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ARTICLE PRÉLIMINAIRE
t. LiR contrat de vente est un contrat par lequel l'un des con-* traotans, qui est vendeur, s'oblige envers l'autre de lui faire avoir librement 9 à iiire de propriétaire, une chose, pour le prix d'une cerlaine somme d'argent, que Tatitre contractant, qui est Tacheteur, s'oblige réciproquement de lui payer.
J'ai dit, de lai faire avoir à titre de propriétaire* Ces termes, qui répondent à ceux-ci ^x^rcK/fartf emptori rem habere licere, renferment l'obligation de livrer la chosie à l'acheteur, et celle de le défendre, après qu'elle lui a été livrée, de tous troubles par lesquels on remp(>cherait de posséder la chose, et de s'en porter pour le propriétaire ; mais ils ne renferment pas l'obligation précise de lui en transférer la propriété; car un vendeur, qui vend une chose, dont il croit de bonne foi être le propriétaire, quoiqu'il ne le soit pas, ne s'o})lige pas précisément à en transférer la propriété : Hacteniiê tenetur , ut rem emptori habere liccat, non etiam , ut ejusfaciat ;\. 3o, § i, ff. é/tf act. cmpt. C'est pourquoi , quand même l'acheteur découvrirait que le vendeur n'était pas propriétaire de la chose qu'il lui a yendue,et conséquemmentqu'il ne lui en a pas transféré la propriété, cet acheteur, tant qu*ii ne sera pas inquiété dans sa possession, ne pourra pas, pour cela, prétendre que le vendeur n'a pas rempli son obligation.
Il est bien de l'essence au contrat de vente que le vendeur ne veuille pas retenir le droit de propriété de la chose qu'il vend , lorsqu'il en est le propriétaire, et qu'il soit tenu, en ce cas, de h transférer à l'acheteur : Nemo potest videri cam rem vcndidisse de cujus dominio id agitur, ne ad cmptorem transrat : scd hoc aut locatio est, aut aliiid genus contractas; 1. 80, ^/in.ff. de contrah, empt. Mais lorsque le vendeur ii'<'st pas le propriétaire, et qu'il
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aurait par la jiitte oir^ertorç à la /lubjtitutioa. Maû «1 j'ai acheté parement et ftlmpiement ma propre chose j le contrat eat nul , et ne deviendra pas valable^ quoiqu'elle cesse par la suite de m'ap* partenir.
i o. On ne peut pas vendre les choses qui , par leur nature , sont hors du commerce , comme une église , un cimetière , une place publique , un bénéfice , un office non vénal , etc.
Lorgue des choses divini jwris $ comme une chapelle, ou un droit de patronage et de présentation à des bénéfices , se trouveot faire partie des dépendances d'une terre , ces choses ne peuvent pas , à la vérité , se vendre seules £t perse / mais elles se vendent avec la terre dont elles sont une .4épendance, soît qu'on les exprime dans le contrat de vente de)a terre, soit qu'elles se trouvent renfermées sous l'expression générale des dépendances ; arg^ 1. •• et a4 9 ff- ^ conirah. empt.
il. Il y a aussi certaines choses dont les lois de police défendent la vente , parce qu'elles sont nuisibles à la santé. Par exemple , il est défendu de vendre des blés submergés; et sur le rapport du médecin qu'ils sont nuisibles à la santé | on doit ordonner qu'ils seront jetés à la mer ou â la rivière.
11 est défendu aux bouchers, charcutiers, poulaillers, rôtisseurs, de vendre des pourceaux ladres et de la viande de béte morte de maladie : il est défendu aux marchands cabaretiers de vendre des vins mixtioanés, et des bières faites de mauvaises matières.
Par une déclaration du roi du a3 mars 1728, il est défendu de rendre des poignards y des couteaux en forme de poignards, des pistolets de poche, 'de^.épées en forme de cannes f et autres armea offensives secrètes.
Par.édit du mois de juillet i68a , il est défendu de vendre des poi^ona qui n'entrent aans aucune composition ; et à l'égard de ceux qui entrent dans quelque composition , ils ne peuvent être vendue qu'à ceux qui sont d état et oe profession à les employer ; et ils doivent écrire sur le registre du marchand, leurs nom, qualité et demeure, et la quantité qu'ils en ont prise.
I a. C'était une loi de police chez les Romains , qu'on ne pût vendre aucune espèce de matériaux unis et incorporés à des bénéfices de ville , tant qu'ils y étaient unis ; en conséquence la vente qui en avait été faite était nulle ; A 5a , ff. de contrah, empt. Ce droit n'a pas lieu parmi nous. Voyez néanmoins ce qui est dit infrà,part. 2jch, 1 , seci. 1 , art. 5 , § 3 , in fine,
i3. Nous ne pouvons acheter ni par nousnniiémea, ni par personnes interposées, les choses qui font partie des biens dfont nous avons l'administration : ainsi un tuteur ne peut acheter les choses qui appartiennent à son mineur ; un administrateur ne peut acheter aucune chose du bien dont il a l'administration : lutor rem
pupilli emeré nonpotest : idemque'porrigendum est ad curatores , procuratores ^ et qui aliéna negotia gerunt ; 1. 34 , § 7 , îi» de contrah» empt,
La niulitc de ces ventes n'est pas absolue , comme celle des cboses qni sont hors du commerce, ou dont le commerce est interdît; elle n'est prononcée que contre le tuteur uu autre administrateur, et en faveur du mineur, ou autre à qui lu chose appartient : il n'j a que le mineur ou autre, dont la chose a été vendue , qui puisse opposer le défaut de cette vente : s'il trouve le marché avantageux , le marché tiendra , et le tuteur ou autre administrateur qui a acheté , ne pourra opposer la nullité.
Cette nullité n'est établie que pour empêcher les fraudes par lesquelles un tuteur, pour son propre intérêt, pourrait ou acheter à vil prix, ou se rendre acheteur de choses qu'il n'est pas de l'intérêt de son mineur de vendre : l'effet de la loi cosse lorsqu'il n'y a aucun intérêt de soupçonner ces fraudes. C'est sur ce principe qu'il est décidé qu'un tuteur est reçu à enchérir et à acheter les biens saisis parle créancier de son mineur : Si crcditor rem pupilli distrahat , tutor emere bonâ fi de patent ; 1. 5,§5, ff. ^^ auct. tut, Tî{tornihilex bonis pupilli comparare palàm et bonâfidc prohibetur ;\, 5^ Cod, de contrak. empt.
14. On compte aussi parmi les choses qui ne peuvent se vendre, les héritages et autres immeubles des mineurs, des interdits, de l'église , et des corps et communautés. Ces choses ne peuvent se vendre , si ce n'est pour quelque juste cause , en vertu du décret dajnge , et en observant au préalable certaines formalités.
La nullité de la vente de ces choses n'est aussi qu'une nullité relative , établie contre l'acheteur , qui n'en peut opposer la nullité : elle ne peut être opposée que par le mineur, l'interdit, l'église , le corps ou la communauté en faveur de qui cette nullité est établie. Elle cesse même de pouvoir Têtrc , si le mineur devenu majeur , ou l'interdit j depuis qu^il a été relevé de son interdiction , ou leurs héritiers , ont ratifié le contrat , soit expressément , soit tacitement , en ne se pour\'ojant pas par des lettres de rescision dans le temps prescrit.
Lorsque c^est un tiers qui a vendu, comme à lui appartenant ^ un héritage qui appartenait à l'église, ou à des mineurs, ou autres personnes semnlables, la vente est valable, de même que nous avons vu que l'était la vente de la chose d'autrui , non quant h l'effet d'en transférer la propriété A racheteur,mais quant à l'effet d'obliger le vendeur à la garantie.
i5. Domat compte mal-ii-propos entre les choses qui ne peuvent se vendre celles qui sont chargées de substitution. 11 est vrai que, lorsqu'elles sont vendues, elles ne peuvent passer à l'acheteur qu'avec la charge de la substitution, le vendeur ne pouvant pas lui transférer plus de droit qu'il n'eu a lui-même; mais la
PARTIE I
vente est valable, d'autant plus même que la subhtîtution peut devenir caduque par le préaécès de ceux qui y sont appelés. La loi fin. Cod, de reb. alien, non alienand. citée par Domat , ne parle pas de toutes les substitutions, mais seulement de celles qui résultent de la prohibition qu'a faite un testateur d'aliéner une telle chose hors de sa famille ; et elle ne dit pas que la vente d'une telle chose n'est pas valable; elle dit seulement que Taliénatiou n'est pas valable , c'est-à-dire que cette vente ne transfère pas la propriété à l'acheteur , parce que la vente qui en est faite est la condition qui donne ouverture a cette espèce de substitution , et en fait passer la propriété à ceux qui j sont appelés.
ARTICLE II
Du prix.
16. La seconde chose requise pour former un contrat de vente, est qu'il y ait un prix convenu entre les parties : Sine pretio nuUa venditio est ; 1. a , § ijft. de eontrah. empt. C'est pourquoi, si une personne me vendait une chose pour le prix qu'elle lui a coûté 9 et qu'il se trouvât que la chose ne lui a rien coiîté, et lui a été donnée, il n'y aurait point de vente, parce qu'il n'y aurait point de prix ; /. 37 , ff. dict, tit,
17. Le prix nécessaire pour former un contrat de vente doit avoir trois qualités: i* il aoit être un prix sérieux; 2* certain et déterminé, ou du moins qui doive se déterminer; 3* il doit con* sister en une somme d'argent.
J I. De la première qualité du prix.
18. Le prix doit être un prix sérieux, et convenu avec intention qu'il pourrait être exigé. C'est pourquoi, si une personne me ▼endait une chose pour une certaine somme, et que, par le contrat, il m'en fit remise, un tel acte ne serait pas une vente ^ mais une donation : Quùm in venditione quis prctium rei ponit , donationis causa non exacturus , non ifidetur vendcre ; 1. 36 , ff. dict. tit. La raison est que le prix, qui est de l'essence du contrat de vente, est un prix sérieux que l'acheteur s'est obligé de payer; c'est ce qui résulte de la définition que nous avons donnée du contrat de vente , ju/irà ^ n. 1. Or, dans celte espèce, l'acheteur n'a jamais été obligé de payer le prix porté par l'acte , puisqu'on suppose qu'on lui en a fait remise dès le temps de la confection de l'acte; ïï n'y a donc pas de prix véritable, ni par conséquent de contrat de vente.
11 en serait autrement si la remise du prix n'avait été faite que ex intetvallo ; car il y a eu, en ce cas, un prix que l'acheteur s'est véritablement obligé de payer , ce qui suflît pour le contrat de
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vente : Non ( enim ^pretii numeratio , sed conventio perfiçit emp^ tionem; 1. a , § i , fi*, c/e contrah. empt.
16. Un prix, qui n*a aucune proportion avec la valeur de la cLose vendue, n'est pas un véritaole ^v\x\putd, si on vendait une terre considérable pour un écu; car le prix n'étant autre chose
3ue restimatiun que les parties contractantes ont faites entre elles e la valeur de la chose , une somme, qui n'a aucune proportion avec la valeur de cette chose , ne peut passer pour une estimation sérieuse , ni par conséquent pour un véritable prix. Un tel contrat n'est donc pas une vente, mais une donation lausscmcnt qualifiée de vente , laquelle doit être sujette à toutes les formalités des donations , et ne peut être valable qu'entre personnes qui peuvent se donner.
20. Il n'est pas néanmoins nécessaire que la somme convenue pour le prix égale précisément la juste valeur de la chose ; car le
{>rix, dans le contrat de vente, n'est pas précisément la vraie vaeur de la chose , mais la somme à laquelle les parties contractantes l'ont estimée; et il peut arriver qu'elles fassent cette estimation trop basse. C'est pourquoi , pourvu que la somme convenue ne soit pas une somme de néant, et qui n'ait aucune proportion avec la valeur de la chose, quoiqu'elle soit au-dessous, le contrat ne laisse pas d'être un véritable contrat de vente , dont cette somme est le prix.
21. Ainsi , lorsque le vendeur a voulu gratifier l'acheteur , en consentant que le prix fût accordé à une somme au-dessous de la valeur, cela n'empêche pas que le contrat ne soit un vrai contrat de vente : Si quis donationis causa minoris vendat , venditio valet: toties enim dicimus in totum vendilionem non valere , quoties uniçersa vendilio donationis causàfacta est ; quoties verb miiiore pretio tes donationis causa distrahiiur , dubium non est vendilionem valere; 1. 38 , ff. dici. tit.
On peut néanmoins dire que le contrat , en ce cas , n'est pas purement et entièrement contrat ^de vente , mais un contrat d'une nature mixte, qui tient quelque chose de la donation, et
3 ni néanmoins , eu égard à ce qui a été la principale intention es parties contractantes, est un contrat de vente plutôt qu'une donation.
Pareillement, l'infériorité du prix n'empêche pas qu'un contrat ne soit un vrai contrat de vente , lorsque les parties ignoraient
offrait , quoique inférieure k la juste valeur : mais ce contrat , quoique valable selon la rigueur du droit, et quoiqu'il produise selon la rigueur du droit, toutes les obligations qui naissent du eontrat de vente , est un contrat inique ; et l'acheteur est^ dans le
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for de la ctmxientt | obligé d^en réparer Tiniquité , en suppléant ce qui manque au juste prix : même , dans le for extérieur , les lois viennent quelquefois au secours du vendeur par les lettres de resciaion^ lorsque la lésion est énorme, comme nous le verrons ci-après, /lar^. 5.
as. Ohaerwez que pour qu^un contrat de vente , faite à vil prix, soit valable , il itnit que TacLeteur soit une personne a qui ri ne fût pas défendu au vendeur de donner ; autrement la vilité du prix fait toujours présumer que Tintention des parties a été de faire une donation, et -le contrat n'est pas \u\iùAe. F'ojrez infrà , art. 3 , § 3 , /i 39.
^ U. Seconde qualité du prix.
a3. Le prix, qui est de l'essence du contrat de vente, doit être un prix certain et déterminé. Il n'est pas . néanmoins nécessaire qu'il soit absolument déterminé : il sufQt qu'il soit tel qu'il doive le devenir , et qu'il ne soit pas laissé au pouvoir seul de l'une des parties.
a4* C'est pourquoi le contrat de vente est valable , lorsque je vends une chose pour le prix qu'elle sera estimée par un tiers ; pourvu néanmoins qu'il arrive que ce tiers , dont nous sommes convenus , /asse Testimation : car s*il refusait de la faire, ou qu'il mourût avant que de l'avoir faite , il n'y aurait point de vente , ttinsl que le décide Justinien en la loi dernière , cW. de contrah, empt., parce qu'il ne se trouve point de prix. Les parties n'étant convenues que de celui que cette personne réglerait, on ne peut pas assurer qu'elles aient voulu, à son défaut, se rapporter au règlement que ferait une autre personne ; elles ont pu n'avoir confiance qu'en celle-ci. Suivant ce principe , par arrêt du parlement de Bordeaux, cité par Automne, ad le^.fin. Cod. de contrah. empt. , un vendeur, dans cette espèce, obtint congé de la demande de Tacheteur, qui voulait l'obligera convenir d'un autre estimateur.
Si le tiers, dont les eontractans sont convenus, a fait une estimation , mais qui soit manifestement inique, il n'j aura pareillement point de vente ; et c'est la même chose que s'il n'avait point fait d'estimation; car les eontractans, en s'en rapportant à son estimation, ont entendu, non une estimation purement arbitraire, mais une estimation tanquam boni viri, une estimation juste. C'est Tavis de la Glose , ad dïct. icg:, qui est plus équitable que celui de Despeisses , qui veut qu'on s'en tienne à l'estimation quelle qu'elle soit, et qui se fonde sur ces termes de la loi i^mnimodo secundàtn astimaUonem pretium soivatur.
Celui donc des eontractans, qui prétendra que cette estimation rst inique, pourra demander qu'il soit fait à ses dépens une nou-
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velle eittimation par experts nommes en justice ; et si , par cette estimation, il est prouvé que celle, faite par la personne à laquelle les contructans s'en étaient rapportés, est inique, elle sera nulle , et en conséquence le contrat de vente sera aussi nul. Au reste , comme Testimation des choses a une certaine étendue , il ne suffira pas , pour faire déclarer inique IVstimation faite par la personne convenue , qu*il y ait une différence modique entre cette estimation et la nouvelle , ordonnée par justice ; il en faut une considérable. Mais cette différence doit-elle être de moitié , comme le veut la Glose, ou du tiers , ou du quart ? Je pense que cela doit être laissé à Tarbitrage du juge.
25. On peut vendre aussi une chose pour le prix qu'elle sera estimée par experts, dont les parties conviendront. Si, en ce cas, le prix n'est pas certain lors du contrat , il sufHt qu'il doive le devenir par l'estimation <fui en sera faite.
Quelques interprètes prétendent que ce contrat est un contrat innommé, qui donne lieu à l'action prœscriptis verbis , et qui imite seulement le contrat de vente , plutôt qu'il n'est un vrai contrat de vente; mais ces subtiles distinctions de contrats ne sont point admises dans notre droit français, et ne sont d'aucun usage dans la pratique.
a6. Il y a plus de difficulté lorsqu'il est seulement Hit qu'on vend une chose nowr le prix qu'elle vaut. Néanmoins, comme les conventions doivent être interprétées , magots ut valeant, quàm ut pereant , les parties doivent être censées, par ces termes , être convenues du prix que la chose serait estimée valoir par des experts dont elles conviendront, de même que dans l'espèce précédente.
aj. Fabianus de Monte, en son Traité ile empt, vend,, qui se trouve dans la première partie du sixième volume de la grande collection , feuillet 53 , recto^, propose la question de savoir si la convention, par laquelle il serait dit que je vous vends une telle chose pour le prix qu'on m'en oflFrira , renferme un contrat de vente valable ; et il la décide pour l'affirmative. 11 fonde son sentiment sur la \o\Jin, Cod, de/ur. empkyl., qui ne reçoit aucune application à la question. Je ne crois pas qu'une telle convention doive être admise comme contrat de vente dans les tribunaux ; elle donnerait lieu à trop de fraudes. L'acheteur pourrait interposer une personne qui offrirait un prix très-bas, pour avoir la chose à vil prix, et le vendeur pourrait en interposer une qui offrirait un prix très-haut , pour la vendre bien cher : d'ailleurs le vendeur qui ne voudrait pas tenir le contrat pourrait cacher ;i l'achileur les offres qui lui auraient été faites. On ne peut donc admettre cette convention comme contenant un contrat de vente; on pourrait plutôt la considérer comme une convention par laquelle le propriétaire de l'héritage s'obligerait envers l'autre par-
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lie à lui accorder la préfL^rence , lorsqu^il le voudrait rendre ; et cette obligation rengagerait à ne point vendre à un autre, qu*il n^eût énoncé auparavant h celle partie le marché qui lui était offert , avec sommation de déclarer dans un temps court si elle entendait aclietcr aux conditions proposées.
28. C*est une manière de vendre fort usitée dans notre province de l'Orléanais , que de vendre le vin de sa récolte au prix que les voisins vendront le leur. Ce contrai est v«ilable ; car le prix, quoique incertain lors du contrat , deviendra certain par la vente que feront les voisins ; et il ne sera pas moins certain , quoique les voisins vendent à différens prix ; car les parties sont censées être convenues en ce cas du prix mitojen entre ces différens prix.
39. Si Ton vendait une chose pour le prix que Tune des parties voudrait par la suite statuer, la vente serait nulle; /. 35, § t^ ff. de conirah. empt.
% III. De la troisième qualité du prix.
3o. Le prix pour lequel on vend une chose doit consister en une somme de deniers que l'acheteur s'oblige de paver au vendeur. S'il consistait dans toute autre chose , le contrat ne serait pas un contrat de vente , mais plutût un contrat d'échange : Kmptionem rébus fieri non posse pridetn placuît j 1-7, Cod, de rer. permut,
Néanmoins si , outre la .somme d'argent convenue pour le prix, l'acheteur s'obligeait de donner , pour supplément du p^ix , quelque autre cbose , ou de faire quelque chose , le contrat ne laisserait pas de passer pour contrat de vente : Si vendidi tihi i/isulain cerf à pecuma , et ut aliam insulam meam reficeres / agam ex vendito , ut reficias y si hoc solum ut reficeres eam , conpenisset, non intelligitur emptio venditio facta y 1. 6 , § i , ff. cfe act, empt.
Il nous reste à obsecver que , pourvu que par le contrat les parties soient convenues pour prix d'une somme d'argent, quoique par la suite l'acheteur ait donné en paiement une autre chose , et n'ait payé aucun argent , le contrat ne laisse pas d'être et de demeurer contrat de vente : iVo/i enimprctii numeratio , sed conventio perficit emptionem , comme il a déjà été dit ci~dessus.
▲RTICLB III.
Du consentement des parties contractantes.
3i. Le consentement des parties contractantes , qui est de l'esftence du contrat de vente , consiste dans le concours de la volonté du vendeur, de vendre telle chose à l'acheteur pour un tel
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{>rix , et de celle d« Taclieteur d*aeliMer de lui ladito chose |>our edît prix. Comment ce consentement doit-ii inlenenir , et sur qvoi ? Cest ce que nous allons eraminer.
^1. D« quelles msm^res le cODScutcmeot des parties roulractantes doit-il
loterYenir dans le contrat de veoti'?
39. Dans le contrat de vente , de même que dans les autres contrats , le consentement àes parties peut intervenir non-seulement entre prësens , mais entre abscns , par lettres , ou par un entremetteur yper epistohm , autper nuntium.
Pour que le consentement intervienne en ce cas , il faut que la volonté de la partie, qui a écrit à Tautre pour lui proposer le marelle, ait persévéré jusqu'au temps auquel sa lettre sera parvenue è l'autre partie , et auquel l'autre partie aura déclaré qu'elle acceptait le marché.
Cette volonté est présumée avoir persévéré tant qu'il ne paraît rien de contraire: mais si j'ai écrità un marchand de Livourne une lettre par laquelle je lui proposais de me vendre une certaine partie de marchandises pour un certain prix , et qu'avant que ma lettre ait pu lui pavernir, je lui en aie écrit une seconde, par laquelle je lui marquais que je ne voulais plus cette emplette , ou qu'avant ce temps je sois mort , ou que j'aie perdu l'usage de la raison ; quoique ce marchand de Livourne , au reçu de ma lettre , ignorant ou mon changement de volonté , ou ma mort , ou ma démence ) ait fait réponse qu'il acceptait le marché proposé j néanmoins il ne sera intervenu entre nous aucun contrat de vente ; car ma volonté n'ayant pas persévéré jusqu'au temps auquel ce marchand a reçu ma lettre j et accepté la proposition qu'ellecontenait, il ne s'est pasrencontré un consentement ou concours de nos volontés nécessaire pour former le contrat de vente. C'est l'avis de Bar* thole et des autres docteurs cités par Bruneman , a</ /. i , §. 2 , ff. de contrah, empt, y qui ont rejeté avec raison l'avis contraire de la Glose , ad dictam legem*
Observez, néanmoins, que si ma lettre a causé quelque dépense à ce marchand pour l'exécution du marché que je lui proposais
§ar cette lettre, ou si elle lui a occasioné quelque perte \putà , si ans le temps intermédiaire entre la réception de la première et celle de la seconde , le prix des marchandises a baissé , et que ma
f»remière lettre lui ait fait manquer l'occasion de les vendre avant a diminution ; dans tous lesdits cas , je suis tenu de l'indemniser , si mieux je n'aime consentir au marché proposé par ma première. Cette obligation natt de cette rèfle d équité, que personne ne doit souffrir du fait d'un autre : Nemo ex alterius fiicto pragror i^afi debti. Je dois donc l'indemniser de la dépense et de la perte
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fjuc j« lui ai rausée par la propositiou que je lui ai faite , et que je ne veux plus aujourà*liui exécuter.
Par la même raison , si et marchand de Livourne, au reou de ma première lettre , avait fait charger pour mon compte, et avait fait partir les marchandises que je lui demandais, avant que d*avoir reçu ma seconde lettre , qui contenait la révocation de c« que je lui avais mandé par ma première , ou dans l'ignorance où il était de ma démence ou de ma mort qui avait empêché la conclu^îoii dUt marché ^ quoiqu'en ce cas il ne soit proprement intervenu aucun coDtrat de vente entre nous , néanmoins il sera en droit de m'obliger, moi ou mes héritiers, à exécuter le marché proposé par ma lettre, non en vertu d'aucun contrat de vente , mais en vertu de l*obligation que j'ai contractée par ma lettre de rindemniscr ; obligation qui résulte de cette règle d*équité : Nemo ex alierîus facto pragroi'an débet.
33. Le contrat de vente peut se faire entre préseiis , verbalement et sans écrit : il faut néanmoins bien prendre garde si ce que les parties ont dit, exprime une vente ou un simple pourparler de vente, qui n'oblige point| et laisse la liberté de changer de volonté.
Les docteurs ont agité cette ({uestion , si par ce discours qno je vous ai caressé , je veux 'vous vendre une telle chose pour la somme de tismt , auquel voms avez répondu : Je ^oeux bien en don-nercefuix, le contrat de vente de cette chose est parfait. Cjnus prétend que ce n'est ciu^un pourparler , parce que vouloir vendre • n'est pas encore vendre , de même que vouloir monter sur un arbre n'est pas y monter. Fabien de Monte , p. 54 ^ soutient au contraire , avec plus de raison , que ce discours exprime une vente qui a toute sa perfection. Il répond à l'objection , qu'il est bien vrai que vouloir faire une chose n'est pas encore la faire, lorsque cette chose consiste dans un fait extérieur ; ainsi , vouloir monter sur un arbre n'est pas encore j monter. Mais vouloir faire une ekoae qui se fait par la volonté qu'on a de la faire , sans aucun fai|t extérieur , c'est la faire. C'est pourquoi , vouloir vendre , est la nème ehose que vendre , lorsque la volonté de celui à qui je veux vendre concourt avec la mienne ; et dire je veux vendre est la même ehose que dm je vends.
Le même auteur , ihid., observe qu'il faudrait décider autrement, si je m'étais exprimé par le temps imparfait, et qu'au lieu de dire ^j'e veux votse vendre, j'eusse dit jj'e voudrais vous vendre telie chose pour la somme de tant; parce que , dit-il , verbum imfetfeeti iemporU rem adhuc imperfection significat : c'est pourquoi dans eette espèce , quoique vous ajex répondu que vous voulez Jkîen CB donner ce prix, il n'j a pas encore de vente, et je puis dMJDger de volonté f à moins que je ne vous aie répliqué que c'est Me affaire feùîe , ou quelque autre chose de sem Diable.
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§ IL Sur quelles choses doit inlenrenir le consentement.
34- l'C consentement qui forme le contrat de vente doit inter-venir, i*^ sur la chose qui fait l'objet du contrat; a** sur le prix; 3*^ sur la vente même.
Premièrement , il doit intervenir sur la chose qui fait Tobjet du contrat.
Il n'y a donc point de contrat de vente, si Tan compte vendre une chose , et Tautre en acheter une autre ;L gjff. de contrah^ empt. Pareillement , il vlJ a point de contrat de vente , si Ton me vend un sac d'orgue, que je prends pour du blé , ou une tabatière de tombac, que je prends pour de Vor; car quoique nous convenions du corps qui est vendu , nous ne convenons point de la matière qui en fait la substance, et par conséquent nous ne convenons point proprement de la chose vendue : ce qui fait dire à Ulpicn : Nullam esse venditiofiem puto , quoties in materiâ erratur ; die t. L § 2.
35. Si Terreur ne concerne que quelque qualité accidentelle de la chose, comme si on vend un drap pour bon , qui est mauvais, cette erreur n'empêche pas que nous ne soyons vraiment convenus de la chose vendue , et par conséquent il y a un contrat de vente ; 1. lo , dict. tit. L'erreur qui ne concerne que le nom de la chose , fait encore moins d'obstacle au consentement requis pour •la validité du contrat de vente : Nihilfacit error nominis , quàm de corpore constat / dict. /• 9 , § 1 .
36. Le consentement doit aussi intervenir sur le prix. Ce con-* lentement ne se trouve point , si l'un compte vendre pour une «omme plus grande que celle pour laquelle l'autre compte acheter 'y il n y a donc pas, en ce cas, de contrat de vente, faute de consentement.
Au contraire, si l'acheteur compte, par erreur, acheter plus
2ue la somme pour laquelle le vendeur veut vendre , le contrat e vente vaut pour cette somme que le vendeur a voulu vendre, et il est vrai que les parties sont convenues de cette somme ; car elle est comprise dans la plus grande pour laquelle l'acheteur a voulu acheter : celui qui veut acheter pour une grande somme , veut acheter pour la moindre qui est comprise dans la plus grande.
37. Enfin le consentement doit intervenir «ur la vente même : Si in ipsâ emptione dissentiant , emptio imperfecta est ; tlict, /. 9 ; c'esl-a-dire que l'un doit vouloir vendre , et l'autre vouloir acheter. Mais si l'un voulait vendre à l'autre une certaine maison pour un certain prix , par exemple , pour 9,000 livres , et que l'autre comptât seulement la prendre à loyer pendant neuf ans pour ladite somme, il n'y aurait, en ce cas, ni vente ni louage , n'y ayant
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pas de consentement, Pun ayant voulu vendre, cl l'autre n'ayant pas voulu acheter , mais prendre à loyer. On ne peut pas dire que celui, qui a voulu prendre à loyer, ait voulu, à plus tortc raison , acheter pour le même prix ; car ignorant qu'on voulait vendre , il n*a pas pu vouloir acheter : il est seulement vrai qu'il aurnlt voulu acheter s'il l'eût su; ce qui est trèsrdiffereut d'avoir efffctivrment voulu acheter. Il n*cn est pas de cette erreur comme de celle de celui qui croit acheter pour dix écns ce qu'on lui vend pour neuf; car neuf étant contenu dans dix; celui qui veut acheter pour dix, veut véritahlement acheter pour neuf.
38. Le consentement sur la vente, consistant dans le concours de la volonté que le vendeur a dû avoir de vendre , et de celle que Vacheteura du avoir d'acheter, il n'y a pas de contrat de vente, s'il parait, par les circonstances, que les parties n'ont pas eu la volonté de vendre ni d'acheter, mais plutôt de déguiser un autre contrat, sous la fausse apparence d'un contrat de vente.
C'est ce qui parait dans le fameux contrat vulgairement connu sous le nom de contrat mohatra , par lequel vous me vendez une cbo.se à crédit , que je revends au comptant incontinent ou trèspeu après à vous-même, ou k une personne par vous interposée, pour une somme moindre que le prix pour le(|ucl vous me l'avez vendue, dont je reste envers vous déniteur : il est é\idenl que, dans ce contrat, nous n'avons pas eu une véritable volonté de vendre ni d'acheter, mais plutôt de déguiser, sous une fausse ap-
Sarence de contrat de vente, le prêt usuraire que vous me faites elsL somme d'argent que vous m avez comptée. C'est pourquoi, si yons me demandez le prix que je me suis obligé de vous payer par le prétendu contrat de vente de la chose que je vous ai revendue au comptant, je serai admis a soutenir que , sans avoir égard à ce contrat, qui sera déclaré nul et simulé , je dois avoir congé de votre demande, en vous payant seulement la somme d'argent que j'ai reçue de vous.
Il pourrait même y avoir lieu à vous poursuivre extrnordinairement comme usurier, suivant les circonstances; ^a/d ^ s'il y avait une grande différence entre le prix, pour lequel vous m'avez vendu la chose à crédit , et celui pour lequel vous me l'avez rachetée au comptant , d'où il résulterait une usure énorme.
Si ces contrats sont réprouvés , et réputés un prêt usuraire dans le for extérieur , ils ne doivent pas moins être jugés tels dans le for de la conscience : la direction a'intention que vous vous êtes faite de ne pas vouloir me prêter à intérêt la somme d'argent dont j'avais besoin , mais de vouloir me vendre une chose à crédit , et la racheter de moi pour cette somme moindre que celle pour latfuelle vous me l'auriez vendue , est une pure illusion de la cupidité qui peut nous tromper , mais qui ne peut tromper Dieu , qui sonde le fond des cœurs , et qui ne juge pas des volontés par ce
Toan n. i
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que vous vous êtes faussement imaginé vouloir , mais par ce qvte vous avez réellement voulu dans le secret de votre cœur. Or, il n'est pas douteux que, dans Tespèce proposée , votre véritable volonté , quoique vous vous la soyez dissimulée , n'a été autre chose que de tirer un profit usuraire de l'argent que vous m'avez compté , en déguisant un prêt sous l!enveloppe des faux contrats de vente et revente d'une marchandise dont je n'avais pas besoin : Deus non irridetur.
39. Lorsqu'une vente est faite à vil prix à une personne à qui les lois ne permettent pas de donner , on présume aussi que le prétendu vendeur n'a pas eu une véritable volonté de vendre , mais que sa volonté a plutôt été de donner et de déguiser sa donation sous la fausse apparence d'un contrat de vente. Sur ce principe , si un mari a vendu à sa femme , séparée de biens , un héritage à vil prix , les héritiers du mari sont admis à le répéter , sans avoir égard à la vente qui en a été faite , qui sera déclarée nulle et simulée , en offrant seulement de rendre à la femme la somme qu'elle a payée.
Néralius , qui était de la secte des Proculéiens , voulait néan- .moins qu'en ce cas on examinât si le mari avait effectivement eu intention de vendre cette chose , ou s'il n'avait fait cette vente qu'à cause de la donation qu'il voulait faire à sa femme ; ce n'est, selon lui , que dans ce dernier cas que la vente doit être déclarée nulle ; dans l'autre cas , les héritiers du mari ne peuvent , selon lui, répéter que ce qui manque du juste prix ; là donation, que le mari a voulu faire à sa femme, ne tombant, en ce cas, que sur ce qu'il lui a remis du juste prix. Cette distinction de Nératius est bonne dans la théorie ; mais inpraxi , et dans les tribunaux , pour éviter les procès auxquels donneraient lieu l'examen et la discussion de la volonté qu'a eue le mari,je pense qu'on doit préférer l'opinion de Julien et des Sabiniens , qui décident indistinctement que la vente, faite à vil prix à une femme, doit être déclarée nulle et simulée. Ces deux opinions sont rapportées en la loi 5 , § 5 , ff. de donat, int. vir, et ux. Il paraît que celle des Sabiniens avait prévalu ; car Ulpien , en la loi 38 , ff. de contrah, cmpt. , après avoir dît : Si quis donationis causa minoris vendat , venditio valet , dit distinctement , hoc inter cœteros : inter vîrum verô et uxorem , donationis causa venditio Jac ta pretio viliore , nuUius momenti est.
Suivant le môme principe , lorsqu'un père a vendu un héritage à vil prix h l'un de ses enfans , qui vient par la suite à la succession avec ses frères et sœurs , cette vente doit être déclarée nulle , comme étantune donation déguisée que le père lui avait voulufaire; et il doit être, en cotiséquence, obligé au rapport de cet héritage, à la charge, par la succession, de lui tenir compte de la somme qu'il a payée h son père, yoyez notre Introduction au titre des successions, de la Coutume d'Orléans , n. 77.
CHAPITRE PREMIER
D€S engagemens du vendeur qui naissent de la nature du contrat
de vente.
4i- Le rendeur y suivant la déGnition que nous avons donnée du contrat de vente I s* oblige envers Tacneteur à \m\ faire avoir librement à titre de propriétaire la chose vendue,
De \k naissent i i* l obligation de livrer à Tacheteur la chose vend tradi
gation delà garantie des charge irai y auxquelles on prétendrait que la chose vendue est sujette ; 4* enfin robligation ae la garantie de certains vices qu'on appelle riâhâdtoires,
SECTION PREMIÈRE
0e Tobligaitioa d« lÎTrer It chose , et da yeîlkr i m conterratiom îiiM|tt*a.
la livraison.
Nous verrons qMuid la èhose doit porter à Itt conservation eiaminerons quand Textinction, ou la perte de la possesaioni d« la cltaMO £ût cesser Tobligation de la livrer $ 5* enfin nopa traitaroni ^Vauttaii qmi naît de cette obligation.
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ARTICLE PREMIER
Que comprend l'obligation de livrer la chose?
42. Le vendeur doit livrer la chose à Tacheteur , si elle n'est déjà par^devers lui.
C'est une suite de l'obligation de livrer la chose vendue y que le vendeur doive faire k ses frais ce qui est nécessaire pour satisfaire à cette obligation.
C'est pourquoi, si la chose vendue se trouvait engagée à quelque créancier du vendeur qui l'eût en sa possession , le vendeur serait obligé de la dégager à ses frais pour la livrer. C'est ainsi que doit s'entendre la loi 5 , Cod, de evict. Ex his pradiis , aua mercata es y si aliqua à venditore obligata , necdum tibi tradita sunt , ex empto actione consequeris, ut ea à venditore liberentur,
43. Il suit aussi de ce principe, que n'étant pas permis à celui qui a vendu son vin , de le livrer sans avoir obtenu un congé ou permission du bureau des aides , il doit , pour se mettre en état de satisfaire à son obligation , obtenir à ses frais ce congé et le remettre à l'acheteur, à moins qu'il ne soit expressément convenu que le congé serait aux frais de l'acheteur.
44* P^^r la même raison , celui qui a vendu du blé à tant par mine, doit le faire mesurer à ses frais, suivant une ancienne ordonnance de saint Louis, de 1258, à moins qu'il ne soit expressément convenu que le mesurage se ferait aux frais de l'acheteur; car la livraison ne pouvant s'en faire que ce mesurage n'ait été préalablement fait , lu vendeur doit faire faire à ses frais ce mesurage, pour se mettre en état de faire cette livraison.
45. Par la même raison , lorsqu'on a vendu des marchandises, qui sont dans un certain lieu , le vendeur est tenu , ou de faire remettre les clefs à l'acheteur , afin qu'il puisse les enlever , ou de faire trouver quelqu'un sur le lieu , qui fasse faire ouverture des lieux à l'acheteur, afin qu'il puisse enlever les marchandises qu'on lui a vendues.
46. Au reste , l'enlèvement se fait aux frais de l'acheteur ; car le vendeur satisfait pleinement à son obligation de livrer la chose, lorsqu'il a fait ce qui dépendait de lui de sa part pour que l'acheteur pût , quand a voudrait , enlever la chose j l'enlèvement est l'affaire de l'acheteur.
47. L'oblimtion de livrer une chose renferme aussi celle de livrer toutes les choses qui en font partie , ou qui en sont des accessoires.
Sur les choses qui sont censées faire partie d'un Héritage de campagne ou d'une maison de vîile , voyez notre Introduction
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ffènéraie à la Coutume d* Orléans, n, en et /i% y et nos notes sur les 'OnicUs 353 1 354) 355 ^ 356 de ladite Coutume,
Les litres et tous les enseignemens qui concernent un héritage, en sont des accessoires, que le vendeur est obligé de remettre à l'acheteur.
Enfin il doit remettre avec la chose les fruits , tant naturels <nie civils, nés et perçus depuis que l'acheteur a payé le prix; Paul, sentent. 1 1 , 4 7 » 7 » Cujac. obs. XXI, \ 5.
Cette restitution de^ fruits est due ex naturâ contractas ; il n*est pas nécessaire, pour cela, que le vendeur ait été mis en demeure de livrer la chose : mais le vendeur, avant la demeure, est tenu seulement de faire raison des fruits qu'il a perçus ; au lieu que, depuis la demeure , il est tenu de faire raison même de ceux qu'il n'a pas perçus, si l'acheteur eût pu les percevoir.
48. Enfin, la livraison à laquelle te vendeur s'engage par le contrat de vente , est une livraison par laquelle il doit transférer à l'acheteur tout le droit qu'il a dans la chose et par rapport à cette chose.
Mais le vendeur ne s'oblige pas, par le contrat, précisément à transférer la propriété de la chose qu'il vend ^ s'il n'en est pas le propriétaire \ 'û ttiÀMig<^ seulement à mettre l'acheteur en possession de la chose , et à le défendre contre tous ceux qui , par la suite , voudraient la lui faire délaisser , ou y prétendre quelques droits : Haetenùs tenetur, ut rem emptori habere liceat, non etiam, ut ejusfaeiat ; l. 3o. § i j ff, de act. empt. C'est pourquoi , si queiqu un m'a vendu de bonne foi un héritage qui ne lui appartenait pas, dont il m'a mis en possession , quoique je vienne a découvrir par la suite qu'il n'en était pas le propriétaire , néanmoins je n ai aucune action contre (ui, tant que je ne suis troublé par personne, comme nous l'avons observé suprà, n* i.
On a coutume d'opposer contre cette décision la loi Jin. ff. de condiçt, caus, dat^j et on a coutume aussi d'y répondre que la loi opposée n'est pas dans le cas d'un contrat de vente , mais dans le cas d'une autre espèce de contrat , do ut des , dans, lequel quelqu'un s'était formellement obligé à tfansférer k Vautre contractant la propriété de Tesclave Stichus , qui faisait l'objet de ce contrat.
Caillet , professeur de Poitiers , vers le commencement du 1 7* siècle , dans un fort beau commentaire ad tif, Cod, de €i>ict, , ui est dans le Thésaurus de M. Meerman, tome 2, a£/l. 5, dict, tit., it que le principe des jurisconsultes romains , que le vendeur n'est pas censé s'ooliger précisément k transférer à l'acheteur la propriété de la chose vendue , est un principe purement arbitraire y adopté par ces jurisconsultes , qni n'est point pris dans la natare , et qui ne doit point être suivi dans notre pratique française ; eet auteur ne cite aucun garant de son opinion. Le principe
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^es jupisoonsultes parait avoir son* fondement dans la natnre au contrat et dans les termes .qui j aont usités : ou j dît que lé ven* deur vend; et pour expliquer ce tenue vend , ou ajoute cède , quitte et délaisse, et promet garantir et défendre de tous troubles. Ces termes ne présentent d^autre obligation contractée par le vendeur , que celle de céder h Tacbeteur tout le droit qu'il a dans la chose en la lui délaissant , et de le défendre de tous trou«blés qu'on pourrait apporter à sa possession. L'obligation de transférer la propriété de la chose n'esf point exprimée par ces termes.
ARTICLE II
Du temps et du lieu de la liif raison. ^ 1. Du temps.
49. Pour que le vendeur remplisse son engagement, il ne suffit
f>as qu'il soit prêt à livrer la chose qu'il a vendue ; il faut qu'il a livre dans le temps et au lieu où elle doit être livrée.
S'il a été convenu , par le contrat , d'im terme dans lequel la livraison devrait se faire, elle doit se faire dans ce terme ; et si l'acheteur a souffert de ce qu'elle n'a pas été faite dans le terme , le vendeur est tenu des dommages et intérêts de l'acheteur. II n'en serait pas néanmoins tenu si c'était par un cas imprévu qu'il n'eût pu me faire la livraison au temps marqué ; putd , si un charpentier, qui m'a vendu un pressoir , qu'il s'est obligé de me faire et de me livrer pour la venaangeprocnaine, a été surpris par une maladie si aiguë , qu'il n'a pu le livrer au temps marqué, ni m'avertir de me pourvoir ailleurs, il ne sera pas tenu du dommage que j'en souffre. MoHn, Tr. de eo quod inf, n. 187,
Quoique , selon les principes de droit , le seul laps du terme , sans interpellation , constitue suffisamment en demeure le vendeur, et le rende sujet aux dommages et intérêts de l'acheteur ; néanmoins, dans nos usages, le vendeur doit être interpellé par une interpellation judiciaire , c'est-à-dire par une assignation ou sommation.
50. Quand il n'y a point eu de terme pré6ni par le contrat, le Tendeur doit livrer la chose aussitôt que l'acheteur, qui en a payé le prix , ou qui l'offre , la demande , à moins qu'il n'y eût quelque juste cause qui en retardât la livraison.
S II. Dii lîcu.
5 Y. Lorsqu'on est conyenu du lieu de la livraison , elle doit se faire en ce heu ; l'acheteur n'est point obligé de la recevoir ail-^ leurs, et il ne peut exiger du venoeur qu'il la livre ailleurs.
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5a. S'il n*y a point de lieu exprimé y la livraison doit se faire au lieu où est la chose. C'est à Tacbeteur à l'envoyer chercher; le vendeur ne peut pas, depuis le contrat ^ sans une juste cause ^ la transporter dans un autre lieu où la livraison serait plus incommode ou plus coûteuse à Tachcteur : s'il le fait, il doit indemniser Tacheteur de ce qu'il lui en aura conté de plus pour l'enlever.
ARTICLE III
De l'obligation de conserver la chose jusqu'à la lii^raison,
53. L'obligation que le vendeur contracte prœstare emptori rem habere licere , renferme manifestement celle de veiller à la conservation de cette chose jusc[u'à la livraison.
54- Quelle diligence doit-il apporter à cela ? Il suflit qu'il y apporte une diligence commune et ordinaire : on n'exige pas d^ lui la plus scrupuleuse diligence ; cela est décidé par la loi 35 1 € 4f ff* ^ contrah. empt,^ et la décision est conforme à ce principe de droit : In contractihus in quitus utriusque confraheniis utilitas versatur , levis eulpa, non etiam le^^issùna prœstalur ; arg, 1. 5, § a , (F. commod.
55. Cette obligation de veiller à la conservation de la chose vendue cesse lorsque l'acheteur est en demeure d'enlever la chose qui lui a été vendue ; car cette obligation étant une suite de celle de Uvrev la chose , le vendeur est censé ne s'être obligé a prendre ce soin que jusqu'à la livraison ; il doit donc être déchargé de ce soin lorsqu'il ne tient pas à lui que la chose ne soit livrée : il ne doit pas dépendre de l'acheteur, en retardant par son fait la li- > raison .de prolonger l'obligation du vendeur n cet égard.
Quoi^c le vendeur soit, en ce cas, déchargé du soin de veiller à la conservation delà chose vendue, il ne laisse pas d'être obligé, par rapport à la chose vendue , à tout ce qu'exige la bonne foi : Ouiun moram emptor adhibcre cœperit , iam non culpam , sed dolum iantàm praslandum à venditore; 1. 17 , ^^ de pericuJ. et comm, rei vend. C'est pourquoi , si, depuis que l'acheteur est en demeure d'enlever la chose, le vendeur, par malice , la laisse perdre ou détruire , il sera tenu de celte perle. Il en est de même si on peut lui reprocher une négligence crasse , une lourde faute; car une telle faute ne diffère guère de lu malice , et est contraire à la bonne foi : Lata culpa dolo comparât ur ; 1. i , § i , ff. j 1 mens, fais, mod, Dissoluta négligent ia , propè dolum est ; 1. 29, inpr. ff. mand. Par c;|emple, depuis que le marchand, à qui j'ai vendu mon vin, est en demeure de l'enlever , quoique le vin soit sur ses risques , et que je ne sois plus obligé de veiller à sa conservation , néanmoms si l'on vient m'avertir qu'il est en danger imminent de se perdre , et qu'étant sur le lieu, et ayant la facilité
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d'y faire apporter remède , je néglige de le faire , c'est de ma part une négligence affectée qui tient de la malice , qui me doit rendre responsable de la perte.
ARTICLE IV
Quand l'extinction ou la perte de la possession de la chose vendue fait-^lle cesser l'obligation de la livrer?
§ I. De la perte ou cxtioction de la cho.s".
56. Suivant les principes que nous avons établis en notre Traité des obligations j p^^j ch. 6 , lorsqu'on a vendu un corps certain , l'obligation de livrer la cbose vendue étant l'obligation d'un corps certain , cette obligation cesse et s'éteint lorsque la cbose vendue vient à périr sans la faute du vendeur , et avant qu'il ait été constitué en demeure de la livrer; car il ne peut plus y avoir de dette lorsqu'il n'y a plus de chose due.
S'il restait quelqne chose de la chose vendue , le vendeur serait seulement tenu de livrer ce qui en reste.
67. Lorsque ^c'est par le fait ou la faute du vendeur que la chose est périe , il n'est pas quitte de son obligation ; mais il est tenu envers l'acheteur de ses dommages et intérêts résultant de la perte de la chose : c'est l'effet de son obligation de conserver la chose , qui est accessoire à celle de la livrer.
Il en est de même lorsque la chose a péri par le fait de quelqu'un , des faits duquel le vendeur est responsable , tels que sont ses domestiques ; Tr. des obi. n, 4^6. Mais si la chose a^éri par le fait d'un étranger, qtie le vendeur n'a pu empêcher, le vendeur est libéré de son obligation ; il est seulement tenu de subroger l'acheteur en ses droits et actions contre celui qui a causé la perte de la chose.
58. Ces principes ont lieu, lorsque la chose a péri avant que le débiteur ait été mis en demeure delà livrer : mais si elle n'a péri que depuis , quoiqu'elle soit périe sans la faute du vendeur, et par une force majeure , le vendeur n'est pas toujours , en ce cas , quitte de son obligation; car si la chose ne fût pas également périe chez l'acheteur , s'il la lui eût livrée lorsqu'il a été sommé ,de le faire, il est tenu d'en payer l'estimation à l'acheteur. La raison est, comme nous l'avons expliqué en notre Traité des obligations , /i. 663 , qu'un créancier ne doit pas souffrir de la demeure du débiteur : Mora débitons non débet esse creditori damnosa. C'est pourqfuoi , par exemple, si, depuis que j'ai été mis en demeure de vous livrer le cheval que je vous avais vendu , le tonnerre est tombé sur mon écurie où il était, et l'a tué , je serai
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tenu de cette perte ; car elle ne serait pas arrivée si j'avais livré le cheval.
Mais, quoique la chose soit périe depuis la demeure , si elle fût également périe chez Tacheteur, le vendeur n'est point tenu de la perte, et il est également quitte de son obligation ; car on ne peut pas dire, en ce cas, que Tacheteur ait rien souffert de la demeure : comme, par exemple , si un cheval vendu est mort, quoique depuis la demeure du vendeur, d'une colique ou autre maladie qu'il aurait eue également chez l'acheteur; Tr. des obi. n. 664*
Néanmoins si l'acheteur était un maquignon qui achetait le cheval pour le revendre , le vendeur sera , même dans le cas de l'espèce proposée , tenu de la perte du cheval ; car l'acheteur aurait pu revendre le cheval avant qu'il eût cette maladie, et, par conséquent, on ne peut pas dire que la chose soit également périe chez l'acheteur; ibid.
^ II. Du cas auquel la cho5e vendue u ctc' mise hors du commerce.
59. Lorsque, depuis le contrat, la chose vendue a cessé d'être dans le commerce, sans le fait ni la faute du vendeur, comme lorsque , par autorité publique, le champ qu'on m'avait vendu a été pris pour faire un grand chemin , l'obligation de livrer la chose cesse et est éteinte ; et le vendeur est seulement tenu de subroger l'acheteur en sel droits pour recevoir du Roi l'indemnité , SI le Aoi juge à propos d'en accorder une ; TV. des obi. n, 65o.
J m. Du cas auquel le vendeur a percSu depui5 le contrit la possession
de la chose Tendue.
66* Quoique la chose, qui m'a été vendue, subsiste encore, et ne soit pas hors du commerce; si , depuis le contrat, le vendeur en a perdu la possession par quelque cause nouvellement survenue, et qu'il n'a pu empêcher, comme si elle lui a été ravie par violence , son obligation de la livrer cesse , et il n'est tenu à autre chose qu'à me subroger aux actions qu'il peut avoir pour en recouvrer la possession , pour que je les exerce a mes risques ; Tr. des obi. n. 656.
Mais lorsque le vendeur a vendu une chose qui n'était pas en sa possession lors du contrat, ou qui était sujette à être évincée par quelque cause qui existait dès le temps du contrat, et dont il aurait été obligé de garantir l'acheteur, même après qu'il la lui aurait eu liirrée, t'nfrà, sect. 2 ; quoique, dans ce cas, le vendeur n'ait pas la possession de la chose, et qu'il ne la puisse livrer ,
r pourvu que la chose existe, l'obligation qu'il a contractée de la ivrer^ subsiste; et il est tenu des dommages et intérêts >ésultant de son inexécution. Nec obstat qu'on ne peut être tenu à l'impos-
sihle ; car cette maxime n'est vraie qu'à l'égard de l'impossibilité absolue, et non d'une impossibilité relative, comme nous l'avoiis expliqué en notre Traité des oblig^ations , n, i33 , i36.
ARTICLE V
De r action qui naît de l'obligation de liç^rer la chose , et des dàmmnf^es et intérêts auxquels le vendeur doit être condamné en cas d'inexécution de cette obligation,
Gi. De l'obligation que le vendeur contracte envers l'acbetcur de lui livrer la chose vendue , naît l'action ex empto , qu'a l'acheteur contre le vendeur pour se la faire livrer avec tout ce qui en dépend , les titres et les fruits.
Nous examinerons, t* quelle est la nature de cette action ; a* à quoi est tenu l'acheteur pour être reçu à l'intenter; 3® si l'acheteur peut y en vertu de cette action, se faire mettre de force en f possession de la chose vendue lorsque le vendeur ne veut pas la ivrer \ 4** en quoi se résout cette action , faute de tradition ; 5" quelles sont les espèces de dommages et intérêts dont le vendeur est tenu.
^ 1. De la nature de raclion ex empto.
6a. L'action ex empto est une action simplement personnelle , qui ne peut avoir lieu que contre le vendeur et ses héritiers : elle ne peut avoir lieu contre un tiers détenteur, à qui celui qui m'a vendu la chose l'aurait depuis vendue et livrée, contre .la foi du contrat qu'il avait fait avec moi auparavant. C'est une suite du principe que nous avons établi en notre Traité des obligations , n. i5i et i52y que l'obligation de donner une chose, ne donne «ucun droit dans la chose à celui envers qui elle est contractée. - Cette action personnelle ex empto est une action mobilière ou immobilière, suivant que la chose vendue qui en fait l'objet, est ^ne chose mobilière ou immobilière.
^ II. A quoi est tenu l'acheteur pour être rern à Tartion ex empto.
63. Régulièrement l'acheteur ne peut intenter cette action contre le vepdeur, qu'il ne lui offre le prix convenu, s'il ne l'a pas encore payé : car il ne peut être recevable ù demander que le vendeur satisfasse à son engagement, s'il n'est de son côté prêt ù satisfaire au sien.
Il doit offrir le paiement de tout le prix qu'il doit : s'il n'en offrait qu'une partie , il ne serait pas recevable a demander la livraison de la chose qui lui a été vendue , ni même de la moindre par-
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lie de cette ckose ; le vendeur ayant le droit de la retenir , comme par forme de nantÎMement , pour la «ûreté du paiement entier du prix qui lui est dû. Cest pourquoi , de même qu^un débiteur n'eat pas reçu à redemander la plus petite partie de la chose qu'il a donnée en nantissement à son créancier j s'il ne lui paie la somme entière pour laquelle elle est en nantissement; de même Tachetcur n'est pas reçu à demander la plus petite partie de la chose ^ui lui a été vendue , s'il n'est prêt à payer le prix entier qu'il doit au vendeur.
C'est ce qu'enseigne la loi j3 , § 8 , ff. </e act, cmpt. Offerripretium veiuUtori ah emptore débet , quum ex cmpto a^itur ; et ideo etsi pretii partem offerat , nondàm ex empto est actio ; venditor enim , quasi pignus , retinere potes t eam rem quant vendidit.
64- Cette décision a lieu , non-seulement pendant que l'action ex empto est encore indivisée , mais même après qu'elle a été divisée par la mort de l'acheteur qui a laissé plusieurs héritiers. Un de ces héritiersne sera pas reçu à demander la part qui lui revient dans la chose vendue, s'il n'oflPre de payer le prix entier de la vente; sauf à lui à se faire faire raison par son cohéritier de la part dont son cohéntier est tenu ; 1. 78 , § 2 , i/^ contrah. empt.
65. Le juge peut néanmoins quelquefois modérer la rigueur du principe que nous venons d'établir, lorsque l'équité parait le demander dans certaines circonstances , compe dans l'espèce sairvante. Finge» Un cabaretier a acheté de quelqu'un un cellier de quarante tonneaux de vin pour une certaine somme, payable en J'enJevant. Ce cabaretier n'ayant paa encore toute la somme , qu'il compte avoir dans huit jours, demande qu'il lui soit permis a'eo- Jever la quantité de deux tonneaux, qui lui sont nécessaires pour entretenir jusqu'à ce temps son cabaret, aux offres de payer, à compte du prix qu'il doit, une somme beaucoup plus forte que la valeur des deux tonneaux. 11 est évident que, dans cette espèce, il y aurait de l'inhumanité à ne pas l'écouter >dans cette demande, en s'attachant trop scrupuleusement au principe de droit , qui ne permet pas à l'acbeteur de demander une partie de la chose vendue, avant qu'il ait payé le total du prix.
66. Si l'acheteur avait demandé la chose vendue sans offrir d'en payer le prix, et que, sur sa demande, par une sentence en dernier ressort , le vendeur eût été condamné à la livrer , sans qu'il fût porté par la sentence que c'est à la charge de payer préalablement le prix, l'acheteur serait-il reçu à poursuivre l'exécution de cette condamnation sans offrir le paiement du prix? Fahiande Monte agite la question en son traité de empt, vend, qui est dans la grande collection , tome 6 , page 1,61 : il rapporte l'opinion de quelques anciens docteurs, qui ont pensé qu'il y était reeevable, et que le vendeur ne pouvait plus se ciéfendre d'exécuter la condamnatioD , en opposant qu'il n'était pas payé du priz^ 1m esc^p^
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lions même péremptoires , devant être opposées avant la condam^ nation , et ne pouvant Têtre après. L'opinion contraire , (pie cet auteur embrasse, est plus véritable. Quoique la sentence, qui condamne le vendeur à livrer la chose ^ ne porte pas expressément que ce sera à la charge par Tacheteur de payer préalablement le
Srix, cette charge doit j être sous-entendue; car cette charge est e la nature de raction ex empto , sur laquelle la sentence est intervenue; et, dans les choses qui ne tendent pas à aggraver, mais à tempérer la condamnation , le juge est censé Tavoir prononcée relativement et conformément à la nature de Faction sur laquelle elle est intervenue. A Tégard de ce qu'on allègue pour Tautre opinion , que les exceptions ne peuvent plus s'opposer après la condamnation , la réponse est que cette règle n'a lieu qu'à l'égard de celles qui tendaient à attaquer et impugner Fa condamnation, et non à l'égard de celles qui n'attaquent pas la condamnation , mais qui concernent seulement son exécution. C'est sur ce fondement que l'exception qu'on appelait competeniiœ, qu'avaient, par les lois romaines, certaines personnes , ne ultra quàmfacere pos^ sent ah eis exigeretur , pouvait s'opposer, même après la condamnation ; /. 4i 9 S 3 9 ff* «<? rejud. C'est sur ce fondement que, si j'ai été condamné à vous payer une certaine somme que je vous devais, je puis, quoiqu'après la condamnation, vous opposer la compensation de ceUe que vous me devez ; Tr, des obi. n, 625. Dans le cas, dont il est ici question, l'exception que le vendeur oppose, tendante à ce que l'acheteur soit tenu de payer le prix avant que la chose lui soit délivrée , est une exception de cette espèce. Le vendeur , par cette exception , n'attaque pas la sentence qui l'a condamné à délivrer la chose vendue , il est prêt à l'exécuter; mais il soutient avec justice que l'acheteur doit satisfaire de sa part h son obligation , eu payant préalablement le prix.
67. Le principe, que nous venons d'établir, que l'acheteur n'est pas reçu à demander que la chose vendue lui soit livrée , s'il n'offre d'en payer le prix , n'a pas lieu lorsque le vendeur, par le contrat , lui a accoraé pour le paiement un terme qui n'est pas expiré.
néanmoins, si, depuis le contrat, Tacheteur avait souffert un dérangement dans sa fortune , qui fût tel que le vendeur courût risque de perdre le prix , il pourrait , nonobstant le terme accordé par le contrat, se défendre de livrer la chose, à moins que l'acheteur n'offrit ou le paiement , ou du moins une caution suffisante pour le paiement du prix.
Observez qu'il n'y a que le terme de droit , porté par le marché , qui puisse autoriser l'acheteur à exiger la chose vendue avant qu'il en ait payé le prix ; un 'terme de grâce n'est pas suffisant. Par exemple , si un acheteur a obtenu des lettres de répit , ou des lettres d'état qui lui accordent surséance pour le paiement
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de ses dettes , le vendeur n*est pas pour cela tenu de lui délivrer la chose sans pajer ; Kefiet de ce terme se borne à empêcher les poursuites mi on pourrait faire contre lui pour le contraindre ; arg, 1. 5o , n. de act. empt.
J UL Si Pachetear peut par cette action faire enlever par force la chose • Teodae.
68. On a agité la question , si le vendeur, qui a été condamné à livrer la chose , et qui Ta en sa possession , peut être contraint précisément à la livrer, ou si, sur son refus de la livrer, son obligation et la condamnation doivent seulement se convertir en nnc obligation et en une condamnation de dommages et intérêts. Plusieurs interprètes du droit romain, et entre autres Sculting et Noodt, ont été de ce dernier sentiment. Ils se fondent , 1° sur la loi 4t Cod, de act. empt., qui dit formellement que le vendeur qui , par malice et obstination , ne livre pas la chose , doit être condamné aux dommages et intérêts de Tacheteur : Si traditio rei vendita procacia vendiioris non fiât , quanti interesse compleri emptionem fuerit arbitratus prases , tantiun in condemnationis taxationem deducere curabit. Ils disent, 2* que le vendeur demeurant propriétaire de la chose vendue jus<[u'a la tradition , il serait incivil de le dépouiller par force de sa propre chose. Enfin , 3* ils allèguent que c'est une maxime de droit que Nemo potest eoei prœcisê adjuctum ; d*où ils concluent que Nemo potest cogi ad traditionem.
L'opinion contraire a aussi d'illustres défenseurs. Je la crois plus véritable, et je pense, qu'en cas de refus par le vendeur de livrer la chose vendue qu'il a eu sa possession , le juge peut permettre à l'acheteur de la saisir et de l'enlever, si c'est un meuble; ou de s'en mettre en possession, si c'est un fonds de terre ou une maison, et d'en expulser le vendeur par le ministère d'un sergent, s'il refusait d'en sortir. Il est facile de répondre aux raisons alléguées ci-dessus pour la première opinion. La réponse à la loi 4i Cod. de act, empt, , est que cette loi accorde bien à l'acheteur l'action in id qnod interest, contre le vendeur qui refuse injustement de lui livrer la chose vendue \ mais elle ne dit pas que cette action soit le seul moyen qu'il ait pour se faire rendre justice. Paul , Sent. 1, i3, 4) dit formellement que le vendeur peut être contraint précisément à livrer la chose , potest cogi ut tradat : mais comme il n'est pas toujours facile à l'acheteur de se faire mettre manu militari en possession de la chose vendue , le vendeur pouvant la soustraire et la. cacher, il est permis à l'acheteur, par cette loi , d'avoir recours à l'action in id quod interest ; il a le choix des deux moyens. A l'égard de ce qu'on dit en second lieu, que le vendeur demeurant propriétaire de la chose vendue,
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il serait incivil de lui dter de violence ce qai lui appartient , je réponds qu'il nV a pas plus d^incivilité à cela , qu^à saisir les biens d*un débiteur qui refuse de payer ce quMl doit. Enfin, quant à ce qu'on dit que Nemo potest cogi adfactum , et que les obli« gâtions qui consistent à faire quelque chose se résolvent in id qnod interest actoris, je réponds que cette maxime n'a d'application, que lorsque le fait renfermé dans l'obligation est un pur fait de la personne du débiteur, merum factum ; comme lorsque quelqu'un s* est obligé envers moi de me copier mes cabiers ou ae me faire un fossé , il est évident que je ne puis le faire écrire ou travailler au fossé malgré lui , et que son obligation , en cas de refus par lui de l'exécuter , doit nécessairement se résoudre en dommages et intérêts. Il n'en est pas de même du fait de la tradition : ce fait non est merum factum , sed magis ad dationem acccdit ; et le débiteur peut j être contraint par la saisie et l'enlèvement de la chose qu il s'était obligé de livrer. Notre sentiment est celui de Cujas, aa 1. i, ff. de act. empt. ; de Zoes, parât» ad dict. tit.; de Ferez, Cod. addict, fit.; de Davesan, TV. de empt, vend^
Parmi ceux mêmes qui croient la première opinion plus conforme au droit romain, il y en a qui conviennent que les Romains s'étaient écartés en cela du droit naturel. C'est le sentiment de Barbeyrac. Enfin il parait que l'opinion que nous embrassons est suivie dans la pratique , comme en convient Wissemback , quoiqu'il soit de l'opinion contraire.
Il j a néanmoins certains cas dans lesquels , pour des considérations particulières , notre décision doit souffrir exception. Par exemple, si une personne, qui était dans l'intention de démolir sa maison , m'a vendu une certaine poutre , ou quelque autre chose faisant partie de cette maison ; quoique les lois romaines , qui ne permettaient pas la vente des choses unies à des édifices, n'aient pas lieu parmi nous , et que cette vente soit valable, néanmoins , si le venoleur, ayant changé d'avis , et ne voulant plus démolir sa maison , refuse de me livrer ces choses , on ne me permettra pas de démolir sa maison pour enlever les choses qu'il m'a vendues
3 ni y sont unies, et son obligation doit, en ce cas, se résoudre en ommages et intérêts. Il y a un intérêt public qui s'oppose à la démolition d'un édifice ; et d'ailleurs, lorsque le débiteur doit ressentir de l'exécution de son obligation un dommage beancoap
Î)Iu8 considérable que celui que le créancier peut ressentir de 'inexécution, il est de l'équité que le créancier se contente d'être indemnisé de ce qu'il souffre de l'inexécution, par une condamnation de dommages et intérêts, et qu'il ne puisse contraindre, en ce cas, le débiteur k l'exécution précise de l'obligation. C'est ce qui résulte du second précepte de la loi, qui nous oblige d'aimer notre prochain comme tious-mêmes.
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{ IV. En quoi «e résout Taction ex empto, à défaut de tradition.
69. Les interprètes du droit romain, qui ont écrit avant Dumoulin , ne reconnaissaient dans les conclusions secondaires de l'action ex empto , en cas de défaut de tradition et en cas d'éviction , qu'un seul objet ; savoir, la condamnation de la somme a laquelle devait être estimé Tintérét présent qu'a l'acheteur d'avoir la chose qui ne lui a pas été livrée, ou dont il a souffert éviction. De ce principe ils tiraient cette conséquence, que si , eu égard à l'état présent de la chose vendue , qui, depuis le ccmtrat, serait considérablement diminuée de prix , l'estimation de l'intérêt qu'a Vacbeteur d'avoir cette cbose était portée h une somme au-dessous du prix pour lequel elle avait été vendue , le vendeur ne devait rendre que cette somme , et pouvait retenir le surplus du prix. Domat, ?iV. i ^t, 2 du Contrat de F'ente, sect, 10 , /i" i5, quoiqu'il ait écrit long-temps depuis Dumoulin , a aussi suivi l'uncicnne opinion : elle est aussi suivie par Caillct , professeur de Poitiers , dans l'élégant commentaire qu'il a fait sur le titre du Code de evict, Dumoulin , qui a mieux approfondi cette matière qu'aucun interprète, dans son traité de eo quod intcrest , n, 68, 69, etc. réfute cette opinion , et enseigne que l'action ex empto in id quod interest , en cas de défaut de tradition , de même qu'en cas d'évic^ tion , a deux objets ; le principal est la restitution du prix qui a été pajé , ou la décharge de celui qui serait encore dû; le second est le paiement de tout ce que l'acheteur souffre de plus par le défaut de tradition ou par l'éviction. Ces deux objets se trouvent clairement distingués en la loi 43, in fin, ff. de act» empt. Non pretium continet tantum , sed omne quod interest emptoris.
C'est pourquoi, lorsque la chose que j'ai achetée, a été, depuis le contrat, considérablement détériorée et dépréciée, soit par ma négligence, soit par cas fortuit ;/7u/a , si j'ai acheté une maison pour le prix de 20,000 livres, et que, depuis le contrat , une partie des bâtimens ait été consumée par Iç feu du ciel , de manière que cette maison ne vaille que 10,006 liv., et qu'en conséquence 1 intérêt que j'ai aujourd'hui d'avoir ou de retenir cette maison soit d'une valeur beaucoup moindre que n'est le prix de 30,000 liv. pour lequel je l'ai acnetée; néanmoins j'ai droit, en cas de défaut de tradition ou en cas d'éviction , de demander à mon vendeur la restitution de ce prix entier de 20,000 liv. La raison es^ qu'il est de la nature de tous les contrats commutatifs et synallagmati'ques , tel qu'est le contrat de vente , que l'une des parties ne eontracte son engagement envers l'autre , qu'à la charge que l'autre partie ne manquera pas au sien. C'est pourquoi, n'ayant contracté envers mon vendeur l'engagement de lui payer le prix, qu'autant qu'il ne manquerait pas au sien , et mon venmar y ayant
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manqué par le défaut de tradition , ou faute de nie défendre de Téviction que j*ai soufferte^ l'obligation, que j'avais contractée envers lui de lui paver le prix, de même que le droit qui résultait à son profit de son obligation , se résolvent. Mon vendeur cesse dèslors d'avoir aucun droit au profit que je me suis obligé de lui payer ; d'où il suit qu'il ne peut en rien exiger , et que s'il a été payé, il n'en peut rien retenir , et que je le puis répéter en entier, condtctione sine causa. D'ailleurs, il est manifestement contre l'équité que mon vendeur, qui est on faute en me vendant une chose qui ne lui appartient pas, et qui me trompe, profite de cela pour gagner sur moi une partie du prix. On oppose en vain contre ce sentiment la loi 23 , Cod. de evict.j où il esl dit qu'il est dû à l'acheteur , en cas d'éviction, quanti tuâ interest, non quantum pretii nomine dédis ti ; car cela doit s'entendre en ce sens, non ( solux) quantum pretii nomine dedisti. On oppose aussi la loi Syff.de hœr. vend,, où il est dit que, dans le cas de l'action qu'a l'acheteur contre celui qui lui a vendu des droits successifs comme lui appartenans, qui ne lui appartenaient pas, on doit estimer ce que valent ces droits. Dumoulin répond fort bien à cette objection , que cette estimation ne se fait qu'en faveur de l'acheteur contre le vendeur , qui doit être condamné à payer toute la valeur de ces droits successifs , au cas qu'ils valussent plus que le prix pour le- (fuel ils ont été vendus; mais il doit toujours rendre tout le prix , quand même ils vaudraient moins.
A l'égard de la loi 70, fF. de ei'ict,^ sur laquelle Domat se fonde, et où Paul dit : Et'ictà re , ex empto actio non ad pretium duntaxat recipiendum , sed ad id , quod interest , competit ; cr^o et si minor esse cœpit , damnum emploris est ; Dumoulin répond que ces termes , damnum emptorts est , ne se réfèrent pas ad pretium recipiendum , le prix devant être toujours restitué en entier à l'acheteur en cas d'éviction ; mais ils se réfèrent seulement ad id quod interest emptoris y car , de même que ce id quod interest emptoris non habere licere , augmente à mesure que la chose augmente en valeur , de même il diminue et se réduit à rien lorsque la chose diminue de valeur ; et en ce sens, sires minor esse cœpit, damnum emptoris est. On doit faire la même réponse à la loi 45, AT. de act. empt, qui est aussi citée par Domat pour son opinion. Ce qui est dit en cette loi , que Minuitur prastatio , si servus deterior apud emptorem effectus sit , quàm erincitur , ne doit pas s'entendre en ce sens , ut minuatur prœstatio quantum ad restitua tionem pretii , mais seulement ut minuatur prœstatio ejus quod ultra pretium interesse posset emptoris ; parce que ce hoc quantum interest se règle eu égard à l'état auquel se trouve la chose au temps de l'éviction , et non à l'état auquel elle ^tait au temps du contrat.
La loi ex mille , 1. 64 , ff. de etnct.^ qui est aussi citée par Do-
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mat, n'a aucune application à cette question. Elle n'est pas dans l'espèce d'une cbose qui aurait été simplement détériorée ou dépréciée; mais elle est dans l'espèce d'une chose dont une partie a été entièrement détruite, et dont par conséquent l'acheteur ne peut plus être évincé , puisqu'elle ne subsiste plus : d'où il suit que, lorsque parla suite l'acheteur souffre éviction d*une partie de ce qui reste de cette chose, le vendeur ne peut être tienu de la restitution du prix, que pour la partie dont l'acheteur est évincé, et non pour la partie qui ne subsiste plus , et dont il ne peut par conséquent être évincé. Voyez Texplication de cette loi que donne Dumoulin, et que nous rapportons infrà, n, 1 54. Enfin on ne peut tirer contre la doctrine de Dumoulin aucun argument de ta loi 66 , ^^n, ff. de ofict,; car la garantie des partages, dont il est parlé dans cette loi , se régit par d'autres principes que la garantie dont est tenu im vendeur , comme nous le verrons infrà , part* 7 , art, 6. Outre les arguraens tirés de ces lois , Caillet oppose encore que le sentiment de Dumoulin est contraire au principe de droit, suiv^pt lequel la diminution , qui survient depuis le contrat de vente , doit tomber sur l'acheteur. Or, dit-il, elle n'j tomberait pas, si, nonobstant cette diminution, il avait droit de répéter, en cas d'éviction , le prix entier qu'il a payé. La réponse est que , suivant les principes de droit, la diminution, qui am've sur la chose vendue, doit tomber sur l'acheteur, tant qu'elle lui reste, et que le vendeur ne contrevient pas à son obligation; mais lorsqu'il y contrevient, les principes de droit n'empêchent pas qu'il ne doive rendre le prix entier. Au contraire , les principes de droit , et le seul bon sens , enseignent que le vendeur, ne remplissant pas son engagement, l'acheteur est dégagé de celui qu'il avait contracté de lui payer le prix. Caillet insiste , et dit que les raisons de Dumoulin ne portent que contre le vendeur ae mauvaise foi ; que le vendeur de bonne foi remplit son engagement en entier , en offrant les dommages et intérêts. La réponse est que l'obligation des dommages et intérêts n^est qu'une obligation secondaire, qui suppose l'inexécution de l'obligation principale : or il suffit qu'il y ait eu une inexécution de l'obligation principale du vendeur , pour que l'acheteur ait été libéré de la sienne. C'est aussi mal-à-propos que Caillet avance que Dumoulin a chapgé d'avis au n. 124 du même traité. La question qu'il j traite ne se décide pas par cq^ principes généraux, comme nous le verrons infrà ,n. 1 64 9 où nous rapporterons cette question.
J V. De qaelies espèces de donnoases et intérêts le vendeur cat-il tenu,
à défaut de tradition?
Le» dommages et intérêts dont le vendeur est t#)nu ordi
TOMB n. 3
tiairemeut à défaut de tradition , de roc^me quVn cas d'éviction , sont* tout ce que racbcteurperd ou manque de gagner par rapport il la chose même qui a fait l'objet du contrat , au-delà du prix qu'il a payé, id quod înierest propter ipsam remnon habitam,
71. Tout ce qu'il en a conté à Taclieteur outre le prix, fait partie de ces dommages et intérêts , tels que sont les frais de contrat, de centième denier , les profits payés aux seigneurs , les frais de voyage pour voir l'héritaçe , etc.
7a. Ce que la chose vaut de plus qu'elle ne valait lors du contrat par l'augmentation du prix survenu sur les choses de cette espèce , entre aussi dans les dommages et intérêts. C'est pourquoi si , par exemple , on m'a vendu un tonneau de vin , et que le vin soit enchéri depuis le contrat, le vendeur, à défaut de livraison du viu qu'il m'a vendu , doit me faire raison de l'augmentation du prix ; car, par le défaut de tradition, j'ai perdu le profit de l'augmentation, profit que j'eusse eu si la chose m'eût été livrée; L a 1 , ff. 3 , f/e act. empt.
73. Au reste, cette action ne s'étend ordinairement , comme nous l'avons dit, qu'aux dommages et intérêts que l'acheteur a soufferts par rapport à la chose même qui lui a été vendue ; car ce ne sont ordinairement que ceux-ci qui ont été prévus , et auxquels le vendeur ait entendu se soumettre. C'est pourquoi ordinairement cette action ne s'étend pas aux dommages et intérêts que l'acheteur a soufferts d'ailleurs extrinsecùs ^ et dont rinexécution du contrat n'a été que la cause éloignée. C'est ce que Paul décide, dict, /. 21 , § 3 : Quant per venditorcm stetcrity fjttominùs rem tradat, omnis utilitas emptoris in crstimationcm vcnit , qucp modo ciRCA IPSAM REM consistît. Par exemple, si l'on a vendu de l'avoine h un laboureur, le dommage que le défaut de livraison lui a occasioné dans ses chevaux , qui ,* n'ayant pas été nourris , sont devenus étiques , et dans ses terres , qui n'ont pu être labourées comme il faut par ses chevaux qui n'étaient pas nourris, ne pourra pas être prétendu contre le vendeur, ce dommage n'étant pas un dommage que l'acheteur ait souffert circa ipsam rem vendit am , et dont le défaut de livraison n'a été qu'une cause occasionelle et éloignée. La loi citée rapporte des exemples semblables à celui-ci.
74. Quelquefois néanmoins l'action ex empto s'étend aux dommages et intérêts que l'acheteur a soufferts extrinsccùs , et dans ses autres biens; cela a lieu toutes les fois qu'il paraît, par les circonstances , qu'ils ont été prévus lors du contrat , et que le vendeur s'y est soumis, au moins tacitement, en cas d'inexécution de âon engagement. On peut apporter pour exemple le cas auquel un charpentier, averti de la ruine imminente de ma maison^ m'aurait vendu des étais qu'il se serait obligé de me livrer et de poaer dans le jour, pour en prévenir la ruine. Si ce charpentier
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1 , par négligence , manqué de me livrer les était dans le temps marqué, et que ma maison, faute d*avoir été étayée, se soit
néanmoins il parait que ce dommage, que je souffre par la ruine de ma maison , est un dommage qui a été prévu lors du contrat, et auquel le charpentier qui m'a vendu les étais s*est tacitement soumis, en cas d'inexécution de rengagement qu'il a contracté de me les livrer et de les poser dans le jour ; puisqu'il a été averti de la ruine imminente de ma maison, que la vue de prévenir cette ruine a été la fin principale du contrat, et que c'est pour cette fin qu'il s'est obligé de me livrer et de poser les étais dans le jour.
Voyez dans notre Traité des obligations (/i. 169 et suw\), les règles générales que nous avons établies sur les dommages et intérêts qui résultent de rinexccution de l'obligation de donner une cbose. Ces règles s'appliquent au contriU de vente, de même qu'aux autres contrats.
J VI. Des dommaget et mlérèts qui peuvent être prétendus par Tacheteur
pour le retard apporté dans la tmdition.
75. Lorsque le vendeur a été mis en demeure de livrer la chose vendue , dans le temps qu'il la devait livrer , quoiqu'il offre dans la suite de le faire, il n'est pas toujours, en la livrant, quitte de son obligation : car si l'acheteur a souffert de ce retard , le vendeor doit être condanmé aux dommages et intérêts de l'acheteur.
Ces dommages et intérêts consistent à indemniser l'acheteur , tant des pertes que la demeure lui a fait souffrir , que des gains dont elle l'a privé par rapport à la chose qui lui a été vendue. Ainsi, i® si la chose que vous m'avez vendue a été détériorée, cnioique par une force majeure , depuis que vous avez été mis en demeure de me la livrer , vous êtes tenu de me faire raison de ce que la chose vaut de moins par rapport h cette détérioration.
Cette décision a lieu dans le cas où l'accident, par Ie([uel cette chose a été détériorée, ne serait pas arrivé sur cette chose si vous me l'aviez livrée : elle a encore lieu quelquefois , même dans le cas où cet accident serait également arrivé , savoir, lorsqu'il pa*ralt, par ma qualité de marchand, que j'achetais cette chose pour la revendre , et que j'aurais eu le temps de la revendre avant l'aecident, si vous me l'aviez livrée dans le temps que vous le deviez.
Mais cette décision n'a pas lieu dans le cas où j'aurais souffert ënlement la perte de cette détérioration, quand même vous anesiiiez apporté aucun retard à me livrer la chose. Par exemple , si depuis que vous avez été mis en demeure de me faire délivrance sf «ne nétaîrie cpie tous m'avez vendue , il est survenu une inon-
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dation qui a ensablé plusieurs terres qui en dépendent , je ne serai
porté aucun retard a lexécution de votre obligati point un dommage qui résulte de ce retard.
76. Dans les deux premiers cas dans lesquels le vendeur est tenu de la détérioration survenue sur la chose depuis sa demeure , nanseulement l'acheteur peut demander que le vendeur lui fasse raison de ce que la. chose vaut de moins, comme nous l'avons dit cidessus; il peut même quelquefois, au lieu de cela, refuser de prendre la chose , et prétendre contre le vendeur la restitution du prix , et ses dommages et intérêts , de même que dans le cas de défaut de tradition ; cela a lieu lorsque la détérioration est considérable , et telle que Tacheteur n'eût point voulu acheter la chose , si elle eût été dès-lors en cet état.
77. a®. C'est encore une suite des dommages et intérêts, qui résultent du retard que Je vendeur a apporté à l'exécution de son obligation , qu'il soit tenu de faire raison à l'acheteur de la perte par lui soufferte , ou du gain qu'il a manqué de faire par les diminutions survenues depuis le retard sur le prix de la chose vendue. Finge. J'ai vendu mon vin à un marchand sur le pied de cent livres le tonneau. Depuis le contrat, le prix du vin est monté à cent vingt livres, et depuis que j'ai été mis en demeure de le lui livrer, le prix de ce vin, qu'il aurait pu revendre cent vingt livres, si je le lui eusse livré dans le temps que je le devais faire , est retombé à cent livres. Je dois être condamné à lui faire raison du gain de vingt livres par tonneau , que mon retard l'a empêché de faire.
78. 3". Les frais des voituriers, que l'acheteur a envoyés pour enlever les marchandises au temps où elles devaient être livrées, qui sont revenus à vide par le refus qu'a fait le vendeur de les livrer, sont aussi une perte que l'acheteur souffre de la demeure du vendeur, et double vendeur doit l'indemniser.
79. En général, si la demeure du vendeur a engagé l'acheteur dans des dépenses nécessaires qu'il n'aurait pas faites sans ce retard, le vendeur est obligé à l'indemniser. Par exemple, si étant k Paris, j'ai acheté de vous deux chevaux pour mettre k mon carrosse , et que, depuis que je vous ai mis en demeure de me les •livrer, j'aie été obligé, pour aller à mes affaires, de louer des carrosses, dont je n'aurais pas eu besoin, si j'avais eu les chevaux que vous m'avez vendus , vous devez m'indemniser de cette dépense , en me remboursant de ce que j'ai été obligé de dépenser •en loyer de carrosses, de plus que ne m'aurait coûté la nourriture des chevaux pendant le temps que vous avez été en demeure de -me les livrer.
Parla même raison ^ si j'ai acheté une maison dans une ville
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ou je devak aller m'établir , dont le vendeur devait me remettre les clefs à fa Saint-Jean , et qu*j étant allé au temps marqué pour m'y établir , il ait été en demeure de me les remettre ; il doit m'indemniser de la dépense que j'ai faite pendant le temps qu'il a été en demeure pour me loger ailleurs, et pour loger les meubles que j'avais transportés.
Observez que les dépenses, dans lesquelles un acheteur prétend avoir été engagé par le déJfaMt de tradition , doivent s'estimer avec modération , et autant seulement qu'elles paraissent vrai-^ semblables et avoir été nécessaires.
80. 4*- C'est encore un effet de la demeure , que le vendeur qui , avant la demeure , était tenu de rendre les fruits par lui perçus depuis le paiement du prix , soit tenu, depuis la demeure, de faire raison non-seulememt de ceux qu'il a perçus, mais même de ceux qu'il n'a ni perçus , ni pu percevoir, et qui auraient été perçus par l'acheteur, si la chose lui eût été livrée lorsqu'il l'a aemanaée» Par exemple , si j'ai vendu un cheval à un loueur de cbei'aux, et que j'aie été en demeure de le lui livrer, je suis tenu de rinderaniser de tout le gain qu'il aurait pu faire en louant ce cheval , pendant tout le temps que j'ai été en demeure de le lui livrer.
81. Il nous reste â observer que, dans les dommages et intérêts qui résultent de la demeure, on n^ comprend ordinairement que ce que l'acheteur a souffert ou manqué de gagner par rapport à la chose vendue, et non ce qu'il a souffert extrinsecùs. On n'y comprend pas surtout les pertes dont la demeure n'a été qu'une obligation éloignée. On peut appliquer ici les principes que nous avons touchés aux paragraphes précédens, et que vous avons établis plus au long dans notre Traité des obligations, it* 169 et sMÎtf'
SECTION II
De robligation de garantir rachttear des ë? iclions«
8^. L'obligation du vendeur n'^st pas entièrement consommée par la tradition qu'il a faite de la ehose vendue ; il demeure encore , après cette tradition , obligé h défendre et garantir l'acheteur de toutes évictions par rapport à cette chose : cette obligation s'appelle obligation de garantie,
C est ce qui résulte de cette maxime de Pomponius, en la loi 3, ff. de aci, empt, Datio possessionis quœ à venditore fieri débet , tous est, uf si guis eam possessionem jure avocaverit , traditapossessio non intetligatur.
Nous verrons , i* ce que c'est qu'éviction ; a" quelles éviction». donnent lieu à la garantie ; 3* à qui la chose doit être évincée ; k^ quelle chose doit être évincée pour qu'il j ait lieu, à^la^^^ran-
lie ; 5* nous traiterons de Faction qui natt de la garantie; 6* de Texception qui en naît , des cas auxquels Tobligation de garantie
n'a pas lieu.
AaTlCLB PREMIER.
Ce que c'est qu'éi/iciion.
83. Évincer proprement y est dier quelque chose à quelqu'un en vertu de sentence ; evincere est aliquid vincendo auferre, Eï^îction est le délais qu^on oblige quelqu'un de faire d'une cbose en vertu d'une sentence qui Vy condamne. Ce nom d'ét^iction se donne aussi dans l'usage , et à la sentence qui ordonne ce délais, et même à la demande qui est donnée pour le faire ordonner. C'est pourquoi, les demandes en revendication , les demandes en action hypothécaire qui sont données contre quelqu'un , sont appelées , dans le langage du palais , des évictions.
C'est en ce sens qu'on dit que le vendeur est obligé de défendre et de garantir l'acheteur de toutes éi^ictions par rapport à la chose vendue ; c'est-A-dire , qu'il est obligé de le défendre de toutes les demandes, soit en revendication, soit en action hypothécaire ou autres, qui pourraient être données contre lui par quelque personne que ce fût, pour lui faire délaisser la chose vendue, et de le garantir de toutes condamnations qui pourraient intervenir contre lui sur lesdites demandes; et que, dans le cas où le vendeur ne pourrait empêcher que l'acheteur fût contraint à délaisser, il doit être tenu des dommages et intérêts de l'acheteur.
84* On appelle éviction j non-seulement la sentence qui condamne à délaisser tkne chose purement et simplement, mais celle qui condamne à la délaisser, sinon à payer, ou à s'obliger A quelque chose. C'est pourquoi, si l'acheteur d'un héritage, condamné sur une action hypothécaire , paie les causes de l'hypothèque
f>our éviter le délais de l'héritage , qui vaut autant ou mieux que a créance du demandeur; cet acheteur, en ce cas, est censé souffrir éviction de la chose à lui vendue , qu'il ne peut conserver Su'en donnant de l'argent ; et le vendeur est tenu de le garantir e cette éviction , en l'acquittant de ce qu'il lui en a coûté.
85. On appelle aussi éviction , non-seulement la sentence par laquelle l'acheteur est condamné à délaisser à un tiers la chose vendue , mais encore celle qui l'aurait débouté de la revendication qu'il en aurait intentée contre un tiers qui se trouverait la posséder.
La loi i6 , § 1 , ff. de ei^ict. renferme toutes ces espèces d'évictions , lorsqu'elle dit : Duplœ stipulatio committi dicitur tune , quàm res restituta est petitori , ^ei damnatus est ( emptor ) litis œstimaiiane, velpossessor ab emptore conventus absolutus est»
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u*au cac auquel Tacbeteur est privé , en vertu d'une sentence , e la chose qui lui a été vendue ; néanmoins on comprend aussi, quoique dans un sens moins propre , sous ce terme, les cas auxquels l'acheteur est empêche , quoique sans sentence, de pouvoir retenir la chose en vertu de la vente qui lui en a été faite ; et ces cas peuvent aussi donner lieu à la garantie , comme nous le verrons dans l'article suivant.
ARTICLE II
Quelles éi^ictioiu donnent lieu à la garantie,
PREMIÈRE MAXIME
%n. Le vendeur est tenu des évictions dont il y avait une cause, ou au moins un germe existant dès le temps du contrat de vente, soit qu'elles procèdent , soit qu'elles ne procèdent pas du fait du vendeur.
Par exemple , si quelqu'un a vendu une chose qui ne lui appartenait pas y ou qui était hypothéquée , soit à ses dettes , soit à celles d'un autre, ou qui était a£Fectée à quelque droit que ce fût, soit ouvert , soit non encore ouvert , qui donnât ou qui dût donner un jour à quelqu'un une action pour se la faire délaisser; en tous ces cas, le vendeur est tenu des évictions qui pourraient survenir, soit de la part du propriétaire, .soit de la part des créanciers hypothécaires , ou de ceux qui dès le temps du contrat avaient un droit ouvert ou même encore informe , pour se faire délaisser la cbose ; car^ dans tous ces cas, la cause d'où procède l'éviction existait dès le temps du contrat.
88. Notre principe souffre exception à l'égard des espèces d'évictions dont l'acheteur est chargé , soit par la loi municipale, soit par une clause particulière du contrat de vente.
Par exemple, si, sur une demande en retrait lignager ou en retrait féodal , un acheteur a souffert éviction de l'héritage qui lui a été vendu ; quoique la loi, qui est In cause de ces espèces d'évictions, soit une cause qui existait dès le temps du contrat de vente, le vendeur n'est pas tenu de ces évictions, parce que la loi municipale en charge l'acheteur , qui est censé acheter aux charges de la Coutume. Pareillement, s'il est porté par une clause du contrat que l'héritage qu'on vend est chargé d'un droit de retour ou d'un droit de réméré, ou d'un droit de réversion après un certain temps , etc. , et que l'acheteur ait été obligé de délaisser l'héritage sur l'action de celui à qui ce droit appartenait ; quoique cette éviction ait une cause qui existait dès le temps du contrat de vente , le vendeur n'en sera pas tenu, parce que l'acheteur a été jrhargé de cette espèce d'éviction par la clause du contrat
de vente par laquelle le vendeur lui a déclaré que Phérita^ j était sujet,
89. Notre principe soufFVe encore exception à IVgard des évictions qui sont demeurées sans effet. C'est pourquoi, si j*ai été condamné par sentence envers un tiers à lui délaisser l'héritage que vous m aviez vendu , l'éviction , qui résulte de cette sentence, ne donnera lieu à aucune garantie ^contre vous , si , personne n'ayant poursuivi l'exécution de cette sentence , je suis toujours demeuré en possession de Tliéritage; Di//a, parce que celui au profit de qui Ifi sentence avait été rendue, étant, peu après, mort insolvable , personne ne s'est embarrassé de poursuivre les droits appartenansà sa succession. C'est le cas de la loi 67, ff. de evict,
90. Notre principe souffre une troisième exception, lorsque l'éviction était une éviction dont l'acheteur était lui-même obligé de défendre le vendeur. Par exemple, après avoir acheté de Pierre un héritage , je vous l'ai vendu. Vous avez été obligé de le délaisser à Jacques , à qui il appartenait , non-seulement avant que je vous l'eusse vendu , mais même avant que je l'eusse acquis de Pierre , de qui vous êtes devenu l'unique héritier. Vous ne serez pas recevable à agir contre moi en garantie pour cette éviction y parce qu'étant héritier de Pierre, vous êtes vous-même obligé de m'en défendre.
91. Notre principe souffre une quatrième exception, lorsque l'éviction procède du fait de l'acheteur, quoique la cause soit antérieure au contrat. Par exemple, vous avez consenti que votre héritage fût hypothéqué pour une dette de Pierre ; vous avez ensuite fait donation de cet héritage à Jacques, qui me l'a vendu , et peu après je vous l'ai revendu. Si vous souffrez éviction de cet héritage de la part du créancier de Pierre, quoique la cause de cette éviction soit antérieure à la vente que je vous ai faite , vous n'êtes pas recevable à agir en garantie contre moi pour cette éviction , parce qu'elle procède de votre propre fait , et que c'est vousmême qui avez imposé cette hypothèque , lorsque vous étiez pour la première fois propriétaire de cet héritage. Vous n'êtes pas h la vérité , dans cette espèce , mon garant pour raison de cette éviction , comme dans l'espèce précédente , puisque ce n'est pas TOUS qup m'avez vendu l'héritage, et que Jacques, qui me l'a vendu, le tenait de vous à titre de donation, titre qui n'emporte pas de garantie; mais il suffît c|ue l'éviction procède de votre propre fait, pour que vous ne soyez pas recevable à vous en plaindre, et à agit* en garantie contre moi.
8ECOKDR MAZIIIK.
Les évictions dont la cause n'a commencé d'exister que depuis le contrat, donnent lieu à la garantie, lorsque cette cause procède du fait du vendeur , autrement elles n'y donnent pas lieu.
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99. La première partie de cette maxime est évidente. Par exemple, si vous m'avez vendu un héritage, et que, depuis le contrat de vente , et avant que vous mVn ayez fait la traaition , voua Tayez hypothéqué à quelqu'un , et que depuis j'aie souffert éviction de cet héritage sur l'action hypothécaire de ce créancier; quoique cette hypothèque, qui est la cause de cette éviction, ne soit née que depuis le contrat de vente , il est évident que vous devez être tenu de cette éviction ; car, en contractant cette hypothèque, qui m'empêche de retenir l'héritage, vous avez contrevenu à l'obligation-que vous avez contractée envers moi prœstare mihieumjundum habere licere.
93. La seconde partie de la maxime n'est pas moins évidente. La chose vendue devant être aux risques de l'acheteur depuis le contrat , c'est une conséquence qu'il n'ait aucun recours de garantie pour les évictions dont la cause n'est née que depuis le con» trat,et qui ne procèdent pas du fait du vendeur. Suivant ce principe, si, depuis la vente qui m*a été faite d'un héritage, il a été rendu un arrêt du conseil, en vertu duquel on m'en a pris une partie pour faire un chemin public, mon vendeur ne sera pas garant de cette éviction , dont la cause n'est née que depuis le contrat.
94» Par la même raison , si l'acheteur laisse usurper la possession de la chose qui lui a été vendue, et que la prescription fasse obtenir à l'usurpateur le congé de la demande en revendication que l'acheteur a intentée contre lui , le vendeur ne sera pas tenu envers l'acheteur de l'éviction qu'il souffre par cette sentence ; car la cause de cette éviction étant 1 usurpation que l'acheteur a laissé faire sur lui depuis la vente , cette éviction n'avait point une cause
3ui existât lors du contrat. D'ailleurs, cette éviction provenant e la faute de l'acheteur, il n'est pas recevable à s'en plaindre. 95. Si l'acheteur a été condamné à délaisser la chose vendue par l'injustice du juge, sur une demande qui ne procédait pas, c'est une éviction qui n'ayant pour cause que l'injustice du juge, n'a point une cause qui existât dès le temps du contrat de vente , et par conséquent le vendeur n'est point tenu de Ten garantir ; 1. D\ , ff. de evict ; 1. 8 , Cod. eod. fit.
Il n'j mande rantie;
prendre son fait et cause , et la sentence aurait été rendue contre le vendeur, et non contre l'acheteur.
TM>ISliMB MAXIME.
Le délais de la chose vendue , que l'acheteur fait , quoique sans sentence, a un tiers qui , dès le temps du contrat de vente, en était le propriétaire, ou qui avait dès ce temps un droit au moins in-
forme de se la faire délaisser, donne lieu à la garantie , en justifiant par Pacheteur que celui à qui il a fait le celais avait effectivement ce droit.
96. Finge. Vous m'avez vendu un béritage qui vous avait été donné par un homme qui n'avait point d'enfaiis , sans me déclarer d*où il vous provenait : depuis le contrat de vente, cet homme s'est marié ; il lui est né un enfant, qui a annulé de plein droit la donation qu'il vous en avait faite. Je lui ai fait le délais de l'héritage, sans attendre que j'y fusse condamné, ni même assigné. Je n'ai pas moins une action de garantie contre vous; car il suffit que je vous justifie par le rapport de la donation qu'il vous en a faite, que cet homme n qui j'ai fait le délais de cet héritage , avait , en vertu de cette donation , et par conséquent dès le temps de cette donation, et dès le temps ne la vente que vous m'avez faite, le droit informe de se le faire délaisser, lorsqu'il lui surviendrait des enfans.
L'équité de la maxime que nous venons d'exposer est évidente. Quoique le terme d'éviction , dans son sens propre, ne convienne
3u'au délais que quelqu'un a été condamné de faire par sentence u juge , néanmoins lorsqu'il est justifié que celui à qui l'acheteur a fait, quoique sans sentence, le délais de la chose, avait le droit de se la faire délaisser, et que ce n'est que pour prévenir la sentence et éviter les frais que le délais en a été fait, il est manifeste qu'en ce cas il n'a pas été au pouvoir de l'acheteur de retenir la chose , et conséquemment que le vendeur n*a pas rempli envers lui l'obligation qu'il avait contractée prœstare ipsi rem habere li-cerip / ce qui donne lieu a la garantie.
Quoique le délais fait sans sentence donne lieu à la garantie , lorsqu'il est justifié que celui à qui il a été fait, avait effectivement le droit de se faire délaisser la chose; néanmoins un acheteur fera prudemment de se laisser assigner pour délaisser , et de dénoncer l'assignation à son vendeur, afin de ne se pas charger de la justification du droit de celui à qui il en aurait fait trop précipitamment le délais.
QUATRIÈME MAXIME
C'est une espèce d'éviction qui donne lieu à la garantie , lorsque, depuis la vente que vous m'avez faite d'une chose, je succède à cette chose, soit à titre universel, soit à titre singulier, même à titre lucratif, à un tiers qui en était le vrai propriétaire.
97. Cette maxime est fondée sur la décision de plusieurs textes de aroit. Ulpien , en la loi t3, § i5, ff. </c act, empt. , dit ; Sifundum mihi alienum vendideris , et hic ex causa lucratwâ mcusfactus sit , nikiiomthùs exempta mihi adçersiis te actio competit, Julien, en la loi 29, ff. dict, tit,, dit pareillement : Cuires suh condi^ ft'ùmt l^ata eral , i$ eam imprudetu ak harede émit , etctione ex
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empto poterit eonsequi êmptor pretium , aoîa nunc (i ) «J? causa le^ gati rem hahet. Ajoutez la loi 84» § 5, n. de légat, i "; 1. 9, 1. 4i 9§ 1 , ff. de etfîct. En roici la raifton. Lorsqu' après avoir acheté de vous une chose qui ne vous appartenait pas, ou cpii ne vous ap> partenait pas pour toujours, je succède, à quelque titre que ce soit, à celui a qui elle appartient, c*est en vertu de ce nouveau titre que je retiens désormais cette chose; ce n*est plus en vertu de la vente que vous m'en avez faite : vous cessez aonc dès-lors de remplir envers moi votre obligation , nonjàniprastàs mihirem habere licere; et par conséquent vous me devez rendre le priz que vous avez reçu.
Observez que par le droit romain , cette maxime , de même que la précédente, n'avaient lieu. que par rapport a l'action ex empto , et non par rapport a l'action ex stipulatu , qui étant une action siriciijuris , ne reconnaissait d'autre éviction que révio* tion proprement dite , qui résultait d'une sentence. Cette distinction ne peut avoir lieu dans notre droit français, où la distinction des actions striai juris et de.n actions bonœjidei n'est pas d'usage, et où d'ailleurs ou ne connaît d'autre action, en cas de garantie, que l'action ex empto^
ARTICLE III
A qui faut-il que la chose ait été éi^incce ?
98. Il n'importe que ce soit à l'acheteur lui-même à qui la f^ïo^ vendue soit évmcée , ou à son successeur en ladite cnose , pour que l'acheteur ait l'action de garantie. C'est pourquoi, si }• vous ai vendu un héritage , que vous l'ayez revendu à Pierre , et que Pierre en soit évincé , vous aurez action de garantie contre moi , comme si c'était vous-même qui en fussiez évincé ; car je vous l'ai vendu pour vous et tous 'vos ayans-<ause ; je me suis engagé de vous en faire jouir , vbus et tous vos ayans-cause ; et vous avez intérêt que je défende Pierre de cette éviction , dont vous êtes vou^-même tenu de le garantir.
Quid , si vous aviez donné ou légué h Pierre l'héritage que je vous ai vendu ; l'éviction qu'en souffrirait Pierre donnerait-elle lieu à la garantie contre moi ou contre mon hcrilier? Non ; car l'éviction, que souffre le successeur de l'acheteur, ne donne lieu à l'action de garantie qu'autant que cette éviction intéresse l'acheteur ou ses héritiers ; arg, l. Pater , 71 , ff, de ci'ict. Or , comme vous n'êtes pas garant envers Pierre de la chose que vous lui
(1) Noos avons suivi la correction d' Ant. Kabcr , qui a substitue ce terme mine à non qui est dans la leçon ordinaire : le sens demande cette corxection.
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avez donnée , et que votre héritier n'est pas non plus garant de la chose que vous lui avez léguée , l'éviction que Pierre souffre est une éviction qui n'intéresse ni vous, ni votre héritier ^ et qui par conséquent ne peut donner lieu à l'action de garantir.
Mais si , par l'acte de donation que vous avez faite de cette chose à Pierre , vous lui aviez cédé tous vos droits et actions par rapport à cette chose , ce qui comprend ceux résultans de robli-
Î cation de garantie que j'ai contractée envers vous , il j aurait ieu, en ce cas, à l'action de garantie cpie Pierre , comme étant à vos droits, pourrait former contre moi; car vous avez intérêt, en ce cas, que l'éviction que souffre Pierre donne lieu à l'action de garantie , en tant que vous êtes obligé à lui céder cette action : c'est ce qui résulte de la loi Sg , ff. de ei'ict. Si res , quant à Tiii'o emi, legata est à me, non potes t legatarius conventus à do-' mîno rei, venditori meo denuntiare, nisicessœ eifuerint actiones.
99. Vous m'ave^ vendu un héritage ; je l'ai revendu à Pierre : je suis ensuite devenu héritier de Pierre , dans la succession duquel j'ai retrouvé cet héritage dont j'ai été depuis évincé. On a agité la question , si j'avais en ce cas l'action de garantie contre vous. La raison de douter est, qu'en ce cas ce n'est pas de mon chef que je suis évincé , c'est comme héritier de Pierre, puisqu'ajant revendu l'héritage h Pierre , ce n'était plus qu'en qualité d'héritier de Pierre que j'en étais le possesseur : c'est donc proprement la succession de Pierre qui souffre réviclion. Or, pour que cette éviction pût me donner contre vous une action de garantie que je ne puis avoir que de mon chef, puisque c'est envers moi et non envers Pierre que vous vous êtes obligé , il faudrait que j'eusse de moh chef quelque intérêt que la succession de Pierre ne souffrît pas cette éviction. Or on ne voit pas quel pourrait être cet intérêt. On ne peut pas dire, comme aans l'espèce précédente , que j'ai intérêt que le second acheteur ou sa succession ne souffre pas éviction , en ce que je suis moi-même obligé, en cas d'éviction > envers ce second acheteur, h la garantie ; car étant devenu héritier de ce second acheteur , je ne puis pas être obligé envers moi-même. Nonobstant ces raisons, Paul, en la loi 4i , § 2 , de ewtct, , décide que je dois avoir, en ce cas, action dcgarantie contre vous , et contre les cautions que vous m'avez données pour la garantie de l'héritage que vous m'avez Tendu. Il en donne cette raison , qui sert en même temps de réponse aux raisons de douter , et qui , pour être subtile , n'en est pas moins solide et véritable : Quoniam , di-t-il , et quiim dchitor creditori suo hœres exliterit , ratio quœdam inter kœrcdem et hœreditaiem ponitur , et intelligitur major hœrcditas ad debitorem perçenire; quasi solutd pccunid quœ dcbehatur hareditati et per hoc miniis in bonis hœredis esse. C'est comme si le jurisconsulte disait : en faisant abstraction que c'est moi qui suis l'héritier de Pierre ,.
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la succession de Pierre avait une créance j putà , de 10,000 livresi pour raison de l'éviction qu'elle a soufferte; c'est moi qui, comme ayant vendu à Pierre , en étais le débiteur : de même que si c'eût été un autre moi qui eût été l'héritier de Pierre , il m'en aurait coûté 10,000 livres, que j'aurais tirées de mon bien pour payer la créance à cet héritier de Pierre ; de même , au moyen de ce que c'est moi qui suis l'héritier de Pierre , je suis censé m'étre payé à moi-même , en ma qualité d*héritier de Pierre , cette somme , dont mon bien propre , en le séparant de ce qui compose la succession de Pierre cpii m'est échue , se trouve d*autant diminué. Si cette somme reste dans mon coffre , ce n'est {)lus sur mon propre bien , c'est sur celui de la succession de Pierre , à qui elle était due , qu'elle doit être imputée ; c'est de cette succession que je la tiens. Il est donc vrai que j'ai payé de mon chef, et sur mon propre bien , les dommages et intérêts résultans de l'éviction que j'ai soufferte en ma qualité d'héritier de Pierre ; d*ovL il suit que j'ai action de mon chef contre vous , comme mon garant, et contre vos cautions pour m*en acquitter.
Il faut décider la même coose dans le cas inverse, auquel Pierre , à qui j'ai revendu l'héritage, serait devenu mon héritier, et aurait depuis souffert l'éviction de cet héritage; car il est censé s'être , des biens de ma succession , pavé les dommages et intérêts résultans de cette éviction ; et sic minàs in hareditaie videtur , tanquam ipsa hareditas hœredi soherit ; dict, /. 4^ j § 2. Or vous, comme garant envers ma succession , vous êtes obligé d'en acquitter ma succession ; et par conséquent Pierre, en sa qualité de mon héritier , a action de garantie contre vous pour lesdits dommages et intérêts.
ARTICLE IV
Quelle chose doit être éi^incée , pour qu'il jr ait lieu à la garantie»
100. Non-seulement Téviclion de toute la chose vendue, mais celle de quelque partie que ce soit de cette chose , donne lieu à la garantie , soit que ce soit une partie aliquote et indivise , comme lorsque l'acneteur a été condamné à délaisser le tiers , le quart, etc., soit que ce soit une partie intégrante , comme lorsque l'acheteur d'une métairie a été condamné à délaisser une certaine pièce de terre qui en dépendait.
Cette décision a lieu quand même ce qui reste à l'acheteur vaudrait encore plus que le prix qu'il a payé pour le total ; /. 47^ ff. de evict,
101. Mais si l'on a vendu des droits successifs, l'éviction, que «ouflfrirait l'acbeteur dans quelque chose particulière qui se «erftit trouvée parmi les biens de la succession , ne donne pas lieu
À U garantie. La raison de différence est que celui, qui vend une terre f vend tous les morceaux dont elle est composée , et dont il est en possession lors de la vente qu'il fait ; mais celui, qui vend des droits successifs, ne vend pas les difléreiis corps qui paraissent appartenir à cette succession , mais seulement le droit successif , qui ne renferme que les choses auxquelles la succession a effectif vemcnt droit. Voyez infrà , part, 6, chap, 3.
ioa. Non-seulement l'éviction de la chose vendue , ou de quelqu'une de ses parties donne lieu à la^garantie , mais même Téviction de ce qui en est resté après son extinction, ou de ce qui en est prof^nu,y peut donner lieu. Par exemple, si quelqu'un m'a vendu une jument qui ne lui appartenait pas , et qu'après la mort de cette jument, le vrai propriétaire m'ait fait condamner à lui en rendre la peau ; quoique cette peau ne fasse pas proprement partie de la jument qui n'est plus, néanmoins le vendeur est tenu envers l'acheteur de cette éviction , et il doit lui rendre le prix de cette peau qui lui a été évincée.
Il en est ac même si l'acheteur a été condamné à délaisser un poulain qui en était provenu.
La raison de tout ceci est , que l'obligation du vendeur de faire avoir à l'acheteur, à titre de propriétaire, la chose vendue, renferme celle de lui faire avoir tout ce qui en pourra rester, et tout ce qui en proviendra; c'est ce qui résulte de la loi 8, If. de evict. Les lois 36, 4^ et 43, ff. dict, tû. , semblent dérider le contraire; mais ces lois ne parlent que de l'action ex stipulatione duplœ , qui était en cela diflférenle de l'action ex empto. C'est la conciliation de Dumoulin , TV. de eo quod interest, n. i48 , et celle de tons les interprètes. Cette action ex stipulatione dup/œ n'est pas connue dans notre droit français , comme nous l'avons déjà observé.
ARTICLE V
De i 'action qui naît de l'obligation de garan tie.
De l'obligation de garantie naît l'action de garantie. Nous verrons, i<* ce que c'est que cette action, et ce qui j donne lieu, quel en est l'objet primitif, quel en est l'objet secondaire , et comment chacun des héritiers du vendeur en est tenu; a<* quand cette action doit être intentée ; 3** contre qui ; 4** nous traiterons de la prise du fait et cause par le vendeur , et du refus de le
S rendre ; 5" nous traiterons des règles générales sur ce en quoi oit être condamné le vendeur qui succombe sur l'action de garantie; 6" nous traiterons de ce en quoi il doit être condamné dans le cas particulier de l'éviction d'une partie, soit indivise, soit intégrante, de la chose vendue ou de quelque chose qui en est .provenu; 7* de ce en quoi le vendeur doit être condamné
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lorsque c*est un second acheteur ipii est évincé ; 8* nous traiterons de Teffet qu'a par rapport à l'action de garantie , la clause par laquelle le vendeup se serait oJi>ligé de rendre, en cas d'éviction , le prix et une certaine portion du prix en sus ; 9® nous raj>porterons plusieurs espèces particulières qui donnent lieu à des questions sur l'action de garantie.
io3. L'action de garantie est une branche de l'action personnelle tx empto , qui naît de l'obligation que le vendeur a contractée envers l'acheteur par le contrat de vente y prœstare ei rem kabere Ucere.
Cette obligation renferme celle de défendre l'acheteur de tous troubles et évictions. C'est pourquoi non-seulement Vét^iction , c'est-à-dire le délais que l'acheteur serait contraint de faire h un tiers de l'héritage qui lui a été vendu, donne lieu à cette action , mais même le simple trouble , c'est-à-dire la simple demande que doi^ne, contre l'acheteur, un tiers qui prétend avoir un droit existant dès le temps du contrat de vente , de se faire délaisser cet héritage.
Lorsque l'acheteur n'est pas en possession de la chose qui lui a été vendue, le trouble consiste dans le refus que lui donne un tiers, qui s'en trouve en possession , de la lui faire délaisser.
io4* L'objet immédiat et primitif de cette action est la prise de fait et cause pour l'acheteur, c'est-à-dire la défense de la cause de l'acheteur, dont le vefideur est obligé de se charger, yacftim defendendi,
io5. Ce fait est indivisible; quia respicit unicam et inte^ram totius controversia defensionem , quasi certam quamdamformam ; Molin. TV. de dii^. et indiif.p. 2, n, ^g6. D'où il suit que cette action est indivisible. C'est pourquoi, lorsque le vendeur d'une chose divisible a laissé plusieurs héritiers, quoique l'obligation qu'il a contractée prflp^/rtre emptori rem habere Ucere , ayant pour objet une chose divisible^ soit une obligationdîvisible qui ne passe à chaAin de ses héritiers que pour la part dont il est héritier} néanmoins cette action de garantie qui en naît , avant pour objet nn fait indivisible , a lieu pour le total contre chacun des héritiers du vendeur; et l'acheteur peut conclure contre un seul des héritiers à ce qu'il soit tenu de prendre son fait et cause , et de se charger pour lui de la défense totale de la cause.
En défendant seulement pour sa part , il^ne satisfait pas même pour sa part à l'obligation prctstandi ei rem habere Ucere y car l'a- 'cbeteuT ayant acheté la chose pour l'avoir entière , l'obligation prœstandt et rem habere Ucere , quoique divisible obligatione , est
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indivisible Solutione ; chacun des héritiers *da vendeur ne défend donc pas valablement Tacheteur , s'il ne le défend pour le total.
106. Mais si cet héritier assigné en gafantie refuse de prendre le fait et cause de racheteur,/?u/â, parce qu'il pense n'avoir aucun moyen pour le défendre, ou si, ayant pris son fait et cause, il a succombé; en l'un et en l'autre cas, son obligation de défendre se convertit en une obligation divisible de payer à l'acheteur les dommages et intérêts résultans de l'éviction , dont cet héritier n'est tenu que pour la part dont il est héritier. C'est ce qui est décidé par la loi 85 , § 5 , ff. de verb. obL Insolidum agioportet , et partis solutio adfert liberationem , quàm ex causa evictionis i/itendimus ; nàm auctoris haredes in solidum omnes conveniendi sunt , omnesque debent subsistere , et quolibet defugiente omnes tenebuntur; scd unicuique pro parte hœreditariâ prastatio injungitur, La même chose est aécioée en la loi iSg , ff. dict, tit. , et ces décisions sont très-justes ; car l'obligation de défendre dérive de V obligation prœstare emptori rem hciberc licere , qui , quoique indivisible jo/ii/t'o/i^^ est divisible o^/f]^a/io/ie. L'héritier qui, en ne défendant pas, ne remplît pas cette obligation prastandi rem habcre , n'est donc tenu que pour sa part de l'inexécution de celle obligation , et des dommages et intérêts qui en résultent.
107. Il y a néanmoins un cas auquel celui, qui n'est qu'héritier pour partie du vendeur, ayant été seul assigné, et s'étant chargé seul de la défense de l'acheteur , dans laquelle il aurait succombé , doit être condamné pour le total aux dommages et intérêts de l'acheteur, sauf son recours contre ses cohéritiers, ainsi qu'il pourra et devra ; c'est le cas auquel cet héritier pour partie se serait porté pour seul héritier du vendeur, et aurait par-là empêché l'acheteur, qu'il aurait induit en erreur, d'exercer à temps sa garantie contre les autres héritiers du vendeur, qui peuvent opposer à l'acheteur que , s'ils eussent été appelés en garantie avant le jugement, ils eussent eu de bons moyens de défense à opposer.
§ II. Quand raction de p^arantie peut-elle s^intenter?
108. Il y a à cet égard une différence entre le droit romain et notre pratique française, que Caillet a fort bien remarquée, ad tit, Cod, de evict. Par le droit romain, l'acheteur, aussitôt qu'il était troublé, soit par une demande en revendication, soit par quelque autre demande, avait seulement la faculté de dénoncer au vendeur cette action qui était intentée contre lui , pour que le vendeur prit sa défense sur cette action , s'il le jugeait à propos ; mais ce n'était qu'après la condamnation intervenue contre l'acheteur sur cette action, qu'il pouvait intenter contre son vendeur l'action de garantie pour le faire condamner k l'indenriniser
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de la condamnation; et c'était devant le juge du domicile du ven-
laquelle il est troublé en sa possession, et qu'il le somme de prendre son fait et cause sur cette action , et d*y défendre pour iui| peut aussi former en même temps son action en garantie contre son Tendeur, d^pmt le juge pai^evant qui est pendante la demande originaire, quoiqu'il ne soit pas le juge du domicile du vendeur, et conclure contre le vendeur à ce que , faute par lui dcpouvoir le défendre, et dans le cas auquel le demandeur originaire obtiendrait à sea fins, ledit vendeur soit en mémb temps , et par la même sentence, condamné h l'indemniser.
109. Quoique l'acbeteur ait la faculté de former son action en
Î;arantie aussitôt qu'il est troublé par une demande donnée contre ui ; néanmoins, s'il a manqué de la former , il est toujours à • temps de le faire, non-seulement jusqu'à la sentence de condamnation, mais même depuis la sentence : il n'y a que la prescription ordinaire de trente ans qui puisse exclure de cette action , et le temps de cette prescnption ne commence à courir que du jour du trouble qui lui a été/ait par la demande donnée contre lui.
Observez que , lorsqu'il a tardé jusqu'après l'instance finie et terminée avec le demandeur originaire , à former sa demande en garantie, il ne peut plus la former que devant le juge du domicile de son vendeur.
Pareillement, lorsque c'est l'acbeteur qui a donné la demande contre un tiers qui est en possession de la cbose qui lui a été vendue , quoiqu'il puisse , aussitôt le refus fait par le défendeur . de lui laisser la cbose , sommer son vendeur de prendre son fait et cause, et intenter contre lui l'action de garantie, il est toujours à temps de le faire , même après l'instance terminée par une sentence qui aurait donné congre de sa demande.
110. Quoique l'acbeteur soit toujours à temps d'exercer son action de garantie , il a un grand intérêt de l'exercer aussitôt que le trouble lui est fait; faute de le faire , il n'a aucun recours pogr tous les dépens faits dans le temps intermédiaire entre le trouble qui lui a été fait, et sa demande en garantie ; le vendeur n'étant obligé de l'acquitter que des dépens faits depuis qu'il a été en cause , et du coût de l'exploit de la demande originaire.
L'acbeteur a surtout intérêt d'exercer son action de garantie avant la sentence déÇnitive ; car lorsqu'il attend après cette sentence à l'intenter, il se cbarge de la justification du droit du tiers qui a obtenu contre lui ; au lieu qu'en donnant la demande en garantie avant la fin du procès , cette discussion se fait entre le tiers et le garant.
D'ailleurs , lorsque l'acbeteur a attendu après la sentence à iu-
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tentet «on action de garantie ; quoique Pachetcur rapporte les titres justificatifs du droit du demandeur originaire, à qui il a été condamné de délaisser, le garant peut quelquefois, pour être renvoyé de la demande en garantie , lui opposer avec succès qu'il aurait eu des moyens et fins de non recevoir contre la demande originaire , s'il eût été appelé à temps pour y défendre : il ne suffit pas néanmoins au garant de le dire, il aoit établir et justifier ses moyens. ^
§ ni. Contre qai se donne raction de garantie.
lit. L'action de garantie doit s'intenter contre le vendeur ou ses héritiers , ou autres successeurs universels.
Lorsque le vendeur a laissé plusieurs héritiers, l'acheteur peut l'intenter contre tous , ou seulement contre l'un d'entre eux : mais il a un grand intérêt de l'intenter contre tous ; car lorsqu'il ne l'a intentée que contre l'un d'entre eux , quoique celui qu'il a assigné soit tenu de la défense totale de la cause , néanmoins , s'il ne défend pas, ou s'il succombe dans la défense qu'il aura entreprise, il ne sera tenu personnellement des dommages et intérêts de l'acheteur, que pour la part dont il est héritier du vendeur; et l'acheteur sera obligé (le se pourvoir de nouveau
£our le surplus contre les autres héritiers du vendeur, et d'étalir contre eux qu'il y avait lieu a la garantie, et qu'il a été justement condamné à délaisser; car la sentence n'ayant été rendue que contre l'un des héritiers du vendeur, elle n'établit pas son bien-jugé contre les autres qui n'étaient pas parties.
Lorsque l'acheteur n'a appelé en garantie que l'un des héritiers du vendeur, celui qui a été appelé a lui-même intérêt d'appeler en cause ses cohéritiers, pour qu'ils soient tenus de défendre conjointement avec lui , et qu'ils partagent avec lui les frais de la dépense de la cause ; autrement , s'il défendait seul sans les appeler , il supporterait seul les dépens.
lia. A l'égard des cautions du vendeur, l'acheteur, qui a appelé le vendeur en garantie, n'est pas obligé d'y appeler aussi les cautions: Auctore laudato, si evic tares est , fidcjussorem, etiamsi agi causant ignoraverit , evictionis nominc conveniri possc non ambigitur; 1. 7, Cod, de ewict. C'est le vendeur, plutôt que ses cautions, qui doit être censé instruit des moyens de défense qu'on peut opposer pour maintenir l'acheteur : les cautions , en cautionnant le vendeur, ont accédé non-seulement à l'obligation Srincipale de défendre , mais aussi à l'obligation secondaire des ommages et intérêts dont sera tenu le vendeur, faute d'avoir défendu. ( Voyez le Traité des obligations , n. 4o5.)
ii3. Il n'y a que le vendeur et ses héritiers ou autres successeurs universels, ou ses cautions, qui soient tenus de l'action de
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garantie; celui, qui a simplement consenti ù la vente d'une chose, n'est pas tenu de cette action ; il ne s'oblige , par ce consentement, qu'à n'apporter de sa part aucun trouble à l'acheteur; mais il ne s'oblige pas à le défendre du trouble <pii pourrait lui être fait par d'autres : de-là cette règle : jéliud est vcHilere, aliud vendenti consentire / 1. 160 , ff. </« Rcg. J.
C'est une question de fait, |L quelqu'un s'est porté vendeur, ou a simplement consenti à la vente. La décision dépend des termes de l'acte et des circonstances : celui qui a partagé le prix est facilement présumé s'être porté vendeur; arg, 1. la, ff. </e epicLj Despeisses , ibid. n. ai.
I^IV. De la pri«e do fait et caase, et do refus de prendre fait et caase.
ii4* Lorsque le vendeur ou ses héritiers appelés en garantie, déclarent qu'ils prennent le fait et cause de l'acneteur, l'acheteur peut , s'il le requiert avant la contestation , être mis hors de cause; Ordonnance de 1667, tit, 8, art. 9; et le procè^ commencé sur la . demande du demandeur originaire contre l'acheteur , se poursuit entre ce demandeur originaire et le garant, comme ayant pris le fait et cause de l'acheteur , et s'étant chargé de la déu;nse de sa cause. Néanmoins, cet acheteur, quoique mis hors de cause, peut y assister pour la conservation de ses ciroits ; art. 10.
1 i5. Quoique Tacheteur ait été mis hors de cause, néanmoins la cause, que son garant s'est chargé de défendre, est véritablement la cause de l'acheteur. C'est pourquoi, le jugement qui intervient entre le demandeur origmaire et le garant profite à l'acheteur , s*il est rendu au profit du garant ; et vice versa , s'il est rendu contre le garant , il s'exécute contre l'acheteur. Le demandeur originaire, sur l$i simple signification qu'il fera -à l'acheteur du jugement qui a condamné le garant à faire délaisser l'héritage , pourra contraindre l'acheteur à ce délais ; Ord. tit, 8 , €wt. \x\h i^ iï. de rejud.
Observez que le jugement rendu contre le garant qui a pris le fait et cause de l'acheteur, ne s'exécute contre l'acheteur que pour le principal, c'est-à-dire , pour le délais de l'héritage que le garant a été condamné de faire délaisser, et pour la restitution des fruits perçus par l'acheteur, lor^u'elle est ordonnée ; mais la condamnation des dépens, auxquels le garant a été condamné envers le demandeur originaire, ne s'exécute pas contre l'acheteur, art, i 1 ; elle ne s'exécute que contre le garant qui y est condamné: car c'est la peine de la mauvaise contestation, qui ne doit être supportée que par celui qui a fait la contestation : or c'est le garant qui l'a tormée en prenant le fait et cause de l'acheteur, qu'il ne devait pas prendre , si la demande originaire était bien fondée.
5!1 TRAITE 9t CONTRAT DE VENTE.
ii6. Eb effet, l'obligation, que le vendeur contracte envers TacheteuTi de le défendre el^de prendre son fait et cause dans toutes les demandes qui tendraient à le troubler dans la libre possesaion de la chose qui lui a été vendue ^ n'est pas une obligation préeiae , mais une obligation contractée sous la faculté de s'en décharger, en offrant de rendre k l'acheteur le prix, et de l'indemniser de l'éviction. De l'obligation primitive, que le vendeur contracte prastandi emptori rem habere licere^ naît Tohligation de défendre l'acheteur des évictions en prenant son fait et cause ^ ou de lui payer s,es dommages et intérêts. Le vendeur ne doit prendre le fait et cause de l'acheteur que lorsqu'il a de bons moyens pour le défendre, et pour faire prononcer le congé de la demande du demandeur originaire; mais lorsque la demande originaire est bien fondée, il doit déclarer que n'ayant aucuns bons moyens contre cette demande , il se soumet à la restitution du prix et au paiement des dommages et intérêts : l'obligation qu'il a contractée envers l'acheteur ne peut aller jusqu'à 'l'obliger d^soutenir pour lui un procès injuste.
117. Lorsque le vendeur, appelé en garantie par l'acheteur, a déclaré n'avoir point de moyens pour le détendre , et lui a offert de lui rendre le prix et de l'indemniser de l'éviction , il est permis à l'acheteur, s il le juge à propos, de soutenir lui-même te procès : mais, en ce cas, il le soutient à ses risques; et s'il succombe, il ne peut demander au vendeur le remboursement àcs, dépens qu'il a faits pour soutenir le procès , ni de ceux auxquels il a été condamné envers le demandeur originaire; il ne peut demander au vendeur que la restitution du prix , et les dommages et intérêts qui lui ont été offerts, les dépens de la demande eu sommation, et le remboursement du coût de l'exploit de la demande originaire.
Si l'acheteur réussit, et obtient le congé de la demande originaire, le garant en profite : car l'acheteur ne souffrant pas, en ce cas, d'éviction, et conservant la chose, il ne lifi est dû ni dommages et intérêts , ni restitution du prix.
ii8. Lorsque le vendeur a laissé plusieurs héritiers qui sont tous assignés en garantie, un seul peut prendre le fait et cause , et ilbutenîr le procès à Bes risques, quoique les autres déclarent qu'ils n'ont pas de moyens pou» défendre, et qu'ils se soumettent au paiement des dommages et intérêts; et s'il réussit, ses cohéritiers en profitent*.
§ V. Régies générales sur ce à quoi doit être condamné le rcndcur qui
succombe sur l'action de garantie.
Le vendeur, qui n'a pas défendu l'acheteur, ou qui a succombé dans la défense qu'il avait entreprise de la cause de l'acheteur ,
PARTIE
demandeur originaire pour la restitution des fruits , ou pour les d^fpradations faites à l'tiéritage; 3* à acquitter l'acheteur des d^ pens; 4^ à pajer à l'acheteur ses dommages et intérêts r^sul tans de réviction, lorsqu'il en a souffert a«-delà du prix qui doit lui être restitué.
Premier objet de condamnation,
i 19. Le vendenrf e» cas d'érictioni doit être condamné enrers l'acheteur à lui restituer le prix qu'il a reçu.
Il doit j être condamné , de même que dans le cas de défaut de tradition , quand même la chose vendue aurait été , depuis le contrat de vente, considérablement détériorée, soit parla négligence de l'acheteur , soit par des accidens de force majeure, de manière qu'elle se trouverait, lors de l'éviction, d'une valeur beaucoup inférieure au prix pour lequel elle a été vendue.
Nous avons établi cette décision suprd , part, 2, n, 68.
120. Il y a quelquefois quelques aéductions à faire sur le prix que le vendeur est tenu de rendre à l'acheteur en cas d'éviction.
1**. Si , avant la demande sur laquelle l'acheteur a été évincé , il y avait eu une précédente instance entre le vendeur et l'acheteur, soit pour défaut de contenance , soit pour quelque charge réelle qui n'«urait pas été déclarée par le vendeur, et que, sur cette instance, le vendeur eût été condamné à pajer une certaine somme à l'acheteur, le vendeur appelé depuis en garantie sur la demande sur laquelle l'acheteur a été p ondfamné à délaisser l'hé— rita^e ,doit faire déduction sur le prix qu'il doit rendre à l'acheteur, de la somme que l'acheteur a déjà toucbéepourraison du défaut de contenance ou de la charge non déclarée ; car cette somme était la restitution d'une partie au prix que le vendeur lui a déjà faite; il ne doit donc plus rendre que le surplus; Facit 1. 48, ff* de eçiet,
121. a*.Si le vendeur, avant le contrat de vente, avait fait des améliorations sur l'héritage qu'il a depuis vendu , et que l'acheteur eût reçu le prix de ces améliorations du propriétaire à qui il a délaissé l'héritage, le vendeur doit déduire cette somme sur le prix qu'il doit rendre à l'acheteur; car le prix de ces améliorations qu'il a reçu, fait partie du prix pour lequel la chose lui a été vendue; et par conséquent ayant déjà reçu une partie du prix, le vendeur ne doit plus lui rendre que le surplus.
taa. 3*. Lorsque l'acheteur a fait des dégradations sur l'héritage dont il a profité ;/7u/à, en vendant une futaie, sans qu'il ait été oblîeé d'ett faire raison à celui à qui il a été eondanmé de délaisser rkéritage, il doit fajre déduction sur le prix de l'héritage
que le vendeur doit lui rendre, de la somme qu'il a reçue pour le prix de cette futaie , car il a été remboursé dfu prix de Thérita^^ jusqu'à concurrence de cette somme.
ia3. Le vedUeur n'est pas en droit de faire déduction, sur le prix qu'il doit rendre, des sommes qu'il lui en a déjà coûté pour faire cesser de précédentes évictions, lorsque ce n'est pas l'acheteur qui a reçu ces sommes. S'est ce qui paraîtra par l'exemple suivant. Vous m'avez vendu, comme à vous appartenant, un héritage qui appartenait à Pierre. Sur la demanae en revendication donnée par Pierre contre moi , je vous ai appelé en garantie , et vous avez transigé avec Pierre , lequel, pour une somme d'ai^gent que vous lui avez donnée, s'est aésisté de sa demande. Depuis, j ai été obligé de délaisser cet héritage à Jacques, qui était appelé à une substitution de cet héritage après Ja mort de Pierre. Sur le prix que vous me devez rendre en conséquence de cette éviction , vous ne pouvez me faire aucune déduction de ce que vous avez payé à Pierre ; car ce n'est pas moi qui ai reçu cette somme. On ne peut pas dire que c'est pour moi et en mou acquit que vous l'avez payée à Pierre; car je ne devais rien à Pierre; c'était vous qui étiez obligé de faire cesser l'éviction de Pierre; c'était pour vous acquitter de votre obligation que vous avez payé cette somme à Pierre. Mais en me défendant de l'éviction de Pierre, vous n'en demeuriez pas moins obligé de me défendre ou de m'indemniser des évictions que je pourrais souffrir de la part d'autres personnes. Jacques m'ayant évincé pour le total de l'héritage, le prix doit m'ètre par vous rendu en total; Caballinus , de evict, in addition, au grand recueil, feuillets io4 et io5.
Second objet de condamnation.
ta4- Lorsque l'acheteur a été condamné à restituer les fruits qu'il a perçus, le vendeur, son garant, doit être condamné à l'acquitter de cette condamnation.
Cependant si le vendeur assigné en garantie déclarait à l'acheteur qu'il n'a pas de moyens pour le défendre, s'il offrait de lui restituer le prix et de l'indemniser entièrement de l'éviction , et que l'acheteur, nonobstant ces offres, voulût soutenir le procès, le vendeur pourrait, en consignant le prix, se décharger de l'obli-
§ation d'acquitter l'acheteur de la restitution des fruits perçus epuisles offres pendant le cours du procès : car le vendeur ayant offert à Tacheteur tout ce qu'il lui devait, ne doit pas souffrir de ce aue l'acheteur, sans égard à ses offres, qu'il devait accepter, a voulu soutenir contre le demandeur originaire un procès injuste. Au reste , je crois que le vendeur , pour se décharger de cette obligation , doit consigner le prix dont il a offert la restitution : car tant que le vendeur ne consigne point , et qu'il conserve la
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jouissance du p^xque l'acbeteur lui a payé, il doit Aiire aroir à l'acheteur la jouissance de la chose vendue , qui doit tenir lieu à Facheteur de la jouissance qu'a le vendeur du prix qu'il lui a pajé. C'est pourquoi, le vendeur doit acquitter l'acneteur de la restitution de ces jouissances , lorsque l'acheteur est condamné de les restituer au demandeur originaire.
iq5. Pareillement, lorsque l'acheteur a été condamné à faire raison au demandeur originaire y des dégradations faites par son fait ou par sa faute, le vendeur doit aussi, en certains cas, l'ao* quitter ae cette condamnation. J'ai dit en certains cas, car il y a à cet égard des distinctions à faire.
126. Si les dégradations sont des dégradations dont l'acheteur a profité, et s'il n'a été condamné pour lesdites dégradations, envers le demandeur originaire, qu'à la restitution de la sommedont il a profité , le vendeur son garant qui lui restitue le prix entier qu'il a payé, n'est pas tenu de l'acquitter en outre à cet égard envers le demandeur originaire.
Finge. Vous m'avez vendu un héritage pour le prix de 5o,ooo liv. J'ai fait abattre une futaie qui était sur cet héritage, que j'ai vendue ^our le prix de 10,000 liv. J'ai' été condamné à délaisser cet héritage, et à payer au demandeur originaire la somme de 10,000 liv. que j'ai reçue pour le prix de la futaie. Vous ne devez pas , sur l'action de garantie que j'ai donnéç contre vous, être condamné à payer pour moi cette somme de 10,000 liv. , outre la restitution que vous devez me faire du prix entier de 5o,ooo liv. , que je vous ai payé : car si cela était , il est évident que je profiterais de 10,000 liv. à vos dépens; ce que Féquité ne permet pas.
Il y a plus : non-seulement vous n'êtes pas obligé de payer cette somme pour moi , mais si j'avais été condamné à délaisser l'héritage sans rendre cette somme, putà, sur la demande d'un créancier hypothécaire , qui n'a droit de se faire délaisser l'héritage qu'en l'état qu'il se trouve lorsqu'il exerce son hypothèque , vous seriez en droit de me diminuer , sur les 5o,ooo liv. que je vous ai payées pour le prix entier de l'héritage, 10,000 liv. que j'ai reçues pour le prix de la futaie ; autrement j'aurais deux fois le prix de cette futaie': car le prix total de 5o,ooo liv. est le prix de toutes les choses qui composaient l'héritage lors de la vente que vous m'en avez faite , et par conséquent le ^ix de la futaie i^j trouve compris.
137. A l'égard des dégradations dont l'acheteur n'a pas profité , la question ne peut guère tomber sur un acheteur de bonne foi ; car il ne doit pas être tenu , envers le demandeur originaire , des dégradations qu'il a faites avant qu'il eût aucune connaissance du droit du demandeur. Il est permis à chacun de négliger son bien : on ne peut regarder comme une faute qu'un homm^
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ait laiflsé détériorer une chose dont il avait 8uje| de se croire le véritable propriétaire , quoiqu'il ne le fût pas : Qui auasi êuam rtm neglexit, nulli querela suhjeetus est i 1. 3iy § 3| ff. de hared, petit. Néanmoins, si , par erreur de droit, le juge m'avait condamné) quoique acheteur de bonne foi| k faire raison des dégradations par moi faites sur Théritage que j'ai été condamné de délaisser , le vendeur, qui aurait été par moi sommé en garantie , devrait être condamné a m'en acquitter ; car étant obligé de prendre mon fait et cause , il doit prendre à ses risques la dé-^ fense de la cause , et par conséquent m'acquitter des condamnations justes ou injustes qui interviendraient contre moi. Mais si je m'étais laissé condamner sans sommer en garantie mon vendeur, le vendeur pourrait se défendre de m'acquitter de cette, condamnation , en m'opposant que c'est par ma faute , et pour m*étre mal défendu, que j'ai été condamné à faire raison de ces dégra-> dations, et que si je l'avais mis en cause , il m'aurait mieux défendu , et aurait empêché cette condamnation.
Mais, pour que le vendeur puisse m'opposer cette exception, il faut qu'il ait été lui-môme possesseur de oonne foi; car s'il était usurpateur de l'béritage, quoiqu'il n'ait pas été par moi sommé en garantie , il ne pourrait se dispenser de m'acquitter de cette condamnation , puisque si je n'y avais pas été condaron!^ , il en aurait é^ lui-même personnellement tenu , un usurpateur étant tenu tant des dégradations par lui faites , que de celles faites par ses successeurs.
ia8. Il nous reste à parler du cas auquel l'acheleur a été condamné pour des dégradations faites depuis qu'il a eu connaissance qu'il n'était pas propriétaire de Tiiéritage , ou qu'il ne l'était pas irrévocablement, et dont il n'a pas profité ; comme s'il a arraché de bonnes vignes pour en faire un jardin d'agrément , ou si ces vignes sont devenues en mauvais état pour n'avoir pus été provignées et cultivées comme il faut , etc. , le vendeur son garant doit, en ce cas, l'acquitter de celte condamnation : car quoique l'acheteur, vis-à-vis du propriétaire demandeur originaire, ait eu tort de faire ces dégradations, il n'a pas eu turl vis-à-vis de son garant, qui ne peut lui reprocher pourquoi il les a faites. Il avait droit, en les faisant, de compter sur la garantie qui lui avait été promise ; il avait droit de compter que son garant em|Ccherait l'éviction, comme s'il y était obligé en rachetant la chose du propriétaire : le garant ne peut donc avoir aucun prétexte pour se dispenser de l'acquitter de cette condamnation.
Il doit l'en acquitter, quand même il n'aurait pas été sommé en garantie; car l'acheteur ayant dû, dans ce cas, ^tre condamné pour raison de ces dégradations , le garant ne peut pas , comme dans le cas précédent, lui opposer que, s'il eût été sommé en garantie , cette condamnation ne serait point intervenue. Obser-
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rez, néi&iDoins, que 8*il paraissait que les dégradations ont été faites par malice, dans la vue d'aggraver Tobligation du garant dans un temps auquel l'acheteur avait lieu de prévoir une pro* ehaine demande en éviction ^ l'acheteur ne doit, en ce cas, aroir aucun recours pour ces dégrîtions contre son garant : car malitiis non est indulgendum.
Depuis la demande et pendant le procès, l'acheteur, quand même il serait acheteur de bonne foi , ne doit faire aucunes dégradations; et s'il est condamné pour celles qu'il aurait faites , il ne doit pas aroir de recours contre son garant.
Troisième oijeU
lag. LfC vendeur doit être condamné, en cas d'éviction | envers Vacheteur , non-seulement aux dépens faits sur la demande en garantie de l'acheteur contre lui , mais encore aux dépens faits sur la demande originaire , tant par l'acheteur que par le demandeur originaire, lorsque l'acheteur y a été condamné. Il ne les doit, néanmoins, que au jour qu'il a été assigné en garantie. A l'égard de ceux faits avant qu'il ait été appelé , il ne doit que le coût du premier exploit de la demande originaire : autrement on pourrait ruiner en frais un vendeur à son insu , et sans qu'il pût l'empêcher. C'est pourquoi , aussitôt qu'un acheteur est assigné aux fins de délaisser l'héritage qui lui a été vendu , il ne doit pas tarder â sommer en garantie son vendeur.
i3o. Lorsque le vendeur appelé en garantie a signifié à l'acheteur qu'il n'avait pas de moyens pour le défendre , qu'il offrait de lui rendre le prix qu'il avait reçu , et de l'indemniser entièrement de l'éviction ; si l'acheteur , nonobstant ces offres , a i^oulu soutenir le procès, et qu'il ait succombé, il ne doit avoir aucun recours contre son garant pour les dépens qui se sont faits depuis les offres ; car le vendeur ayant offert tout ce qu'il devait, Vacheteur devait s'en contenter; et il ne doit pas étre^à son pouvoir de faire porter au vendeur, malgré lui , les dépens d'un procès injuste.
Quatrième objet.
i3i. Le vendeur, eii cas d'éviction, doit être condamné aux dommages et intérêts, lorsque l'acheteur en a souffert au-delà du prix qu il a payé , in id quod suprd jpretium interest emp taris.
Lorsque la vente a été faite de bonne foi , et que le vendeur ignorait que la chose qu'il vendait ne lui appartenait pas , ou ne lui appartenait pas irrévocablement , les dommages et intérêts auxquels le vendeur doit être condamné en cas d'évictiou , de même qu'à défaut de tradition, ne sont ordinairement que ceux que l'acheteur a soufferts par rapport à la même chose qui lui a
été vendu» , propter rem ipsam non habiiam, et non Ceiiz qne Tévictiou aurait pu lui occasioner d'ailleuri ësirùueeàs dans ses autres biens.
i32. Ces dommages et intérêts que l'acheteur souflfrei en cas d*évictIon, par rapport à la chose mèttïej propter rem ipsam, sont, 1* comme nous Tavons observé en la prtaiière section , a. 69 et suiv. , tous les lovauz coûts que Tacheteur a faits pour l'acquisition de la chose dont il est évincé ; car, par l'cviçiiony tons ces loyaux coûts de>'iennent en pure perte pour lui.
Tels sont les frais du contrat , de centième denieri des proxénètes, les droits de franc-fief, les profits ceusuels ou féodaux qu*il a payés pour l'acquisition y etc. ; le coût des aveux et dénombremcns et des reconnaissances qu'il a passées : le vendeur doit rembourser l'acheteur de toutes ces choses.
Quand même l'éviction donnerait lieu à la répétition des profits contre les seigneurs qui les ont reçus, le vendeur ne laisserait pas d'être obligé de tes rembourser à l'acheteur, sauf à li2î â exercer les droits de l'acheteur contre les seigneurs pour la répétition. La raison est que le vendeur doit rendre l'acheteur entièrement indemne de l'éviction : or l'acheteur ne le serait pas s'il était obligé d'avoir un pi^ocès contre les seigneurs pour la répétition des profits; car outre que les seigneurs pourraient être insolvables, ce n'est point être indemne que d'avoir un procès à soutenir.
i33. 2**. Lorsque la chose, qui m'a été vendue, est, depuis le contrat, augmentée de prix par les circonstance^ des temps, cette plus-value est pour moi une perte qui concerne la chose même, dont je dois être indemnisé par le vendeur. Par exemple, si une maison que j'ai achetée il y a quinze ans , 20,000 liv. , en vauj trente, aujourd'hui que j'en suis évincé, le id quanti mèâ interesi eam habere licere, est de la valeur de .3o,ooo liv. , et par conséquent de 10,000 au-delà du prix que je l'ai achetée, dont mon venceur doit m'indemniser.
Cependant, si, par des circonstances qu'on n'a pu prévoir lors du contrat de vente , il était survenu une augmentation immense de prix sur la chose qui m'a été vendue, le vendeur de bonne foi ne devrait pas être, en cas d'éviction , condamné à me payer la somme entière que vaut aujourd'hui Théritage , et à laquelle montent par conséquent les dommages et intérêts résultans de l'éviction , mais seulement à payer la somme la plus haute à la-
Suelle les parties, lors du contrat, ont pu s'attendre que les ommages et intérêts pourraient monter. Voyez notre Traité des obligations , n. i64; et Dumoulin, TV. de eo quod interest , n. 67 ei seq.
134. Lorsque la plus-value de l'héritage qu'on m'a vendu résulte des améliorations que j'y ai faites ; si je n'ai été condamné
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à délaisser l'béritage qu'à la.c1iarge par le demandeur originaire de me rembourser du prix de ces améliorations, il est évident que je ne pourrai prétendra contre mon garant aucuns dommages et intérêts pour raison de cette plus-value , puisqtie devant en être remboursé par le demandeur originaire , je ne dois pa& Pètre une seconde fois par mon garant.
C'est ce que décide Paul, ^n la loi 45, § i , ff. de aet, empt. Si mihî aiienam aream vendideris, et in eam ego adificavero , âtque ita eam dominas evincit; quia possum peieniem dominum^ nisiimpensam œdificiorum soiçat, dolimali excepiione summovere, magis est ut ea res adpencufum venditons non pertineat»
Mais si le demandeur originaire n*a pas été assujéti par la sentence à me faire raison des améliorations ; putà , si mes ont été compensées avec les jouissances, en ce cas, c'est à mo^garant à m'en indemniser. C'est de ce cas ({u'on doit entendre la loi 9 , Cod, de evict. qui porte : Sin evictum fuerit , à venditore conse^ queris p quanti tua interest; in quo continetur , etiam eorum per~ secutio qua in rememptam à te, ut melior fieret , erogata sunt.
Cette décision souffre le tempérament que nou# avons cidessus rapporté, savoir, que si l'augmentation de prix qui résulte des améliorations faites par l'acheteur sur la chose vendue est immense, l'acheteur, qui n a pas obtenu , contre la partie qui l'a évincé, le rembpursement de ces améliorations, ne peut prétendre contre le vendeur qui lui a vendu la chose de bonne foi , une plus grande somme que celle à laquelle ce vendeur, lors du contrat , a pu s'attendre que pourraient monter au plus haut les dommages et intérêts auxquels il s'obligeait en cas d'éviction. C'est ce que décide Paul, en la loi 43, in fin, deact, empt. Si in tantùjn pretium excessisse proponas , ut non sit cogitatum d ven^ ditore de tantâ summâ , veiuti si ponas agitatorem posteà factum vel paniomimum , euictumesse eum quiminimo vœniit pretio , ini" quum videtur in magnam quantitatem obligari venditorem.
Ce tempérament n'a lieu qu'à l'égard du vendeur de bonne foi; c'est pourquoi Paul ajoute : In omnibus tamen his casibus , sisciens quis alienum vendiderit, omnimodo teneri débet; l. ^5 , § i , dict. t. ^ •
i35. De même que le garant est tenu , en cas d'éviction , de rembourser à l'acheteur les améliorations qu'il a faites, lorsque la sentence n'y a pas condamné la partie qui l'évincé ; par la même raison , si la somme, dont l'héHtage est augmenté de prix par les améliorations que l'acheteur a faites , excède celle qu'il a dépensée pour les faire, le demandeur originaire n'étant obligé, en ce cas, de rembourser à l'acheteur que la somme qu'il a dépensée , le garant devra être condamné à l'indemniser pour le surplus. Finge. J'ai acheté un héritage pour le prix de ao,ooo liv. ; j'y ai fait une dépense de 3,ooo liv. qui a augmenté de aoa
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lîv. le rei^êBtt annuel de cet héritage , et a par conséquent accru de /ifOOO lîv. au moins lu valeur de cet héritage. L'éviction de cet héritage I qui vaut aujourd'hui a4«ooo liv. y est pour moi une perte de 9if<H>0 liv., déduction faite de 3^000 liv. qui doivent m'étre remboursées par la partie . qui m'évince. Cette éviction me cause donc une perte de 1,000 liv. au-dcU du prix de ao,ooo liv. pour lequel je Fai acheté, dont je dob être mdemnisé par mon garant , qui est tenu envers moi in omne quanti meâ interest suprà pretium. . *
i36. Que doit-on décider dans le cas inverse, auquel la somme, que l'acheteur a dépensée, excède celle dont l'héritage est augmenté de prix? Fùige, J'ai acheté un héritage pour le prix cfe ao,ooo^v.; j'ai fait sur cet héritage une dépense de 10,000 liv., qui n'Augmenté le prix de l'héritage tout au plus que de 4^000 hv. Je suis évincé par le propriétaire. Il est certain qu'il ne sera pas obligé de me rembourser plus que les 4y000 liv. dont son héritage est devenu plus précieux. Mon garant sera-t-il tenu de m'indemniser de 6,000 liv. que j'ai dépensées de plus que celle qui me ser^ remboursée par le .propriétaire? Non; car rbéritagc étant supposé ne valoir que la sommede24,ooo liv. , les dommages et intérêts resultans de l'éviction , qui ne sont autre chose que id quanti interest eumfundumhabere licere, ne montent par conséquent qu'à cette somme de 24,000 liv. L'acheteur étantremboursé de 4900oliv. par le demandeur, ne souffre rien auTdelàdu prix de 30,000 liv. que le vendeur lui doit restituer. Les 6,000 liv qu'il a dépensées de plus sont pour lui une perte : mais ce n'est pas une perte qui résulte de l'éviction , ni par conséquent qui puisse être censée faire partie des dommages et intérêts résultans de l'éviction dont le vendeur est tenu envers lui; cette perte était faite pour l'acheteur dès avant l'éviction , et indépendamment de l'éviction. Ce n'est ni l'éviction qui est la cause uc cette perte que. l'acheteur a soufferte, ni même le contrat de vente, qui en a été seulement l'occasion ; cette perte n'a d'autre cause que la propre faute de l'acheteur , qui a fait une folle dépense que rien ne l'obligeait de faire : c'est lui seul cpii la doit souffrir.
137. Nous avons, jusqu'à présent, exposé q^els peuvent être les dommages et intérêts que l'acheteur est dans le cas de souffrir par rapport à la chose dont il est évincé , propter rem ipsam; le vendeur de bonne foi , comme nous l'avons déjà dit, n'est ordinairement tenu que de cette espèce de dommages et intérêts : il n'est pas ordinairement teuu de la perte que l'éviction a pu occasioner d'ailleurs à l'acheteur extrmsecùs , et dans se^ autres biens. Par exemple , si j'ai établi une auberge dans une maison que j'ai achetée , et qui n'y était pas alors destinée , la perte, que me cause l'éviction par rapport au dérangement qu'elle apporte à mon commerce d'aubergiste , ne sera pas comprise dans les
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dommages et intérêts dont est tenu envers moi mon vendeur , parce que cette perte ne concerne pas la chose même dont je suis évincé ; je ne la souffre pas/irop/^r rem ipsam, mais extrinseeàs et dans mes autres biens.
La raison de cette décision est tirée de ce principe que nous ne pouvons trop répéter, que l'obligation des dommages et intérêts qu'à contractée mon vendeur qui m'a vendu de bonne fol , n'étant formée que par son consentement , elle ne peut comprendre que ceux auxquels il a voulu et consenti de s'obliger ; et il ne peut être censé avoir voulu s'obliger à ceux auxquels il ne peut pas paraître avoir pensé. Or^ dans un contrat de vente, les parties ordinairement n'envisagent que ce qui concerne la chose vendue ; elles ne peuvent pas prévoir une infinité d'espèces de dommages
3ue l'éviction peut causer d'ailleurs à l'acheteur. Par exemple , ans l'espèce proposée, le vendeur , qui m'a vendu de bonne foi la maison , n'a pu deviner que j'y établirais une auberge, ni par conséquent penser au dommage que me causerait dan^ mon commerce d'aubergiste l'éviction ae cette maison :il ne doit donc pas en être tenu.
i38. Il faut décider autrement à l'égard du vendeur qui m'aurait vendu de mauvaise foi , comme à lui appartenante , une chose qui ne lui appartenait pas; il est tenif , en cas d'éviction , de toutes les espèces de pertes et dommages que me cause et occasione l'éviction y quoiqu'ils ne concernent pas la chose vendue , et que je les souffire par rapport à mes autres biens. La raison est , comme nous l'avons déjà onservé en notre Traité des obligations , n, i65, que, dans ce cas, ce n'eat pas seulement la volonté qu'il a eue de s'obliger ; c'est son dol qui l'oblige , qusind même il ne le voudrait pas y à la réparation de tout le dommage que ce dol m'a causé.
Observez que ce vendeur de mauvaise foi n'est néanmoins tenu que des dommages «oufferts par l'acheteur, qui sont' une suite prochaine et immédiate de l'éviction , et non de ceux qui n'en seraient qu'une suite trop éloignée, et qui pourraient avoir d'autre cause. Les principes, que nous avons établis sur cette matière en notre Traité des obligations, /i. 167, reçoivent ici leur application.
139. Quoique le vendeur ait vendu de bonne foi , il est néan-
teur les ait soufferts extrinsecàs, et dans ses autres biens : cela a lieu toutes les fois qu'il parait, par les circonstances particulières, qu'ils ont pu être prévus parle contrat, et qu'en conséquence le tendeur peut être censé s'y être tacitement soumis. Par exemple , si j'ai vendu une maison, pour faire une auberge, à un homme
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qui était aabeigîste de profeuion , je dois, en ce cas, être tenu aes doanagea qu'il souffre par le dérangement dans son commerce d'aubeif^iste que lui cause Téviction; car dès que je lui vendais la maison pour faire une auberge , dès que ie le connaissais pour aubeiviste de profession, cette espèce de dommage, qui résultait de l*éviction, était un dommage qui sautait aux jeux , et qui ne saurait passer pour un dommage qui ne pouvait être prévu par le contrat.
Obsenrez que pour la liquidation et estimation de ces dommages, on doit user de beaucoup plus de modération à l'égard d'un Tendeur de bonne foi, qu*à l'égard d'un vendeur de mau- Taise foL
} \L A qooi doit être condamne le Tendeur en cas d^Ticf ion d^'ane portion de la chose vendue , ou en cas d'éviction de la chose qui en est proTenue, on qui en reste.
i4o. Lorsque l'acheteur souffre éviction d'une portion seulement de la chose qui lui a été vendue ; si cette portion est une portion indivise et aliquote, le vendeur doit être condamné à lui rendre, i** une partie du prix pareille à la part de la chose dont l'acheteur souffre éviction. Par exemple, s'il souffre éviction du tiers o^ de la moitié de la chose qui lui a été vendue , ie vendeur doit lui rendre le tiers ou la moitié du prix.
Tout ce que nousavons dit au paragraphe précédent sur l'obligation de la restitution du total du prix, dans ie cas de l'éviction de toute la chose, reçoit application à l'égard de l'obligation de rendre fine partie du prix, dans le cas de l'éviction d'une partie de la chose.
i4i' a*. Le vendeur doit, de même que dans le cas de l'éviction du total, acquitter l'acheteur des coudaTunations contre lui intervenues, soit pour la restitution des fruits de la partie évincée, soit par rapport aux dégradations par lui faites; et enfin il doit l'acquitter des dépens ; le tout suivant les distinctions que nous avons faites au paragraphe suivant.
14^. 3^ Enûn, le vendeur doit être condamné aux dommages et intérêts de l'acheteur, si l'éviction de cette partie lui en a causé au-delà de la part du prix : l'incommodité qu'il souffre de se trouver, par cette éviction , en communauté avec celui qui l'a évincé, peut être comprise et s'estimer dans lesdits dommages et intérêts. Au surplus , tout ce que nous avons dit au paragraphe précédent , des aommages et intérêts, dans le cas de l'éviction du total , pei^ pareillement recevoir ici application.
i43. Lorsque la portion évincée n'est pas une portion indivise, mais une portion intégrante de l'héritage vendfu; putd, si j'ai souffert éviction d'un pré ou d'une vigne dépendante de la mé-
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tairie que vous m* avez vendue; en ce cas, pour rëgier la portion du prix que vous devez me rendre, il faut faire une ventilation du prix de ce pré* ou de cette vigne, eu égard et par proportion à celui pour lequel le total de la métairie a été vendu.
i44* Comme le prix, qui doit être rendu, en cas d*éviction, est le prix pour lequel la cnose a été vendue , et non pas le prix qu*elle vaut au temps de Téviction , comme nous TavAis établi ali
eu égard à celui auquel elles se trouvent lors de l'éviction. C est ce que décide la loi i3, ff. de et^ict. Bonitatis œstimationem fa" ciendam quàm pars evinceretur , Proculus rectè putahat , quœjuisset venditioms tempore , non quàm evinceretur. Mais pour régler les dommages et mtérèts qui peuvent être dus à Tacheteur audelà du prix du contrat, l'estimation doit se faire eu égard à Tétat auquel se trouve , au temps de l'éviction , la partie évincée , et à la valeur qu'elle a alors, rar exemple, si la viffne, qui m'a été évincée, n'éjtait, lors du contrat, de valeur que de 1,200 liv., eu égard au prix du total de la métairie, et qu'elle en vaille i,5oo an temps de l'éviction, le vendeur devra être condamné à me payer, outre les i,aoo liv. pour la restitution du prix du contrat, les 3oo,liv. qu'elle se trouve valoir de plus : nam tanti meâ inierest eam habere licere; Molin* Tr. de eo quod interest, n. 67, 68,69.
145. Il nous reste à observer que l'éviction d'une partie peut ouelquefo^ donner droit à l'acheteur de conclure contre le vendeur à la rescision du contrat en entier : ce qui a lieu lorsqu'il est vraisemblable que, sans la partie évincée, l'acheteur n'eût pas voulu acheter le surplus. •
i46> Lorsque ce n'est ni d'une partie aliquote et indivise , ni d'une partie intégrante de la chose vendue que je suis évincé , mais de quelque chose qui en est provenu ) comme si quelqu'un m'avait venau une jument qui ne lui appartenait pas, et qu'après la mort de la jument j'aie souffert l'éviction du poulain qui en était provenu depuis la vente ; en ce cas , il n'y a pas heu au premier objet de l'action ex empto , qui concerne la restitution
objet de l'action ex empto , qui concerne le quod interest emp^ torts habere Ucere; molin, Tr. de eo quod interest, n, i^g; ce qui doit se régler suivant la valeur de cette chose au temps d« lévictioD.
J VU. A quoi doit être condamne le Tendeur, lorsque c^est un fécond
acheteur qui est ërînoë.
t47* Lorsque ce n'est pas le premier acheteur qui est éyincé, mais un second acheteur a qui le premier acheteur avait rerendu la chose, le^ dommages et intérêts qui sont dus, en ce cas, par le premier vendeur au premier acheteur y outre la restitution du prix du premier contrat , consistent dans ce que ce premier acheteur , sur Taction en garantie du second acheteur , a été condamné de lui payer de plus que n'est le prix du premier contrat de vente.
Par exemple , si j'ai acheté un héritage 8,000 liv. , que je l'aie revendu k Pierre 10,000 liv., et que Pierre en ajant été évincé, j'aie été condamné envers Pierre k lui rendre la somme de 10,000 liv. , et à lui payer ses dommages et intérêts , qui ont été liquidés à a, 000 liv. , mon vendeur sera condamné envers moi à m'acquitter de 1 9,000 liv. que je suis condamné de payer à Pierre, et par conséquent en 49OOO liv. au-delà du prix de 8,000 liv. pour lequel il m'a vendu l'héritage.
1 48. Vice vers A, supposons que j'aie acheté l'héritage 1 0,000 liv.; que je l'aie revendu à Pierre 6,000; que Pierre ayant été évincé, j aie été condamné envers lui à lui rendre la somme de 6,000 liv. , et en ^^% dommages et intérêts, liquidés à i,5oo liv. : suffit-il que mon vendeur m'acquitte des 7,600 liv. que je suis obligé de payer au second acheteur , et ne doit-il pas me rendre entièrement la somme de 10,000 liv., pour laquelle il m'a vendu l'héritage? Il parait que , suivant les principes de Dumoulin , il doit rendre la somme entière de 1 0,000 liv., non en vertu du second chef de l'action ex emptd^ que l'acheteur souffre de l'éviction au-delà du prix , puisque ce que je souffre de l'éviction est au contraire bien au-dessous du prix que j'ai payé; mais il doit cette restitution en vertu du premier chef de l'action ex empto , qui consiste dans la restitution du prix que le vendeur, en cas d'éviction, n'a plus droit de* retenir, faute par lui d'exécuter l'obligation qu'il avait contractée envers moi , de me faire jouir et mes successeurs.
i49* I^ second acheteur pourrait-il , en offrant de me quitter de ce que je lui dois de mon chef, être reçu à exercer en ma
Ïilace et à son profit mes actions contre le premier vendeur, pour a restitution du prix de 10,000 liv.? On pourrait le soutenir ; car lorsque je vends une chose à quelqxi'un , je suis censé lui vendre et transporter tous les droits et actions qui tendent à faire avoir cette chose , et par conséquent l'action ex empto ; que j'ai contre mon vendeur, ut prastet rem habere Ucere ; cela parait renfermé dans l'obligation que je contracte moi-même envers lui prœstandi ei rem habere Ucere.
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t Vlil. Do reflet qu'ont, par rapport à Faction de garantie, les danses cl*un contrat de Ti'otc, par lesquelles le vendeur $^obtiçerait , en cas dVviction, de rendre à Tacheteur le prix, avec une certaine portion du prix en sus.
i5o. Les clau«cs par lesquelles, dans un contrat de vente, le Tendeur s^obligerait , en cas d'éviction , de rendre k Tacheteur le prix , avec uue -certaine portion de ce prix en sus , sont fort différentes, dans notre droit français, de la stipulation duplœ , qui était en usage par le droit romain, par laquelle le vendeur s'obligeait , en cai d'éviction , de rendre K; prix au double à l'acheteur.
Cette htipnlatîon était un contrat accessoire, à la vérité , au t:ontrat de vente , mais séparé et distingué de ce contrat , et qui produisait une action séparée , et très-différente de l'action en ^mpto ; et il était au choix de l'acheteur d'intenter l'une ou l'autre de ces actions.
Au contraire , ces clauses, qu'on insérerait aujourd'hui dans un contrat de vente, feraient partie du contrat de vente , et ne produiraient pas une action distinguée de l'action ex empto ; mais elles serviraient À régler ce que l'acheteur doit demander par l'action ex empto, dans le cas d'éviction prévu par la clause. i5i. Les parties y par ces clauses, composent comme à forfait des dommages et intérêts qui pourraient être prétendus par l'acheteur, en cas d'éviction ; de manière que si , par exemple , on est convenu que le vendeur rendrait à l'acheteur le tiers en sus du prix , l'acheteur ne pourra prétendre une plus grande ' somme , quand même il aurait la preuve que ses dommages et intérêts montent à davantage; et vice ve^sâ, le vendeur ne pourra éviter de payer le tiers en sus , quand même l'acheteur ne souffrirait pas de dommages et intérêts au-delà du prix ; Molin, ibid, n. i20.
i5a. Cette décision souffre exception, i® s'il était dit que le vendeur s'oblige à payer, en cas d'éviction , le tiers en sus du prix , sans préjudice de plus farauds dommap^rs et intérêts , s'il y échet ; ou même seulement si le contrat, qui contient cette obligation de payer le tiers en sus du prix, en cas d'éviction, contenait aussi celle des dommages et intérêts : Si adjcctum sit sine prajudicio damnorum majorum; vel si nihilominiis promissa sunt damna et interesse; n. 120.
2*. Si l'éviction procédait du dol du vendeur, ou de quelque nouveau fait de sa part; comme si, depuis k contrat de vente où est cette clause, et avant la tradition, le vendeur eût, au préjudice de la vente, hypothéqué Théritage à un créancier qui en eût tlepuis évincé l'acheteur.
y. Lorsque cotte obligation de rendre, eu cas d'éTÎction , un
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tiers en sus du prii| ou quelcfue autre chose de semblable, est contractée par le vendeur par forme de peine ^ nomine pana , en cas de l*inesécution de l'obligation principale : car notre décision n'a lien que lorsque ces clauses font partie de la disposition principale du contrat, et que l'esprit des parties est de régler, par ces clauses t robjet et l'étendue de Tobligation principale, en cas d'éviction, liais lorsque ces clauses renferment une peine, ces
clauses sont des clauses accessoires ù la disposition principale. L'obligation qui eu naît est une obligation secondaire, qu*on
n. 34^ y auquel je renvoie; Molin,, /i. lai.
i53« Observez aussi que si cette convention n*était faite qu'avec la caution du vendeur , elle n'aurait d'effet que vis-à-vis cette caution I qui serait censée avoir voulu , par cette clause, restreindre et limiter^on cautionnement à ce tiers en sus du prix : eequî n'empêcherait pas que le vendeur ne fût tenu à davantage, si les dommages et intérêts de l'acheteur montaient à davantage; Molin,j n, lao. Mais s'ils montaient à moins que le tiers en sus du priX| la caution, nonobstant cette clause, ne serait tenue que de la somme à laquelle ils monteraient, étant de l'essence des eautionnemens qu'une caution ne soit pas tenue à plus que le débiteur principal. Voyez notre Triuté des Obligations, /i. 371, €t suiif.
S'il j avait plusieurs vendeurs et que cette convention n'eût été faite qu'avec l'un d'eux, elle n'aurait d'effet que vis-à-vi» de lui ; Moli'n. ibid. n* lao^
J IX. Plusieurs espèces particulières qui donnent lieu à des questions sur
ractioQ de garantie.
Première espèce,
i54* Une personne qui était propriétaire des trois quarts seulement par indivis d'une prairie de mille arpens , m'a vendu cette prairie entière, comme lui appartenant pour le total. Depuis le contrat, la rivière a emporté aeux cents arpens de cette prairie : le propriétaire du quart de cette prairie m'a évincé du quart de ce qui en restait, lequel quart monte à deux cents arpens. On demande pour quelle part je suis censé souffrir éviction de l'héritage qui m'a été venou , et pour quelle part du prix j'ai action de garantie contre mon vendeur.
n semble d'abord que l'éviction, que je souffre dans cette es-
Î>èce, est l'éviction du quart de la prairie qui m'a été vendu; car e demandeur en était véritablement propriétaire du quart. Il a revendiqué ce quart :J'ai été obligé de lui délaisser ce quart : je
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souffre donc éviction du quart, et en conséquence mon vendeur tne doit rendre le quart du prix. Il est vrai que la perle causée
5 aria rivière a diminué ce quart dont je souffre éviction, et que e deux cent cinquante arpens en quoi il consistait , il a été réduit à deux cents. Mais, suivant les principes ci-dessus établis, le vendeur ne doit pas profiter de la détérioration survenue en la chose dont Tacheteura été depuis évincé , et il ne peut rien tenirpour cela du prix de cette chose qu'il n'a pas eu droit de vendre, et dont il n'a pu faire jouir l'acheteur. Nonobstant ces raisons, Papinien, en la loi es miiie,6Ji^ (T. de mr/., décide que , dans cette espèce , je ne suis censé souff^rir éviction que de la cinquième partie de l'héritage qui m'a été vendu, et qu'en conséquence l'action de evictione n'est ouverte que pour la cinquième partie du prix : SHpvdatio duplœ , dit-il , pro parie quintâ , non quarto , prctstabitar; nam quodpenït, damnum emptori, non venditon attulit. Cette raison que rapinien donne de sa décision en style laconique , suivant sa coutume, a besoin d'être développée. La perte de deux cents arpens que la rivière a causée , est une perte causée par un cas fortuit et une force majeure, qui par conséquent ne peut tomber que sur l'acheteur, aux risques duquel est, depuis le con^ trat, la chose vendue :1e vendeur ne peut être tenu de cette
Serte, même pour le quart qui ne lui appartenait pas dans ces eux cents arpens emportés par la rivière, et qui était sujet à ériction: car, pour qu'il y ait lieu à l'action ex itipulatione , il ne suffit pas que la ehose aiit été sujette à éviction, il faut que l'acheteur en ait été réellement évincé. Or le propriétaire du quart de la prairie, qui a donné contre moi la demande en revendication, n'a pu par cette demande, et par la sentence intervenue sur icelle, m'évincer du quart ^'il avait dans les deux cents arpens emportés par la rivière. Ce qui n'existe plus ne pouvant pas être évincé, il ne m'a érineé que au quart dans les huit cents arpens; et ce quart montant à deux cents arpens, n'est que la cinquième partie de la prairie de mille arpens qui m'a été vendue : je n'ai donc souffert éviction que de la cinquième partie, et par conséquent je ne puis prétendre la restitution que de la cinquième partie du prix. Cette question ne contient rien d'opposé aux principes 'que nous avons établis, que le vendeur ne doit pas profiter de la détérioratfbn et dépréciation de la chose dont l acheteur a souffert l'éviction, et qu il ne doit pas pour cela retenir une partie du prix. Ces principe recevraient application, si la rivière avait ensablé la prairie qui m'a été vendue, sans en rien emporter. Quoique, lors de l'éviction, elle valût à peine la dixième partie du prix pour lequel elle m'a été vendue , je n'en aurais pas moins le droit de répéter lé quart du prix, parce qu'en ce cas j'ai véritablement souffert éviction du quart ae la chose qui m'ti été vendue, et que le vendeur n'ayant pu remplir pour ce f|uarj^ l'obligation qu'il avait
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contractée de m*cn faire jouir ^ il n'est pas en droit de retenir le prix de ce quart : mais il u*cst pas contraire à nos principes qu'il profite indirectement, dans Tespècc de la loi ex mii/cy de ce que la rivière a emporté deux cents arpens, parce que le quart, que son copropriétaire avait dans les mille arpens vendus, étant par cette perte réduit à un cinquième desdits mille arpens, je ne puis plus être évincé que d*un cmquième de la chose qui m'a été vendue, ni par conséquent avoir contre mon vendeur action que pour un cinquième. Il profite, en ce cas, indirectement de cette perte, de même qu'il profiterait indirectement de la perte du total de la prairie, si la rivière l'eût emportée en entier, en ce qu*il ne pourrait plus y avoir d'éviction de rien.
i55. Cette décision a lieu, lorsque le vendeur, qui a vendu la chose d'autrui, l'a vendue de honne foi , crojant qu'elle lui appartenait; ce qu'on doit toujours supposer, tant que le contraire n'est pas Justine; car le vendeur n'est pas précisément tenu «^ transférer la propriété de la chose à Tacheteur , mais seulement à le défendre des évictions : Venditor hactcnàs tcnctur, ut cmptori rcnx habere liceat , non etiam ut ej'us faciat , 1. 3o , § i , ff. act. empt. Qui vendidit, necesse non habet fundum einptoris facerc y 1. 25 , § i , (F. de contrah. empt. C'est pourquoi , le vendeur, quoiqu'il ait vendu la chose d'autrui , n'a point manqué à son obligation, lorsque l'acheteur n'a souffert aucune éviction de cette chose; et son obligation se trouve consommée Torsque, par l'extinction de la chose, l'acheteur cesse d'en pouvoir être v\ iucc.
Il n'en serait pas de même dans le cas auquel le vendeur, qui a vendu la prairie comme une chose à lui aj)part<'nanle pour la totalité, aurait eu, lors du contrat, connaissance qu'elle ne lui appartenait pas pour un quart : la perte dcii^dcux cents arpens, causée parla rivière, ne le déchargerait pas de la reslilutîun du quart entier du prix. On ne peut pas dire, comme dans le cas du vendeur de bonne foi, qu'il a rempli ses obligations par riipport à ce qui a péri; car, dans ce cas-ci, il a manque à l'obligation que la bonne foi impose aux conti^actans dans le contrat de vente , en vendant comme à lui appartenant ce qu'il savait ne lui pas appartenir: il naît de ce dol une action contre lui, qui est ouverte avant que l'acheteur souifre éviction de la chose, dict, 1. 3o, § I , if. de act, empt. , et qui ne s'éteint pas par la perte de la chose vendue , le vendeur ne devant pas prolitor de son dol , et retenir le prix d'une chose qu'il a vendue de mauvaise foi.
Seconde espère.
1^6. Papinicn, en la loi rx mille , propose une autre question. En retenant la même supposition d'une prairie de raille arpens qui m'a été vendue, et dont la rivière a emporté deux cents ar-
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pens , il demande si , arant depuis souffert «éviction de tout ce qui m'en restait , sur la demande en revendication d'une per- :ionne qui était propriétaire, pour le total , de la prairie qui m*a été vendue, j'ai aetion pour le total, ou seulement pour les quatre cinquièmes, contre eelui qui Ta vendue de bonne loi. 11 parait que, suivant le même raisonnement qui a été employé pour décider la question précédente , je ne dois avoir action que pour les quatre cinquièmes, et non pour le total : car les huit cents arpeus qui restaient , et dont j'ai été évincé, ne «ont que les quatre cinquièmes des mille arpens qui m'ont été vendus , et non le total : je n'ai pas pu être évincé de l'autre cinquième que la rivière a emporté : la perte que j'ai souflertc ne peut être attribuée h aucune éviction , mais à une force majeure qui doit tomber sur moi qui suis l'acheteur. Nonobstant ces raisons , Papinien décide que le vendeur est tenu, en ce cas, de réviclion pour letotal : Si totus fundiLs quem Jlumcn dimmucrat ei'i'rtiis si't jure , non diminuetur evictionis obUgatio y non mas^is quùm si fundus deterioT factvLs sit, Dumoulin, Trqct, de eo quod intcrcst, n. iii , H2 , ii3 et n4, souscrit h cette décision aussi bien qu'à la précédente. La raison de différence qu'il apporte est que le l^ropriétaire du total de l'héritage qui m'a été vendu, m'ajant évincé de cet héritage pour tout ce qui en reste , cette éviction ne peut passer que pour une éviction totale , qui doit par conséquent obliger le vendeur, eçictionis nominr , pour le total : Tofo residuo , jure totids, evicto, verha stipulationis verificantur in toto , quia totum residuum est fo tus fundus , et totus euificitur ; dict, n. n3. Si on oppose que les huit cents arpens qui me restent, et qui me sont évincés , ne sont qu'une partie des mille qui m'ont été vendus, on répond que quoique , lors du contrat , ils ne fussent qu'ime partie de la prairie qui m'a été vendue, ils eu sont devenus le total -par la perte du surplus; et c'est comme d'un totai , et non comme d'une partie que j'en suis évincé. Au contraire, dans l'espèce de la question précédente, l'éviction que je souffre est l'éviction d'une part , et par conséquent elle ne peut donner lieu à l'action de evictionc que pour une part :
moins la perte causée par la rivière ayant réduit cette part à une quantité de deux cents arpens par indivis , qui ne fait plus que la cinquième partie des mille qui m'ont été vendus , et en conséquence i'é>iction que je souffre se trouvant n'être plus eflfecticernent que de la cinquième partie, il ne doit y avoir lieu à Tactiou de cs'îctione que pour une cinquième partie : Ex quo formula cvictionis scmcl limitatur ad partem , necesse est ut fitnitetur ad partcm realiter per ei^ictionem ablatam, dtct. n. ii3.
La diâtiiictioii crue Papinicn fait entre les deux espèoet me parait renfermer plus de subtilité que de solidité. La même raison qui a fait décider, dans la première espèce de la loi ex mille , que le vendeur ne doit point restituer le prix du quart que le aemandcur avait dans les deux cents krpens emportés par la rivière, me paraît devoir pareillement faire décider dans celle-ci , 3u'il ne doit pas restituer le prix de ces deux cents arpens : car ans Tune et dans l'autre espèce la même raison de décision se rencontre , savoir, qu'on n'a pas pu évincer l'acheteur de ce qui n'existait plus , et qu'il n'y a lieu à l'action de evictione que pour ce dont il a été effectivement évincé : la raison de différence apportée par Dumoulin a plus de subtilité que de solidité.
167. Quand même, dans la seconde espèce, la décision de Papînien devrait être suivie, elle ne pourrait l'être que dans le cas où celui qui m'a évincé des huit cents arpens qui me restaient, aurait été propriétaire des mille qui m'ont été vendus; mais s'il n'était propriétaire que des buit cents arpens qui me restaient, et qu'il ne le fût pas de la partie que le fleuve m'a enlevée, il ne peut être douteux, en ce cas, que cette éviction ne peut passer pour une éviction totale de ce qui m'a été vendu, qui me donne action pour le total contre mon vendeur , puisque le demandeur qui m'a évincé n'aylant jamais été propriétaire de tout ce qui m'a été vendu, mais seulement d'une partie, quoique cette partie soit la seule qui reste, il n'a pu m'évincer ç^\xe jure huj us partis, et non jure totius, comme dans l'cspcc'e précédente; et par conséquent le vendeur ne peut être tenu, en ce cas, de Téviction qu'au prorata de cette partie, c'est-à-dire pour les quatre cinquièmes; Molin, n. 217.
i58. Si on m'a vendu , pour un seul et unique prix de dix mille livres, deux prairies séparées, de la contenance de cinq cents arpens chacune , et d'égale bonté , dont Tune appartenait à mon vendeur et l'autre à un tiers , et qu'après que la rivière a emporté deux cents arpens de celle qui appartenait à ce tiers, il m'ait évincé des trois cents arpens restans , il n'est par douteux qu'on doit, en ce cas, décider, comme dans la première question, et par les raisons qui y sont déduites, que ces trois cents arpens n'étant que les trois dixièmes de mille qui m'ont été vendus, le vendeur n'est tenu de l'éviction que pour les trois dixièmes du prix: mais si ces deux prairies ont été vendues pour des prix séparés, y ayant, en ce cas, deux ventes séparées, c'est une éviction totale de l'objet de l'une des deux ventes , et c'est le cas de la seconde question; Molin. n. 118.
Troisième espèce.
159. Papînien, dict. l, ex mille j 5 *» propose une troisième
PARTIE II, CHAPITRE I. 7i
question. 11 suppose que la prairie de mille arpens qui m*a été vendue, s'est, depuis le contrat , accrue par alluvion, et est aujourd'hui de douze cents arpens. Le propriétaire d'une cinquième portion par indivis de cette partie me tait condamner à lui délaisser sa cinquième portion , qui, au moyen de rallnvion, se trouTe être de deux cent .quarante arpens. Il demande si le vendeur sera, en ce cas, tenu de ei^ictione seulement pour une cinquième portion,' ou s'il doit être tenu pour une plus grande portion, parce que les deux cent quarante arpens, dont je suis évmcé, font plus que le cinquième des mille arpens qui m'ont été vendus. Il décide que le vendeur n'est tenu que pour un cinquième. La raison est que je ne suis effectivement évincé que de la cinquième partie de mille arpens qui m'ont été vendus; les quarante arpens que je suis obligé de délaisser de plus y font partie de l'accroissement qui j est survenu , plutôt que de ce qui m'a été vendu. Or, quant à ce qui concerne la stipulation de evictioney et l'obli-
f cation de la restitution du prix, le vendeur n'est tenu que de 'éviction de ce qu'il a vendu, et non pas de ce qui y est accru : Alluvionis periculum nonprastai venéutor; dict, /., § i.
contre Je vendeur in id quod suprd pretium plans interest emptons reme^ictam non esse, la perte, que l'acbeteur a faite de quarante arpens qui font partie de l'accroissement survenu à l'héritage par alluvion , entre en considération , et on ne peut pas dire, À cet égard , que periculum alluvionis non prœstat venditor; car toute augmentation de la chose entre en. considération pour ces dommages et intérêts, comme nous l'avons vu ci-devant.
Quatrième espèce.
i6o. Enfin Papinien, dici, L ex mHle^ § a » propose une quatrième question* il suppose que la rivière a emporté deux cents arpens de la prairie de mille arpens qui m'a été vendue; mais, depuis, elle y a fait d'un autre côté une alluvion ade pareille quantité de deux cents arpens. Depuis, sur la demande en revendication d'une personne qui était propriétaire pour une cinquième portion de cette prairie, j'ai souffert éviction de la cin- ?uième portion de cette prairie, montante à deux cents arpens. apînien demande si le vendeur, en ce cas, est tenu pour une cinquième portion, ou pour une portion moindre. Et il décide, cgotbmiément à ses décisions précédenfles , qu'il n'est pas tenu
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ponr nnc cinquième portioa, mais sealement an prorata de cent soixante arpens, parce que les quarante arpens, qui ont été délaissés de plus, ne font pas tant partie des mille arpens vendus , que de ractToiî»scmcnt par alluvion des deux cents arpens, cujus alluvionis periculum non prœstat vendiior, comme il a dit en la question précédente. Dumoulin, /i. 116 et 117, souscrit à cette décision, en observant néanmoins, comme nous Tavons remarqué sur la question précédente, cpie cette décision, de même que la précédente, ne tombe que sur l'action ex stipulatione duplœ, et sur le premier chef de Taction ex empto , qui ne concerne que la restitution du prix, et non sur le second, qui renferme quod suprd pretium emptoris interest.
Cette distinction entre les deux chefs de l'action ex cmpto s'éclaircira par un exemple. Supposons que, dans Tespèce proposée, la prairie de mille arpens a été vendue mille pistoles, ce qui est à raison d'une pistole par chaque arpent. L'acheteur, dans l'espèce proposée, sera créancier de cent soixante pistoles, en vertu du premier chef de l'action ex cmpK^y qui concerne la restitution au prix , parce que la restitution tie lui est due que du prix des cent soixante arpens qui font partie de ceux qui lui ont été vendus, et non des quarante autres qui font partie de l'alluvion. Quoique la valeur intrinsèque ou extrinsèque de ces héritages soit augmentée ou diminuée, c'est de cette somme de cent soixante pistoles qu'il sera créancier en vertu du premier chef de l'action ex empto, qui ne concerne que la restitution du prix; mais, a l'égard du second chef de l'action ex empto ^ qui concerne le id quod suprd pretium emptoris interest liaberc liccrc, le total des deux cents arpens, dont l'acheteur est évincé, entre en considération, tant c^ qui fait partie de ce qui a été vendu, que ce qui fait partie de l'accroissement : c'est pourquoi, si , lors de l'éviction, ces deux cents arpens sont de valeur d'une somme'plus grande que celle de cent soixante pistoles, qui est due pour la restitution du prix, ce qu'ils valent de plus sera dû à l'acheteur en vertu de ce second chet de l'action ex empto : mais si la prairie avait été tellement détériorée que, lors de l'éviction, les deux cents arpens ne valussent pas plus, ou même qu'ils valussent moins que les cent soixante pistoles, l'acheteur ne pourrait prétendre rien davantage.
161. Pa|Hnien, dans l'espèce que nous venons de proposer, a supposé que l'alluvion des deux cents arpens s'est faite d'un autre côté de l'héritage : la même décision aurait-elle lieu, si l'alluvion s'était faite du même coté d'où les deux cents arpens avaient été précédemment enlevés? Cujas, in Papin. , sur ce paragraphe, incline à décider, en ce cas, que le vendeur devrait être tenu pour la cinquième portion, et que les deux cents arpens d'alluvioit doivent I en ce cas, ètre'eonRidérés comme les mêmes que la ri-
PARTIE II, CHAPITRE I. y
vière m'avait enlevés , cl qu'elle est censée, en ce co», m'avoir restitués. Mais Dumoulin, n, ilQ, décide, avec raison, qu'il faut suivre la même décision, poui*vu que cet accroissement se soit fait ex l'ntervallo , et non in continenti , après que les deux cents arpens ont été emmenés par le fleuve; car cet accroissement qu a formé l'alluvion qui s'cbt faite ex intcn'al/o , est un nouvel accroissement, qui ne peut pas paraître formé de ce que la rivière avait enlevé.
Cinquième espèce.
i6a. On m*a^endu la seigneurie utile d'une maison dont il ne restait plus que trente années de jouissance; elle n'appartenait pas au vendeur, tt après que j'en ai joui vingt-cinq ans , j'en ai été évincé par celui à qui elle appartenait, et j'ai été obligé de la lui délaisser , sans aucune restitution des fruits : puiVje répéter de mon vendeur le total du prix pouf lequel elle m'a été vendue? La raison de douter se tire de nos principes, que l'on ne considère l'état auquel se trouve la chose évincée , que par rapport au second objet de l'action ex empto , qui est le quoa interest emptoris ; mais que, quant au premier objet, qui est la restitution du prix , on n'y a aucun égard, et que , quelque détériorée et dépréciée que se trouve la chose dont l'acheteur est évincé, l'obligation au vendeur, quanta ce premier objet , n'en est pas diminuée : Non diminuetur cvictionis ohligatio , si incuriâjundus , aut serviis traditus deterior factus sit, L 64 > ff. de et^îct. Il faut néanmoins décider au contraire que le vendeur, dans cette espèce , ne doit rendre le prix qu'à proportion du temps qui restait à expiren de cette seigneurie utile , lors de l'éviction. /
Il çst vrai que, lorsque toute la chose qui a été vendue est évincée , quelque détériorée et quelque dépréciée qu'elle soit , le vendeur est tenu à la restitution du total du prix , parce qu'il n'a rempli en aucune partie son obligation. Par exemple , si Von m'a vendu un héritage dont je suis évincé ; quoiqu'ayant été , depuis le contrat , ensablé en entier par une inondation , il ne vaille pas la dixième partie du prix qu'il a été vendu, le vendeur ne laissera pas d'être obligé de me rendre le total du prix. Mais dans notre espèce , la chose qui m'a été vendue étant un être successif consistant dans une certaine mesure de temps de jouissance, savoir, dans une jouissance de trente années, la jouissance dos cinq dernières années, dont je suis évincé, n'est pas toute la chose qui m'a été vendue ; elle n'en est que la sixième partie ; ce n'est que pour cette sitième partie que le vendeur manque à son obligation de me faire jouii'^ il l'a remplie pour le surplus, prœsiitit mihi kaberc Uccre : il ne doit donc être tenu de ccttti
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évkfloA qttopour la sixième partie du prix; autremeut j'aurai» et la chose et le, prix tout à la fois.
Observez que si la seigneurie utile y dont je suis évincé pour les cinq ans qui sont à expirer, se trouve, par l'augmentation intrinsèque ou extrinsèque survenue dans l'héritage, être de plus grande valeur que le sixième du prix pour lequel elle m'a été irendue , le vendeur , ex secundo capite actionis ex empto , est tenu envers moi de ce qu'elle vaut de plus.
i63. Ce que nous avons décidé pour une seigneurie utile , reçoit application k l'égard d'un droit d'usufruit. Si , à Tâge de trente ans, j'ai acheté le droit d'usufruit d'un héritage , et qu'après en avoir joui cinquante années ^ j'en sois évincé à Tâge de quatre-vingts ans , il est certain t{ue ce droit d'usufruit dont je suis évincé n'est qu'une petite partie du^roit qui m'a été vendu, et que cette éviction ne doit pas donner lieu à la restitution du total du prix : mais on doit estimer ce qu'il vaut pour le temps incertain qui me reste à vivre , ou bien condamner le vendeur a me faire, pendant le temps qui me reste à vivre, une rente viagère d'égale valeur au revenu de l'héritage.
Si le rcvcQU de ce droit d'usufruit était diminué depuis le contrat, la rente viagère, en laquelle on condamnerait le vendeur pour me tenir lieu de la restitution du prix de ce qui reste du droit d'usufruit dont je suis évincé , ne doit pas seulement être de la valeur présente du revenu , mais de la valeur de ce revenu au temps du contrat; car le vendeur doit rendre le prix que la chose évincée valait au temps du contrat, et pour lequel elle a été vendue, quoiqu'elle se trouve diminuée de valeur au temps de l'éviction.
Au contraire, si le revenu était aucroenté depuis le contrat, la rente viagère devrait être d'égale valeur au revenu présent , en conséquence de la seconde obligation par laquelle le vendeur est tenu, en cas d'éviction , envers l'acheteur, in id omne quod suprâ pretiutn eniptoris interest habere licere»
Sixième espèce.
i64* Un maître, par son testament, a légué à ses nègres la liberté, s'ils parvenaient à l'âge de soixante^ix ans. L'héritier m'a vendu un de ces nègres, âgé pour lors de quarante ans, sans m'avertir de cette disposition testamentaire, qui n'est venue à sa connaissance que depuis. Trente ans après cet esclave réclame la liberté qui lui a été léguée : c'est une éviction que je souffre y dont mon vendeur m'est garant. Doit-on décider , comme dans les espèces précédentes, qu'il n'est tenu de la restitution du prix qu'au prorata de ce à quoi on peut estimer le reste du temps de la vie de ce nègre? Il semble d'abord qu'on doit décider au
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contraire qu'il est tenu de la restitution du prix pour le total , at que cette espèce est trè^-différente des précédentes; car^ dans cette espèce j la chose vendue n'est pas , comme dans les espèces précédentes , un être moral , successif et divisible y qui consiste dans une mesure d'un certain temps de jouissance. Le nègre qui m'a été vendu est un être physique et indivisible ; on ne peut pas dire que ce nègre septuagénaire qui m'a été évincé, ne fût
qu'une partie du nègre qui ma été vendu ; ce nègre devenu septuagénaire est en entier le même qui m'a été vendu , lorsqu il n'avait que quarante ans; par conséquent on ne peut pas disconvenir que j'ai souffert éviction de toute la chose qui m'a été vendue; d'où on croit pouvoir conclure que le vendeur est tenu à la restitution du prix pour le total. Nonobstant ces raisons, Dumoulin décide fortnien que le vendeurn'est tenu,en cecas,delarestitution du prix, qu'au prorata de ce qu'on estimera le temps incertain du reste de la vie de ce nègre. La raison est que quoiqu'un homme soit en soi un être indivisible, néanmoins c'est une espèce de bien dont la durée n'est pas perpétuelle et sans bornes, comme celle d'un fonds de terre ou d'une maison , mais qui a une durée bornée, qui est c<^lle de sa vie ; et c'est sur cette durée que s'en règle le prix. C'est pourquoi^ dans la vente d'un esclave, de même que dans la vente d'une emphytéose ou d'un usufruit , le prix de la vente est le prix d'un temps borné de possession et de jouissance de cet esclave , auquel on a évalué le temps vraisemblable de sa vie ; et , lorsque j'en suis évincéii^près trente ans de possession et de jouissance, mon vendeur a rempli, pour la plus grande partie, l'obiiVation qu'il a contractée envers moi prtEstare eum mihi ha-
prix qu Au prorata de ce temp!
qu'enseigne Dumoulin, n. 128 ; In seivo vendito, ex naturâ rei
Î^uœ temporefinùur, constat non minas durationem vitœ verisimiiter consider€Uam , quâm in venditione usûsfructûs vel emphjrteasis temporàlis; uterque ergo casus, temporis commensurationem et appreciationem recipit; et plus haut, n. i^y , il dit : Quùm non venJeretur res perpétua iurahilis , certum est non esse actum ut habere liceret perpétué , sed ad tempus vitœ quod verisimiliter pntvisum et €tstimatum fuit , et ad verisimiUm durationem majus vel minus definitum pretium.... Quàsn ergo toto ferè temporevitœ prœi^isœ fruUus sit emptor, nec perevictionem absit nisi modicum et ferêitmtUe tempus , nonpofestiotumpretium repetere. En cela, ces choses sont très-différentes des fonds de terre; car, dans la vente <l'un fonds de terre, la durée devant être perpétuelle, elle n'entre pas en considération pour en régler le prix ; et lorsque l'acheteui * en est évincé , quelque temps qu'il en ait joui avant l'éviction , o , tempe ne peut rien diminuer de la totalité du prix que le vendeu
loi doit restituer; ce temps, quelque long fju*il ait été, n'étaiit) qu'un infiniment petit par rapport à la perpétuité de durée de
Î possession que le vendeur était obligé de lui faire avoir, et dont 'éviction le prive.
Ajoutez encore une autre raison de différence que rapporte Dumoulin, /i. 129 ; c'est qu'à l'égard des fonds de terre, si l'acheteur a joui de la chose pendant quelque temps avant l'éviction, il a été en récompense privé de l'intérêt et revenu du prix qu'il a payé, dont le vendeur a joui en sa place, lequel intérêt égale ou même surpasse ordinairement le revenu de l'héritage vendu; au lieu qu'à l'égard des choses de courte durée, les revenus excédant ordinairement de beaucoup l'intérêt du prix, l'acheteur qui a joui de la chose profiterait aux dépens du vendeur, si on lui rendait tout le prix.
i65. Notre décision, à l'égard des choses d'une durée bornée, a lieu non-seulement dans le cas où le vendeur en était propriétaire, et en a transféré à l'acheteur une propriété qui a duré jusqu'au temps de l'ouverture de la condition, qui a donné lieu à l'éviction , mais même dans le cas auquel il aurait vendu une chose 3ui ne lui appartenait pas du tout. En l'un et en l'autre cas, il oit être décliargé de la restitution du prix , à proportion du temps de la possession et jouissance qu'en a eue l'acheteur : car quoique le vendeur ne fût pas, lors du contrat, propriétaire de la chose qu'il vendait; en sa qualité de possesseur de cetle chose, il en avait les droits vis-à-vis de tq||te personne qui n'était })as Ir véritable propriétaire; il avait droit J'en jouir jusqu'à réviclion , s'il ne l'eût pas vendue; c'est une chose élranj^èrc à l'acheleur,
3ue le vendeur ait été pi'opriétaire ou non. Pour que l'acheleur oive au vendeur le prix de la jouissance qu'il a eue, il suHlt que le vendeur lui ait fait avoir cette jouissance; Molin. /i. i3o c/ j3i .
ARTICLE VI
Des exceptions de garantie qui naissent de ToMigation de garantie.
166. L'obligation de garantie, que le vendeur contracte envers l'acheteur, donne à l'acheteur contre lui et contre ses héritiers, qui succèdent à cette obligation , non-seulement une action, mais aussi une exception , suivant cette maxime, que celui qui a une action doit avoir, à plus forte raison, une exception : Cut darnus actiones, cidem et exrcpùones competere multo magis quis dixcrit; 1. i56,§ iyiï.dcRcg.J,
Il y a lieu à cette exception, lorsque celui qui m'a vendu une» chose qui ne lui appartenait pas, et. qui, depuis, par droit de succession ou autrement, en est devenu le propriétaire, forme contre moi la demande en revendication de cette chose. Sa de-
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mande procède contre moi , puisqu'il en est le propriétaire et non pas moi; car il n'a pu, par la tradition qu'il mVn a faite, m'en transférer la propriété qu'il n'avait pas encore. Mais comme, en me veudîint cette chose, il a contracté envers moi l'obligation de me la garantir, c'est-à-dire de me la faire avoir, et de me défendre de tous troubles en la possession de cette cbose, il naît, de cette obligation qu'il a contractée envers moi, une exception qui exclut sa demande; car son obligation de me faire avoir la chose qu'il m'a vendue résiste manifestement à la demailBe qu'il me fait de la lui délaisser; son obligation de faire cesser tous les troubles qui pourraient m'étrc faits par rapport k cette chose, l'oblige à faire cesser celui qu'il me fait lui-même par la demande qu'il a intentée contre moi;«t puisqu'il serait sujet à l'action de garantie si tout autre agissait contre moi, il doit être exclus de pouvoir former lui-même aucune demande contre moi. C'est ce que signifie cette maxime : Quem de evictionc teuct actio, eumdem agentcm repcllit exceptio.
167. Par la même raison, si vous m'avez vendu une chose ^ et que vous m'en avez mis en possession avant d'en être le propriétaire, et qu'après en être devenu propriétaire, vous l'ayez vendue à un second acheteur, qui la revendique contre moi , je lui opposerai l'exception de garantie dont vous êtes tenu envers moi : car quoi((ue vous fussiez propriétaire de la chose que vous m'avez vendue et livrée, lorsque vous l'avez vendue à ce second acheteur, vous n'avez pas pu lui en transférer la propriété; la propriété ne pouvant se transférer que par la tradition de la chose, que vous ne pouviez pas lui faire, n'en étant pas le possesseur, l'nfrà, part, 5 : vous n'avez pu que le subroger en votre action de revendication pour l'exercer , tanquam tuus pfocurator in rem suam ; mais vous n'avez pas pu , par cette subrogation , lui accorder plus de droit que vous n'en aviez vous-même. Cette action que vous aviez lui est inutile; car elle ne subsiste que solà subtilitate j'uris ; l'exception de garantie que j'y puis opposer la rend inefficace.
168. Cette exception de garantie, qui naît de l'obligation de garantie, a lieu pareillement contre les héritiers du vendeur, quoiqu'ils soient propriétaires de leur chef; car ils succèdent à cette obligation de garantie comme à tous les autres droits et obligations du défunt. C'est pourquoi, si celui qui est le vrai propriétaire de la chose qui m'a été vendue par celui à qui elle n'appartenait pas, ou qui a quelque hypothèque ou quelque autre aroit sur cette chose , devient par la suite héritier de celui qui me l'a vendue, il ne sera plus recevable h former contre moi aucune action de revendication, ni aucune action hypothécaire ou autre action de me faire délaisser l'héritage, pour raison de laquelle j'eusse pu avoir recours de garantie contre mon vendeur; car, étant devenu lui-même héritier de mou vendeur, et, en cette
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fluâliléi tenu du reeoor» de garantie que j'ai droit d'exercer , il ne peut ptB intenter de son chef des actions contre moi, qu'il est obliéé de faire cesser en sa qualité d'héritier | suivant la règle cidessus alléguée : Quan de evictiorie ienet actio, eum agentem TtpelUt excepiio.
i69. Cette exception a lieu, même k l'égard de l'héritage d'un mineur I que son tuteur aurait vendu comme appartenant à lui tuteur I ou aurait vendu avec promesse de faire ratifier le mineur. Si ce mineur deviébt héritier de ce tuteur qui l'a vendu, l'exception de garantie pourra lui être opposée, et l'empêchera de pouvoir revendiquer son héritage. Cette décision n'est point contraire & la loi qui défend l'aliénation des héritages des mineurs; car, si le mineur ne peut revendiquer cet héritage,. ce n'est pas que l'héritage ait été valablement aliéné , mais c'est que le mineur est devenu 1 héritier de celui qui l'a vendu.
170. Il semble qu'on devrait décider par la même raison , qu'un substitué ne pourrait, après l'ouverture de la substitution, répéter contre un tiers les biens compris en la substitution , s'il se trouvait être héritier du grevé qui les a vendus à ce tiers. Néanmoins, la nouvelle Ordonnancé d«s Substitutions, tii. a, art. 3i , décide qu'il le peut, en rendant le prix de la vente.
La raison est que l'ordonnance, dont le but principal a été d'assurer l'effet des substitutions, et de faire passer les biens compris dans les substitutions à ceux qui y sont appelés, pour assurer cet effet, a voulu, par cette disposition, que les grevés de substitution ne pussent, en vendant, s'obli£;er à la garantie de la substitution, de peur que cette obligation oc garantie qu'ils contracteraient, et qui passerait à leurs héritiers, qui se trouvent souvent être les nfêmes personnes qui sont appelées à la substitution, ne pût à cet égard former quelque obstacle à l'exécution de la substitution. En cela l'ordonnance ne fait pas de tort à l'acheteur , parce que l'insinuation de la substitution la rendant publique, il a dû connaître que l'héritage était grevé de substitution ; et il doit s'imputer de l'avoir acheté.
171. Ce que l'ordonnance a décidé pour la vente d'un héritage substitué étant un droit singulier, doit, suivant la maxime qui a lieu pour tout ce qui est de droit singulier, être renfermé dans son cas, et par conséquent ne peut être étendu à la vente de^l'héritage du mineur, qui est devenu par la suite héritier du vendeur. D'ailleurs il j a une grande différence entre les deux cas : celui qui a acheté une chose chargée de substitution, sait ou doit savoir la substitution^ qui est publique par l'insinuation ; mais celui à qui un tuteur vend, comme h lui appartenante , la chose de son mineur, ne peut savoir que cette chose appartient au mineur; c'est pourquoi, il ne serait pas juste que le vendeur ne fût pas obligé envers lui à la garantie.
PARTIS IJ, CHAPITRB I. y g
17a. De ce que la. nouvelle ordonnance décide que le substitué peut, en offrant le prix, répéter les héritages substitués , quoiqu'il
soît héritier de celui qui lésa vendus , en doit-on tirer cette règle
ipuiee : 11 me semoie que 1 ordonnance suppose cette règle; car si la vente d'un bien substitué obligetit le vendeur à la garantie , cette obligation de garantie passerait nécessairement k son héritier y puisqu'un héritier n'est autre chose que le successeur aux droits et obligations d'un défunt. Le substitué devenu héritier du vendeur, deviendrait donc obligé à la garantie du bicA vendu, et ne pourrait par conséquent en demander le délais, puisqu'il répugne qu'une personne puisse me demander le délais d'une chose dans la possession de laquelle elle est obligée de me maintenir.
1 73. Le droit, que l'ordonnance a établi sur ce point, étant un droit nouveau, il ne doit pas avoir lieu pour les ventes contractées avant l'ordonnance; et il j a lieu de penser que, dans ce cas, le substitué, devenu héritier du vendeur du. bien substitué, ne serait pas recevable, ainsi que le permet l'ordonnance , à en demander le délais en oflFrant la restitution du prix ; car l'obligation de garantie ajant été valablement contractée par le vendeur avant l'ordomiance, elle passe nécessairement à son héritier, et exclut aussi nécessairement l'action qu'il pourrait intenter en sa qualité de substitué.
iy4' Celui qui n'est qu'héritier en partie du vendeur , peut- il être exclus en entier de sa demande pour faire délaisser l'héritage par l'exception de garantie qui lui est opposée? Il semblerait d'a- Dord, suivant les principes que nous avons établis ci-dessus, qu'il devrait être déclaré non recevable dans sa demande pour le total, puisque l'obligation de défendre étant indivisible, suprà^ n. io5, il est obligé de l'en défendre pour le total. Néanmoins la loi i4, Cod, de Rei vendicat, y décide, en termes formels, que l'héritier du vendeur, qui est de son chef propriétaire de la chose vendue, n'est exclus de sa demande en revendication que pour la part quant à laquelle il est héritier du vendeur. Il est vrai que cette loi est dans l'espèce d'un acheteur qui avait eu connaissance, lors du contrat, que la chose vendue n'appartenait pas à son vendeur; mais cette circonstance est indifférente pour la décision : car l'obligation qu'a contractée le vendeur de défendre l'acheteur de tous troubles, n'en est pas moins l'obligation d'un fait indivisible, dont chaque héritier du vendeur est tenu pour le total, soit que l'acheteur ait su, soit qu'il ait igAoré que la chose n'apparteifait pas au vendeur. Il faut donc décider indistinctement, suivant cette loi i4, que nonobstant les raisons de douter ci-dessus proposées, l'héritier du vendeur, qui ne l'est que pour partie, n'est
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ciclas que pourla part dont il est héritier, des actions qu'il a do son chef pour faire délaisser à Tachcteur la cbose vendue. La raison est que Tobliçation du vendeur prœstandi cmptori rem habere licere, étant ^ lorsque la chose vendue est divisible, une obligation divisible , chaque héritier du vendeur n'étant par conséquent débiteur de la chose vendue que pour sa part héréditaire, cet héritier pour partie remplit entièrement son obligation en laissant à Tacheteur cette chose, quant à la part pour laquelle il est héritier, et en ne donnant la revendication qae pour le surplus. Si le vendeur fût mort avant que d'avoir fait à Facheteur la tradition de la chose vendue , l'acheteur ne pourrait la deqiander à chacun des héritiers que pour la part quant à laquelle chacun d'eux est héritier; le vendeur^ en exécutant son obligation par la tradition qu'il a faîte, n'a pas dii rendre la condition de ses héritiers pire qu'elle ne l'aurait été s'il ne l'eût aucunement exécutée. Quanta l'objection tirée de l'obligation de défondre, qui est indivisible , la réponse est que celle obligation de défendre, comme il a été remarqué en sou lieu, n'est pas une obligation précise et absolue , mais une obligation dont chaque héritier du vendeur, quoiqu'il en soit tenu pour le total, à cause de l'indivisibilité de la défenise, peut néanmoins se décharger en satisfaisant, autant qu'il est en lui , pour la part dont il est héritier, à l'obligation i^v\nc\i^'ù\c prœstare cmptori rem hahcre licere. C'est sur <J^ principe que l'nérilier en partie, assigné en garantie par raclictcur, Sour le défendre contre la demande d'un tiers, peut se décharger e l'obligation de' le défendre, en offrant pour sa part les dommages et intérêts résultans de rinexéculion de robligaliony;rrwiandi cmptori rem habcre lircre. Par la même raison, lorsque l'héritier du vendeur, qui ne Test que pour partie, et qui est de son chef propriétaire ae la chose vendue, a satisfait pleinement, quant à la part pour laquelle il est héritier, a son obligation prccstandi rem hahcre licere y en lui laissant la chose pour la part dont il lui en est débiteur, c'est-à-dire pour laquelle il est héritier du vendeur, il est dùs-lors déchargé de son obligation de le défendre contre la demande en revendication qu'il forme de son chef pour le surplus; et il ne doit pas par consé«pienty être déclaré non reeevable pour le surplus. L'obligation de di'fcndre Tacheteur est subordonnée à VohW^ixùoii prêts tandi ci rf)m hahcre licere; elle cesse par conséquent dans celui qui rcmnlit celle-ci. Observez, néanmoins, qu'il est au choix de l'acheteur, ou de retenir la portion de la chose vendue, que le propriéliiire, commr héritier pour celle portion du vendeur, ne peut revendiquer ; on de lui délaisser celle chose pour le total sur son action de revendication, en le faisant condamner à lui payer, pour la part dont il est héritier, les dommages et intérêts ré'syltans de l'éviction ; car n'ayant po» acheté la chose pour eu aiJoir seulement une
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partie y il ne peut être obligé à la retenir seulement pour partie. Tout ceci est la doctrine de Dumoulin, Tr, de dii\ et ind. p, 2, 71. 4999 5oo, Soi. Henrys, e, 1,49 3i , dit que rhcritier en partie doit être admis de son chef a la revendication du total, en offrant les dommages et intérêts pour la part dont il est héritier. Celte opinion est contraire aux principes.
175. 11 en est autrement de rnérilier bénéficiaire. L*exception de la garantie, dont il est tenu en cette qualité, ne peut pas exclure les actions qu'il a de son chef; Tacheteur peut seulement obtenir contre lui, en sa qualité d'héritier bénéficiaire, une condamnation de dommages et intérêts, qu'il exécutera sur les biens de la succession. La raison s'en tire des principes sur la ma* lière des héritiers bénéficiaires. Un héritier bénéficiaire n'est point tenu des dettes et obligations du défunt sur ses propres Siens ^ mais seulement sur ceux de la succession bénéficiaire. L'obligation de garantie, qui est une dette de la succession, ne peut donc l'exclure des actions qu'il a de son chef , et qui sont de son propre lien,
1 76. L'exception de garantie peut être opposée non-seulement aux nëriticrs du vendeur, mais à tous ceux qui succèdent ou participent à ses obligations. Par exemple, on peut l'opposer au légataire tmiversel ou donataire universel, soit du total, soit d'une partie des biens du vendeur , contre les actions que ce légataire ou donataire universel intenterait de son chef. Mais comme ces personnes ne sont tenues des dettes que jusqu'à concurrence des -biens compris dans le legs ou don universel, elles peuvent faire cesser cette exception en offrant d'abandonner et de céder ces biens. Au reste, elles n'ont pas le même droit que l'héritier bénéficiaire; elles ne peuvent faire cesser cette exception qu'en aban-^ donnant : car les donataires et légataires universels n'ont pas le droit qu'a un héritier bénéficiaire de n'être pas tenu des dettes de la succcssiou sur ses propres biens; ils n'ont que celui de pouvoir s'en décharger en abandonnant le bien compris au don ou legs universel, parce qu'ils n'en sont tenus que jusqu'à cette concurrence.
177. L'exception de garantie peut pareillement être opposée aux cautions du vendeur contre les actions qu'elles auraient droit d*intenter de leur chef contre moi , pour me faire délaisser la chose vendue; Lu, Cod. de et^ict. Despeisses, p, 1^7, 55, dit que cette décision a lieu seulement dans le cas auquel la caution était, dès le temps de son cautionnement, propriétaire de lachose, parce qu'eu se rendant caution de vente de cette chose, elle a renoncé au droit qu'elle avait de la revendiquer; mais qu'elle ne doit pas être exclusc de sa demande, lorsqu'elle n'est devenue propriétaire de la chose que depuis son cautionnement , parce t{a'elle ne peut être censée avoir renoncé à un droit qu'elle n'avait pas encore. Ccttei^istinction ne vaut rien. L'exception de ga-
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ranlie natt de Tobligation de garantie que la caution a contractée on accédant à celle du vendeur. Cette obligation consiste à di^~ fendre Tacheteur de toutes demandes tendantes à éviction, et par conséf|u«%nt à le défendre de la demande que la caution aurait droit d'intenter contre lui, ce qui la rend non recevablc à l'intenter ^ soit qu'elle en eût le droit lors du cautionnement, soit qu'elle ne Tait acquis que depuis; car il implique contradiction qu'elle puisse être reçue à former de son chef une demanda qu'elle est, en sa qualité de caution, obligée de faire cesser.
178. La caution, à qui j'oppose l'exception do garantie, pourrait-elle m'opposer qu'en qualité de caution elle n'est tenue de l'obligation de garantie que subsidiairement au vendeur, qui en est le principal débiteur; qu'elle a le bénéfice de discussion, et que je dois me pourvoir contre le vendeur, avant que je puisse lui opposer l'exception de garantie? Non : car la caution ne peut opposer l'exception de discussion que lorsque le débiteur principal peut acquitter la dette. Mais, dans l'espèce proposée, l'obligation de garantie dont le vendeur est le débiteur principal , et à laquelle la caution a accédé, n'étant autre chose que celle de me défendre, et de faire cesser toutes les actions qu'on pourrait donner contre moi pour me faire délaisser la chose qui m'a été vendue, c'est une obligation qui ne peut être, dans l'espèce proposée, acquittée par mon vendeur, qui en est le débiteur principal, et qui ne peut l'être que par la caulicui , puisqu'il n'y a qu'elle qui puisse faire cesser l'action qu'elle iiilenle de son chef contre moi, en abandonnant cette action.
On opposera que s'il n'est pas au pouvoir de mon vendeur d'acquitter l'obligation primitive, il est en son pouvoir d'acquitter l'obligation secondaire, qui consiste à me payer les dommages et intérêts qui résulteront de l'éviction , et que tant qu'il est en son pouvoir de l'acquitter, je ne puis pas me pourvoir contre la caution. La réponse est (jue l'obligation primitive de la garantie ne doit être convertie en l'obligation secondaire des dommages et intérêts, que dans le cas auquel elle ne pourrait être acquittée par tous ceux qui en sont tenus : que cette obligation primitive, dont la caution est tenue , pouvant être acquittée par la caution , en la faisant déclarer non reeevable dans la demande qu'elle a donnée de son chef, on doit l'y déclarer non reeevable, plutôt que de convertir l'obligation primitive de la garantie en l'obligation secondaire des dommages et intérêts.
179. L'obligation de garantie que la caution contracte en se rendant caution pour le vendeur , passe aux héritiers et autres successeurs universels de cette caution; et par conséquent l'exception de garantie peut leur être opposée contre les actions qu'ils auraient de leur chef contre l'acheteur pour lui faire délaisser la chose qui lui a été vendue.
PARTIE II, CHAPITRE I
La loi 3i , Cod. de euict,, semble dire le contraire. Il y est dit : Haredem jldejussoris rerum, pro quibus defunctus apud emptorem ÎHfercesserat pro venditore , factum ejus , cui successit , ex stià personâ dominium vindicare non impedit, scilicet es'ictionis causa durante actione. Mais Cujas, par Texplication qu'il donne de cette loi, fait disparaître la difTiculté. Cette loi dit bien que Tobligation de garantie, à laquelle a succédé' Pbéritier de la caution,
irempêcne pas qu'il n'exerce Taclion qu'il a de son chef contre l'acheteur pour lui faire délaisser l'héritage, lorsque cet acheteur n'oppose pas l'exception de garantie; mais elle ne nie pas que l'acheteur ne pût de sa part opposer contre cette action l'exception qui résulte de l'obligation de garantie. Il faut supposer, dajis Vespèce de cette loi, que l'acheteur qui pouvait opposer cette exception, dans le fait, ne l'a pas opposée, et s'est laissé condamner à délaisser, l'héritage. La question de la loi est de savoir si l'acheteur a, dans ce cas, l'action de evictione contre cet héritier. La raison de douter est qu'il n'y a pas lieu à cette action lorsque l'acheteur a pu éviter l'éviction , comme il le pouvait, en ce cas , en opposant 1 exception de garantie; mais la loi décide que cet héritier , étant celui qui Ta évincé , n'est pas recevable à opposer à cet acheteur, qu'il aurait pu éviter l'éviction, et qu'en conséquence cet acheteur doit avoir contre lui l'action de evictione : c'est le sens de ces derniers termes de la loi, Scilicet evictionis causa durante actione»
Faute de savoir cette solution, Dcspeisses, loco citato, a eu recours à une distinction insoutenable, en disant que l'héritier du vendeur est sujet à l'exception de garantie , parce que le vendeur s'oblige prœs tare empton rem hahere licerc; mais que l'héritier de la caution n'y est pas sujet, parce que la caution ne s'oblige que ad interesse; comme s'il n'était pas de la nature du cautionnement que la caution soit censée s'obliger à tout ce à quoi le débiteur principal s'oblige.
i8o« L'exception de garantie peut aussi être opposée à la femme commune en biens , pour la moitié dont elle est tenue des dettes de la communauté; et il y a lieu à cette exception lorsqu'elle revendique son propre, qui a été vendu sans son consentement par son mari durant la communauté : car sa qualité de commune la fait participer à toutes les obligations contractées par son mari durant la communauté, et par conséquent à l'obligation de la garantie de cet héritage , que son mari a contractée envers l'acheteur durant la communauté, en le lui vendant. La femme, comme commune, étant donc tenue pour moitié de l'obligation de garantie, elle doit être excluse pour moitié de la revendication de son héritage, à moins qu'elle n'offrît d'abandonner et de compter de tous les biens qu'elle a eus de la communauté, suivant le privilège qu'ont les femmes qui ont fait bon et loyal inven-
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taire, de se décharger de celte manière des dettes et obligations de la communauté , desquelles elles ne sont tenues que jusqu'à la concurrence des biens qu'elles en ont.
181 . Pour que celui qui prétend le droit de propriété ou quel-^ que autre droit dans la chose qui m'a été Tendue , puisse être déclaré non reccvable en la demande qu'il a donnée contre moi pour me la faire délaisser , il faut qu'il soit personnellement tenu de l'obligation de garantie. Il ne suffirait pas qu'il fût détenteur de quelque héritage qui y fût hypothéqué. Ce n'est qu'à celui qui est personnellement obligé à la garantie que j'ai droit de dire : Vous êtes vous-même obligé à me défendre de l'action que vous intentez contre moi , et par conséquent vous êtes non recevable à l'intenter. Ce n'est quà son égard (pie s'applique la maxime , Quem d^ evictione tenet actîo, eum agentem repellit exceptio. Le droit d'hypothèque, que j'ai sur l'héritage dont est détenteur celui qui m'évince, ne consistant que dans celui de me faire payer, sur le prix de cet héritage, des dommages et intérêts que me cause l'éviction, je n'ai droit de conclure à autre chose contre lui, sinon, qu'en lui délaissant de ma part, sur sa demande, la chose qui m'a été vendue, il soit de sa part condamné à délaisser l'héritage hypothéqué à la garantie de cette chose, pour être vendu, à l'effet que je puisse être payé, sur le prix d'ieelui, de mes dommages et intérêts , si mieux il n'aime me payer lesdits dommages et intérêts.
Suivant ce principe, celui qui n'est héritier que pour partie de mon vendeur, quoiqu'il soit biens-tenant ; et la femme commune, quoique détentrice de conquôts hypothéqués à ma garantie, ne doivent être, que pour la part dont ils sont personnellement tenus de la garantie, déclarés non reccvables dans raction qu'ils ont droit, de leur chef, d'intenter contre moi pour me faire délaisser la chose vendue \ et je dois être condamné à la leur laisser pour le surplus; sauf qu'ils doivent être de leur part condamnés à délaisser les biens hypothéqués à ma garantie, dont ils sont détenteurs, À l'effet que je puisse être payé, sur le prix, de mes dommages et intérêts, si mieux ils n*aiment me payer lesdits donuttage^'et intérêts.
ARTICLE VII
Des cas auxquels l'obligation de garantie na pas lieu, au moir quant à l'objet des dommages et intérêts que l'héritier a souffen de V éviction au^-delà du prix qu'il a paré.
On peut distinguer trois différentes espèces de cas dans lesquels l'obligation de garantie n'a pas lieu , au moins quant à l'objet des
PARTIE II, CHAPITRE I
dommages et inti^rêts que l'acheteur a soufferts de révîction audelà du prix qu'il a payé.
La première espèce est le cas de la dérogation à la garantie.
La seconde espèce est un cas auquel il n'y a pas lieu c\ la garantie^ si elle n'a pas été stipulée expressément.
La troisième est de ceux dans lesquels elle n'a pas lieu , (|uand même elle aurait été expressément stipulée.
J I. Première espèce.
De la dérogation à la garantie,
i8i. Le droit commun des contrats de vente , qnî oblige le vendeur envers l'acheteur à la garantie de la chose vendue y ne concernant qu'un intérêt particulier des acheteurs, il est permis aux parties de déroger à ce droit par des conventions particulières : Pacisci contra edictum ^dilium omni modo licet; /. 3i , ff. de pact. L'obligation de garantie est bien de la nature du contrat Je vente; elle j est toujours sous-entendue , quoiqu'elle n'y soit point exprimée : mais quoiqu'elle soit de la nature de ce contrat,' elle n'est pas de son essence. Il peut y avoir un contrat de vente sans obligation de garantie, et elle peut par conséquent être excluse du contrat par une clause particulière.
i83. Les clauses qui excluent la garantie peuvent être plus ou moins étendues.
Quelquefois on n^exclut la garantie que pour une seule espèce d'éviction; comme lorsque le vendeur déclare par le contrat ^ue rhéritage est sujet à un droit de refus, à un Ji'oit de réméré, à une telle hypothèque, à une telle substitution , etc. Par telles et autres semblables clauses, le vendeur n'est déchargé de la garantie que pour Tespèce d^évictîon décfarée au contrat; mais il n'en est pas moins obligé à la garantie des évictions que l'acheteur pourrait soufiFrir pour toute autre cause.
i84* Quelquefois la clause est plus étendue. Telle est celle par laquelle le vendeur stipule cpi'il ne sera garant que de ses laits : car le vendeur est, par cette clause, déchargé de la garantie, quelque cause d'éviction qui survienne, à moins qu'elle ne procédât du fait du vendeur, telle que serait une demande hypothécaire formée par un créancier pour une hypothèque que le vendeur aurait contractée lui-même.
i S5, Si le vendeur avait stipulé généralement qu'il ne serait tenu d'aucune garantie, sans excepter expressément les évictions qui procéderaient de son fait, la clause ne serait pas pour cela
Îdus étendue, ni différente de la précédente, et l'exception serait iacnemént sous-entendue; car il serait contre \^ bonne foi que le vendeur, qui ne peut ignorer son propre fait, exposAt Vache-
tenr aux évictions qui peuvent arriver par son fait, sans le lui déclarer.
i86. La clause, par laquelle le vendeur stipule qu'il ne sera tenu d'aucune garantie , empêche bien qu'il ne soit tenu des dommages et intérêts de l'acheteur, faute de pouvoir faire cesser les évictions, et accomplir la promesse qu'il lui a faite de lui faire avoir la chose : mais cette clause ne le décharge pas de la restitution du priK dont il est tenu condictione sine causa; car l'acheteur ne s'étant obligé de payer, et n'ajant eftctivement payé ce prix qu'en conséquence de ce que le vendeur promettait de lui faire avoir la chose vendue, le vendeur n'ayant pas accompli sa promesse, la cause pour laquelle l'acheteur a payé le prix ne subsiste plus; et par conséquent le vendeur, se trouvant avoir ce prix sans ftuse, doit le rendre.
C'est ce que décide la loi 1 1 , § 1 8 , ff. ^^ act. empt. Et si apcrtè in venditione comprehendatur nihil ei^ictionis nomine prctslatum iri; pretium deberi, re evictà, utilitatem non dcbcri; ncc enim bonœ fidei contractus fume patitur conventionem , ut emptor rem amittcrct, et venditor pretium retineret.
Quelques docteurs cités par Bruneman, ad dict, /., ont cru devoir faire h cet égard une distinction. Ils conviennent que , suivant la loi citée, le vendeur ne laisse pas d'ôlre tenu à la restitution du prix, en cas d'éviction, lorsqu'il a stipulé en général qu'il ne serait tenu de garantir d'autres évictions que de celles qui procéderaient de son fait; mais ils prctcndcnt qu'il en doit être autrement, lorsqu'il a stipulé qu'il ne serait pas tenu d'une certaine espèce particulière d'éviction, et, qu'en ce cas, il ne doit pas même être tenu de la restitution du prix, lorsque l'acliclcur est évincé par celte espèce particulière cl'cviction; ce qu'ils prétendent établir par la loi 69, ff. de evict. , qui porte que celui qui , en vendant un esclave, a excepté de la garantie à laquelle il s'obligeait, le cas auquel l'esclave réclamerait la liberté, n'est point tenu de l'évietî-jn, soit que l'homme fût déjà libre lorsqu'il l'a livré, soit qu'il n'ait acquis la liberté que depuis, par Tévcnement de la condition sous laquelle elle lui avait été laissée. Cette distinction est, avec raison, rejetée par Bruneman, ad dict, l. Elle est dénuée de raison, et la loi 69, sur laquelle ils s'appuient, ne l'établit point : car cette loi dit bien que le vendeur n'est point tenu de l'éviction; c'est-à-dire qu'il n'est pas tenu artione in duplum ex hâc stipulatione , quâ se a'ictionis nomine oblif(avit; mais elle ne dit nullement, comme ils le lui font dire, qu'il ne soit pas môme tenu de la restitution du prix; et ce n'était pas de cela qu'il était question dans cette loi, qui ne parle que de la stipulation de evictione% Voyez M omac , ad dict. l.
187. Il y a néanmoins un cas auquel le vendeur n'est pas tenu même de la restitution du prix en cas d'éviction ; c'est lorsqu'il
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parait que ce n'est pas tant la chose qu'il a vendue, que la prétention incertaine qu'il avait à cette chose. Celte vente est semblable à celle d'un coup de Qlet, dict. L 1 1 , § 18.
$ II. Seconde espèce de cas.
t88. Il y a un cas auquel le vendeur n'est pas tenu, en cas d'éviction, d'indemniser l'acheteur, s'il ne s>^y est pas expressément obligé par le contrat ; c'est celui auquel le vendeur pourrait justifier que l'acheteur avait connaissance, lors du contrat, de la cause qui a depuis donné lieu à IVviction. Par exemple, si le vendeur pouvait justifier que l'acheteur, lors du contrat de vente, savait que l'héritage n'appartenait pas au vendeur, ou qu'il était chargé de certaines hjpotnèques;en ce cas, Tacheteur condamné à le délaisser, sur la demande en revendication du véritable propriétaire, ou sur l'action hypothécaire des créanciers, à qui appartenaient ces droits d'hypothèque , n'aufa aucun recours pour ses dommages et intérêts : car si 1 acheteur, qui a acheté avec cette connaissance , souffre de cette éviction quelque chose audelà du prix qu'il a payé, il doit se l'imputer, puisque c'est une éviction à laquelle il devait s'attendre : ce n'est pas le vendeur qui l'a induit en erreur.
189. Accurse et Barthole vont bien plus loin : ils soutiennent que l'acheteur n'a pas môme, en ce cas, la répétition du prix qu'il a payé. Cette opinion est manifestement contraire a l'équité, qui ne permet pas que le vendeur s'enrichisse aux dépens de Tacheteur, en retenant le prix d'une chose qui ne lui appartient pas; et que l'acheteur soit tout à la fois privé de la chose qu il a achetée , et du prix qu'il a payé : Iniquum cmptorem carere re et pretio. Ces docteurs ont été trompés par la loi 27, Cod. de evict.j nui, dans le sens qu'elle présente d'abord, parait conforme à leur décision. Il y est dit : Si fundum sciens alienum vel obligatum comparaçii Athenocles , nequc quicquam de evictione convertit f quod eo nomine dédit, contra juris poscit rationcm» Mais Cuias, ad h, L, a fait disparaître la difficulté, en observant que ces derniers termes quod eo nomine dédit j ne doivent pas s'entendre du prix qu' Athenocles avait payé au vendeur, ce qui contiendrait une injustice manifeste , mais de ce qu'il avait été obligé de payer au demandeur originaire pour se conserver dans la possession de l'héritage. Ce que la loi ajoute, Nam (1) si ignorans , desiderio tuo, j'uris forma, negantis hoc reddi, refragatur, prouve l'interprétation de Cujas, et que ces termes, quod eo nomine dcdit, ne doivent pas s'entendre du prix que l'acheteur a payé au vendeur :
(1) Nam est ici , et tr^s-frëqueroment dans le Digeste, particule adve»** sative, et a le même sens que sed.
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oar il n*eât pas été besoin que les empereurs décidassent que le prix qu*un acheteur a pajt^ lui doit être restitué en cas d'éviction; c'est une chose qui n'est pas susceptible de doute. Caillet, ad /i. /. , atteste que l'opinion de Cujas est suivie dans la pratique, quoiqu'elle ait souffert autrefois difficulté, suivant qu'il Earait par un arrêt de partage sur cette question, rapporté par lOuet, /. y^. chap, i3. .
190. Il faut décider autrement à l'égard d'un receleur qui aurait acheté d'un voleur une chose qu'il savait avoir été volée. Ce receleur, en cas d'éviction, ne doit pas être recevable dans la demande qu'il donnerait contre le voleur pour la restitution du prit qu'il lui a payé; mais ce prix doit être confisqué, ou appliqué aux hôpitaux. La raison est que Tachât que ce receleur a fait de la chose volée est de sa part un crime ^ et une complicité du vol. Or un contrat criminel ne peut produire d'action : Nemo ex propno doio, ex proprio delicto consequitur actionem. Le prix, que l'acheteur a payé pour un tel achat , a été payé ex turpi causa; or, suivant les principes établis en notre Traité des Obligations, /{. 4*^) il ^*y & aucune répétition de ce qui a été payé ex turpi causa , quant dantîs œqué et accipientis turpitudo versât ur.
Mais lorsqu'il n'est intervenu aucun vol ni aucun crime auquel l'acheteur ait participé en achetant^ et qu'on ne peut reprocher à l'acheteur qu'un simple défaut de bonne fui , pour avoir acheté une chose qu il savait ne pas appartenir au vendeur, ce défaut de bonne foi n'étant pas quelque cnose d'assez grave pour ctre sujet à l'animadversîon des lois, qui ne punissent pas les faules légères, il n'empêche pas l'acheteur d'être reçu à demander au vendeur , en cas d'éviction, la restitution du prix qu'il a payé. C'est pourquoi Cujas, ad II. /., dit qu'il y a une différence inter simpliccm malamfidem , et dolum.
igi. Non-seulement la connaissance que l'acheteur a eue fjue la chose n'appartenait pas au vendeur , ou était hypothécfuée , n'empêche pas l'acheteur d'être reçu à demander au vendeur, en cas a éviction, la restitution du prix; mais elle ne doit pas non pins empêcher qu'il ne soit reçu à demander les dommages et intérêts qu'il a soufferts au-delÀ du prix, lorsque la garantie a été expressément stipulée par le contrat : car ce n'est que dans le cas auquel elle n'a pas été stipulée que l'acheteur, qui a eu cette connaissance, est exclus de la demande de ces dommages et intérêts. La loi, ci-dessus rapportée, le déclare expressément par ces termes : Quant de eçictione nihil conçcnit, La loi 7, Cod. commun, utriusq. judic. , le décide encore plus formellement en ces termes : Si Jundi scîcntes obligationem , dominimn susccpistis ; tantiun euictionis promissionem solemnitate verboruni vet pacto promissam. probantes, eos conveniendi (^tn id quod interest') jfacultatem habeoitis.
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La loi fin. § 4* Cod, commun, de légat. , paraît contraire à ces décisions. Justinien y décide que celui qui a aclieté d*un héritier des choses comprises dans un legs ou dans an fidéicommîs , avec connaissance de ce legs ou fidéicommis, n'avait pas, en cas d'éviction par le légataire, l'action qui naît de la stipulation de garantie , et qu'il devait lui suffire que l'héritier lui rendît le prix : Emptor seiens rei gravamcn adwersiis venditorem , actionem habeat tantàm ad restitutionem pretii , nec ex duplœ stipnlationc locum habeat, quàm sujficiat eipro pretio quodscicns dcdit pro rc aliéna satisfierL Cujas, ad dict, t. i^j ^ Cod. de'ei^ict. , répond que c'est par une raison de faveur particulière aux legs et (idéicommis que Justinien a ordonné cela, afin d'en procurer mieux l'exécution, et d'empôcher qu'on ne vendit facilemetit à des tiers les choses comprises dans les legs ou fidéicommis, en déniant aux acheteurs qui avaient eu connaissance du testament l'action de garantie ,
3uand même ils l'auraient stipulée. Il en conclut que la décision e cette loi est jus stnffulare; qu'elle ne doit par conséquent avoir lieu que dans \t cas ptfirr lequel elle a été faite , et qu'elle ne doit pas être étendue aux autres cas dans lesquels quelqu'un a acheté une chose qu'il savait ne pas appartenir au vendeur, ou ne lui pas appartenir irrévocahlemenl ; aans tous ces cas (sauf le seul cas de celle loi), la connaissance que l'acheteur a eue, dès le temps du contrat, de la cause qui par la suite a donné lieu h. Téviction, n'empêche pas qu'il ne soit reçu dans l'action de garantie, pour ses dommages et intérêts contre son vendeur, lorsqu'il Ta stipulée.
Je pense, néanmoins, que cette décision ne doit avoir lieu que dans le cas auquel le vendeur ^vait, à cet égard, la même connaissance que l'acheteur, comme nous allons le voir au paragraphe suivant.
J m. Troiiiième espèce de cas.
191. Il j a des cas d'une troisième espèce , dans lesquels il n'y a pas lieu à l'obligation de garantie, quand même la garantie aurait été stipulée. On en peut rapporter trois de cette espèce. Le premier est celui du receleur, dont nous avons déjà parlé ci-dessus.
Le second est ceRii de ceux qui achètent des héritages compris dans une substitution dûment publiée et enregistrée. Ces acheteurs, en cas d'éviction de ces héritages par les substitués, n'ont pas d'action contre le vendeur et ses néritiers, si ce n'est pour la restitution da prix qu'ils ont payé, quand même ils auraient expressément stipulé la garantie. Voyez ce que nous en aidons dit supra , art. préced. , n. 172.
X«e troisième cas est celui d'un acheteur qui , ayant connaissance
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de la cause qui a donné depuis lieu A réviction , l'a cachée au vendeur qui Ti^orait, et de qui il a stipulé la garantie. Comme en ce cas c'est l'acheteur qui a induit en erreur le vendeur , en stipulant de lui une garantie que le vendeur n'aurait pas promise, si l'acheteur ne lui avait pas caché que la chose était sujette à éviction, l'équité ne permet pas que racheteur profite en ce cas de cette surprise faite au vendeur, pour exiger de lui les dommages et intérêts qu'il a soufferts au-delà du prix qu'il a pajé ; et le vendeur paraît fondé a l'exclure de son action de garantie, par l'exception de dol, en lui offrant seulement de lui rendre le prix qu'il a reçu.
19.3. Le quatrième cas est lorsque la vente a été faite pour le prix d'une somme que le vendeur doit à l'acheteur, qui la lui a gagnée au jeu. Si cet acheteur souffre éviction, il ne doit avoir aucune action de garantie contre le vendeur; 1. 2, § 1 , ff. quar, rer. act, non. daiur.; non pas même pour la répétition du prix. C'est l'avis de Caballinus, en son Traité de evicùonej n. 78. La raison est que ce serait donner indirectement action pour les dettes du jeu; ce que les lois civiles défendent. Le vendeur assigné en garantie peut, sur ce fait, faire interroger l'acheteur sur faits et articles.
SECTION HT
De la garantie des charges réelles de la chose vcoduc.
494. Le vendeur, en s' obligeant par le contrat de vente envers l'acheteur, prastarc ei haberc Ucere , s'oblige «î le garantir de tout ce qui pourrait diminuer ou gêner cette faculté : c'est donc une suite de l'obligation que le vendeur contracte, qu'il doit garantir l'acheteur de toutes demandes pour raison de charges rcelles , autres que celles qui lui ont été déclarées, ou qu'il ne pouvait ignorer.
Nous verrons, 1* quelles sont les charges qu'il n'est pas nécessaire de déclarer; 2* quel est l'effet de la garantie des charges réelles.
§ I. Quelles sont les charges qu'ail n^est pas nc'cessaire de déclarer.
195. Les charges que l'acheteur est censé ne flevoir pas ignorer, et dont en conséquence le vendeur n'est pas tenu de garantir l'acheteur, quoiqu'elles n'aient pas été expressément déclarées
Bar le contrat, sont, 1* toutes celles qiji sont de droit commun, le ce nombre est la dime. Ce n'est pas même proprement une _!. ._ii- i_ J4_- j.-_. 1- j«> r-..!*. ^. j^ite ^^
tage qui aucun
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droit dans les héritages sur lesquels il perçoit la dîme ; mais il est seulement 'fonde dans une louable coutume de percevoir la dtme des fruits qui se recueillent dans la paroisse. Quoi qu^il en soit^ cette charge étant de droit commun, et toute terre qui produit des fruits décimables étant sujette à la dime, il n*est point nécessaire de la déclarer par le contrat de vente à Tacheteur, qui ne peut l'ignorer.
196. Les charges du centième denier, des contributions pour les pavés, pour les tailles d'églises et autres semblables, sont aussi des charges de droit commun dont le vendeur, en conséquence,. n'e.«t point tenu d'acquitter l'acheteur, quoiqu'elles n'aient point été déclarées par le contrat.
197. Les drofts et devoirs seigneuriaux , tels qu'ils sont réglés par les Coutumes, sont aussi des charges des héritages, qui n ont •pas besoin d'être déclarées par le contrat de vente, lorsque les tiéritages sont situés dans les provinces où est établie la maxime, Nulle terre sans seigneur; la. présomption étant que l'héritage relève de quelque seigneur ou a fief ou à cens.
Cela a lieu, lorsque l'héritage n'est chargé d'aucuns droits et devoirs seigneuriaux que de ceux qui sont réglés par la Coutume du lieu, .soit pour les fiefs, soit pour les censives.
Mais si, par des litres*particuliers, l'héritage est chargé de droits plus forts que ceux réglés parles Coutumes et usités dans la province, quoique ces droits soient seigneuriaux, ils doivent être déclarés par le contrat de vente; faute de quoi il y a recours de garantie contre le vendeur, tant pour ce que l'héritage vaut de moins par rapport à cette charge insolite , que pour ce que l'acheteur a payé de plus que les profits ordinaires; car l'acneteur n'a pu prévoir ces aroits insolites, quoique seigneuriaux.
198. Si les droits seigneuriaux dont l'héritage est chargé sont des droits autorisés par la Coutume du lieu où ils sont situés, qui en fait une mention expresse; quoiqu'ils ne soient pas ceux qui y ont lieu de droit commun , mais des droits pour lesquels la Coutume exige que les seigneurs aient des titres particuliers pour les prétendre, tel qu'est, dans la Coutume de Dunois, le droit de quint et requint en cas de vente de fiefs; je pense que le défaut de déclaration de ces droits ne donne pas lieu à la garantie, lorsqu'il ne parait pas de dissimulation affectée , et que le vendeur peut n'en avoir pas eu de connaissance; car ces droits étant connus, et laXoutume en faisant mention, quoiqu'ils ne soient pas ceux qui ont lieu de droit commun , l'acheteur ne peut pas dire qu'il n'a pu les prévoir; et en achetant à la charge expresse, ou toujours sous-entendue , des droits seigneuriaux, sans explication de leur qualité, il s'est soumis aux droits seigneuriaux tels et de la qualité qu'ils se trouvaient être. C'est l'avis de M. R"'.
1 99. Il nous reste à observer que l'acheteur n'est tenu de ces
9'i TRAITB OU CONTRAT DE VENTE.
charges, qui sont de droit commun , que pour Tavenir. Il doit être indemnisé par le vendeur de tout ce qui est échu jusqu'à ce qu'il soit entré en jouissance : il doit pareillement l'être de tous les anciens profits seigneuriaux qui seraient dus avant son acquisition.
a 00. Une seconde espèce de charges réelles^ que l'acheteur est censé n'avoir pu ignorer, et pour lesquelles en consi'quence il ne peut prétendre aucune garantie, quoiqu'elles n'aient pas été expressément déclarées par le contrat, ce sont les servitudes visibles, telles que sont êèlles de vue et d'égout. L'acheteur n'a pu les ignorer, puisqn^èn visitant la maison avant qu€ de l'acheter, il a dû voir les icnôtres et les égouts.
201. Doit-on comprendre parmi les droits que Tachetcur n'a pu ignorer , et qu'il n'est pas besoin de déclarer expressément , un droit de champart non seigneurial? La raison de douter est, que la perception du champart étant publique et connue dans le pays, il a été facile à l'acheteur' de s'informer et d'apprendre , avant que d'acheter, si les terres étaient sujettes h cette charge. On peut encore tirer argument de ce que notre Coutume d'Orléans, art, 48o, décide que le champart , quoiqu'il ne soit pas -seigneurial , ne se purge pas par le décret. £n effet, la Coutume ne décide ainsi que parce que l'adjudi^taîre na pas du ignorer ce droit dont la perception est publique.
Nonobstant ces raisons, on doit décider que le vendeur est çarant du champart qu'il n'a pas déclaré. 11 y a une crande dificrencc 'entré le champart et les servitudes visibles, un acheteur n'achète pas Une maison sans la visiter, par lui ou par quelqu'un de sa part, et par conséquent sans s'apercevoir des servitudes
trompé dans les informations qu on en fait. Quant à 1 argument tiré de notre Coutume d'Orléans, la réponse est, que cette disposition, qui est particulière à la Coutume d'Orléans, est un droit singulier (pii ne doit pas par conséquent être étendu à d'autres cas. D'ailleurs il n'y a pas parité de raispn. Si notre Coutume a voulu que le droit de champart, quoique non seigneurial, ne fût pas purgé par le décret, c est que la cause du propriétaire de ce droit , gui certat de damno vitando , est favorable. On ne peut lui reprocher tout au plus que la négligence de ne s'ôtre pas opposé au dééret , qu'on ignore souvent. Au contraire la cause du vendeur (Jui n'a pas déclaré le dtoit de champart dont est chargé l'héritage qu'il vendait, n'est rien moiiis que favorable : une pareille réticence est toujours suspecte.
Si le champart est le droit seigneurial dont l*hérilag<; est chargé, et que ce droit seigneurial soit reconnu et autorisé par la Coutume du lieu , le défaut de déclaration de ce droit paraît ne
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pas devoir donner lieu à la garantie , suivant les principes établis suprà, n. 19.1. ^
§ 11. De PciTet de la ganintie des charges replies.
202. L'effet de cette garantie est que, lorsque quelqu'un prétend sur TLéritage quelque droit réel dont Tacheteur n'a pas été chargé par le contrat de vente, l'acheteur, assigné pour reconnaître ou pour souffrir ce droit, peut assigner en garantie le vendeur ou ses héritiers, pour qu'ils aient a le déicndre de cette demande , et prendre son fait et cause.
Cette action est une branche de l'action personnelle ex empto, de même que l'action de garantie en cas d'éviction; et tout ce que nous avons dit dans la section précédente, de l'obligation de défendre l'acheteur des demandes en éviction, reçoit application à l'égard de l'obligation de le défendre des demandes pour raison des droits réels prétendus sur l'iiéritage , lorsqu'il n'en a pas été chargé.
Faute par le vendeur de défendre l'acheteur, cette action de garantie se résout et se termine à une diminution sur le prix que le vendeur est condamqé de faire à l'acheteur, l^uelle doit être de ce que des experts estimeront que la chose aurait dû être ven* due de moins. Si la chose était si onéreuse, que vraisemblable* ment l'acheteur n'eût pas acheté la chose, supposé qu'il eût connu cette charge (ce qui doit être laissé à l'arbitrage du juge), le vendeur, en ce cas, pourrait être condamné, sur la demande de l'acheteur, à reprendre la chose : c'est ce qui s'appelle action rédhibîtoire, dont nous aurons occasion de parler plus amplement d^ns la section sujvamte.
Lorsque la chargç réelle est rachetable à prix d'argent , telles que sont quelquefois des rentes foncières, l acheteur peut faire condaçaner le vendeur k fournir les deniers nécessaires pour le rachat
SECTION IV
De la garantie des vices rëdhibiloires.
203. Le vendeur, par la nature du contrat de vente, est tenu de garantir l'acheteur, que la chose vendue est exempte de certains vices qui sont de nature à rendre ou presque inutile, ou même quelquefois nuisible, l'usage pour lequel cette chpse est dans le commerce.
Cette obligation est une suite de celle que contracte le vendeur de faire avoir à l'acheteur la chose vendue : car s'obliger â faire avoir la chose, dans l'intention des parties, est s'obliger à la
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faire avoir utilement, puîsqu'en vain l'acbeteur a utilement une chose qui. ne peut lui être d'aucun usage.
Ces vices que le vendeur est tenu de garantir, se nomment rédhibitoires , parce que l'action qui naît de cette garantie est une action réahibitoire ^ c'est-à-dire une action pCKir laquelle l'acheteur conclut contre le vendeur , à ce qu'il M*it Itaw <le reprendre la chose vendue , et de lui rendre le prii : rt.diiji>crr est quasi rcddcTe , 1. 21 , ff. de j^diL edict.
Sur la matière de cette garantie, nous verrons, i* à Tégard de quelles choses le vendeur est tenu de cette garantie; a* quels vices y donnent lieu, et en quels cas; 3* à quoi s'étend l'obligation de la garantie des vices rédhibitoires. 4* Nous traiterons de l'action rédhibitoire qui naît de cette garantie; 5® de l'action quanto minoris , qui en naît pareillement.
ARTICLE PREMIER
A l'égard de quelles choses xe vendeur est-il tenu de cette
garantie ?
204. Le vendeur est tenu de cette, garantie , non-seulement à l'égard de la c|^ose qui fait le principal objet de la vente , mais aussi à regard de celles qui sont comprises dans le contrat de vente, comme choses accessoires, pourvu qu'elles y soient spécialement comprises, tanquam res singulœ , et non sous une universalité. C'est ce qui résulte de la loi 33 , ff. de ^^dîL edict, Quod in vcnditione accessurum esse dictum est , tam integrum prcvstetur , quàm illud prastari debuit quod principalitcr venit.... Sed hoc ita si certum corpus accessurum fiierit dictum / nam si sen'us cum peculio vcnierit , ea mancipia , quœ in peculio fucrint , sana esse prœstare venditor non débet,.., idem pro bat et sifundus cum instrumento venicrit, etc.
Suivant ces principes, si je vous ai vendu une métairie a\eo tant de chevaux qui y sont, tant de vaches, et telles et telles choses qui s'y trouvent, je serai tenu envers vous à la garantie, s'il se trouve quelque vice rédhibitoire dans quelqu'un desdits chevaux, desdites vaches ou autres choses : car quoiqu'elles ne soient vendues que comme choses accessoires à la métairie , qui fait'le principal objet de la vente, elles y sont néanmoins spécialement comprises, tanquam certœ et singulœ res. Au contraire, s'il est dit par le contrat que je vous vends la métairie avec les bestiaux et autres meubles qui s'y trouvent, je ne serai tenu à aucune garantie de vices rédhibitoires qui se trouveraient dans quelqu'un des chevaux ou vaches qui se sont trouvés dans cette métairie; car je ne vous ai vendu que l'universalité des meubles v\ effets qui se trouvaient dans la métairie; je n'en ai vendu aucun en particulier.
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ARTICLE II
Çueb vices donnent lieu à fa garantie, et en quels cas,
205. Pour qu'un vice de la chose vendue donne lieu à la g^arai|tie, il faut le concours de quatre choses : i* que le vice soit du nombre de ceux qui, selon Tusage des lieux, passent pour rédhibitoires; 2* qu'il n'ait pas été connu à l'acheteur; 3* qu'il n'ait pas été excepté de l'obligation de garantie par une clause particulière du contrat; 4° qu'il existe au temps du qpntrat.
J I. Première coodilioa.
206. Pour qu'un vice donne lieu à la garantie, il faut, en premier lieu, qu il soit du nombre de ceux qui, selon l'usage des lieux, passent pour rédhibitoires.
Par exemple , c'est un usage que la pousse , la morve et la courbature passent pour vices rédhibitoires h l'égard des chevaux. La Coutume de Bourbonnais, art, 87, en a une disposition. La pommelière, à l'égard àes vaches, est aussi un vice rédhibitoire.
Certaines maladies épidémiques et contagieuses qui ^ dans certains temps, régnent sur les animaux, sont un vice rédhibitoire à Végard de ceux qui en sont malades.
207. C'est un vice rédhibitoire pour une poutre lorsqu'elle est pourrie, et par conséquent hors a état de servir; pour des tonneaux, lorsqu'ils sont lûtes, c'est-à-dire lorsqu'il s'j trouve quelque douve d un bois qui communique une mauvaise odeur au vin qu'on met dedans.
C'est un vice rédhibitoire à l'égard des étoffes neuves, lorsqu'elles sont tarées, c'est-à-dire lorsqu'elles ont certaines défectuosités exprimées par les règlemens faits pour le commerce. Des trous dans une étoffe sont un vice rédhibitoire. Arrêt du i% janvier 1719 , aa 7« tome du journal,
Ulpien, en la loi 49» ff» de Mdil, edict, , rapporte pour un vice rédhibitoire d'un héritage, lorsqu'il est dans un air empesté; si pestilens fundus, Dioclétien, en la loi 4j Cod, de JEdil, action, y rapporte celui-ci : si c'est un pâturage qui produise des herbes empoisonnées, si pestibilis , id est pestibiles nerbas vel lethiferas haoens,
208. On ne réputé pas vices rédhibitoires ceux qui, quoique considérables, peuvent facilement s'apercevoir. Par exemple, ce n'est pas un vice rédhibitoire pour un cheval, s'il est boiteux, s'il est aveugle, etc.; ni pour une maison, si elle tombe en ruine; parce que ces vices pouvant facilement se connaître, l'acheteur est présumé en avoir eu connaissance, et avoir bien vpulu ache-
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ter la chose avec ce vice, et par conséquent n'avoir souffert aucun tort; nami "voient non fit injuria. Et quand même il ne l'aurait pas connu, il ne serait pas encore recêvable à se plaindre du tort
3u*il souffre de ce contrat; car ^cst par sa faute qu'il le souffre : ne tenait qu'à lui d'examiner la cnose avant que de l'acheter , ou de la faire examiner par quelqu'un, s'il ne s'y connaissait pas lui-même. Or| un tort qu'une personne souffre par sa faute n est pas un tort auquel les lois doivent subvenir, les lois n'étant pas laites pour entretenir la négligence : Damnum quod quis cuipâ suit non sentit, non vidctur scntire,
aoQ. Telles sont les règles du for extérieur. Mais dans celui de la conseienêe, tout vice considérable qui aurait empêché l'acheteur" d'acheter, s'il l'eût su, doit passer pour rédhibitoire, le vendeur ne devant pas profiter du peu de soin qu'a eu l'acheteur à examiner la chose qu'on lui vendait.
J II. Seconde condition.
210. Il faut, en second lieu, pour qu'il y ait lieu k la garantie, que le vice rédhibitoire n'ait pas été connu de l'acheteur lors du contrat. Si on peut justifier qu'il en a eu connaissance, il n'est pas recêvable dans la aemande en garantie; 1. 4^^ § 4? ff- de JEdil. edict.
Cela a lieu, lorsque les parties ne se sont pas expliquées sur la garantie. Mais si l'acheteur, quoiqu'il eût connaissance du vice , en a stipulé expressément la garantie, il sera reçu dans sa demande : le vendeur qui s'est soumis expressément à celte garantie, ne sera pas recêvable à excipcr de la connaissance qu'il prétend
Sue l'acneteur en a eue. C'est la décision de la loi 4 j § ^ > ff- ^^ oL et met. except.
Néanmoins, s'il paraît que c'est l'acheteur qui, en dissimulant la connaissance qu'il avait du vice, au vendeur qui l'ignorait , a induit le vendeur en erreur; en ce cas, le vendeur serait fondé à exclure l'acheteur de sa demande, par l'exception de dol.
§ m. Troisième condition.
ail. Il faut, en troisième lieu, que le vice n'ait pas été, par une clause particulière, excepté de bonne foi de l'obligation de garantie. Le vice est excepté de bonne foi, lorsque le vendeur, qui ne connaît pas la chose qu'il vend , dans la crainte qu'elle n^ait un certain vice dont il n'a pas néanmofns connaissance , a stipulé qu'il ne garantit pas ce vice. En ce cas, la clause doit être exécutée, et l'acheteur n'a aucun recours contre le vendeur pour ce vice, si la chose vendue s'en trouve entachée. Mais si le vendeur a, lors du contrat, une pleine connaissance de ce vice,
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et qu'au lîeu de le déclarer, il stipule qu'il ne garantit pas ce vice; cette dissimulation du vendeur est un dol qui le rend sujet k la garantie, nonobstant la clause; 1. t4y § 9? ÂP. de jEdiL edict,
|( IV. Quatrième condition.
112. Il faut, en quatrième lieu, que le vice, qui donne lieu k cette garantie , ait existé dès le temps du contrat : car s'il n'est survenu que depuis, la chose étant devenue, par le contrat, aux risques de l'acheteur, ainsi que nous le verrons plus particulièrement ci-après, part. 4> le vendeur n'en peut être tenu; 1. 54 > ff. de JEdiL edict.
ARTICLE III
A quoi s'étend VohUgaiion de la garantie des vices ridhibitoirts.
ai 3. Il faut, à cet égard, distinguer le. cas auquel lef endeur ignorait le vice rédhibitoire, et le cas auquel il en avait connaissance. Dans le premier cas, la garantie ne s'étend ordinairement qu'à la chose vendue. Le vendeur est obligé de rendre à l'acheteur le prix qu'il lui en a coûté pour l'avoir, et il n'est pas obligé à la réparation du dommage que le vice de la chose vendue a causé k l'acheteur dans ses autres biens* Dans le second cas, lorsque le vendeur avait connaissance du vice, il est en outre tenu de tous les dommages et intérêts que ce vice, dont il n'a pas averti l'acheteur, a causés à celui-êi dans ^cn autres biens; car cette réticence du vendeur est un dol qu'il a commis envers l'acheteur, qui l'oblige k la réparation de tout le tort qui en résulte.
Le vendeur, quoiqu'il n'ait pas eu une connaissance formelle du vice de la chose vendue, est, k cet égard, réputé comme s'il l'avait eue, lorsque, ajant un légitime motif de soupçonner ce vice , il n'en a rien dit à l'acheteur : car cette réticence est un dol. Par exemple, s'il a vendu quelque animal qu'il savait venir du pajs où régnait une maladie contagieuse ; quoiqu'il n'ait pas eu une connaissance formelle que cet animal fût effectivement attaqué de cette maladie , il doit être également puni comme s'il en avait eu connaissance, et par conséquent tenu envers l'acheteur de tous les domm;iges et intérêts que lui a causés cet animal^ en communiquant à d'autres la contagion dont il était infecté. Car c'est un dol d'avoir caché k l'acheteur que l'animal venait du pays où régnait la maladie.
214. Il j a un cas auquel le vendeur, quand même il aurait ignoré absolument le vice de la chose vendue, est néanmoins tenu de la réparation du tort que ce vice a causé k l'acheteur dans ses antres biens; c'est le cas auquel le vendeur est un ou-
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vrior, ou un marchand qui vvnd des ouvrais de son art, on do commerce dont il l'Ait prùTcsHiuD. Cet outrier ou ec marchand nt tenu lie la réparation de tout le dommage qur l'aclicleiir a souffert par le vice de lu cliose vendue, en s'en sorvanlià l'usage auiiuul elle est deslint'-e, (juntid m^me cel ouvrier ou ee marchand prétendrait avoir ignoré ce vite. Par exemple, si un tonnelier ou nn marchand de tonneaux m'a \endu des tonneaux, cl que par quelque dé fectnosili^ de quelqu'un de ecs tonneaux, te vin que j'f avais mi» s'est perdu , il sera leiiu en\ers moi du prix du vin que j'ai perdu. Pareillement, si le liois ilu tonneau, par na mauvaise 'ualité, a communiqué une mauvaise odeur au vin que j*v ai mis,
qu'il »
ndmi
!- doit e
tiît In ehose n
rs, du fait
I usage est, en c compte le vin gfllé , e
n'est pas gâte. La raison est qwnn ouvrier, par la proiesMon de son arl , jjiont/el periliam arfi's. Il se rend, envers tous ceux qui contractent avec lui, responsable de la bonté de ses ouvrages, pour l'usage auquel ils sont naturellement destinés. Son inipérîtie ou défiât ue eonnaissanec dans tout ec qui concerne son art, est une faute qui lui est imputée, pcrscmne ne devant professer publiquement nn art, s'il n'a toutes les connaissances nécessaires pour le bien exercer i Imperitra culpa annnmeratur; I. i.lï, ff. fteg. J. Il en est de même du marchand fabricant ou non fabricant. Par la profession publique qu'il fait de son commerce, il te rend responsaMe de la bonté des marchandises qu'il débite,
Sonr l'asHge auquel elles sont destinée^i. S'il est fnbrïianl, îl r oïl employer, pour les fabriquer, que de bondesquels il répond. S'il n'est pas fabricanl , il n vente que de bonnes murchandises; il doit s'y ( débiter que de lionnes.
^l5. Observez que quelque défectueuse que si ouvrier on un marehaud a vendue , si l'acheteur s'en est si-rvi h un nrtre nsage qu'à celui auquel elle était destinée, le vendeur tae ili;ra tenn du dommage, que le vice de la chose aura causé à l'acheteur, qne jusqn'i concurrence de la somme à Inquelle aurait "w monter an 'plus celui qu'il aurait pu souffrir, k'jI se fût seni mla close pour Vnsagc auquel elle était destinée : car le ven- '■ ■ ~" '» profession publique qu'il fait de son art ou de son ~* rtn(t»^ envers le public qu'à faire que ses mar- ^' tfOvrcs pour l'usage auquel elles sont destinées, ' qu'il la réparation du dommage que peut souf- Je servant de la chose h cet usage , et non plus 'sa tenu du dommage eu moins jusqu'à cette e racheteor se soit servi de cette chose pou'^
e doit pM Muflrir de ce que l'achelen-^^ G pour un antre uaage, il n'en doit pas nç^..^
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Suivant ces principes, si j*ai acheté des tonneaux d^un tonnelier de Normandie , qui ne faisait que des tonneaux propres à mettre du cidre, et que j'aie mis dans ces tonneaux du vin ou de l'eau-de-yie, qui ait été perdu, le tonnelier ne sera pas tenu envers moi du prix du vin ou de Teau-de-vie que j*ai perdu. Mais si les tonneaux étaient défectueux, de manière que le cidre, qu'on j aurait mis, se serait également perdu, il sera tenu de la perle que j'ai faite du vin ou de l'eau-de-vie, jusqu'à concurrence du prix de pareille quantité de cidre. Si les tonneaux étaient suffisans pour contenir du cidre, quoiqu'ils ne le fussent pas pour contenir une liqueur plus violente , ces tonneaux, qui n'étaient destinés que pour du cidre , ne peuvent pas, en ce cas, passer pour défectueux; c'est ma faute de m'en être serv^puur un autre usage; Molin. Tract» de eo quod inierest , n, 60, 61.
2i6f Hors ces cas d'un ouvrier ou d'un marchand, le vendeur, qui n'a eu ni la connaissance, ni aucun juste soupçon du vice rédhibitoire , n'est tenu à autre chose qu'à rendre le prix à l'acheteur, qui doit lui rendre la chose, et il n'est aucunement tenu du domma^ que ce vice a causé à l'acheteur dans ses autres biens. C'est pourquoi, si^ au lieu d'acheter mes tonneaux d'un tonnelier ou d'un marchand, je les ai achetés d'un particulier qui m'a vendu ceux qu'il avait de trop, et que quelqu'un de ces tonneaux se trouve défectueux, il ne sera tenu envers moi qu'à la restitution du prix j mais il ne sera pas tenu de la perte de mon vin que j*ai soufferte par le vice du tonneau.
2i2» Dumoulin néanmoins, en son Traité de eo quod intérêt t, n. 53, observe fort bien que ce particulier devra au moins me céder ses droits et actions , s'il en a contre le tonnelier ou le marchand, de qui il a acheté les tonneaux défectueux qu'il m'a vendus, afin que je les exerce en son lieu pour mon compte et à mes risques; car la vente, qu'il m'en a faite, ne doit pas profiter au tonnelier qui est en faute , et le décharger de son obligation ; et ce particulier, qui Aie les a revendus, est censé m'avoir cédé, avec ces tonneaux, tous ses droits par rapport auxdits tonneaux. Mais si j'exerce les droits de mon vendeur contre le tonnelier , je ne pourrai demander à mon vendeur la restitution du prix.
ARTICLE IT
De l'action rédhibitoire.
1 acheteur est en drpit de demander par cette action; a* ce qu'il doit offrir pour j être re^u ; 3" nous observerons quelques différeiicet entre le vendeur et l'acheteur , par rapport a cette action ;
4* nous laminerons si le vice rédhibitoîre, qui se Irouxe dans l'une de plusieurs choses comprises dans un marché, donne lieu à la résolution du marché pour le tout, ou seulement pour cette chose ; 5* nous traiterons des fins de non recevoir contre cette action.
§ I. De ce que Facheteur est en droit de demander par cette action.
218. L'acheteur est en droit de demander, par l'action rédhibitoire , la résolution et nullité du marché , et qu'en conséquence' les choses soient remises au même état que s'il n'était pas intervenu : Judicium redhibitoriœ actionts utrumque, id est venditorem et emptmrem , quodammodo in integrum restituera debere; l. ^3, § 7, fF. ^ff JEdii. edict. Factâ redhibitione , omnia in integrum restituuntur, perinde aesineque emptio, neque venditio intercessent ; 1. 60, (F. die t. tit.
En conséquence, l'acheteur a droit de demander que le vendeur soit condamné à lui rendre le prix qu'il lui a pajé, même les intérêts depuis le jour du paiement qu'il en a fait, jusqu'à ce qu'il lui ait été rendu ; l. 29 , § 2 , ff. dict, tit. ; à moins que le juge ne jugeât à propos de les compenser avec les fruits que l'acheteur doit rendre.
Il a droit aussi de demander que le vendeur soit condamné à le rembourser de tous les frais du marché, et de tous ceux qu'il a été obligé de faire par rapport à la chose vendue , tels que sonl les frais de voiture, de barrage, de douane, etc.; non ceux qu'il aurait pu se dispenser de faire; l. 27 , dict, tit,
A l'égard des dommages et intérêts pour raison du tort que la chose vendue a causé à l'acheteur dans ses autres biens, il ne les peut prétendre que suivant les distinctions établies en l'article précédent.
219. Les frais de nourriture d'un animal ne peuvent être exigés , -devant se compenser avec les services que l'adheteur a pu en tirer; 1. 3o, § 1 , fiF. dict, tit.
§ II. De ce que l'acheteur doit offrir pour être reçu a ce tte action.
220. L'acheteur, pour être reçu à cette action, doit de son tîôté offrir de rendre la chose, si elle existe, avec les fruits, s'il en a perçu quelques-uns; à moins qu'il n'en consente la compensation avec les intérêts du prix. Il doit pareillement offrir de rendre tous les accessoires de la chose qui lui ont été livrés avec la chose.
221. Si la chose cessé d'exister; comme la maladie pour laquelle
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sitffira de rendre ce qui en reste, comme la peau. S'il m'a été vendu avec quelques accessoires , comme avec la bride , la selle y il faudra que je rende ces accessoires.
S*il ne reste rien de la chose vendue ; comme lorsqu*une vache est morte de maladie contagieuse, et a été, selon les règlemens de police, enterrée avec sa peau; je pourrai exercer Faction rédhihitoire sans rendre rien.
222. Si la chose vendue a cessé d'exister par la faute de l'acheteur, serfP-t-il exclus de Faction rédhibitoire pour s'être mis, par sa faute, ly>rs d'état de remplir la condition? Il résulte delà loi 3i , § 1 1 , ff. de jEdil. edict, , que l'acheteur n'est pas pour cela exclus de l'action rédhibitoire , mais qu'il est seulement tenu, en ce cas, de faire déduction au vendeur de ce que vaudrait la chose vendue , en l'état qu'elle était, si elle n'eût pas cessé d'exister par sa faute.
Par \9k même raison , lorsque , par sa faute , il a détérioré la chose, il n'est pas, pour cela, exclus de l'action rédhibitoire ; mais il est seulement tenu de faire raison au vendeur, à qui il la rend, de ce dont elle se trouve dépréciée par sa faute; 1. 24, ffdict. tit.
Ces décisions sont toutes conformes a l'équité ; car il suffit que le vendeur soit indemnisé de la faute que l'acheteur a commise par rapport à la chose vendue : il ne doit pas en profiter et s'en enrichir, comme cela arriverait s'il était par-là libéré de l'action rédhibitoire dont il est tenu.
223. Quelquefois, néanmoins^ l'acheteur qui, par son fait, s'est rais hors d'état de rendre la chose , doit être pour cela déclaré non recevable dans l'action rédhibitoire, comme lorsqu'il a disposé de la chose, lorsqu'il l'a employée, et qu'il en a fait son profit , de la même manière qu'il eût fait si elle n'eût pas eu de vice ; Âr^. 1. 47> ff- dict, tit,
I m. Difierencc entre l'acheteur et le vendeur par rapport a raction-
rc'dhibitoirc.
224* Il j a quelques différences à remarquer touchant l'action rédhibitoire, entre l'acheteur à qui cette action est déférée, et le vendeur contre qui elle est donnée.
De la^part de l'acheteur, elle est indivisible. C'est pourquoi, si l'acheteur laisse plusieurs héritiers, l'un de ses héritiers ne peut
£as l'exercer seulement pour sa part; il faut que tous l'exercent, a^parstmest, que le vencteur souffrirait dommage, s'il était obligé de reprendre seulement pour partie la chose vendue ; 1. 3 i y § 5 , ff. de j^dil. edict. Au contraire , cette action est divisible de la part du vendeur contre qui elle est donnée. C'est.pourquoi, si le vendeur laisse plusieurs héritiers , l'acheteur peut fort bien n'exer-
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crr que contre Tun d*euz Taction rcdhibitoire , et ne la pas exercer contre les autres; car, en cela, celui des héritiers, contre ovî on l'exerce , et qui est condamné à reprendre la chose pour la portion dont il est héritier , et à restituer le prix pour la même portion, ne souffre aucun préjudice; car quand même Faction sVxereerait contre tous, il n'aurait toujours que cette portion dan:^ la chose; dict, 1. 3i , § lo.
aao. Ce que nous avons dit de plusieurs héritiers ^fin acheteur, a lieu aussi à l'égard de plusieurs acheteurs, lorsque la chose leur a été vendue sud specie unûati's , quoiqu'ils ne §t soient pas ohlirés solidairement au paiement du prix; car, en ce cas, il n'y a qu un contrat de vente d'une seule chose , et par conséquent Taction rédhibitoire ne peut être exercée que par tous les acheteurs. Il n'en est pas de même, lorsque plusieurs ont acheté une chose, chacun pour une certaine portion. 11 j a autant de contrats de vente, qu'il j a d*acheteurs qui ont acheté chacun une part; et par conséquent chacun d'eux peut exercer l'action rédhi- Litoire séparément pour la part qu'il a achetée : le vendeur ne peut se plaindre, et il doit s'imputer de leur avoir vendu par portions; dict. § lo.
226. Il y a encore une autre différence entre le vendeur et l'acheteur, touchant l'action rédhibitoire. Le vendeur est obliçé
{irécisémcnt, et peut être contraint à la restitution du prix : 'acheteur n'est pas obligt^ précisément h la restitution de la chose vendue. S'il ne la restitue pas, le vendeur ne peut pas l'y contraindre; il peut seulement obtenir d'être déchargé de la restitution du prix; 1. 29, ff. JEdil. edict.
J IV. Le vice rédhibitoire de rCin»» Hc pliHicurs choses coni]>rises dans nn marché donne-t-il lieu à la résolution du marché pour le tout , ou seulement pour cette chose?
227. Cette question se décide par des distincli<»ns. Si la chose qui a le vice rédhibitoire a été seule Tobjet principal de la vente, et que les autres n'aient été vendues que comme les accessoires, la rédhibition de la chose principale entraînera celle de toutes les choses accessoires. Par exemple , si un cheval a été vendu avec t5ut son équipage, la rédhibition du cheval entraîna' celle de l'équipage; le vendeur peut être forcé h reprendre le tout; et vice versa, l'acheteur ne peut pas exercer l'action rédhibitoire pour le cheval , qu'il ne rende tout l'équipage avec le cheval.
Contra , si la chose principale n'était pas dans le cas de rédhibition, mais seulement quelqu'une des choses accessoires; comme si on avait vendu une métairie avec les chevaux qui y étaient , et qu'un de ces chevaux eût un vice rédhibitoire; la rédhibition
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n'aurait lieu que pour ce cheval, et Tacheteur, en offrant de U rendre , obtiendrait la restitution du prix de ce cheval.
228. Quand les choses vendues sont également principales, il faut examiner si elles ont été vendues comme faisant ensemble un tout, et comme étant telles, que Tune n'aurait pas été vendue sans l'autre; comme lorsqu'on a vendu deux chevaux de carrosse ^ une couple de bœufs, etc. ; en ce cas, le vice rédhibitoire de Tune de ces choses donne lieu à la rédhibition de tout ce qui a été vendu, et l'action rédhibitoire ne peut, en ce cas, s'exercer poHr partie.
Mais si les choses, qui ont été vendues , étaient indépendantes les unes des autres, l'action rédhibitoire n'aura lieu que pour celle qui a un vice, quand même toutes auraient été venduef
Sour un même prix; car encore que cette circonstance, jointe à 'autres, SGr>'e à faire présumer que les choses n'auraient pas été vendues l'une sans l'autre , elle n'est pas néanmoins seule déci* 6iv&. C'est pourquoi, l'action rédhibitoire pourra avoir lieu pour cette seule chose, et le vendeur sera tenu de restituer le prix de cette chose, suivant la ventilation qui en sera faite sur le total du prix. C'est la doctrine de la loi 38, % fin , etc, et de plusieurs autres; Voyez in Pond. Justin, lit. de yEdii. edict,, n. 63 et 64»
229. Au contraire, quoique la séparation des prix soit une forte présomption que les choses ont été vendues indépendamment les unes des autres, néanmoins cette circonstance n'est pas toujours décisive, et la présomption qui en résulte doit céder i une plus forte, qui résulte de la qualité des choses vendues; comme dans le cas ci-dessus rapporté de la vente d'un attelage de chevaux pareils. Quand la vente aurait été faite à tel prix pour chaque cheval, l'aclion rédhibitoire ne pourra avoir lien que pour le tout : c'est la décision de la loi 34 9 § 1 9 ff« de j^diL edict,
J V. Des fins de non recevoir contre l'aclion rédhibitoire.
230. Il 7 a deux fins de non recevoir contre l'action rédhibi-* toire; l'une résulte de la convention, Fautre du laps de temps.
Lorsque, par le contrat de vente, il a été convenu que le veivdcnr ne serait point garant d'aucuns vices de la chose, ou bien qu'il ne serait point garant d'un tel vice, cette convention opère une fin de non recevoir contre l'action rédhibitoire.
23i. Si, néanmoins, l'acheteur pouvait justifier que le vendeur, lors du contrat, n'avait pas un simple doute sur ces vices, mais en avait une parfaite connaissance ; comme, en ce cas, le vendeur aurait été coupable de mauvaise foi de les avoir dissimulés, l'acheteur serait recevable , nonobstant la conventign, à former l'Aetion rédhibitoire ; car si on lui opposait l'exception résultante
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de la convention , exetptionem vaeti, il détruirait cette exception en opposant a son tour la rëplication de dol , replicationem doli. C'est la décision de la loi i49 § 9^ ^^de MM, ediet.
a3a. Il résulte une fin de non recevoir contre Taction rédhibîtoire, du laps de temps que racheteur a laissé écouler sans Tintenter.
Par le droit romain ^ Vacheteur avait six mois utiles pour intenter cette action. L'usage des dificrentes provinces accorde un temps beaucoup plus court. Il faut suivre à cet égard celui du lieu où le contrat s'est passé. Suivant Tusagc de ce pays-ci , on n'admet plus l'action rédhibitoire pour les vices des chevaux et des vacbesy après quarante jours depuis la tradition. Momac, ad I. 19} %fif^j V. de Mdil. edici.j atteste que de son tempe elle se prescrivait par le laps de neuf jours. La Coutume du Bourbonnais, artm 87 y la borne à nuit jours. L'action rédhibitoire pour les ton* neaux futés est aussi bornée à un certain temps qui nV.st pas bien certain : il j en a qui prétendent qu'elle ne doit plus être admise après la Saint-André.
ARTICLE V
De l'action quanto minoris.
a33. Les vices rédhibitoires ne donnent pas siMilement lieu à l'action rédhibitoire; ils donnent ans.si lieu à raction qui est appelée en droit astimatorta , ou quanto minoris , et racncteur a le choix de Tune ou de l'autre. Cette action (juanto minoris consiste à demander contre le vendeur, qu'il fasse diminution sur le prix, de ce qu'on estimera que la chose, par rapport à ce vice, vaut de moins qu'elle n'a été vendue.
Cette action quanto minoris^ pour raison des \ices rédhibitoires, a lieu dans les mêmes cas où l'action rédhibitoire a lieu. Les mômes fins de non recevoir, qui excluent l'action rédhibitoire, excluent aussi celle-ci. Cependant, par le droit romain, l'action quanto minoris était de plus longue durée, et ne se prescrivait que par un an; mais parmi nous, l'action quanta minoris, pour raison des vices rédhibitoires, se prescrit par le même temps que l'action rédhibitoire; Momac, au lieu ci-dessus cité.
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cun mensonge, mais même d'aucune réticence sur tout ce qui concerne la cnose vendue, et à quoi la réticence l'oblige; 3<* quelle réticence oblige le vendeur dans le for extérieur, et à (fuoi; 3° si le vendeur est obligé, au moins dans le for de la conscience, de ne rien dissimuler y même des circonstances extrinsè- 3ues que l'acheteur a intérêt de savoir; 4^ si 1^ vendeur peut^ ans le for de la conscience, vendre quelquefois au-delà du juste prix.
ARTICLE PREMIER
Si la bonne foi oblige le vendeur, au moins dans le for de la cons^ sience, d n'user non-seulement d'aucun mensonge, mais même d'aucune réticence sur tout ce qui concerne la chose vendue, et à quoi la réticence l'oblige,
i34* Quoique , dans plusieurs affaires de la société civile , les règles de la bonne foi se bornent à nous défendre de mentir, et nous permettent de ne pas découvrir aux autres ce qu'ils auraient intérêt de savoir, lorsque nous avons un égal intérêt de ne le leur pas découvrir; néanmoins, dans les contrats intéressés, du nombre desquels est le contrat de vente, la bonne foi ne défend pas seulement tout mensonge, mais toute réticence de tout ce que celui, avec qui nous contractons, a intérêt de savoir touchant la chose qui fait l'objet du contrat.
La raison est que lajustice et l'équité, dans ces contrats, con-^ sistent dans l'égalité. Tout ce qui tend «^ la blesser est donc contraire à l'équité. Il est évident que toute réticence, de la part d'un des contractans, de tout ce que l'autre aurait intérêt de savoir touchant la chose qui fait 1 objet du contrat, blesse cette éealité : car dès que l'un a plus de connaissance que l'autre touchant cette chose, il a plus d'avantage que l'autre à contracter : il saitmieux ce qu'il fait que l'autre, et, par conséquent, l'égalité ne se trouve plus dans le contrat.
En faisant l'application de ces principes au contrat de vente , il s'ensuit que le vendeur est obligé de déclarer tout ce qu'il sait touchant la chose vendue à l'acheteur, qui a intérêt de le savoir, et qu'il pèche contre la bonne foi qui doit régner dans ce contrat, lorsqu'il lui en dissimule quelque chose.
C est ce qu'enseigne Florentinus en la loi 43 , § 2 , ff. de contrah, empt, Dolum malum à se abesse prœstare venditor débet, qui non tantàm in eo est, quifallendi causa obscure loquitur , sed etiam qui insidiosé obscure dissimulât,
a35. Suivant ces principes, un vendeur est obligé de ne rien dissimuler des défauts de la chose qu'il vend, qui sont à sa con«naÎMancei quoique ces défauts ne soient pas des vices rédhibi-
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taÏKS. BMii ^s défauts dont Tacbeteur n*aurait pas été reçu à s« pU'ftdirv, si le vend**ur, qui ne les a pas déclarés, les eiil ignorés. tfi^jÏjR ex Xii tabulis, dit Cicéron, 1. 3, traité de Off», satis esset f^Mfwim ea prastare quœ essent linguâ nuncupata, à j'uri'seonsuitis etùxm rrticentitt pœna est constituta ; quicquid enim in est pradio rîtn\ id statueront , si venditor scirct , nisi nominatim dictum esset, prtrstare oportere. Le vendeur est tenu, en ce cas, in id quanti (emptoris^, intererit scisse; 1. 4» ff* de act, empt.; cl mémo cette réticence peut quelquefois donner lieu à la rescision du contrat; I. Il , § 5, fF. dict, tit,
236. Cette décision doit avoir lieu, quoique le vendeur, qui a cacké le défaut de la chose, ne l'ait pas vendue au-delà de ce qu'elle vaut avec ce défaut. La raison est, que celui, qui me vend une chose, n*a pas droit d'exiger de moi le prix qu'elle vaut au plus cher, si je ne consens pas de l'acheter pour ce prix : il n'a droit d'exiger de moi que le prix pour lequel j'ai bien voulu l'Acheter, et il ne doit pas user d'artifice pour me faire consentir à Tacheter plus que je n aurais voulu l'acheter, si j'eusse su le défaut qu'il m'a malicieusement caché.
337. La bonne foi oblige le vendeur, non-seulement k ne rien dissimuler des vices intrinsèques de la chose, mais en général à ne rien dissimuler de tout ce qui concerne la chose, qui pourrait porter l'acheteur à ne pas acheter, ou à ne pas acheter si cher. Par exemple, l'acheteur a action, si on lui u caché un mauvais voisinage ae Théritage qu'on lui a vendu, qui l'eiil empêché de l'acheter s'il en eût eu connaissance : ^V quis in vcndendo prcBdio confinent celaverit ^ quem emptor , si aiidisset , empturus non esset, leneri vcnditorem ; 1. 34, § 8, ff- de contrah. empt.
238. Ces principes des jurisconsultes romains sont plus exacts et pins conformes à la justice que la décision de saint Thomas, qui pcnnet au vendeur de dis.sinMilcr le vice de la chose, si ce n'est en deux cas, 1® si ce vice était de nature à pouvoir causer quelque dommage a l'acheteur; 2° s'il profitait de cette dissimulation pour vendre la chose plus qu'elle ne vaut. C'est ce qu'il décide, 11 , 2, 77, art, 3. Cette décision se trouve encore en ses questions quodlibétiques, n , lo. Si vifiiim , dit-il, nonfaciatrcm miniis valere quàm pretium impositum , quia forte vencfitor minus pretium itnponit proptcr vitium , tune non peccat tacens viiium, quia vendit 10 non est injusta, et forte esset sibi damnosum si vitium direret, quia emptor vei/et habere rem minori prctio quàm valeret. Cette décision de saint Thomas ne me parait pas juste. De même que le vendeur est parfaitement libre de vendre ou de ne pas vendre, il doit laisser à Tacheteur une parfaite liberté d'acheter ou de ne pas acheter, même pour le juste prix, si ce prix ne convient pas à l'acheteur. C'est aonc une injustice que de tendre un piège k cette liberté dont l'acheteur doit jouir, en lui
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cachuut un vice de la chose , pour lui faire acheter cette chose qu*il n*eiît pas roulu acheter pour le prix qu'on la lui a vendue, s il en eût connu le vice.
AETICLB II. ^
Quelle réticence oblige dans le for extérieur, et à quoi,
239. Quoique ce soit par rapport au for extérieur, que les jurisconsultes romains aient étaLli les principes que nous venons de rapporter, touchant Tohligation en laquelle est le vendeur, de ne rien dissimuler h Tacheteur de ce qui concerne la chose vendue, et qu'ils doivent être exactement suivis dans le for de la conscience ; ni^anmoinS| on les observe peu dans nos tribunaux, et un acheteur n'j est pas facilement écouté à se plaindre qu'on lui a caché quelque vice de la chose vendue, lorsc|ue le vice n'est pas un vice rédhibitoire. L'intérêt du commerce ne permettant pas d'admettre facilement les parties à revenir contre les marchés qui ont été conclus, elles doivent s'imputer de ne s'être pas mieux informées des défauts que la chose vendue pouvait avoir.
a4o. 11 j a, néanmoins! certaines réticences touchant la ebuM vendue, qui ont mérité l'attention des lois, et qui obligent le v«iideur dans le for extérieur : ce sont celles par lesquelles le vendeur dissimulerait la connaissance qu'il a que la chose qu'il vend ne lui appartient pas, ou qu'elle ne lui appartient pas irréTocablement, ou qu'elle est sujette à certaines charges, rentes ou hypothèques spéciales.
Henri lia porté une loi contre cette espèce de dol dans l'Ordonnance de i553, art. 1 5, où il est dit que les vendeurs seront tenus de déclarer les charges, rentes, hvpothèques spéciales, dont les héritages par eux vendus seront chargés ^ sous peine d'être tenus pour faux vendeurs de ce qui sera de leur /ait, et dont ils auront eu connaissance , et pour ce punis des peines de droit.
Cette Ordonnance parait dire que le vendeur, en ce cas, pourrait être poursuivi criminellement comme pour crime de fanx, ce qui ne se pratique pas. Toute la peine de ce dol aujourd'hui consiste en ce que l'acheteur, aussitôt qu*il aura découvert que la chose vendue n'appartenait pas au vendeur, ou était chargée de quelque hypothèque spéciale ou de quelque rente foncière considérable, peut,. sans attendre qu'il lui soit formé à ce sujet aucune éviction, intenter demande contre le vendeur, qui en a eu connaissance et ne l'a point déclaré, pour faire rescinder le contrat de vente et conclure contre lui «^ ce qu'il soit condamné nar corp^ à la restitution du prix , ef en tous ses dommages et intérêts. En cela, il y a deux différences entre ce vendeur de maa- T«ûe foi et celui qui a ignoré que la chose ne lui appartenait pat,
i08 TRAITE DU CONTRAT DE VENTE.
ou qui a i^oré les charges; car ce dernier est bien tenu h la vérité, en cas d'éviction^ des dommages et intérêts de Tacheleur, mais il nV est condamné que civilement, et non pas par corps; et en cela consiste la première différence entre ce vendeur et le vendeur de mauvaise foi. La seconde différence consiste en ce que le vendeur de bonne foi , qui a ignoré que la chose ne lui appartenait pas , ou qui en a ignoré les charges, n*est sujet au recours de l'acheteur que du jour que l'acheteur est troublé par quelqu'un dans la libre possession ae la those vendue. Tant que 1 acheteur n'est point troublé, il ne peut agir contre son vendeur, qui n'est pas ouligé précisément à lui transférer la propriété de la chose vendue, mais seulement à lui en faire avoir la libre possession, prctstare emptori haèere Ucere, et à le garantir de tous troubles ; et par conséquent le vendeur remplit son engagement, tant que Tacheteur n'est point troublé, et que habere ri licet. Au contraire , lorsque le vendeur a eu connaissance que la chose ne lui appartenait pas, ou en a connu les charges qu'il a dissimulées à l'acheteur; en ce cas l'acheteur peut, comme nous l'avons dit cidessus, former incontinent son action contre ce vendeur, parce que le dol qu'il a commis par ^a dissimulation donne ouverture k c|tte action , m id quanti tué interest non esse deceplum ; ce qui peut aller , comme nous l'avons dit , jusqu'à la rescision du contrat.
^i\. Observez que lorsque, entre plusieurs vendeurs, il y en a qui ont connu le vice de la chose , et d'autres qui ne Tont pas connu, comme ce sont ceux qui l'ont connu qui ont seuls commis le dol, ils sont seuls tenus de cette action; et quoiqu'ils n'aient pas vendu solidairement , ils sont tenus solidairement , chacun pour le total , à la restitution du prix et aux dommages et intérêts de l'acheteur. Moim., Tract, de dii'. et indi^., n. 3 , w. 20i etseq. Cela est conforme.à un principe général , que le dol oblige toujours solidairement ceux qui l'ont commis. En cela le dol, comme le remarque Dumoulin, diffère de la simple faute, qui n'oblige ceux qui l'ont commise que chacun pour leur part, si ce n'est dans les obligations de choses ou de faits indivisibles , at in obhgatione suscepta custodiœ,
ARTICLE m.
Si la bonne foi oblige le vendeur, au moins dans le for de la conscience, à ne rien dissimuler des circonstances extrinsèques que racket car a intérêt de savoir,
242. Cicéron, en son troisième livre des Offices, a traité celle n dans l'espèce d'un marchand qui , étant arrivé à Rhodes temps de disette , avant un grand nombre d'autres vais-
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seaux chargés de blé , expose le sien au marché. Il demande 8*il est obligé de donner la connaissance aux acheteurs qu'il y a un grand nombre d'autres vaisseaux en chemin et près a arriver. Il rapporte sur cette question les sentimens de aeux philosophes' stoïciens, Diogène et Antipater. Diogène pensait que ce marchand pouvait licitement dissimuler la connaissance qu'il avait des vaisseaux qui étaient sur le point d'arriver, et vendre son blé au prix courant. Antipater, son disciple, dont Cicéron paraît adopter le sentiment , pensait au contraire que cette dissimulation était contraire à la bonne foi. La raison, sur laquelle il se fondait, est que l'union qui doit être entre les hommes, l'amour que nous devons avoir les uns pour les autres , ne nous permet point {ie préférer notre intérêt particulier à l'intérêt des autres particuliers : d'où il su^ que , quoiqu'on puisse taire certaines choses par prudence, on ne peut pas néanmoins taire pour son profit ce que ceux, avec lesquels nous contractons, ont mtérèt de savoir : Hoc celandi genus , àït-il ^ non aperti , non simplicis , noningenui, nonjusii, non viri boni : versuti potius , obscuri, astuti , fallacîs , malitiosi, callidi, veteratoris , vafri.
Cette question ne concerne que le for de la conscience ; car il n'est pas douteux que dans le for extérieur un acheteur n'est pas écouté à se plaindre que le vendeur ne l'a pas instruit des circirconstances extrinsèques à la chose vendue , quelque intérêt qa'eût l'acheteur de les savoir. La décision de Cicéron souffre beaucoup de difficulté , même dans le for de la conscience. La plupart de ceux qui ont écrit sur le droit naturel ont regardé cette décision comme outrée.
Ces auteurs pensent que la bonne foi, qui doit régner dans le contrat de vente, n'oblige le vendeur à autre chose, qu'à faire connaître à l'acheteur la chose qu'il lui vend pour ce qu'elle est, sans lui rien dissimuler de ses défauts, et h ne la pas vendre audelà du prix qu'elle a lors du contrat; qu'il ne commet aucune in)ustice en la vendant à ce prix, quoiqu'il sache que ce prix doive de beaucoup diminuer par la suite ; qu'il n'est pas obligé de faire part à l'acheteur de la connaissance qu'il a des circonstances
3m doivent causer cette diminution , l'acheteur n'ayant pas plus e droit d'exiger de lui qu'il lui fasse part de cette connaissance, que d*exiger qu'il lui fasse part de son bien. S'il la lui faisait, ce serait un acte gratuit de bénéficence , qu'il n'est obligé d'exer^ cer qu'envers ceux qui sont dans le besoin. Les Rhodiens n'étaient pas dans ce cas; ils ne manquaient que de blé, et ils avaient de l'argent pour acheter celui que ce marchand leur vendait. Le profit qu'il fait, en vendant son blé au prix qu'il vaut aujourd'hui |
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sa marchandise, si quelque accident, auquel il était exposé, rcût empêché d*arriver à temps. Il n*est pas plus défendu de vendre au prix courant une marchandise, sans avertir des circonstances qui la doivent faire diminuer, que de Tacheter au prix courant sans avertir des circonstances -qui la doivent faire augmenter. Or on ne s*est jamais avisé d'accuser d'injustice Joseph , qui profita de la connaissance qu'il avait des années de stérilité pour faire acheter à Pharaon la cinquième partie des blés de ses sujets au prix courant , sans les avertir de ces années de stérilité qui devaient arriver.
Nonobstant ces raisons et ces autorités , j'aurais de la peinre à excuser d'injustice le profit que retirerait un vendeur de la réticence de quelque fait qui doit causer une diminution dans Iq prix, lorsque cette diminution doit être très-considérable, et qu'elle doit certainement arriver au bout d'un très-eourt intervalle de temps , telle que serait la connaissance que ce marchand aurait eue qu'il j avait une flotte chargée de blé prête à entrer dans peu de jours dans le port de Rhodes, ce qui devait certai* nement causer une diminution considérable sur le prix du blé. Dans le contrat de vente , de même que dans tous les contrats cammutatifs , l'équité veut que ce que chacune des parties donne soit l'équivalent de ce qu'elle reçoit , et que Tune des parties ne veuille pas profiter aux dépens de l'autre. Or, dans l'espèce de ce marchand, qui, en dissimulant la connaissance qu'il a de ce fait, vend son blé pour le prix de loo liv. le muid, qui est aujourd'hui le prix courant, ce marchand peut-il, sans se faire illiision, se persuader que ce blé , qu'il sait ne devoir valoir dans deux jours que ao liv., soit Téquivalent de ioo liv. qu'il reçoit? Vous direz qu'il suffit qu'au temps du contrat il vaille le prix de lOO liv. pour lequel il le vend. Je réponds : Une chose qui a , à la vérité , une valeur présente et momentanée de loo liv. , mais qu'il sait certainement devoir être réduite dans deux jours à 20 liv. , peut-elle , eu égard à la connaissance qu'il a, être par lui regardée sérieusement comme véritablement équivalente à l'argent qu'il reçoit , qui vaudra toujours 100 liv.? N'est-ce pas vouloir, par celte réticence, profiter et s'enrichir aux dépens des acheteurs, que de leur faire, par cette réticence, acheter une chose sur laquelle il est certain qu'ik doivent, dans deux jours, perdre les quatre cinquièmes:
ARTICLE IV
Si ie vendeur peut , dans le for de la conscience , vendre quelquefois
au-delà du juste prix.
J I. Règle gëoerale, et quel csl le juste prix. •
a43. Le juste prix des choses est le prix auquel les choses de
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pareille nature et bonté ont coutume de se vendre dans les lieux où elles sont situées, si ce sont des héritages, ou dans le lieu où elles sont eiposées en vente , si ce sont des choses mohilicros.
Par eiemple , le juste prix d*une métairie composée de terres labourables «t Àt prés doit se régler sur celui que se vend communément l'arpent de terre labourable , ou Tarpent de pré de pareille bonté , dans la province où cette métairie est située.
Le juste prixd*une aune d'étoffe d'une certaine qualité est celui que les étoffes de même qualité ont coutume de se vendre dans le heu.
Comme ces choses ne se vendent pas toujours précisément pour la même somme , mais ci'rcùm circàj plus ou moins , le juste prix de ces choses ne consiste pas dans un point Gxe et indivisible, comme le prix de celles qui sont taxées par le juge de police : mais il y a une certaine étendue ; on y distingue le pretiuin mcdinm ^ qui est celui auquel elles se vendent le plus ordinairement; le pretium summum et le pretium infimum , qui sont ceux jusques auxquels elles se vendent au-dessus ou au-dessous du pretium médium.
Cette étendue de juste prix est plus ou moins grande, selon la différente nature des choses. Celui des choses dont le commerce est fréquent et journalier, telles que sont les marchandise!! les plus communes, a ordinairement peu d'étendue; au contraire^ le juste prix des choses dont le commerce n'est pas journalier R ordinairement plus d'étendue. Le juste prix d'un genre de choses qui se ressemblent |Lssez toutes , a ordinairement moins d'étendue que celui des choses d'un autre genre qui se différencient entre àle^. Par exemple , le juste prix d'une vache d'une bonté cornmane a ordinairement moins d'étendue que le juste prix d'un ehevi^
Il j a de certaines choses dont on n^peut guère déterminer le juste prix : telles sont certaines choses précieuses extrômemcnt rares; car le juste prix d'une chose, suivant que nous l'avons dit an eoif meneement , se réglant sur celui auquel ont coutume de se vendre celles d'une pareille nature et bonté, et auxquelles par conséquent cette chose peut être comparée , il s'ensuit que le juste prix d ui^ chose unique en son espèce , et incomparable , ne peut être détffminé.
Ces choses, qui n'ont aucun prix déterminé, peuvent se vendre nu prix qu'on veut bien en donner; quel qu'il soit, on ne peut pas dire qu'elles sont vendues trop cher et au-delà de leur juste prix.
A 1 égard des choses qui ont un juste prix, les parties peuvent bien se débattre du prix, pourvu qu'elles ne sortent pas de l'étendue qu'a ce juste prix. Par exemple, quand le juste prix du cheval que Ywm% me venaez est de dix-huit h vingt pistoles, vous pouvez
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licitement me le vendre vingt pistoles, si je consens de vous eii donner ce prix ; comme je puis Tacheter licitement pour le prix de dix-huit pistoles, si vous voulez bien me le donner pour ce prix. Mais ordinairement il n'est pas permis de le vendre plus de vingt pistoles , qui est le summum preiium , comme il n est pas permis de l'acheter au-dessous de aix-huit, qui est le pretium infimum.
Ce principe n'a lieu que dans le for de la conscience, il n'est pas suivi dans le for extérieur. Un acheteur n'y est pas ordinairement reçu h se plaindre qu'il a acheté plus cher que le juste prix , étant de Tintr^rét du commerce que les parties ne soient pas facilement admises à revenir contre leur marché.
§ IL Deux cas auxqueb on peut vendre au-delà du juste prix.
Premier cas,
t244* On peut quelquefois licitement , môme dans le for de la conscience, vendre au-delà du juste prix, pour un prix qu'on appelle prix d'affection^
Par exemple, j'ai un héritage qui est à votre convenance, et que je n'ai pas dessein de vendre. Vous me proposez de vous le vendre pour une somme qui est au-delà du juste prix ; j'y consens. Cette vente que je vous en fais, en ce cas, pour une somme audelà du juste prix , est licite. Ce que je reçois , en ce cas , de plus que le juste prix, je ne le reçois pas sans sujet et injustement; c'est le prix de l'affection que j'avais pour cet héritage ; c'est le prix de l'intérêt que j'ai de gaYdtfr mon bien , plutôt que de le vendre pour de l'argent dont je ferai peut-être un mauvais emploi. Je puis licitement recevoir le prix de l'affection que j'ai pour mon héritage , et de l'ihtérèt que j ai de le garder , n'étant pas obligé de vous sacrifier cela pour rien, pour votre convenance et pour vous faire plaisir.
245. Pour que je puisse licitement recevoir quelque chose comme prix d'affection , au-delà du juste prix de l'héritage que je vous vends, il faut que, lorsqu'on m'a fait la proposition , je ne fusse pas dans le dessein de le vendre. Si la situation de mes affaires m'obligeait à le vendre , je ne puis rien recevoir afi-delà du juste prix; car on ne peut dire, en ce casaque ce que je reçois au-delà , soit le prix de l'affection et de l'intérêt que j'avais à retenir cet héritage, puisqu'on suppose que je ne voulais pas le retenir : je ne donnerais donc rien , en ce cas, pour ce que je reçois au-delà du juste prix, et, en ce cas, l'équité, qui doit régner dans le contrat de vente , de même que dans tous les autres contrats commutatifs , est blessée.
On dira peut-être : Ce que je reçois, en ce cas , au-delà du juste
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prix , n'est pas reçu sans cause et pour rien ; r*est !e prix de in convenance et de Fintérèt que tous avez d'acquérir cet héritage. La réponse est que, dans les contrats commutât UV , la valeur de ce que je pui&licitement recevoir ne se règle que sur la valeur de ce que je donne, et non pas sur la valeur de 1 intérêt qu'a l'autre ]>»riie d'acquérir ce que je lui donne , la nature de re contrat ttant que coacun reçoive le juste équivalent de ce qu'il donne. Maîsf dira-t-on , je vous fais plaisir en vous vendant cette chose i]uc vous aviez un grand intérêt d'avoir; je n'étais pas obligé de vous faire ce plaisir : j'aurais pu vendre la clto.se à un autre, qui m'en aurait comme vous donné le juste prix : ne m'esUil pas permis d^^ous vendre un plaisir que je n étais pa.s obligé de vous lairc? Non; car c'est une règle de justice que nous ne pouvons exiger, pour le plaisir que nous faisons à quelqu'un , que ce qu*il nous eu coûte pour le lui faire. Cette règle dérive du {précepte qui nous oblige d'aimer notre prurbain comme nnuA-mémts. (i'e.st en conséquence de cette règle, qu'il n'est permis dV^iger ancun intérêt lucratoirc pour la récompense du plaisir qu'on a fait à quelqu'un en lui prêtant de l'argcrt. Il ne .«uffit donc pas, pour que je puisse recevoir licitement quelque chose au-delà du juste prix de la chose que je vous vends, que vous avez eu int'^rét de 1 acquérir , même au-delà de soti juste pris : il faut que j'aie eu , de mon côté, intérêt de la retenir, comme dans le cas auquel j'abandonne l'affection et l'intérct qui me portaient à la retenir.
Saint 1 homas , 1 1 , 2 , ^. 77 , a. i , décide cette question conformément au principe que nous avons établi. Après avoir dit : Carias vcndere vel viliùs cmere rem quâm valeat , est secundàm se injustum et illicitum, il ajoute : Âlio modo possumus loqui de emptione venditione , secundàm quod per aecîdens cedit in utilita^ tem unius et detrimentum alterius ; putà , càm aliqitis multàm îhdiget rem kabere aliquam , et alius laditur , si ea careat : in tali catu justum pretium erin^ ut non so/ùm respiciatur ad rem quœ venditur, sea ad damnum quodvenditor ex venditione incurrit; et sic licite poterit aiiquid vendi pluris quâm ^naleat secundàm se , quamvis non ntendatur plus quam valeat habenti. Si vcrô aliquis multiun juvetur ex re alterius quam accepit , ille vero qui vendit non damnificetur carendo re lUà; non débet eam supervendere , quia utilitas quai ei accresrit non est ex vendente, sed ex conditione ementis; nullus autem potes t vendere aftcri quod non est suwn , licét possit ei vendere damnum quod patitur,
246. Lorsque j'avais dessein de garder la chose que vous m'avez proposé de vous vendre, je puis, à la vérité, recevoir licitement quelque chose au-delà de son juste prix ; mais il faut pour cela , 1 * que vous ajez connaissance du juste prix de cette chose, et que ce que vous me donnez de plus , vous le donniez .sciemmet l comme le prix de raSTeclion et de l'intérêt que j'avais de garder
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cette chose I dont je veux bien me dé|Mirtir en votre faveur. Mais si vous n'aviez pas connaissance éa juste prix de la chose ; si toute la somme que vous donnez ne m*est donnée par vous que comme le juste prix de la chose en soi ; si vous n*avez d'autre intention que d*acauérir de moi la chose pour la somme que vous croyez Are son juste prix , et que vous n'ayez pas intention de racheter de moi l'affection et l'intérêt que j avais de retenir cette chose , en ce cas , je reçois injustement ce que je reçois au-delà du juste prix; car je ne puis être censé ^ en ce cas, le recevoir comme le prix de raJSection et de l'intérêt que j'avais de retenir la chose , puisque je ne puis pas recevoir de vous le prix de ce oue vous n'avez pas intention d'acheter. ^
^47* Il faut, a" que ce oue je reçois pour le prix de l'affection et de l'intérêt que f avais de retenir la cnose , ne soit pas immense et n'excède pas la somme à laquelle , dans ma conscience , j'estimerais moi-même cette affection et cet intérêt. Pour faire cette estimation , il faut que je descende dans moi-même , et que j'examine quelle est la somme dont je me serais contenté au-delà du juste prix , pour consentir à la vente de ma chose , si on n'eût voulu m'en donner que cette somme ; car en ce cas , selon mon propre jugement , cette somme est le véritable prix de l'affection et de l'intérêt que j'avais de retenir la chose , et , par conséquent, je ne puis licitement recevoir davantage pour le prix de cette affection et de cet intérêt.
Second cas.
Le second cas auquel il est permis de vendre au-delÀ du juste prix y c'est lorsqu'un marchaua , qui a la volonté de garder une certaine marchandise jusqu'à un certain temps auquel il a un juste sujet de croire qu'elle augmentera, consent, à la prière de quelqu'un qui en a besoin, oe la lui vendre. Il peut, en ce cas, sti- {luler licitement une somme au-delà du juste prix présent, qui soit e prix de l'intérêt qu'il a de la garder , et qu'il n'est pas obligé de sacrifier pour rien à cet acheteur. Mais il faut que cette somme n'excède pas Celle à laquelle peut être apprécié l'intérêt que ce marchana a de garder sa marchandise. C!et intérêt s'estime plus ou moins, selon le plus ou moins de degrés de vraisemblance du profit qu'il espère; mais il doit toujours s'apprécier beaucoup au-dessous du profit qu'il espère : l'espérance au profit qui n'est pas encore né, n'étant jamau entièrement certaine, ni par conséquent de même valeur que le profit qui serait déjà né.
f'^oyez ce cas dans la Tn, mor, de (Jrenoè/c, Tr. 3 , rA. 2 ; dans le Tr, de la Restiiuiion de la P lacet te , p. 542.
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J m. IVtit-on Temlre au-delà du jusie prix ce qu*on yend à crédit?
a4S. Lorsque les marchandises, qui se vendent ù un certain terme, ont, suivant le cours, un certain prix qui est pitis fort que le prix de celles qui se vendent au comptant , et que celui de ccUes qui se vendent au moindre terme, le marchand peut licitement suivre ces difFérens prix. La raison est que ce qu'il reçoit aii-deià du prix au comptant, est Tindemnité au préjudice qu'il .«oulFrirait, sans cela, du terme qu*il accorde; car étant oblige, à mesure qu'il débite ses marchandises, d'en acheter d'autres pour les remplacer et garnir sa boutique, lorsqu'il les vend à crédit, celles qu'il achètera, pour les remplacer, lui coûteront plus qu'elles ne lui coûteraient, si, ayant vendu les siennes au cftmptant , il pouvait les acheter au comptant : d'où il suit qu'il souffrirait un préjudice manifeste, s'il ne vendait pas plus les siennes â crédit qu'au comptant : le crédit qu'il fait ne doit pas lui ^tre préjudiciable; officiwnsuum nemini débet esse damnosum. Il peut, par conséquent, s'en faire indemniser, en augmentant le prix des marchandises qu'il vend à crédit, à proportion de ce qu'il est oblieé lui-même de les acheter de plus qu'au comptant.
^49* Observez qu'il faut que ce que le vendeur vend au-delÂ du prix comptant , n'excède pas le préjudice qu'il souffre du crédit qu'il accorde à l'acheteur; car il peut bien licitement s'indemniser, mais il ne doit pas profiter du crédit qu'il fait h l'acheteur, ni de l'indigence de 1 acheteur. Le vendeur n'a surtout aucun reproche à se faire , lorsqu'il est dans cette disposition de volonté, ot le marché était a son choix, il aimerait mieux vendre au comptant que de faire le marché, qu'il fait à crédit, pour un prix plus cher que le prix du comptant ; car il est visible , en ce cas, que ce giril vend de plus cher n'est pas un profit qu'il retire du crédit qu'il fait, mais une indemnité de ce qu'il en souffre»
25o. Quand il est d'usage , dans une province , que les particuliers accordent un certain terme aux marchands, lorsqu'ils leur vendent leur bois ou le vin de leur récolte, le prix, auquel ils vendent à ce terme, est le juste prix, quoiqu'il soit plus cher que cehû de quelques particuliers qui , ayant besoin d argent, vendent an comptant; car, ce terme étant d'nsage, et le marché fait â ce terme étant nn marché fait aux conditions ordinaires , le prix de ce marché est le prix commun et ordinaire, et par conséquent' le juste prix. Ces particuliers ne sont point censés tirer profit du terme qu'ils accordent , leur marché étant un marché fait aux conditions ordinaires ; ce sont plutôt les marchands, qui nrhètent pour nn prix moindre au comptant , qui tirent profit de l'n vahce et représentation qu'ils font de leur argent , et ce profit n'est juste
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qne jusqu'à concurrence de ce qu'ils souffrent de Tavânce qu'ils tout du prix avant le terme ordinaire.
§ IV. Si dans le for extérieur Tacheleur peut quelquefois se plaimlre de
Tcxcés liu pnx.
Nous traitons cette question dans la partie V , ch. 2 , sect. 1 , et nous y renvoyons.
CHAPITRE III
Des obligations du vendeur, résultantes des clauses particulières
du contrat.
Ce qui est exprimé par le contrat touchant ki quantité, la qualité de la chose vendue, le temps elle Heu de la tradition, forme des engageinens dans la personne du vendeur.
Nous avons déjà parlé, dans la première partie, du temps et du lieu ; il nous reste à traiter des clauses qui concernent la quantité et la qualité de la chose vendue. Nous traiterons aussi ne rengagemer
qu'il sera tait emploi au pi
ne l'engagement, que contracte le vendeur dans les \ entes à l'essai , et de la «•lause nu il sera fait emploi du prix.
AUTi'rr.n themier.
De la quantité de la clr-^se venifir.
^.'h. Lorsque la chose vendue se trouve d'une moindre contenance que celle exprimée par le contrîit, le vendeur est obligé envers 1 acheteur de lui faire raison de ce défaut de conlenance, comme si, par exemple, en vendant une métairie on a exprimé qu'elle était de trois cents arpens de terres labourables, et qu'il ne s'en trouve que deux cent cinquante; si l'on a vendu une cuve comme étant de la contenance de quinze pièces de vin , cl qu'elle n'en contienne que douze.
a 5a. Pour connaître si le vendeur a rempli à cet éi»ard ses engagemens, il faut savoir ce qui doit être compris dans la contenance exprimée par le contrat : il faut tenir pour règle qu'on ne doit comprendre dans la contenance que ce qui fait partie de la chose vendue, à moins qu'on ne soit convenu du contraire. C'est pourquoi , si l'on m'a veudu un champ qu'on a déclaré être de dix arpens, et que ce champ soit traversé par un chemin public , quoique le chemin soit renfermé dan.s le champ, néanmoins il ne ^^•""TÉJl point être compté dans le mesurage du eoamp , et le champ
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doit contenir les dix arpcns, non compris le chemin, à moins qu'il ne £ut dit expressément que le champ contenait dix arpens, y >compris le chemin; car ce chemin étant public , ne fait point partie de la chose vendue ; 1. 5i , iî. de conirah, empt, y 1* 7^ § i > iT- {(e pericuL rei vend,
a53. Lorsqu'on vend une maison et cinq arpens de vicies en dépendans, on doit comprendre, dans les cinq arpens, les haies et fossés : car ce qui sert à la clôture de Théritagc fait partie de ce qui est vendu , et par conséquent doit être compris , à moins qu'il ne fût dit expresssément qu'il y avait cinq arpens , non compris les haies et fossés : Quod 'oenditur, in modum agri cedit , nui id actum est ne cederet; dict. 1. S * •
354* £n déclarant la contenauee d'un héritage, on ajoute quelquefois ces termes, ou environ; par exemple, cinq arpens do vignes ou environ, cent arpens de bois ou wiviron , etc.
Le sens de ces termes est que le vendeur ne sera pas tenu du défaut de contenance , lorsque ce défaut sera peu considérable ; par exemple, si, sur cinq arpens de vignes, il ne manque'que huit ou dix perches; car citiq arpens, à si peu de chose prés, sont vraiment cinq arpens ou environ. Mais si le défaut était considérable, comme si, sur les cinq arpens, il s'en manquait un demiarpent, CCS termes ou environ n'empêcheraient pas que le vendeur ne fnt tenu du défaut de contenance.
255. De même que le vendeur est tenu de faire raison à l'acheteur du défaut de contenance, lorsqu'elle se trouve moindre que celle exprimée; vice versa, l'acheteur scra-t-il tenu de faire raison du surplus si elle se trouve plus grande? Il faut dire que non. La raison est que le champ, par exemple, qu'on a par erreur déclaré être de dix arpens, quoiqu'il fût de onze arpens, a été vendu entier ; l'intention des parties n'a pas été qu'il en fût rien excepté. La clause, par laquelle le vendeur assure qu'il est de la contenance de dix arpens, n'est qu'en faveur de l'acneteur; c'est le vendeur 'seul qui promet et qui s'engage. L'acheteur, par cette clause, ne contracte aucun engagement, et par conséquent ne peut être tenu de faire raison du surplus de la contenance.
Non-seulement il n'en est pas tenu , mais si une petite portion du champ était évincée à l'acneteur, quoique ce qui lui reste eût la contenance portée par le contrat, le vendeur ne laisserait pas d'être tenu de l'éviction de cette partie. C'est la décision de la loi 45, ff. de evict,^ et c'est une suite du principe que nous venons d'éiabb'r. En effet, dès que la déclaration de la contenance ne contient, de la part du vendeur, aucune réserve, il s'ensuit que la portion, qui a été évincée, faisait partie de ce qui est vendu, et que l'éviction de cette portion doit donner lieu à l'action de garantie contre le vendeur.
^56. Ce que nous venons de décider, que l'acheteur nVst pas
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tenu ûe faire raison de ce qui se trouve de plus que la contenance portée au contrat, a lieu seulement dans les ventes faites ^^^r a rersionem , c'est-à-dire , dans lesquelles on est convenu d'un seul et unique prix pour tout ce qui était vendu , et non pas dans celles qui se font à raison de tantVarpent , tant la mine, etc. Il est évideut que, dans celles-ci, l'acheteur doit faire raison de ce qu'il y a de plus que la contenance portée au contrat.
3 57. Lorsque, par un même contrat, et pour un même prix, on a vendu cleux métairies on deux pièces de terre d'une même métairie, avec déclaration de la contenance de chacune, le vendeur peut-il opposer à l'acheteur, en compensation de ce qui se trouve de moins dans la contenance de 1 une, ce qui se trouve de plus dans la contenance de l'autre, lorsque les deux métairies et pièces de terre sont d'égale bonté; comme s'il est dit ([u'clles sont chacune de cent arpens, et que l'une n'ait de contenance que quatre-vingt-dix, mais que l'autre en ait cent dix? Il semblerait, a suivre rigoureusement le principe que nous avons établi , que le vendeur ne devrait pas être reçu a opposer cette compensation, puisqu'on ne peut opposer, en compensation de ce qu'on doit a quelqu'un, que ce qu il nous doit réciproquement, et que, suivant le susdit principe, l'acheteur ne doit rien au vendeur pour raison de plus de contenance dans la métairie de cent dix arpens. Néanmoins Paul, en la loi 4^» ff. de act. empt,, décide qu'il faut préférer, en ce cas, l'équité à la subtilité, et dire Sue l'acheteur ne doit avoir aucun recours. La raison est que ces eux métairies, ces deux pièces de terre, étant vendues par un même contrat et pour un niénieprix, et l'acheteur n'ayant intérêt que d'avoir en total la même contenance qu'il s'est attendu d'avoir, il s'ensuit que, dans l'intention des parties, la contenance, que le \endeur a assurée, n'est pas tant celle de chacune des différentes parties qui font l'objet du contrat, qu'un total de contenance de toutes les parties qui le composent, et que, l'acheteur ayant ce total, le vendeur doit être censé avoir satisfait à son obligation.
Cette décision a lieu , lorsque la portion d'héritage, qui a plus de contenance, se trouve meilleure ou du moins égale en bonté à celle qui en a moins. Il faudrait décider autrement, si elle était inférieure en bonté; car, en ce cas, l'acheteur ayant intérêt d'avoir sa contenance dans la bonne pièce de terre plutêt que dans l'autre, on ne peut plus dire, comme dans l'espèce précédente, que l'intention des parties n'a pas tant été de lui assurer la contenance de chaque pièce, que la contenance du total qu'elles forment.
a58. Les mesures étant différentes, selon les differens lieux, la contenance des héritages doit se mesurer suivant la mesure du lieu où ils sont situés. Bartholc veut que ce soit plutêt suivant la
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mesure da lien où le marché s'est fait. Je ne crois pas cette opinion raisonnable; caries héritages étant sujets aux lots du lieu on ils sont situés, la mesure doit se faire suivant la loi de ce lieu. L'acheteur ne peut pas prétexter qu'il' ne connaissait pas les mesures ; car en allant ou en envoyant voir l'héritage ^ avant <{ue de l'acheter, il a pu ou dû s'informer des mesures qui j étaient en usage. Si, néanmoins, il paraissait, par ce qui est dit au contrat, que les parties ont eu en vue les mesures au lieu où le marché s'est fait, il faudrait, à cet égatd, se conformer k la convention des parties.
Les choses mobilières n'ajant aucune situation , il est évident que leur contenance doit se régler par la loi du lieu où s'est fait le marché , ou plutôt par celle du lieu où elles doivent être livrées.
sSg. L'action de l'acheteur, pour le défaut de contenance , consiste à obtenir contre le vendeur une diminution du prix proportionnée à ce qui manque de la contenance déclarée au contrat.
Cette diminution est facile a régler, lorsqu'on a déclaré, en général, la contenance de toute la chose vendue. Gomme si l'on a dit qu'un lot de terre est de dix arpens , et qu'il n'en contienne que neuf; il est clair que c'est le dixième du prix qu'il faut diminuer.
Mais si l'on a déclaré que , dans une métairie composée de terres de différente nature, il j en a une certaine quantité en telle nature, par exemple, tant en vignes, il faudra faire une ventilation , et estimer le défaut de contenance dans les vignes , à proportion de ce que les vignes sont phis précieuses que les terres d'une autre nature dont la métairie est composée.
ARTICLE II
De la qualité de la chose vendue.
Lorsque la chose vendue n'est pas de la qualité ex
dommage minution du prix.
a6i. Quelquefois l'acheteur peut être fondé à demander la rescision du contrat, s'il parait, par les circonstances, que la qualité fut telle qu'il n'aurait pas acheté, s'il eut su que la chose n'eut pas cette qualité ; comme , par exemple , si l'on a déclaré qu'un liéritage est en censive, et qu'il se trouve en fief, l'acheteur pourra quelquefois demander la résolution du contrat ;^M/a, si cet acheteur est un père de famille qui à beaucoup d'enfaa^,.
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et oui ne veut point faire d'acquisitioitt considérables de biens iV^odaux , de peur que son aine ne se trouve avoir des avantages trop considérables eu sa succession.
aGa. Il faut observer que les dommages et intérêts de Tacbeteur, p )ur raison de ce que la cbose vendae ne se trouve pas de la qualité exprimée par le contrat, penvent quelquefois s*cstimer différemment, selon les différentes circonstances et la qualité différente des personnes. Par exemple, lorsqu'il a été déclaré, parle contrat de vente d'un béritage, qu'il était en censive^ et qu'il se trouve en ûef, les dommages et mtéréts doivent être plus considérables , si c'est une personne sujette au droit de franc-fief qui en est acquéreur, que si c*est un gentilhomme qui n'y est pas sujet. Vice versây si l'on déclare par le contrat que l'héritage est en fief, et qu'il se trouve en censive , les dommages et intérêts résultans de ce que l'acquéreur n'a pas la liberté d'y cbasser, et de ce que les profits censuels peuvent être plus considérables que les féodaux, comme dans le Dunois et le Chartrain, où il n est dû que le rachat, s'estimeront sous la déduction des avantages aue l'acheteur trouve dans la qualité censuelle de l'héritage, qui aoiVent venir, jusqu'à due concurrence, en compensation de ceux dont il est privé : et comme un des principaux est de n'être point sujet au franc-fief, et que ceux, qui on sont exempts pour les fiefs, n'y trouvent point cet avantage, il s'ensuit que les aomniages et intérêts résultans de ce qu'un héritage déclaré en fief se trouve en censive, seront beaucoup plus considérables, lorsque l'acquéreur est de qualité à n'être point sujet au droit de franc-fief, que s'il était de qualité à y être sujet.
2G3. Il reste à observer que le vendeur est obligé h indemniser l'acheteur, non-seulement lorsqu'il a su que la chose n'avait pas la qualité déclarée par le contrat, mais même lorsqu'il a cru de bonne foi qu'elle avait cette qualité. Il en est de même à l'égard de la quantité.
'i64' Ce que nous avons dit jusqu'à présent des qualités e^-
Srimécs par le contrat, doit s'entendre des qualités certaines et éterminées. L'expression des qualités vagues ne contient aucim engagement. Par exemple, si, par le contrat de vente d'une maison, on la qualifie de belle maison, quelque laide qu'elle soit , l'p.cheteur, qui pouvait la voir, ne pourra s'en plaindre. C'est la disposition de la loi 43, ff. tie contrah, empt., qui porte que Ea, guœ coinmendanili causa in venditionibus airuntnr, si palam appnreantp vendiiorem non ohligant,
ARTICLE m.
De la clause par laquelle une chose est vendue à Vcssnt. a65. Dans les ventes àfi choses dont on ne peut bien cim-
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naître la qualité que par l'essai qu'on en fait, telles que sont un cbeval, une pendule, une montre, c'est une clause assez usitée qu'on la vena à l'essai, et que, si l'acheteur n'en est pas content, le marché ne tiendra pas.
Ulpien nous apprend que ces ventes ne sont pas conditionnelles, ^t que la clause cpi'elles contiennnent n'est que résolutoire : Si tes ita distracta sii, ut si displicuisset , incmpta esset; constat non esse sub conditione distractum, sed rcsolvi emptionem suh conditione; 1. 3, (F. de contra h, empt.
Par cette clause, qui est entièrement en faveur de l'acheteur, le vendeur s'engage envers l'acheteur à reprendre la chose, si elle ne convient pas à l'aclreteur, et à lui en rendre le prix s'il a été payé, sinon h l'en décharger.
De cette obligation naît une action, auxdites fins, qu'a l'acheteur centre le vendeur, laquelle est une branche de l'action ex emptOj puisqu'elle naît d'une clause qui fait' partie du contrat.
266. Lorsque, par cette clause, il y a un temps limité, pendant lequel l'acheteur doit avoir la chose à l'essai, il peut, pendant tout ce temps, intenter cette action; mais s'il le laisse passer sans l'avoir intentée, il n'y est plus désormais recevable. Lorsque, par la clause, il n'y a aucun temps limité , le droit romain fixe à soixante jours le temps dans lequel l'acheteur peut demander la résolution du contrat; l. 3i, § 2Q, fT. de .^dil, cdirt. Parmi nous, ce temps doit être laissé à l'arbitrage du juge : il doit être court.
267. L'obligation, qui résulte de cette clause, s'éteint lorsque la chose vient à périr; car l'acheteur ne peut plus dire que cette chose ne lui convient pas, lorsqu'elle n'est plus, ni obliger le vendeur à la reprendre. Cette clause, comme nous l'avons observé, n'étant que résolutoire, la vente, faite sous cette clause, est parfaite, et la chose est par conséquent devenue aux risques de l'acheteur.
Il en serait autrement si , avant qu'il y ciit eu une vente parfaite, et n'y ayant eu encore que des propositions, j'eusse donné k quelqu'un à l'essai pour un certain temps la chose que je me proposais de lui vendre. En ce cas, si elle périt, elle périt pour mon compte ; et il n'en est pas responsable, s'il n'y a eu aucune faute de sa part; car n'y ayant pas encore de vente, res périt domino,
ARTICLE IV
Pc la clause par laquelle le vendeur s'oblige d faire emploi du
prix,
268. Il arrive fort souvent que, lorsque >ous me vendez un héritage, je stipule de vous que le prix, que je vous paie, sera
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par vous emplojéy oa h acquitter une certaine crrance.ou- en gé-^ lierai k acquérir d'autres héritais uu rentes, à l'effet de me faire acquérir k subrogation aux privilèges de vos vendeurs ou créanciers, au paiement desquels vous emploierez mes deniers.
L'effet de rengagement , que vous contractes par cette clause ,. est que, si vous manquez de le remplir, soit en emplc^ant«à touteautre chose, ou en dissipant les deniers cnie je vous ai pajës, soit en omettant dans les quittances du paiement, que vous ferez àvotre créancier ou à celui de qui vous acquérez un héritage, les déclarations nécessaires pour me faire acquérir la subrogation , j*ai, en ce cas, l'action es empio contre vous, aux fins que, faute par vous d'avoir satisfait à cette obligation, le cimtrat demeure nul , et que vous sojez condamné à me rendre le prix, et en mes dommages et intérêts résultans de l'inexécution au contrat. On doit même ordinairement' vous y condamner par corps ; car c'est une mauvaise foi et une espèce de stellionat de votre part , d'avoir diverti les deniers que je ne vous avais donnés que sous la foi que vous en feriez l'emploi convenu.
269. Comme l'acheteur n'a d'autre intérêt k l'accomplissement de cette clause, que d'avoir ses sûretés pour la garantie de son acquisition , le vendeur peut éviter l'effet de cette action, en procurant d'ailleurs à Tacheteur ses sûretés, et le mettant par-là hors d'intérêt. C'est pourquoi, je pense qu'on doit donner au vendeur l'alternative de faire, dans un temps qui lui sera fixé, décréter à ses frais l'héritage, k l'effet de purger toutes les hypothèques et charges réelles, dont il pourrait être chargé, pourvu qu'il fasse apparoir qu'il n'j a à craindre aucun droit de douaire et autre droit semblable, que le décret ne purge pas ; ou que , s'il V en a quelqu'un , il est peu considérable par rapport au prix de l'héritage, et que le vendeur donne des sûretés suffisantes pour en répondre.
CHAPITRE IV
Des engagemens que contracte le vendeur , qui a vendu la chose d'autrui, entiers le propriétaire de cette chose,
270. Nous avons traité, dans les chapitres préeédens , des engagemens et obligations du vendeur, qui naissent du contrat de vente, et qu'il contracte envers l'acheteur avec qui il a contracté. Outre ces obligations, que celui, qui vend la chose d'autrui, contracte envers ) acheteur avec qui il contracte , il contracte de» obligations envers le propriétaire de la chose qu'il a vendue.
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Ces obligations ue naissent pas proprement du contrat de Tente per se; les contrats ne formant des obligations qu'entre les parties contractantes : elles naissent d*une cbose différente : c*est ce que nous allons expliquer.
271. Il faut, pour cela, distinguer différens cas. Le premier est celui auquel quelqu'un vend une cbose mobilière au'il sait ne lui pas appartenir. Il n'est pas douteux , qu'en vendant et livrait cette chose, qu'il sait ne pas lui appartenir, il commet envers le propriétaire a qui elle «appartient , un vol de cette cbose ; 1. 1 , L 7, Cod. de usucap. pro empt,; et par conséquent il contracte envers lui l'obligation qui naît de cette espèce de délit. Il natt| de cette obligation , l'action qu'on appelle condictio furtiva, par laquelle ce propriétaire a droit de lui demander la restitution de cette cbose, ou le prix, à défaut de pouvoir la lui restituer.
Ce pris, qu*ilest obligé de restituer au propriétaire, faute de lui restituer la cbose, peut être plus considéranle que celui pour lequel il Ta vendue; car, s'il l'avait vendue au-dessous de sa valet^r, le propriétaire envers qui il est tenu de la restitution de la cbose même, n'est pas tenu de se contenter de ce prix : faute de pouvoir lui rendre la cbose même , il doit lui en restituer la véritable valeur.
Ce vendeur peut même être tenu à plus que la véritable valeur de la chose ; car , si le propriétaire souflu'e ou a souffert des dommages et intérêts de la privation de sa cbose , il doit l'en indemniser, suivant la règle générale, que celui, qui a commis quelque espèce de délit que ce soit, doit indemniser celui envers qui il l'a commis , de tout ce qu'il en souffre.
273. Lorsque celui, qui a vendu une cbose qu'il savait ne lai pas appartenir, a vendu cette cbose pour un prix très-avantageux, et qu il en est depuis redevenu possesseur, n importe à quel titre, le propriétaire de la cbose a-t-il le cboix de répéter la cbose, ou le pnx pour lequel il l'a vendue, en offrant de lui laisser la cbose? Je pense qu'il doit avoir ce cboix ; car ce possesseur de mauvaise foi ayant commis un vol en vendant et livrant cette cbose qu'il savait ne lui pas appartenir, il ne doit pas probter de ce vol, ni par conséauent retenir le prix avantageux pour lequel il Ta vendue. Celui, qui retient la cbose d'autrui indûment, est obb'gé envers le propriétaire A qui elle appartient , non-seulement à la restitution de cette cbose, mais a la restitution du profit qu'il a fait par rapport â cette chose; tel qu'est celui qu'il a fait en la vendant pour un prix avantageux : 1 équité naturelle ne permet pas que quelqu'un puisse profiter de son délit : Fraas sua nemini opiiulan débet.
373. Le seccmd cas est lorsque quelqu'un a vendu sans droit , comme cbose à lui appartenante, un néritage ou une cbose incorporelle qu'il savait m'appartenir. Il ne commet point, en ee
cas, un vol proprement dit, ces choses nVtant pas susceptibles de vol, quù^ifurtuni non cadatnisiin res mobiles ei corporales / arg. 1. 35 , ff. de/urt. : mais il commet envers moi une injustice semblable ; et comme Téquité naturelle ne permet pas que quelqu'un profite de son injustice, dans le cas auquel j aimerais mieux le prix, pour lecpiel la chose a été vendue, que la chose, et que je me désisterais du droit que j'ai de la revendiquer, il est tenu envers moi , artionc în Jactum , de me rendre le prix pour lequel il a vendu ma chose, s'il l'a déjà reçu; ou de me subroger h ses droits contre l'acheteur, pour l'exiger, s'il ne l'a pas encore reçu.
374- Il n'importe que celui qui a vendu, comme k lui appartenante, la chose qu'il savait ra'appartenir, la possédât sans titre, ou en vertu d'un juste titre : il n'importe qu'il la possédât h titre lucratif, ou même à titre onéreux; car quoiqu'il ta possédât à titre onéreux, quoiqu'il l'eût achetée de bonne foi, aussitôt qu'il a eu la connaissance qu'elle m'appartenait , il n'en a pas moins contracté l'obligation de me la rendre. Le droit naturel ne défend pas seulement de prendre, mais aussi de retenir le bien d'autrui. C'est pourquoi, lorsqu'au lieu de mêla rendre , il en dispose en la vendant comme cnose à lui appartenante , quoiqu'il l'ait achetée de bonne foi, il n'en commet pas moins, en la vendant, ou un vol, si c*est un meuble corporel, ou, si c'est un héritage, une injustice semblable au vol, qui l'oblige à tout ce qui a été dit ci-dessus.
373. Le troisième cas est lorsque celui, qui possédait de bonne foi la chose d'autrui h titre de donation ou de legs, l'a vendue de bonne foi comme k lui appartenante, ignorant qu'elle appartint à un autre. Le propriétaire de cette chose, qui est depuis Série, ou qui ne se trouve plus, peut-il lui demander la restitution e la somme pour laquelle il l'a vendue? Ce cas-ci est différent des deux précédens; car, dans ce cas-ci, j'ai vendu de bonne foi la chose : je n'ai, par conséquent, en la vendant, commis aucune injustice envers le propriétaire de cette chose. Néanmoins Africanus, après Julien, décide en la loi 33, ff. d£ reb, rrcd., que, même en ce cas, le propriétaire de la chose est bien fondé à demander à celui qui l a vendue la restitution du prix : Si eum servttm qui tibi hiatus sit , quasi mihi fcgatum possiderim et vendidcrim; mortuo co , posse te mihi pretium condicere Julianus ait. Cette décision est fondée sur cette grande règle d'équité naturelle, qu'il n'est pas permis de s'enrichir, du bien d'autrui; d'où il suit que je ne dois pas profiter du prix de la chose d'autrui, que j'ai, par erreur, vendue comme à moi appartenante. C'est la raison qu'en donne le jurisconsulte, dans la loi ci-dessus citée : Possc tê mihi pretium rondirere Julianus ait, quod ex rc tua lonipfrtnr foetus sim.
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2^6. Le quatrième cas est celui auquel vous veiidcz ue lionne foi la chose d'autnii, que vous avez acLctéc de bonne foi de celui qui n'en était pas le propriétaire : cette cliose étant depuis périe, ou ne se retrouvant plus, le véritable propriétaire pourra-t^il répéter de vous le prix pour lequel vous l'avez vendue? Les raisons, sur lesquelles on a fondé la décision pour raflTirmative, dans le cas précéaenty ne se rencontrent pas dans celui-ci. Vous Tavez vendue de bonne foi , et il semble qu'on ne peut pas dire, cumaïc dans le cas précédent, qu'en la vendant vous vous sojcz enrichi du prix de la chose d'autrui; car, en la revendant, vous avez plutôt recouvré le prix qu'elle ^ous avait coûté, que vous ne vous êtes enrichi. 11 n j a que le cas, auquel vous l'auriez revendue pour un prix plus cher que vous ne l'avez achetée , qui pourrait paraître .«emblable, en quelque façon, au précédent, et aevoir vous obliger h la restitution, non pas de tout le prix, mais seulement de l'excédant de ce qu'elle vous avait coûté. Nonobstant ces raisonS| Pulveus, en son Traité' des rei alien. distract., cap, ao, estime que celui qui a vendu, quoique de bonne foi, la chose d'autrui qu'il avait achetée de celui qui n'en était pas le propriétaire, est tenu de restituer le prix au véritable propriétaire , utili actione nc^otioTum gestorum i parce qu'en vendant celte chose, quoiqu'il crût gérer sa propre affaire , dans la persuasion où il itait que cette chose lui appartenait, néanmoins, dans la vérité, il gérait TaîTaire du propriétaire de cette chose plutôt que la sienne ; et cette gestion Toblige à faire raison a ce propriétaire, domino negotii, de ce qu'il a reçu de cette gestion. Il le doift, non selon la subtilité du droit, puisqu'il n'a pas eu intention de contracter aucune obligation de rendre compte de cette vente , cumptau' vendre sa propre chose, mais selon l'équité, parce qu'effectivement , en vendant cette chose , c'est l'affaire de celui à qui elh appartenait qu'il a gérée. C'est pourquoi tenetur actione negotiorum gestorum, non quidem directâ , scd utili. Pulveus, pour appuyer cette opinion, se fonde sur la loi fin, fF. de neg. gest. Dans respèce de cette loi, vous aviez acheté de moi un esclave, et vous aviez vendu de bonne foi, comme à vous appartenante, une chose que vous aviez trouvée entre les mains de cet esclave qui m'ap*partenait, la chose m' ayant été volée par cet esclave. Africanus décide que j'ai action contre vous pour la ^pétition du prix; de pretio negotiorum gestorum actio mihi danda, ut dari deieret, si negotium quod tuum esse existimares, quàm esset meum, gessisses. Cette opinion de Pulveus me paraît souffrir difficulté. La loi, sur laquelle il se fonde, n'est pas décisive pour cette opinion. Dans l'espèce de cette loi, vous aviez acheté l esclave , mais vous n'aviez pas acheté la chose que cet esclave m'avait volée, et que vous avez vendue : cette cnose ne vous coûtait rien. Ainsi cette loi prouve seulement que celui qui a vendu, quoique de bonne foi.
la chose d'autrui, qu'il possédait à titre lucratif , est tenu dVn rendre le prix au vrai proprii'taire; mais elle ne prouve pas qu'il V fut obligé , lorsqu'il avait acheté cette chose. On insistera peutêtre en disant que la raison mentionnée en cette loi , pour fonder la demande du propriétaire en répétition du prix, est, qu'en vendant la chose qui m'appartenait , comme à vous appartenante , vous avez géré effectivement mon affaire, quoique vous crussiez giVer la vôtre : or, dira-t-on, cette raison milite toutes' les fois que vous avez vendu | quoique de bonne foi, et comme à vo::s appartenante, une chose qui m'appartenait. Elle milite, soit que vous possédassiez cette chose à titre lucratif, soit que vous l'eussiez achetée, parce qu'il est toujours vrai de dire que c'est une vente de ma chose que vous avez' faite, et que tous avez, pui conséquent, fait mon affaire. On peut répondre â ce raisornement, que, lorsque vous vendez de bonne foi une chose que vous ave/, achetée, quoique cette chose ne vous appartienne pas, mais à moi , cette vente que vous en faites est véritablement votre affaire, et non la mienne, tuum negotium gens, non meum. Si, dans l'espèce de la loi ci-dessus rapportée, il est dit que vous êtes obligé de me faire raison du prix de la chose que vous m'avez \cndijc, de même que si vous aviez géré mon affaire, crovant gérer la vôtre; ce n est pas par la raison seule que la chose, que vous a\ «v. vendue, était une chose qui m'appartenait, mais c'est encore paroe que cette chose qui m'appartenait, était une chose que m avait \olée l'esclave que je vous avais vendu, une chose que vous n';viez pas achetées , qui ne vous avait rien coiité, et du prix de laquelle vous ne deviez pas par conséquent proG ter n mes dépens.
dont
votre avez
faite était mon affaire que vous faisiez , croyant faire la votre. 11 résulte de cette explication, que cette loi, non plus que la loi a3, ff. c& reb, cred. , n'est décisive que pour le troisième eus , et qu'elle ne prouve rien pour l'opinion de Fulveus dans le qnatrièmecas. La loi 3, Cod. derei vendicat,^ et la loi i, Cod, de reb. alien. non alien.^ prouvent encore^ moins pour Topiuion de Pulveus, 'ces lois pouvant s'entendre du cas auquel le vendeur aurait eu connaissance ,*en vendant la chose , qu'elle ne lui appartenait pas. L'opinion de Pulveus n'est donc fondée sur aucun texte de droit. On peut au contraire tirer un argument de la lui 17, ff. de rei vendicat, , contre son opinion. 11 est dit, dans cette loi , que , dans le cas auquel Mœvius , propriétaire d'une chose que j ai achetée de Titus, aurait donné la demande en revendication, si , depuis la demande , et post arceptum judicium , j'ai vendu cette chose à on second acheteur, par le fait duquel elle est périe , je suis tenu de faire raison à Mœvius, propriétaire de cette chose,
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du prix pour lequel je l'ai vendue. Ulpien ajanl décidé , dans cette loi I que j'étais tenu de rendre le prix lorsque j'ai vendu la chose y pi^i acceptum j'udicium , il s'ensuit , par un argument négatif, que je n'en serais pas tenu , si je l'avais vendue de bonne foi avant auctme demande. 11 est vrai que les argumens négatifs ne sont pas toujours bien concluans.
TROISIEME PARTIE
Des etJsrap-emen^ de Vacheteur.
277. Les eiigagemeiis de Tacbcteur naissent, de môme que ceux du vendeur, soit de la nature même du contrat, soit de la bonne foi, soit des clauses particulières du contrat.
SECTION PREMIÈRE
Des eogagemens de Tachtleur, qui naissent de la nature du contrut.
278. Les engagemeiu de l'acheteur qui naissent de la nature du contrat sont, 1^ celui qu'il contracte de payer le prix et les int(^rct$; 2* celui d^enlever la chose vendue, et dUuacmniser le vendeur de ce qu'il a dépensé pour la lui conserver.
§ L De l'obi ifT.rt ion de pa\■^^ le pr-îx.
279. Le principal engagement, que coîilnicU* raLhc!i*ur pilla nature même du contrat de vente, consiste diini IVhli^atio:! de payer le prix convenu.
De cett^ obligation de l'acheteur naît une lutijn qn'a îe vendeur {actio venditi) pour en demander le paiemnit.
280. Lorsque le contrat ne porte aucun ttrruc, le \oiidcur peut former incontinent cette action contre raclicteur, aux offres qu'il doit lui faire de lui livrer la cLo.-.c, si elle ne l'a déjà été.
Si, depuis le contrat, elle avait cessé, sai»3 la faute du vendeur, de pouvoir être livrée, le vendeur ne laisserait pas de puu- \oir intenter cette action pour le paiement du prix. Mais, tant que le vendeur est en demeure de livrer la cLo-e vendue, il n'est point recevable à en demander le prix.
281. Même après que le vendeur Ta livrée, il ne pourrait demander le prix, si l'acheteur était troublé dans sa possc:^sion par quelque demande en revendication, hypothécaire ou autre, jusqu'à ce que le procès fiit terminé.
Si, néanmoins, le procès pouvait durer long-temps, il pourrait être reçu, après avoir pris le fait et cause de raclicteur, à exiger de lui le prix; mais il faudrait, en ce cas, qu'il lui oiiFrît une bonne et sutBsante caution de rapporter au cas d'éviction.
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S'il j avait de fortes présomptions que la demande dofmée contre l'acheteur est une demanae qu'il se serait fait donner par une personne affîdée pour vexer le vendeur, et l'empêcher de toucher le prix , faute de pouvoir trouver une caution, le vendeur devrait être en ce cas dispensé de la donner.
Il y aurait lieu à cette présomption, si la demande paraissait dénuée de fondement , et était donnée par un homme de la lie du peuple qui n'a rien à perdre.
a8a.L.e vendeur, qui ne peut toucher le prix, faute depouvoir trouver une caution , peut demander que l'acheteur soit tenu de déposer le prix : mais il n'est pas toujours de l'intérêt du vendeur de demander le dépôt , parce qu'il fait cesser les intérêts qui couraient à son profit; il n'a intérêt de le demander que lorsqu'il est persuadé que l'achet^cur n'a pas d^arg^ent, et que le procès n'est qu'une mandeuvrc à laquelle l'acheteur a eu recours pour éloigner le paiement. L'acheteur peut aussi de* mander le dépôt pour se décharger des intérêts.
a83. L'acheteur peut bien se défendre de pajer lorsqu'il est troublé ; mais s'il a payé , avant le trouble , il ne peut demander ni la restitution du prix, ni caution, pendant le procès. Même , avant qu'il ait pajé , tant qu'il ne souffre aucun trouble, il n'est pas recevable h demander au vendeur caution du prix dont le paiement lui est demandé. Arrêt du 5 août i669> aans Soefue, cent. 4f chap, Ji^
J m. Des intérêts du prit.
384* Lorsque la chose vendue n'est pas de nature à produire des fruits, telles que sont une bibliothèque, une tapisserie , etc. , l'acheteur , de même que tout autre débiteur de somme d'ar-
Sent, ne doit les intérêts du prix que du jour qu'il a été mis en emeure de le pajer par une interpellation judiciaire. Mais lorsque la chose vendue est de nature à produire des fruits naturels ou civils, tels que sont une terre, une maison, un moulin, un troupeau, l'acheteur doit les intérêts du prix de plein droit) et ex naturâ contractds, du jour qu'il est entré en
Î possession et jouissance de la chose, soit qu'ils aient été stipués, soit qu'ils ne l'aient pas été.
On peut bien valablement convenir que ces intérêts seront pajés à un taux moindre que le taux légitime , qui est le denier vingt; par exemple , qu'ils seront pajés au taux du deniet TÎDgt-deux ou vingt-quatre : mais on ne peut pas valablement convenir qu'ils seront pajés à un taux plus tort. Par exemple , si on était convenu qu'ils seraient pajés sur le pied du denier seize «u dix-huit, l'acheteur, nonobstant cette convention, ne les devrait que sur le pied du denier vingt. André Gati, obt, it , i5.
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18.5. L'acheteur doit le* iatéréudu prix, non-seulement fiTant qx\*'\\ ait été mis en demeure de 'Mjer, mats m^mc pendant It procès , sur la demande qui lui est faite par un Ucrs pour délaisser , Quoiqu'il ne soit pas obligé de payer , pendant ce temps , le prix a son vendeur qui ne lui offre pas de caution; il ne peut, en ce cas, se décharger des intérêts que par le déj^t du nrix , n'étant pas juste qu'il puisse jouir tout à la fois et de la chose et du prix : Quant re emptor Jruatur, œqmssimum est etim usurag pretii pendere^... hoc enim soium spectare dehemus , an liabeat facul tatemfructiu percipiendi f 1. 1 3, § 210 et 21 , ff. de art, empt.
a86. lorsqu'on est convenu, par le contrat, que l'acheteur entrera incontinent en jouissance de l'héritage qui lui est vendu , et que néanmoins il aura un certain terme pour le paiement du prix, à la charge qu'il paietti pendant ce temps les intérêts; cette convention est très-licite , quoiqu'elle ait été condamnée comme usuraire par quelques docteurs cités par Fachin , contros^, lih. 1 , cap. 32. Le fondement de l'opinion de ces docteurs était que l'usure consiste à tirer du profit du prêt ou du crédit qu'on fait à «on débiteur. Or, dit-on, dans cette espèce, ces intérêts sont stipulés comme le prix du crédit que le vendeur fait à l'acheteur : l'acheteur ne les doit pas, en ce cas, par la nature du contrat, puisqu'ayant, par le contrat, un terme pour payer, il n'est en aucune manière en demeure de payer, nec m morâregulari , nec in morâ irrcf^ulan ; et par conséquent il ne peut, en vertu du contrat , devoir des intérêts.
La réponse est, que ce n'est pas de la demeure de poyer le prix que naissent les intérêts dans le contrat de vente; ils naissent de la jouissance que Tacheteur a de la chose, et de cette règle d'équité (]ui ne permet pas qu'il ait tout à la fois la jouissance de la chose et du prix : Hoc soîum spectare dehrmiis , an habeat facuUiiteni fructiis percipiendi ; die t. l. i3,§20. Les intérêts, que le vendeur stipule de lui^ ne sont point un profit qu'il retire au crédit qu'il lui fait pour le paiement du prix; ils sont plutôt le prix de la jouissance de la chose vendue , qu'il n'était pas obligé de lui accorder avant le paiement du prix. Ces intérêts ne sont donc pas usurœ lucratoria , qui sont illicites, mais usura compensatoriœ , qui, de l'aveu de tous, sont permises. Le vendeur ne doit pas être de pire condition parce qu'il a eu la facilité d'accorder un terme à 1 acheteur pour le paiement du prix , que s'il ne lui en avait pas accordé; il ne doit pas souffrir dte la grâce qu'il lui a faite : or, s'il ne lui avait pas accordé de terme, les intérêts courraient du jour que l'acheteur est entré en jouis-* sance. Le vendeur peut donc, en accordant terme, se réserver les intérêts qui lui auraient été dus, s'il ne l'eût pas accordé.
287. Si, par le contrat de vente, par lequel le vendeur accorde un terme pour le paiement du prfx à l'acheteur, qu'on fait néan-
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moiùs eoirer en jouissance, les parties ne se sont pas expliquées si les intérêts du prix courraient, ou non, pendant le temps que durera ce terme, le vendeur pourra-t-il les prétendre? Pour 1 affirmative, il semblerait qu'on pourrait dire à peu-près les mêmes choses que nous avons clites sur la question précédente. 11 sufllît, dira-t~on, que .Facheteur ait joui de Théritage qui lui a été vendu , pour qu*il doive les intérêts, Téquité ne permettant pas qu*il jouisse de la chose et du prix; hoc soluin spectarc debcmiu ; dict, 1. i3, § 20. 11 nViit donc pas nécessaire, pour que les intérêts courent au profit du vendeur, pendant le temps que doit durer le terme, que les parties s'en soient formellement expliquées. Le vendeur, en accordant un terme pour la commudité de Vacheteur, ne doit pas en souffrir : il ne doit pas être, pour fêla , présumé avoir renoncé aux intérêts qui lui appartiennent par la nature du contrat, depuis que Tacheteur est entré en jouissance jusqu*au paiement du prix, personne ne devant être facilement présumé vouloir renoncer à ses droits : Nemo fcs suas jactarc , nemo quod suum est donarc facile priTsunutur, Nonobstant ces raisons, on décide communément que Tachctcur ne doit pas d'intérêts pendant le temps du terme qui lui est accordé pour le paiement du prix, quoiqu'il juuisse pendant ce temps de Théritage. Fachin^ confrov\ u , 32 , et Covarruvias, ver, resoL m , 4, le décident en termes formels, ou plutôt le supposent et n'en font pas même de question. Quoiqu'ils ne rapportent pas la raison de cette décision, il est facile de l'apercevoir. La jouissance qui est accordée, par cette clause, à l'acheteur, avant qu'il ait pajé le prix, fait partie de ce qui lui est vendu : il est censé avoir payé cette jouissance par le prix porté au contrat; les parties sont censées être convenues d'un prix plus fort qu'il ne l'eût été sans celte clause. Le vendeur ne peut donc plus exiger les intérêts comme le prix de cette jouissance, puisqu'il en est pajé sur le prix principal, dans lequel celui de cette jouissance est entré. Quand même il y aurait du doute si le vendeur a renfermé le prix de cette jouissance dans le prix porté au contrat, ou s'il a entendu se réserver de s'en faire payer par les intérêts, le contrat devrait s'interpréter contre le vendeur, qui devrait s'expliquer sur cette réserve, l. 39, ff. de pact,; 1. 17, % de Èe^, jur.; Traité des Oblig, n. 97.
a88. Si le terme, pour le paiement du prix, ne faisait pas partie des clauses du contrat , s'il n'avait été accordé que depuis , jiar une convention entre le vendeur et l'acheteur, sans qu'il parût que le vendeur eût rien reçu pour cela; en ce cas, le vendeur, en accordant ce terme , serait censé n'avoir voulu accorder qu'une Aurséancc aux poursuites qu'il avait droit de faire, pour donner à l'acheteur le temps de chercher de l'argent, et n'avoir pas entendu renoncer aux intérêts qui lui sont dus par la nature du
mmm
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contrat, ^personne ne devant être présumé vouloir renoncer À set droits.
289. Il faudrait décider autrement, si le terme était accordé par le testament du vendeur. Les héritiers du vendeur ne pour-» raient, en ce cas, exiger "de l'acheteur les intérêts du prix pendant le temps du terme ; le testateur doit être censé en avoir fait la remise à Vacheteur pendant le temps du terme qu'il lui a accordé par sa disposition testamentaire. Les dispositions testamentaires, qui renferment, par leur nature, une libéralité que le testateur veut faire à celui au profit de qui elles sont faites, doivent s'interpréter favorablement : In testamentis voluntates testantium pleniàs interpretantur; /. i a, (F. de Reg. jur.
2^0.. Les intérêts étant dus, par la nature du contrat, du jour que l'acheteur est entré en jouissance, le terme accordé par le contrat, ou par le testament du vendeur, ne peut les arrêter que pendant la durée de ce terme : après l'expiration du terme , ils courent de plein 4roit.
§ III. Des autres obligations de l'acheteur, qui naissent de la nature du
contrat.
dgi. C'est une des obligations qui naissent de la nature du contrat, que celle que contracte 1 acheteur d'enlever les marchandises qui lui ont été vendues.
Lorsque, par une sommation judiciaire, il a été mis en demeure de satisfaire à cette obligation, il est tenu des dommages et intérêts que le vendeur a soufferts depuis la sommation, par la privation de l'usage de ses magasins, greniers, caves et celliers qu occupaient les marchandises vendues.
Le vendeur peut aussi, en ce cas, assigner l'acheteur aux fins
Suc, faute par l'acheteur d'enlever les marchandises à lui vendues, ans un court délai qui lui sera fixé par le juge , il sera permis au vendeur de les mettre dehors aux frais de l'acheteur, en lui dénonçant le jour et l'heure qu'il les mettra dehors.
292. Lorsque le contrat ne porte aucun temps pour l'enlèvement des choses vendues, l'acheteur peut être sommé incontinent de faire cet enlèvement.
11 y a, néanmoins, certaines marchandises, pour l'enlèvement desquelles l'usage des lieux accorde im certain terme. Par exemple, il est d'usage, dans notre vignoble d'Orléans, que les marchands, qui achètent au temps des vendanges les vins de nos récolte*, aient terme jusqu'à la Saint-Martin pour les enlever.
Enfin, c'est un engagement, qui nait de la nature du contrat de vente, que l'acheteur est obligé de rembourser au vendeur ce qu'il a dépensé depuis le contrat, pour la conservation de la chose vendne; car les fruits de la chose vendue étant dus à l'ache-
leur dès avant la tradition, aussitôt qu'il eu a payé le prix, ain^i que nous Tavons vu dUns la partie précédente , il est naturel que les charges le regardent depuis ce temps , et par conséquent toute la dépense qu'il a fallu faire pour l'entretien et la conservation de la chose; /. i5, § 22, £/« act. empt,
293. Si , par une convention particulière , ou parce que le prix n'aurait pas encore été payé , le vendeur a continué , depuis le contrat, de percevoir à son profit les fruits de Thérituge vendu, il n'esit pas douteux que les dépenses d'entretien, faites pendant tout ce temps I ne doivent point être remboursées au vendeur, puisqu'elles sont uDe charge des fruits qui lui appartiennent. Mais 4oit-il être remboursé des grosses réparations : La raison de douter est que le vendeur, jusqu'à la tradition , demeure propriétaire, ^t que les grosses réparations sont une charge de la propriété. Je .pense néanmoins qu'elles doivent être remboursées au vendeur Mf l'acheteur. Ce qu'on dit , que ces réparations sont une charge de la propriété, est une maxime qui a heu lorscpic la question est entre un propriétaire et un usufruitier; mais il en est autrement lorsque la question est entre le vendeur et l'acheteur. La chose vendfue étant, depuis le contrat, aux risques de l'acheteur, toutes les charges des fruits, que le vendeur perçoit encore, doivent, regarder l'acheteur.
SECTION IL
Drs obligations de racbeteiir , qui D»i5.irnt Je lu bonne foi qui doit régne
dan» le ronirat de vtnle.
394. La bonne foi, qui doit régner dans le contrat de vente, oblige Tacheteur à deux choses : 1 ° à n'user d'aucun dol pour porter le vendeur h v^dre, ou à vendre moins cher; 2® à ne pas acheter la chose aiv-des$ous du juste prix.
ARTICLE PREMIER
En quoi consiste le dol qu'un acheteur peut commettre , et à quoi
l'ohlige-t-il?
395. Il j a deux espèces de dol, que l'acheteur peut commettre dans le contrat de vente. La première consiste dans le mensonge et les manoeuvres, que l'acheteur emploierait, pour porter le vendeur à vendre ou à vendre moins cher ; comme si , pour porter le propriétaire d'une auberge située sur une grande route, à me la rendre, j'avais pratiqué des manœuvres pour lui faire accroire qu'il j avait un projet passé au conseil pour faire un grand che- «lin ailleurs , qui changerait la route.
Ces manœuvres ne sont pas seulement condamnées dans le for
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de la conscience; elles peuvent, dans le for extérieur, lorsqu'ellet sont bien avérées, donner lieu au vendeur de prendre des lettres de rescision contre le contrat.
296. La seconde espèce de dol, c'est lorsque Vacbcteur dissi-^ mule au vendeur la connaissance qu*il a de la chose qu^il achètCi et que le vendeur ne connaît pas.
Par exemple, je connais bien rhéritagc que vous me vendez ) je sais que vous ne le connaissez pas; qu'il est affermé à vil prix, et qu'à un renouvellement de bail on pourrait l'affermer beaucoup davantage : c'est yn dol de ma part de vous dissimuler la connaissance que j'ai de la vilité du prix du bail de cet héritage.
La raison est, que la bonne fdî et l'équité, qui doivent régner dans le contrat de vente, obligent les parties contractantes à ne se rien dissimuler de ce qu'ils savent, touchant la chose qui fait l'objet du marché. La loi 43, § 2, ff. de contrah. empt.y répote toute dissimulation à cet égard pour un dol, comme nous l'avons vu suprà , n. 234. H <^st vrai que cette loi est dans l'espèce du vendeur; mais elle s'applique pareillement à l'acheteur, les obligations étant réciproques.
297. L'acheteur commet une injustiire par cette dissimulation, quand môme le prix, pour lequel il achète la chose, serait le juste prix : car, comme il est parfaitement libre d'acheter ou de ne pas acheter, et de n'acheter que pmir le prix qu'il croit que vaut la chose, il doit laisser le vendeur jouir d'une pareille liberté : la dissimulation, dont il u<? envers lui, pour le porter à vrndre une chose qu'il ne voudrait pas vendre, ou qu'il voudrait ^cndre plus cher qu'il ne la vend, s il avait les connaissances qu'on lui a cachées sur cette chose, est un piège tendu à celle liberté, et par conséquent une injustice.
298. Cette espèce d'injustice oblige, dans le for de la conscience, l'acheteur qui l'a commise, à déclarer au vendeur les connaissances qu'il lui a cachées lors du contrat, et à lui permettre de reprendre la chose pour le même prix, s'il la veut reprendre; elle l'oblige à se charger de tous les frais de la rétrocession, de même que de ceux ae la vente.
299. Cette obligation n'a lieu que dans le for de la conscience : dans le for extérieur, un vendeur ne serait pas éeonlé à se plaindre que l'acheteur lui a dissimulé les connaissances qu'il avait de son bien. Un vendeur est censé devoir le connaître mieux que personne; quand il ne le connaît pas, c'est une faute qu'il ne doit imputer qu'à lui-même. Les lois ne viennent pas au secours des négligens; la liberté du commerce serait gênée, et l'on n'oserait contracter, dans la crainte des procès, si les parties contractantes étaient facilement écoutées à revenir contre les marchés qu'elle» «ut faits.
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ARTICLK H.
2># l'obligaiion d'acheter à un prix qui ne soie pas au-^lessous du
juste prix,
3oo. La même raison d'équité, qui ne permet pas au vendeur de vendre au-delà du summum pretium du juste prix, ne permet pas non plus à Taclieteur d'acheter au-dessous de Vinjimum pre^ tium du juste prix. Voyez ce que nous avons dit , part, a , chap, a, art. 4, suprà,
3oi. Néanmoins, lorsqu'il s'agit de la vente d'une chose, qui produit des fruits naturels ou civils, tels que sont les héritages , un troupeau, un fonds de boutique, etc.; de même que le vendeur, qui fait crédit à l'acheteur pour le paiement du prix, peut licitement ajouter au juste prix les intérêts du prix, depuis qu'il a mis l'acheteur en jouissance de la chose, jusqu'au temps du paiement du prix, par la raison que ces intérêts lui tiennent lieu de la jouissance de la chose, qu'il n'aurait dû accorder à l'acheteur qu'en recevant le prix; de même, lorsque l'acheteur avance au vendeur le prix d'une chose fnigifère, dont le vendeur ne l'a pas encore mis en possession, l'acheteur peut diminuer sur le juste prix de cette chose les intérêts du juste prix, depuis le jour de l'avance qu'il en a faite, jusqu'au jour que la chose lui doit être délivxée. Ces intérêts, qu'il diminue sur le juste prix, sout , en ce cas, un juste dédommagement de la jouissance de la chose qu'il aurait dû avoir, selon les règles ordinaires du contrat de vente, du jour qu'il en a payé le prix.
3o2. Lorsque la chose vendue n'est pas une chose frugifère , de même que le vendeur ne peut , en ce cas , exiger rien de l'acheteur, au-delà du juste prix pour le crédit, qu'autant et jusqu'à concurrence seulement de ce qu'il souffrirait de ce crédit, comme nous l'avons vu suprà^ n. i^i)^ cie même Tacheteur, qui avance au tendeur le prix avant le temps de la tradition, ne peut rien diminuer du juste prix pour cette avance , qu'autant et jusqu'à concurrence seulement de ce qu'il souffrirait de cette avance.
3o3. Il est néanmoins permis à l'acheteur de diminuer quelque chose du juste prix dans le cas suivant, qui est proposé par les auteurs qui ont traité de la Théologie morale. Vous me proposez de me vendre une partie de marchandises, dont vous ne pouvez me faire la tradition que dans un mois. Pour vous faire plaisir^ je vous l'achète aujourd'hui , et je vous la paie comptant. S'il y avait une certitude morale, ou du moins une grande vraisemblance que le prix de cette marchandise diminuera, je puis licitement diminuer, sur le prix qu'elle vaut aujourd'hui , 1400
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somme , pour me dédommager de la perte que je cours risque de faire en vous Tachetant.
La diminution y qui peut se faire, en ce cas, sur le juste prii(, doit se faire eu égard, tant à la quantité de la perte, qu'il y a lieu de croire qui se trouvera sur ces marchandises au temps de la tradition , qu'au degré de probabilité qu'il y a que cette perte arrivera. En conséquence, cette diminution peut être aune aomme plus ou moins approchante de la quantité de la perte
Îu'il y a lieu d'appréhender, suivant le plus ou le moins qu'il j a e degrés de probabilité que cette perte arrivera ; mais elle ne peut îamaîs être de la quantité entière ; car le risque d'une perte, qui n est pas encore arrivée , dont je me charge , ne peut jamais , quelque probable que soit le risque, être de même valeur que li^
S erte même, lorsqu'elle est arrivée; de ra^ême que l'espérance 'un gain n'est jamais de même valeur que le gain, lorsqu'il tfiCîlé. •
L'estimation de ce dédommagement étant difficile, la cupidité pouvant porter l'acheteur à la porter plus haut qu'elle ne doi| l'être, sans même qu'il s'en aperçoive; et d'ailleurs le besoin, que le vendeur a d'argent, le portant à consentir à tout, il vaut beaucoup mieux , en ce cas , faire le marché au prix que la marchandise vaudra lors de la tradition, et que cependant Facheteur paie une certaine somme d'avance au vendeur, sauf aux parties k se faire raison du plus ou du moins, lorsque le prix aura été ^églé. Si l'acheteur rejetait cette proposition, qui lui serait faite par le vendeur, ce serait une preuve de la secrète volonté qu'il aurait de faire un profit injuste sur le vendeur.
AITICLE III#
En quel cas la vilité du prix est-^ile considérée dans le for
extérieur?
3o4* Lorsqu'il s'agit de meubles , le vendeur n'est pas écouté dans les tribunaux à se plaindre de la vente qu'il a faite à vil prix, sur le seul fondement de la vilité du prix, quelque énorme que soit la lésion qu'il a soufferte. Notre Coutume d'Orléans en a une disposition formelle en VarL 446 , et c'est un droit généralement reçu.
3o5. Néanmoins, les lois de la police ont mis un frein à la cupidité des marchands, qui profitent du besoin d'argent des gens de la campagne, pour acheter d'eux, dès avant la récolte , leurs denrées à un très-vil prix qu'ils leur avancent. Pour cet effet, ces lois ont défendu, sous de très-grosses peines, les achats de blés en vert, et des autres fruits, avant qu'ils fussent recueillis. ^o fez Us réglcmens du conseil de iSGj et 1677, revêtus de lettres-
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patentes regisirées au Parlement ; et la déclaration du Zx août 1699. *
Ëllec ont pareillement défepdu , par la même raison , aux marchands de laine, d'acheter les laines avant la tonte. Réglemens du conseil des 4 <>oi(/ «616, «f 7 mai ijZj,
Ces réglemens ne sont pas néanmoins observés tellement à la rigueur, qu'on doive déclarer nulles indistinctement toutes les ventes de fruits qui se font avant la récolte. Ces réglemens ayant eu pour motifs d empêcher que les marchands ne profitassent du besoin d'argent qu'avaient les vendeurs , pour acheter a des conditions désavantageuses aux vendeurs ; toutes les fois qu'il n'y a aucune suspicion de ce dessein , et que le marché paraît fait à des conditions raisonnables, Le marché doit être confirmé. Il y en a un arrêt dans Augeard, du i3 juin 1720.
Il n'y a surtout aucun lieu à cette suspicion , lorsque l'achatow n*a pas avancé le prix , et qu'il ne doit être payé que lors \fc tk tradition. *
Ces réglemens étant faits en faveur des vendeurs, il n'y a qu'eux qui doivent être reçus à se plaindre de ces marchés ; Va-^ cheteur ne doit pas y être reçu.
306. A l'égard des héritages, la lésion, que le vendeur souffre, dans le prix, n'est pas considérée dans le for extérieur, lorsqu'elle est modique; mais lorsqu'elle est énorme, et que le prix,
Sour lequel l'héritage a été vendu , est au-dessous de la moitié u juste prix, les lois accordent au vendeur une action rescisoire. Nous traiterons de cette action jpart, 5, scct. 2.
SECTION III
Des obligations de Tacheleur, qui natssfnt des clauses particulières du
contrat de vente.
307. Outre les engagemens de l'acheteur, qui naissent de la nature du contrat de vente , et de la bonne foi qui y doit régner, dont nous avons traité dans les sections précédentes , il en peut naître d'autres des clauses particulières du contrat : car si, par une clause particulière du contrat de vente, on est convenu que l'acheteur donnerait , outre le prix , une certaine chose au vendeur, ou qu'il ferait ou ne ferait pas quelque chose, il naît de cette clause une obligation, que contracte l'acheteur envers le vendeur , d'exécuter la convention , et une action qu'a le vendeur pour exiger de l'acheteur qu'il remplisse son engagement. Cette action est une branche de l action ex vendit o.
Sur l'effet de cette obligation qui en naît, nous ne pouvons que renvoyer aux principes généraux que nous avons établis en
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notre Traité dei obligations , sur Teffet des obligations de doaner ou de faire. *
Les clauses les plus fréquentes, dans le contrat de vente, qui renferment une obligation de la part de l'acheteur, sont i^ la clause de réméré , par laquelle rachetmir s'oblige de rendre au vendeur la chose, lorsque le vendeur le requerra, h la charge que le vendeur l'indemnisera de ce qu'il lui a coûté pour l'acquérir; 2<* le pacte commissoire, par lequel l'acheteur s'oblige à la restitution de la chose , à défaut de paiement du prix dans un certain temps; 3** celui, par lequel l'acheteur consent la résolution de la vente, au cas que le vendeur trouve dans un certain temps des conditions de marché plus avantageuses. La vente faite avec ce pacte est ceUe qu'on appelle addietio in diem.
Comme les engpgemens de l'acheteur , que ces trois clauses renferment , tendent à la résolution du contrat de vente, nous eu traiterons infrd, part. 5, chap. a.
QUATRIEME PARTIE
Aux risqiœs de qui est la chose vendue, pendant le temps intermédiaire entre le contrat et la tra-dition.
3o8. C'est un principe établi au titre du Digeste de perte, et eomm, rei vend, qu'aussitôt que le contrat de vente est parfait, la chose vendue devient aux risques de Tacheteur, quoiqu'elle ne Ini ait pas encore M livrée ; de manière que si , pendant ce temps, elle vient à périr sans la faute du vendeur, le vendeur devient quitte de son obligation, et Tacheteur n'est pas, pour cela, quitte delà sienne, et n'est pas moins obligé ae payer le pri^c convenu.
Que le vendeur soit quitte de son obligation, lorsque la chose vendue est périe sans sa faute, c'est une conséquence d'un autre principe, que toute obligation d'un corps certain s'éteint lorsque la chose cesse d'exister. Traité des obligations 9 part. 3, rhap 6. Ce principe est pris dans la nature même des choses; car la chose due étant le sujet de l'obligation, il s'ensuit que, lorsqu'elle cesse d'être, l'obligation ne peut plus subsister, ne pouvant pas subsister sans sujet.
La seconde partie de la dérision, savoir, que l'obligation de l'acheteur ne laisse pas de subsister, quoique celle du vendeur soit éteinte par l'extinction de la chose, parait souffrir plus de difficulté. Néanmoins, elle est vraie, et fondée dans la nature du contrat de vente. Ce contrat est du nombre de ceux qu'on appelle consensuels, qui sont parfaits par le seul consentement des contractaas. La tradition de la chose vendue n'est point nécessaire pour la perfection de ce contrat. L'obligation, que l'acheteur contracte dépaver le prix, étant donc parfaite par le seul consentement des parties, qui est inter\enu, et indépendamment de la tradition, elle doit subsister, quoique la chose vendue ait cessé d'exister, et ne puisse plus être livrée. 11 est vrai que, tant que le vendeur est eu demeure de livrer la chose, il ne peut exiger le prix, parce qu'il ne peut être recevable à demander que l'acheteur s'acquitte envers lui de son obligation, lorsqu'il est de «on côté en demeure de satisfaire à la sienne. J^Iais lorsqug l'obligation du vendeur est éteinte par une des manières naturelles 4opt les obligations s'éteignent, l'acheteur n'a plus rien à lui op-
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poser pour se défendre d'exécuter de son côté son obligation, qui, ayant été une fois valablement contractée, subsiste toujours, et ne peut s*éteindre que par quelqu'une des manières dont s'éteignent les obligations.
Plusieurs modernes qui ont traité du droit naturel, du nombre desquels sont Puffendorf , Barbejrac, etc., ont cru que les jurisconsultes romains s'étaient écaités, sur cette matière, des vrais principes du droit naturel ; et ils soutiennent au contraire que la cbosi^ vendue est au risque du vendeur, tant qu'il en demeure propriétaire ; que c'est sur lui que doit tomber la perte qui arrive de cette chose, quoique sans faute, pourvu que Vacbeteur n'ait pas été en demeure de la recevoir; et pareillement que c'est lui qui doit profiter des accroisseuens qui surviendraient dans la chose vendue. Leurs argumens sont, i® que c'est une maxime reconnue par les jurisconsultes romains eux-mêmes, qu'une chose est aux risques du propriétaire, rts périt domino, La réponse k cette objection est que cette maxime reçoit application, lorsqu'on oppose le propriétaire â ceux qui ont la garde ou l'usage de la chose. En ce cas, la chose périt pour le propriétaire, plutôt que pour ceux qui en avaient la garde ou l usage, lesquels, par la perte qui arrive de la chose sans leur faute, sont déchargés de l'obligation qu'iLs avaient contractée de la rendra . Mais lorsqu'on oppose le propriétaire débiteur d'une chose, au créancier de cette chose, qui a une action contre le propriétaire pour se la faire livrer, en ce cas, la chose périt pour le créancier plutôt que pour le propriétaire, qui, par la perte de la chose, est libéré de l'obligation de la livrer. En effet, chacun perd le droit qu'il a dans une chose, ou par rapport à une chose, lorsqu'elle périt par cas fortuit : le vendeur, propriétaire de la chose, perd son droil de propriété tel qu'il l'avait, c'est-à-dire un droit qu'il ne pouvait retenir, et qu'il était obligé de transférer à l'acheteur : l'acheteur, de son côté> perd le droit qu'il avait par rapport a cette chose, c'est-à-dire le droit qu'il avait de se la laire livrer.
On oppose, a" que l'acheteur ne s'est obligé à payer le prix, u'à conaition qu'on lui donnerait la chose. Je nie la proposition. 1 s'oblige à payer le prix , non pas à condition que le vendeur lui donne la chose , mais plutôt à condition que le vendeur s'oblige de son côté envers lui à lui faire avoir la chose : il suffît donc que le vendeur s^y soit valablement obligé, et n'ait pas manqué à son obligation, pour que l'obligation de l'acheteur ait une cause , et subsiste.
Quoique les raisons pour le sentiment des jurisconsultes romains me paraissent devoir l'emporter, néanmoins il faut avouer que la question a sa difficulté, et qu'il semble même que les jurifconsultes romains n'ont pas été unanimes sur cette question ;
PARTIE IV. l4i
vfr Africain y en la loi 33 ^ ff. iocat, conducti. dit formellement ffue, si le fisc s'est emparé de Théritage que je vous avais vendu , avant cpie je vons l'eusse livré j de manière qu'il ne soit plus en mon pouvoir de vous le livrer, je ne serai à la vérité tenu envers vous d'aucuns dommages et intérêts, mais je serai tenu de vous rendre le prix de la vente. Ce texte a paru si formel à Cujas, que, dans son Traité ad African, sur cette loi , il a été jusqu'à soutenir que, selon le droit romain, la chose vendue n'était pas aux ris*
3ues de l'acheteur, contre la décision formelle des autres textes c droit et le sentiment général , contre ce qu'il a écrit lui-même, ad /. 34^ § 5. alia cauê, ff. de côntrah. etnpt. Les autres interprètes ont imaginé différentes conciliations : la plus plausible est celle de Davezan, professeur de notre université d Orléans, en «on Traité de conir. Il dit que , dans l'espèce rapportée par Africain , si l'acheteur a la répétition du prix , c'est que les lois, qui ordonnaient aux possesseurs de quitter la possession de leur héritage pour quelque cause publique, portaient apparemment cette clause , nonobstant toutes ventes qu ils en auraient faites précé^ demmentj lesquelles demeureront nulles. La vente étant donc, en ce cas, rescindée , l'acheteur a la répétition du prix ; mais lorsque la chose vendue a péri , la vente n'est pas pour cela rescindée. Quand même on n'admettrait pas cette conciliation , et qu'Africain aurait été véritablement dun sentiment contraire au nôtre, ce sentiment d'Africain , qui se trouve rapporté dans le Digeste incidemment à une autre question , doit céder aux décisions formelles des autres jurisconsultes , en la loi 7, et en la loi 8, ff. de peric. et comm: reivendj et aux décisions des empereurs; savoir, d'Alexandre, en la loi i, et de Gordien , en la loi 4 9 Cod, dict, tit,^ et enfin de Justinien , dans ses Instit. de empt. vend. § 3, rpii dit précisément: Emptoris damnum esf^ cuinecesse est, licetrem nonfuerit nactus , paETn7M solvere.
309. Après avoir établi que la chose vendue devient aux risques deVacheteur, aussitôt que le contrat de vente a reçu sa perfection, il faut discuter quand est-ce que le contrat a reçu cette perfection.
Ordinairement le contrat de vente est censé avoir reçu sa perfection aussitôt que les parties sont convenues du prix pour lequel la chose serait vendue. Cette règle a lieu, lorsque la vente est a'un corps certain, et qu'elle est pure et simple : A id, quodvenien't, appareat quid, quale, quantum sity et pretium, et pure venit ; perfetta est emptio / l. 8 , ff. de peric. et comm. rei vend.
Si la vente est de ces choses qui consistent in quantitate, et -<fui se vendent au poids, au nombre ou à la mesure, comme si l on a vendu dix miiids de blé de celui qui est dans un tel grenier, dix milliers pesant de sucre, un cent de carpes, etc., la vente n'est point parfaite que le blé n'ait été mesuré, le sucre pesé, le»
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Cinrpos i'omptces ; ciir jusqu'à ce temps, nonJum appurei quid vt-*nient, W n*est pas encore constant quel est le bl<^, quel est le wicro, quelles sont les carpes qui font Tobjel de la vente, puisque ee ne doit être que le blé (|ui aura été mesuré, le sucre qui aura fié ï'esé, les carpes qui auront été comptées.
Il est vrai que, dès avant la mesure, le poids, le compte, et des Tinstant du contrat, les engag;emensqui en naissent, existent^ L'acLeteur a dès-lors action contre le vendeur pour se faire livrer la chose vendue, comme le \endeur a action pour le paiement du fruit en offrant de le livrer. Mais (|uoi({ue Tenpag^ement du vendeur subsi.«<te di's-lors,«il est vrai de dire qu'il n'« pas encore toute sa perfeclicm, en ce sens qu'il n'a encore qu'un objet indéterminé, et qui ne doit devenir déterminé que par la mesure, le j)oids ou le compte. Ce n'est doue <)ue depuis <|u\ni aura fait cette mesure, ce pcûds, ce compte, que la cliosc vendue peut devenir aux ris(|i;es de Tacbeteur; caries risques ne pei«\ent tomber que sur quelque cbo.sc de dtteFminé.
Cette décision a lieu, non-seulement lorsqu'on a vendu une certaine quantité de marchandises à prendre dans un mai^asin où il peut y en avoir davantage, parce qu'en ce cas, comme nou« venons de le dire, jusqu'à ce que la mesure ou le poids en ail été fait, ce qui a été vendu ne <'oiisi>te encore en auiun» corps d(* terminé, sur lequel le risque j)uisse tomber; clic a aussi lieu dans le v'A^ où Ton aurait vendu tout ce <(u'il y a dans un ina<^.isin, dans un f;;renier, .si la vente en a été faite à raison de laiil j>:a' ciiatjuc millier, par chaque muid de blé, ctv*.
La vente, eu ce cas, n'est point «'cnsée parfaite, cl les marchandises vendues ne sont point aux ristjuexic rai'h('tciir,ju.s<ju'à ce c|u'elles aient «té mesurées ou pesées; car jusqu'à ce temps, non apparr.t quantum vcnicrit. Le prix n'étant consliliié <[ne pour chacjue milli(;r qui sera pesé, ciiaque niui<l (lui sera ine>un', il n'y a point encore de ])rix déterminé avant la mesure ou le p id.^; vX par conséquent la vente, avant <e temps, n'ol point a.ssez parfait<', pour (|ue le ris({ue des clios(\s vi'udnes puls>c concerner l'acheteur : il n'en doit être eharp^é (ju'après (fie b's marchandises auront été p<?sées ou mesurées.
Mais si ces choses n'ont ])as été vendues au poids ou à la me- .^ure, inRia pcr fn'rrsionem y c'est-à-dire en bloc ])our un seul et même prix; en ce cas, la vente est parfaite dès l'instant du contrat, et, dès ce temps, ces choses, de même (|ue toutes lesaulres, sont au'i ris(pies de l'acheteur. Tous vts principes sont tirés de la loi .i*) , § 5 , t/e rontrali. enipt,
'S\o, La chose vendue, dès le moment du contrat, étant aux risques de l'acbeteur, lorsqu'elle est vendue pcr nvevsioncni; cette chose demeurant au contraire aux risques du vendeur ju.^qu'à ce que le mesurage en ait été fait, lorsqu'elle est vendue â
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ia mesura , H est ÎDtëressaDt dt savoir (|uaiid la vfute est censée (aile per ai'ersionem , et quand elle est censée (aite a la mesure. Les règles suivante» le feront connaître.
Première refile. Il n'est pas douteux que la vente est faite à fa mesure, lorsque le prix est expressément convenu pour chaque incvsure, soit que le ronlrat ]><nle qu'on vend tant de inuids de lié, qui sont dans tel jçrenier, à raison de tant par muid, soit «u'il porte qu'on vend un tas de blé qui est dans un tel grenier, qui contient dix niuids, à raison de tant le muid. Dans l'un et l'autre cas, la vente est faite a la mesure. Toute la dilFérence est que, dans le premier cas, le surplus de ce qui se trouverait au-delà des dix muids n'est pas vendu, au lieu que, dans le second cas, tout le tas de blé est \endu, quoiqu'il se trouve plus de dix muids.
Seconde refile. Lorsqu'on vend tant de mesures d'une telle chose, la vente ne laisse pas d'être censée faite à la mesure, quoique les termes du contrat n'expriment qu'un seul prix; comme lorsqu'il est dit qu'on vend dix muids de blé pour Tmio liv., ce ]»rix étant censé n'être que le total des prix pour lesquels chaque lauid est vendu : Non in/erest unum prctium omnium rentum mètretarum an semel dirtum sit , an in linguhs eos ; dirf. 1. .'^5 , § ^ , de rontrah. empt,
IVoisième refile. Lorsqu'on vend pour un seul prix, non tant de mesures d*uue telle chose, mais une telle chose qu'on dit contenir tant de mesures, la vente est faite per ax^ersionem ^ comme lorsqu'il est dit qu'on vend pour la somme de i,ooo liv. un tel pré qu'on assure être de la contenance de vingt arpens; et en conséquence la chose est, dès le moment du contrat, aux risques de l'acheteur ; l. 10, § 1, r/e périr, et commod, rei vend. L'expression du nombre des arpens n'a d'autre effet, en ce cas, que d'obliger le vendeur n faire raison à l'acheteur du défaut de contenance ^ s'il s'en trouve moins, comme il a été dit suprà, part. «.
3n. Il y a de certaines choses qui se vendent à la cnargc de les goiiter, comme du vin, de l'huile, etc. Ces ventes sont encore moins parfaites du côté de l'acheteur, jusqu'à ce que les choses vendues aient été goûtées, que ne le sont les ventes des choses faites à la mesure , jusqu'à ce (|u'elles aient été mesurées ; car dans cclles-ei, dès l'instant du contrat, il ne dépend plus de l'acheteur que la vente n'ait pas lieu. Des avant que les marchandises aient été pesées ou mesurées , il est aussLobligé que le vendeur à exécuter le marché; et le poids et la mesure n'interviennent que pour déterminer et fixer ce qui a été vendu ; au lieu que, dans les ventes faite.^ à la charge du goût, l'acheteur peut ne pas exécuter le marché , s'il ne trouve pas la marchandise à son goût ; Âfia causa est def^ustandi , alia mctiendi. Custus enim ad hocprojlcit ut im^ probare liceat ; 1. .'^, § 5, ff". de contra li. empt. Ces ventes sont donc, jusqu'à la dégustation, encore plus imparfaites que eellejj
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faites au poids et à U memn ; et par conséquent dans ces ventes, 1rs eboses vendues ne doivent point être aux risques de Tacheleur, jusqu'à ce qu'il ait été constitué en demeure de faire cette dégustation.
Dans l'usage de nos tribunaux, différent du droit romain, il faut y pour que l'aehetcur soit constitué en demeure, que le vendeur ait obtenu sentence, qui ordonne que Tacheteur fera la dégustation dans tel jour; sinon et faute de ce, que le marché sera exécuté purement et simplement.
Observes aussi cpi'il faut distinguer si racheteur a stipulé qu'il goûterait la marchandise , pour savoir si elle est k son roût , ou seulement pour connaître si elle est bonne, loyale, marchande et non gâtée. Ce n'est que dans le premier cas qu'il peut ne pas tenir le marché, en déclarant , après qu'il l'aura goûtée, qu'il ne la trouve pas à son goût; dans l'autre cas, il ne peut refuser la marchandise si elle se trouve bonne.
3i a. Lorsqu'une vente a été contractée sous condition, la perte jpii arrive , par la détérioration de la chos», pendant le temps Intermédiaire entre le contrat et l'existence de la condition , tombe sur l'acheteur, si la condition vient à exister; car le vendeur n'est tenu de la livrer que telle qu'elle se trouve , lorsque ce n'est point par sa faute qu'eUe a été oétériorée.
Mais la perte totale de la chose tombe sur le vendeur ; car la condition qui existerait, après la perte totale de la chose, ne peut pas confirmer la vente de ce qui n'est plus.
3i J. Dans les ventes alternatives, soit que le choix ait été laissé au vendeur, soit qu'il ait été expressément accordé à Tacbeteur, la première des deux choses qui vient à périr, depuis le contrat , périt pour le vendeur ; car celle qui reste demeure in oUigatione, il est obligé de la livrer. Mais si celle qui reste vient ausçi à périr, elle périt pour l'acheteur, qui demeure obligé au paiement du prix, quoiqu'il ne reste aucune des choses vendues qui lui puisse être livrée.
Vojez ce que nous avons dit des obligations alternatives, en ito/rr Traité des obligations 9 part, 2, chap, 2, art. 6.
Si elles périssent en même temps , le vendeur est pareillement libéré de son obligation, et l'acheteur demeure débiteur du prix, 1* 34) § 6, ff. </e contrah, empt.
CHAPITRE PREMIER
De l'exécution du contrat de vente, et pt^rticuliêrement de la tradition ou délivrance de la chose vendue*
Le contrat de vente s^exëcute de la part de l'acheteur, par le paiement qu'il fait au vendeur de la somme convenue.
Il s'exécifte de la part du vendeur, par la tradition ou délivrance de la chose vendue.
ARTICLE PREMIER
Des différentes espèces de tradition,
3i4« La tradition est réelle ou feinte. ^La tradition réelle se fait, lorsque l'acheteur est mis en possession réelle de la chose vendue.
Posséder, c'est tenir une chose par soi, ou par un autre qui la détienne en notre nom; est corporaliter rei insistere , vel per se , vel per alium,
La tradition feinte, est celle par laquelle l'acheteur est feint d'être mis en possession de la chose vendue, quoique la chose reste par-devers le vendeur.
Cette fiction résulte de la clause de constitut,.par laquelle le vendeur se constitue tenir la chose au nom de 1 acheteur. Par cette clause, l'acheteur est censé comme prendre possessiqp de la chose vendbe par le ministère du vendeur, qui dès-lors est censé ne la plus posséder en son nom j mais la tenir au nom de l'acheteur.
Dans notre Coutume d'Orléans , la simple clause de dessaisine saisine qui s'insère dans les actes qui se passent par-devant notaires, a le même effet que la précédente, et équipolle à tradi^^ tion, suivant l'article ajcf
Si le vendeur s'était^tenu l'usufruit de la chose vendue, cette rétention d'usufruit équipollcrait nnssi à tradition; car comme
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on ne peut être usufruitier de sa propre chose, le vendeur , en se rendant usufruitier, déclare suffisamment cm'il ne possède plus la chose comme sa propre chose; ou'il ne la possède plus en son nom , mais au nom de l'acheteur de qui il la tient à titre ci*usufruit; 1. a8, Cod, de donat.
Il en est de même lorsque , par le contrat de vente , Tacheteur fait au vendeur un bail à loyer ou à ferme de rhéritagc vendu : ce bail tient lieu de tradition ; car le vendeur ne tenant plus l'héritage comme une chose à lui appartenante, mais comme fermier ou locataire de l'acheteur, il cesse de le posséder, et l'acheteur commence à le posséder par son ministère : et per coionos , etirtquilinos , et servos nostros possidemas» l* 35 , § i , ff. </« adquir. vel amitt, passes*
Lorsque la chose ^rendue est par-devers l'acheteur qui la tenait du vendeur à titre de lojer, on de prêt à usage, ou de dépôt, ou autrement^ le seul consentement du vendeur et de l'acheteur , que l'acheteur la possède dorénavant en son nom et comme propriétaire, tient lieu de tradition. Il a plu aux docteurs d'appeler cette tradition, traditio brevis manûsy parce que, disent-ils, >i//ii7 breviiis hâc traditions
Dans les choses de grand poids, la permission, que donne le^ vendeur à l'acheteur, ou à quelqu'un venu de sa part, de l'enlever, tient lieu de tradition , lorsque cette permission se donne in re prœsenti.U acheteur j ou celui qui est envoyé de sa part, avant que de s'être mis en devoir de l'enlever, est ccMisé, par celte permission qui lui est donnée, prendre possession de la chose oculis et affecta / 1. i. § 2 1 , if. de adquir. passes. «
3i5. Toutes les espèces de traditions feintes dont il a été parié jusqu'à présent, se font nudâ voluntate^ par le seul consentement des parties. Il y en a qui s'opèrent par le moyen et llnlerventioti de quelque symbole, et qui pour cet effet s'appellent traditions symboliques»
Par exemple, la remise des clefs d'une maison ou autre édifice, faite par le vendeur à l'acheteur, tient lieu de la tradition de cette maison ; la remise des clefs étant le svmbole de la tradition réelle ; l. 9 , ^ 6 , ff. de adquir. rer. dom.
Il on est de même des clefs du grenier ou magasin où sont les choses vendues. La remise des clefs tient lieu de tradition desditos marchandises. Papinien , en la loi 47> ff* de contrali. empt.^ veut, pour que cette remise des clefs équipolle à la tradition de la chose , qu'elle se fasse in re prœsentiy apud horrea. Je pense, f|ue, selon nos usages , cela n'est pas nécessaire. C'est Tavis de Tiraqueau , de Jure contest. poss, p, a. ^
La remise des titres passe aussi pour ^e tradition symbolique de la chose ; 1. 1 , Cod, de donat.
' 3i6. La marque, que l'acheteur met aux tonneaux, ne tient
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pas lien de fai tradition , eDe est sensée mise magù ne summutentur; 1. ty ff. depencet comm, reivend.
Seeùs in rébus ma^i ponderis^ 1. «4f S <t înfin. ff. dict. tît.
317. Les choses incorporelles quœ injure eonsistunt, quœ tangi non possunt , qui ne tombent pas sous les sens, ne pouvant pas être proprement possédées , il s'ensuit qu'il ne peut pas y avoir , par rapport à ces chose^, de tradition réelle et proprement dite, liais, comme à Tégard de ces choses , la jouissance tient lieu de possession, c'est par rapport à ces choses une espèce de tradition, lorsque le vendeur sooffre que l'acheteur en jouisse : Vsus ei pa-^ tientiâ in rébus corporalibuspro traditione est.
Par exemple , si j'ai venmi au propriétaire de l'héritage voisin du mien, le droit de faire paître ses bestiaux sur mon héritage, la tradition de ce dfoit de servitude sera censée s'être faite, lors-
3ue le voisin aura commencé , de mon consentement , à user du roît de servitude que je lui ai vendu, en faisant paitre ses besitanx sur mon héritage.
Dans la vente des créances et des actions , c'est la signification du transport, que l'acheteur fait au débiteur, qui «tient lieu de tradition de la créa|ice vendue , ainsi que nous le verrons plus bas, partie suivante.
3i8. Lorsque le vendeur n'est pas lui-même en possession de la chose qu'il vend, il est évident qu'il ne peut faire aucune tradition réelle ni feinte de cette chose; car la tradition étant datio possessionis, le vendeur, qui n'a pas lui-même la possession de la chose qu'il yend, né peut la donner à l'acheteur; Nemo dat auod non Âaùêt. Il ne peut , en ce cas , que subroger l'acheteur au aroit qu'il a de revendiquer la chose. La demanoe, que donnne l'acheteur en conséquence de cette subro^tion, ne le saisit que du droit de revendiquer, et non de la chose revendiquée qui lui a été vendue : ce n'est que le délais qui lui est fait sur cette demande , qui le saisit de cette chose , et qui lui en fait accpérir la propriété^ €ii lui en &isant passer la possession.
AETICLB II.
De l'effet de la tratlition.
^19. Lorsque le vendeur est propriétaire de la chose vendue, et capable de l'aliéner ; ou s'il ne l'est pas, lorsqu'il a le consentement du propriétaire , l'effet de la tradition est de faire passer en la personne de l'acheteur la propriété de la chose vendue, pottihru tfue Tacheteur en ait payé le prix, ou que le vendeur ait sviV'w roi.
Le coiktrat de vente ne peut pas produire par liri*«iéiiie cet eiet. Les contrats ne peuvent que former des engagemens p«rn.
jo*
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.«nnnpls etktrv les coiitractans : ce n*est que la tradition faite, eii conséquence du contrat, qui peut transférer la propriété de la chose quia faitTobjet du contrat, suivant cette règle : Tradition mbus y et usucapionibus dominia rerum , non nudis pactis transfe^ runtur; l. ao, Cod» de pact.
330. De-lâ il suit que, si le propriétaire d'un^ chose, après ravoir vendue à un premier acheteur , ftns la- lui livrer, avait la mauvaise foi de la vendre et livrer à un second , ce serait à ce second acheteur que la propriété serait transférée ; /. quoties , 1 5 # Cod, de rei vindtc. Le premier n'aurait qu'une action personnelle contre le vendeur pour ses dommages et intérêts résultans de l'inexécution du contrat ; et il ne pourrait la répéter contre le second acheteur qui Taurait achetée de bonne foi , inscius prions vendiiionis,
391. De-Ià il suit pareillement que les créanciers du vendeur peuvent saisir la chose que leur débiteur a vendue, avant qu'il l'ait livrée , quand même l'acheteur en aurait pajé le prii; l'acnéteur , en ce cas, n'a qu'une action contre son vendeur , et n'a aucun ])nvilége sur cette chose.
Mais si une fois la tradition en a été faite, la propriété ayant passé à l'acheteur, les créanciers du vendeur ne peuvent plus saisir cette chose , qui n'appartient plus à leur débiteur. Les créanciers hypothécaires ont seulement, en ce cas, Taction hypothécaire contre l'acheteur ou autre possesseur, si c'<*st un immeuble. A l'égard des meubles, ils n'ont pas de suite par hypothèque, sauf en un cas auquel un locataire ou fermier aurait vendu des meubles exploitans la maison ou métairie qu'il tient à loyer ou à ferme ; auquel cas la Coutume permet au propriétaire de la maison ou métairie de suivre ces effets qui sont son ga^e : mais il n'a, pour eettc suite , qu'un temps court de huitaine , si c'est une maison ; ouïe temps de quarante; jours, si c'est une métairie que ces meubles exploitent.
Les créanciers , même chirographaires, peuvent au.^si, en un cas , suivre les meubles de leur débiteur , qui ont été livrés à l'acheteur , savoir, lorsque leur débiteur, étant insolvai)lc , lésa vendus en fraude, et nue l'acheteur a été participant de la fraude , ayant eu connaissance de l'insolvabilité de son vendeur ; tû. (T. quœ infraud. creditor.
322. C'est une question agitée entre les auteurs, si la tradition feinte, qui a été faite à l'acheteur, doit, à cet égard, avoir le même effet que la tradition réelle qui lui aurait été faite, et si elle est censée lui avoir transféré la propriété, même vis-à-vis des tiers. Supposons , par exemple , que la chose est à la vérité demeurée par-devers le vendeur, et que l'acheteur n'en a pas été rais en possession réelle^ mais que le contrat de vente portait une cla'usc, par laquelle il était dit que le vendeur s'est dessaisi de la chose
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\-endue ^ et en a saisi l'acheteur , déclarant qu'il la tenait dorénavant au nom et pour l'acbeteur ; ou bien qu'il y eût une clause par laquelle il fût dît que le vendeur retenait la chose comme la tenant de l'acheteur à titre de ferme , pour une certaine somme
Î»ar chacun an. On demande si , dans ce cas^ l'acheteur sf^ra bien bndé à revendiquer la chose, soit contre des créanciers, qui l'auraient saisie entre les mains du vendeur , soit contre un second acheteur, à qui le vendeur l'aurait depuis livrée, et qui s'en trouverait en possession réelle. Charondas, en ie^i réponses, décide en faveur du second acheteur; e^ il cite pour son opinion deux arrêts, l'un de 149B, l'autre de 1669. Belordeau, //V. iychap. 18, cite aussi pour la même opinion deux arrêts de son Parlement de Bretagne. Leur raison est, que ces traditions feintes ne consistant dans aucun fait extérieur , mais dans une simple convention intervenue entre le vendeur et le premier acheteur, elles ne peuvent avoir la vertu et l'efficacité d'être réputées, au moins vis-à-vis des tiers , avoir transféré la propriété de la chose vendue au premier acheteur, suivant la règle , Traditionibus , ei usu capionibus donunia rerum,'non nudis pactis transferunlur ; 1. ao, Cod, de pact. Les conventions ne devant avoir d'effet qu'entre les personnes qui m sont parties, les traditions feintes, qui ne résultent d'aucun fait extérieur , mais de la convention des parties , ne peuvent être réputées avoir , vis-a-vis des tiers , transféré la propriété.
Au contraire Gui Pape, décis. 113, soutient que 1% tradition feinte transfère aussi réellement et aussi véritablement le domaine et la propriété d'une chose que la tradition réelle, même vis-à-vis des tiers. Par la tradition feinte, qui résulte de la clause de rétention d'usufruit, ou de la clause de rétention de la chose à titre de ferme ou loyer, ou même par la simjSle clause de co^atitut, l'acheteur prend véritablement possession de la chose qui lui est vendue; et, par cette prise de possession, il en acquiert véritablement la propriété : car nous pouvons acquérir la possession et la propriété d'une chose non-seulement par nous mêmes, mais par le mmistère d'une autre personne qui en prend possession en notre nom : Animo nosiro , corpore etiam alieno pos$ide-\. mus >' 1. 3, § 1 a , ff c^0 adquir. vel amitt, posses, Generaliter quis^
quis omninè nostro nomine sit in possesstone nos possiderevi^
demur; 1. 9, ff. dict, tit. Or, par ces clauses, le vendeur prend possession, au nom de l'acheteur, de la chose qu'il lui vend. L'acheteur en acquiert donc la possession par le ministère du vendeur, de même qu'il l'acquerrait par le minisièrc de tout dutre qui en prendrait possession pour lui. Cette tradition a donc le même effet que la tradition réelle, et doit pareillement transférer la propriété. En vain oppose-t-on la loi qui dit. Non nudis confeniionibus, dominia rerum transferunlur, et tpie les conventions n'ont d'effet qu'entre les personnes qui v étaient parties ; car celA
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ApudaiiHlei*
MpiMiàMaA déridé es k lot 77, d« m «ûwAie. , M-SM yi»* tiwIilN«rBnM,i^mhsnted'uB«'rétentMnd^e «àoM 1 lit*»4« fciw pur la donitenr, snit mù U donalaire n paHearias, «tfaû wît tiMgftré k prapriété de I« chose, M ■■ "uéqncBca h-dtait ds rarandiquer. D« tout eu priaclpe*, G« ~B iiiilM iji*™ priMJrr irtirtmir^ A qui o« a'afutqa'nM JtiaB Malt de !■ choao qni lui a été vendue, peat U rcvcadi-
r«rMaM«nMCoiid acheteur qvienHinitUpoaMMioB réella; il «Heila ma 0*01 k jwi^tmdence ooDftante de sob Parleocnt et Daapfcfae. Ja eroû ootte aecoode apinlga phia véritaUe avec «•Ne UniitatioB , pouva qa* la preave de la traditioB «ait établie puwa-Mtemtlteiitifna; on à racta eit mu» lignatara privée» pMUim Me featérienté de U date à la tnditioii réelle Mta m ■aeaèdaActenr , on à k «alrie faîte parle» criancter» dn veodemy •ettsaftiammeiit cofutatëc; ftui, par k Mort de qaelqu'tue des pertiea qui ont MMUcrit l'acte, 3i). n e*t particulier à k tradition, qoi m h
fc contrat devente, qu'eUena traMEhrekproimété il'aehetenr,
rlorarue le vendeur a été pavé on •Mianît du prix ; Iiutit, Ht. er. £vù. % 4t-
La raison e*t que le vendeur, qni vend au comptant, est coaaé ^»voîr w>loiité de tranjCirer la propriété que soui cette cottditimi. Mait loraque le vendeur a bien voulu faire crédit du pris i hebetenr, la tradition, qui loi eat faite de U chose, lui en transftre la propriété avant qu'il en ait paj^ le prix. C'est pourquoi après que Jnstinien a dît, yeruHlee et tradiiir res non aliter empnri aeqvàvntvr, quàmsi ù venéitoti pretium soldent, vel ei alio HUdo tatit/eeerit, etc., il ajoute : Sed si is ^ui vendiden't, Jjdeai emptaru tecvtus fuerit, éUendum mit $taHm rem emptoris fieri ; dtcr. §.4i-
3a4- lorsqu'il j a un terme accordé expressément par te contrat pour le paiement du pris, la volonté, que le vendeur a eue de faire crédit, ne peut être équivoque; il ne peut être douteux qne la tradition , faite en coméquence de ce contrat , transfère U propriété i l'acheteur.
3a5, Lorsqu'il n'y a aucun terme porté par le contrat, U tra- Ution de la chose, lorsque le vendeur n'a pas protesté expressément qu'il ne la faisait qu'i la charge que l'acheteur paierait in-
continent, luffit-^lle seule pour faire présumer que le v bien voulu suivre la foi de l'acheteur, et, qu'en conséquence la tradition lui a transféré la propriété ? Quelques docteurs ont soutenu l'affirmative. Faitaniu Je Monte, en son traité de empt. vend., réfute fort bien cette opinion. L'acheteur, qui soutient que le vendenrabien vouln Ini hire crédit et suivre sa foi, doit
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le prouver. Le crédit ne se présume point : au contraire, dans les contrats synallagmatiques, chacun est présumé ne vouloir accomplir son engagement qu*4^utant ^e Vautre partie accomplira en même temps le sien. Si la tradition seule et par elle-même faisait présumer ce crédit , ce serait mal-à-propos que Justinien enseignerait comme un principe particulier au contrat de vente, que la tradition des choses vendues n'en transfère pas la propriété | si le vendeur n'a 8ui\i la foi de l'acheteur , puisqu'il serait toujours présumé l'avoir suivie.
Mais si le veud^ur, après avoir livré la chose | levait laissé écouler un temps considérable sans en demander le prix^ il est évi?dent, eo ce cas, 4|u'il a suivi lajfoi de l'acheteur j et par couse queut la propriété sejca censée transférée par la tradition.
326. Lorsque le vendeur a vendu et livré la chose sans }e consentement du propriétaire , il est évident qu'il n'a pu transférer à l'acheteur un droit de propriété qu'il n'avait pas : Nemq pJusjurû ad aà'um transferre potes t quam ipse haberet; L 54) ff. de reg.jur, La tradition qui est faite à l'acncteur n'est pas pour cehi sans effet. Si elle ne lui transfère pas la propriété , elle lui donne la possession civile de la choses et cette possession civil^,. lorsqu'elle est accompagnée de bonne foi , donne à l'acheteur 9 i ® le droit de percevoir les fruits , sans obligation de les rendre au vrai propriétaire qui, par la suite , revendiquerait la chose : 2^ la possession de bonne foi y après une durée de dix ans , lorsque le propriétaire demeure dans la même province que le pos^ sesseur; ou après une durée de vingt ans, lorsqu'ils demeurent en différentes provinces , fait acquérir à l'acheteur la propriété de la chose que son vendeur n avait pu ^ui transmettre : ce qui s'appelle prescription ou usucapion.
On appelle ^o/tn^ybi l'opinion où est le possesseur que la chose appartenait à celui de qui il l'a acquise , et qu'il avait le pouvoir de l'aliéner.
Cette opinion se présume dans tout possesseur qui rapporte un titre de sa possession , à moins que le contraire ne paraisse.
Notre Coutume d'Orléans n'admet point cette prescription de dix ou vingt ans^ elle n'admet que celle de trente ans. C^ prescriptions ne courent pas contre V^ mineurs : il faut quarante ans pour prescrire contre l'Égli^Q. Vorei^ le Traité de ta Pres^cnpkon , paN, 2 , art, t et suitf./ et HtitroductÎQn afu, titre t^ de ia Couiume d'Orléans , sect, i.
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CHAPITRE II
De la résolution du contnU de vente.
Le contrat de vente peat se résoudre par le consentement mutuel des parties contractantes , avant qu'il ait été entièrement exécuté, nous traiterons de cette espèce de résolution dans une première section.
Le contrat, même depuis qu'il a été entièrement exécuté , peut être ou rescindé par quelque action rescisoire, ou résolu pour l'avenir par quelque action résolutoire»
* Il j a lieu aux actions rcscisoire», ou pour cause de minorité, ou ménie, à l'égard des actes pa&^és entre majeurs, pour cause de violence , de dol , de lésion énorme , ou pour quelque autre juste cause.
L'action rescisoirc pour cause dé lésion énorme , c'est-â-dire y d'outre moitié du juste prix , fera la matière de la seconde section de ce cbapitre.-Nous ne traiterons pas des actions rescisoires qui naissent des autres causes de rescision. Ces actions n'ajant rien qui soit particulier au contrat de vente, nous en parlerons dans un traité des différentes actions. Observez que la rescision d'un contrat de vente peut être demandée, non-seulement par l'une des parties contractantes, ou par ses héritiers, mais quel-
Suefois par des tiers; comme lorsqu une vente a été faite par un ébiteur en fraude de ses créanciers, ou par un accusé de crime capital, en fraude de la confiscation. Dans ces cas, les créanciers ou le seigneur , À qui la confiscation appartient , ont une action révocatoire pour faire déclarer nul et frauduleux le contrat de vente, et répéter les choses vendues.
Le contrat de vente , par les actions rescisoires , est rescindé comme s'il n'avait jamais été fait : les actions résolutoires ne le résolvent que pour l'avenir. Ces actions naissent des clauses résolutoires qui sont apposées au contrat. Quelquefois la clause résolutoire est apposée en faveur de l'acheteur, comme dans les ventes faites à l'essai , dont nous avons traité ci-dessus, part, 2 , ch 3 , art, 3. Le plus communément elles sont apposées en faveur du vendeur. Les plus ordinaires sont la clause de réméré, dont nous traiterons dans la troisième section : celle, par laquelle le vendeur stipule la résolution du contrat, s'il trouve dans un certain temps une condition plus avantageuse; nous en traiterons dans une quatrième section : le pacte commissoire , dont nous traiterons dans la cinquième section. Nous examinerons, dans une sixième section , si la seule inexécution du contrat , de la part
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de l'une des parties ^ est suffisante pour que l'autre partie en puisse demander la résolution.
SECTION PREMIÈRE
De la résolution du contrat par le confient ement mutuel des contractans.
337. Lorsque le contrat de vente n'a pas encore, ni d'une part ni de l'autre , reçu son eiécution , il peut se résoudre de plein droit par le seul consentement des contractans ; 1. 5 , § i , fF. </« rescinda vend. Comme c'est le seul consentement des contractans f|ui Ta formé, il peut de même manière se résoudre par un coU" sentement contraire.
Cela est conforme à cette belle règle de droit : Nihil tam natwraie est, quàm eo^enere quidque dissolvere, quo colUgatum est,,, Ideo tlùdt consensus obligatio contrario consens u dissohitur; l. 35, fF. de reg.jur.f et à la loi 80, flP. de solut, Quàm emptio contracta est , quoniam consensu nudo contrahi paies t , etiam dissensu con^ trario dissolvi potest.
Il en est de même lorsque le contrat de vente n'a été suivi que d'une tradition feinte, qui ne consiste que dans la volonté des parties; car une volonté contraire la détruit. Molin, in Cons. Par, S 78 ,^/. I, n. 32 et seq,
3a8. Lorsque le contrat de vente d'une chose n'a été exécuté ni de part ni d'autre , les parties sont censées s'en désister, nonseulement lorsqu'elles conviennent qu'il n'j aura rien de fait, mais aussi lorsqu'elles font entre elles un autre contrat de vente de la même chose. Cela arrive lorsqu'elles conviennent entre elles d'un prîi différent, ou plus fort, ou moindre que celui de la première convention : elles sont, en ce cas, censées s'être désistées du premier contrat de vente, et en avoir fait un nouveau pour le prix porté par la nouvelle convention; l. 2, </^ rescind. vend.
Pareillement, si nous avons fait dépendre d'une certaine condition la vente que vous m'avez faite d'une chose, et que, par une nouvelle convention, vous me la vendiez purement et simplement, cette convention renferme un désistement de la première vente conditionnelle, et un nouveau contrat de vente pur et simple.
Quid, vice versa, si, par une première convention, vous m'aviez vendu cette chose sans condition, et que, par une seconde, vous me la vendiez pour le même prix, au cas qu'un tel navire arrive à hon port? Paul, en la loi 7, ff. de rescind, vend, décide que cette seconde convention est ae nul effet. Cujas en rend la raison. C'est, dit-il, quia à priori perfecto coniractu non receditur per intperfectum , et parce que ce pacte , par lequel les parties , ex interyallo , ajoutent une condition au contrat dé. vente contracté
l5) TRAJTE m: COKTKAT BC VEKT£.
parevkeut et kiiuplemenl , est , htàtm les priacipeft ém uii hiiuplf p'^vtt!^ ^uod prudes se mm potest mm pof^tmdmm mmi tollendant obii^afionem. Ce» priu('ipc:&, qui s\-(*artrat de 11 simplicité du drciit uuturel , u^ont pas lim parmi nous, et il ii^est pas dou- U'U7. fjue ce pacte a Y^^vi de faire dépendre le contrat de vente de la randitiun con^euue par la noorale tiwi^Btii
'*yjLtj- I^orMjue le contrat de rente n*a rerii m^mw partie de «MU exiéculiou , cwnme si la chose veodae a iié )x^^èe saiis ^«e le pris ait encore été pavé, mvt vice versé, les parties peuvent encM-e, par leur couiCDiemeBt sotnel, ae déporter da cmilFat. Ifaifi cette convention n>fiice pas le coatral. de vcnle, comme dans Tei^pèce précédente ; elle lie résoat senleaMOft pMV Favenir, et d'ifine une action à celai des contractans qvi ea avait commAffâcé recécuiionf poar répéter, soit la diose «pill a livrée, s*îl est le vendeur, soit le prix qn'il a pavé, s^il est Facketew. Les Lais ruf naines, qui ne donnaient pas, en cre cas, d*action (^loi a, €:od, auand, lie^ ah. emption. disced, ), parce qve es mudo pacte non daùatur aedo , n*ont pas d^application parmi nous. De-là il hiï'ii que, lorsque, par une convention entre le vendenr et Tacbetfur, racbeteur, qui a été mis en possession de rkéritafe à lui rendu , et qui n'en a pas encore pajé entièrement le pnx , s^est déiiikté de sou acliat , et que le vendeur est rentré dans son héritage, il n'eut pss dû un second profit; Orléans, art. lia : car e'e«t un déhifttement de la vente qui en avait été faite , plutôt qu'uni' Miiuvelle vente.
\)vAU W suit |iarej|lemeut, que, si cet héritage était un héritage propre du vendi^ur, lorMiu'il l'a %'endu, il ne deviendra pas un a^quH : rnuis il reprendra l'ancienne qualité de propre qu'il avait ; enr le vendeur y rentre, non en vertu d'une vente qui lui en soit J'ttiie , nnii» par la résolution de celle qu'il en avait laite : ce n'est MIS une nouvelle acquisition qu'il fait; c'est une cessation de ruliénstion qu'il en avait fuite.
liiio. Mais si le contrat avait été exécuté de part et d'autre, la convention, par laquelle les parties conviendraient que l'acheteur rétrocéderait au vendeur pour le mémo prix la chose vendue, ne serait pas une résolution du contrat de vente qui a été fait de cette chose ; car il n'y a plus lieu de se désister d'un acte qui est entièrement consommé : Non potest intelUgi discessio , nisi ab eo ^uod ctrptum et nondàm consummatam est. C'est pourquoi, il sera dû, en ce cas, un nouveau profit de vente, et l'héritage seraac* ouét en la pfrsonne du vendeur à qui il a été rétrocédé ; Molùi, ,
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SECTION II
De 1a rëaolutioii du contrat qui a^f^it pour cause 4^ lésion dnoruc dtut le
prix.
33 1. Un des cas, dans lesquels l'une des parties peut obtenir^ mali^ré Fantre partie , la résolution et même la rescision entière du contrat de vente ^ est le cas auquel elle a souflPert une lésion énorme.
Cela est conPorfue aux principes que nous avons établis dans notre Traité des obligations y/^^irf. i , cA. i , art. 3| § 4* Nous j avons établi que l'égalité étant de la substance des contrats con^* mutatifs I du nombre desquels est le contrat de vente , l'iniquité qui s*v rencontrait, et la lésion que l'une àe% parties souffrait, rendaient ces contrats vicieux et sujets à rescision.
C'est en conséquence de ces principes que la loi 2 , Cod. de rescind. vend», accorde au vendeur une action rescisoire contre le contrat de vente, lorsqu'il a souffert une lésion qui excède la moitié du juste prix.
Nous traiterons de cette action dans un premier article ; nous parlerons, dans le second, de celle que peut prétendre l'acbeteur. •
ARTICLE PREMIER
De i'acthn rescisoire du vendeur en cas de lésion énorme.
Nous verrons sur cette action, i* quelle en est la nature; 2* pour quelles cboses et en quel cas il y a lieu à cette rescision ; 3* comment et contre qui cette action peut être intentée; 4** ^e Teffct de cette action , et des prestations respectives dont le vendeur et l'acheteur sont tenus sur cette action.
J 1. De 1« nature de l'actioD rescisoire du Tendeur pour cause de lésion.
33a L'action, que la loi s , Cad. de rescind. s^end, , accorde au vendeur, est une action rescisoire aux fins de faire rescinder et déclarer iluls, le contrat de vente, et l'aliénation qu*il a faite de sir cbose , si mieux n'aime l'acheteur suppléer ce qui manque au juste prix-; en conséquence de laquelle rescision, le vendeur, par cette action, revendique la chose, comme si elle n'avait jamais cessé de lui appartenir.
Cette action est une action utilis in rem et non directa ; car le vendeur, qui a cette action rescisoire, n'est plus, in rei veritate, le propriétaire de la chose qu'il a vendue ; il en a transféré la propriété à l'iM^heteur, par la tradition qu'il lui en a faite avec
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.s\ « K>lMa«c d«f U loi transférer. Mais comme Teffet de cette action vn£ Je rescinder le contrat et l'aliénation ou translation de pro- |K tctc t|ui »*est faite en conséquence , le vendeur, qui a cette action « est, par une fiction de droit, "réputé être toujours demeuré U* propriétaire de rhéritage qu*il a vendu; et en conséquence il le revendique par cette action, comme une chose qui lui appar^ tient, et que Taclieteur retient, sans aucune cause, le contrat de vente, qui était le titre de l'acheteur, et la cause en vertu de laquelle l'acheteur le tenait, étant rescindés.
333. L'objet de cette action étant de rescinder le contrat de vente, il s'ensuit que, lorsque le vendeur a fait, sur cette action,
{ironuncer la nullité du contrat, l'acheteur a le droit de répéter e prix qu'il a payé, de même que le vendeur a droit de répéter l'héritage; car le ronlrat de vente étant rescindé, îl n'y a plus de cause (|ui puisse donner droit à l'un de retenir le pris, et à l'autre ^ l'hÂritage : d'ailleurs, il est de la nature de toutes les actions rescis'oires, que les parties soient remises au même état qu'elles étaient avant l'acte qu'on fait rescinder.
334- La rescision au contrat de vente, h laquelle tend cette action, étant uniquement fondée sur l'iniquité énorme qui se trouve dans le contrat , il s'ensuit qu'il doit être laissé au pouvoir de l'acheteur d'arrêter l'effet de celte action, et d'empêcher la rescision du contrat, en purgeant cette iniquité* par les offres auxquelles la lui ci-dessus citée radmct, de suppléer ce qui manque au juste prix. Ce supplément ûtc au vendeur tout sujet de se plaindre, et rend le contrat valable, pourvu qu*il ne renferme pas d'autre vice; car s'il est infecté de dol ou de violence, etc., les offres de suppléer le juste prix n'en peuvent empêcher la rescision.
335. Dumoulin, in Consuet. Paris. § 33, ^^. i, n. 4* > observe aussi que celte décision est particulière au contrat de vente , et ne doit pas s'étendre aux autres contrats commulatifs. Par exemple, dans un contrat d'échange, si je vous ai donné, en échange d'un héritage de 4)000 livres, un autre héritage qui vaut i 0,000 liv., vous ne serez pas reçu h offrir, pour exclure mon action rescisoire,.de me suppléer un retour de 6,ooo liv. : car, par ce retour, le contrat d'écnange dégénérerait en un contrat de vente, contre la volonté des parties, qui ont eu intention d'échanger, et non de vendre.
336. Le juste prix, qu'il est permis à l'acheteur de suppléer, n'est pas le prix que la chose vaut présentement, mais le prix
Qu'elle valait au temps du contrat; l. 8, Cod. de rescind, vend. l'est une suite du pnncipe que ce supplément est une réformation de ce qu'il y avait d'inique dans le contrat.
^^.^^--•^^^ 337. C'est une question, si Tacheteur, qui supplée le just ^oit aussi le« intérêts de ce supplément, au jour qu'il est er
e pn
entré en
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jouissance de la chose vendue. Cujas , ad dict, 1. a , tient TafiBrmative. La raison est que les intérêts du prix sont l'équivalent de la jouissance de la chose. L'acheteur ne peut jouir tout à la fois de la chose et du nrix ; c'est pourquoi l'acheteur y qui a eu toute la jouissance delà chose , doit faire raison désintérêts de ce qui restait à payer du juste prix; autrement il aurait tout à la fois la jouissance et de la chose et du prix jusqu'à concurrence de ce qui en restait à payer , ce que l'équité ne permet pas. Nonobstant cet raisons, plusieurs auteurs ont embrassé l'opinion contraire. Us se fondent sur ce que la loi 2 dit seulement, vel si emptor ehf^erit , quod deestjusto prœtio reripias, sans ajouter cum usun's. Elle n'assujettit donc point l'acheteur A ajouter à ce supfilénient les intérêts. A l'égard de l'objection tirée du principe, que l'acheteur ne peut pas avoir tout a la foi^ la jouissance de la chose et celle du prix, on répond quiil suit de-là seulement qu'un acheteur, qui n'a pas pavé en total le prix qu'il doit, est tenu des intérêt de ce qui reste du : mais, dans notre espèce, l'acheteur, qui a payé le prix convenu, a payé tout ce qu'il devait ; il n'a commencé /i devoir ce qui manquait pour suppléer le juste prix , que depuis la réformation du contrat. Quoique le contrat de vente , en vertu duquel il jouissait de l'héritagif vendu , fût un titre vicieux ; néanmoins , comme on ne doit pas facilement présumer qu'il ait connu ce vice, tant que le vendeur ne s'est pas plaint, et ne lui a pas fait connaître la lésion , il doit être réputé avoir été, jusqu'à ce temps , Î>ossesseur de bonne foi de l'héritage , et avoir eu , en cette quaité • le droit d'en avoir la jouissance , sans être obligé de la payer parles intérêts du supplément du juste prix. C'est l'avis de Despeisses, qui cite un arrêt de Grenoble, rapporté par Expilli , qui a jugé que les intérêts du supplément n'étaient pas dus avant la demande. C'est aussi celui de Domat, d. i, l. 1, tit. 2,^.9. Si la lésion était si fort au-dessus de la moitié du juste prix, que l'acheteur n'eut pu ignorer l'énormité de la lésion , ou que cela parât par d'autres circonstances, il ne pourrait y avoir de difficulté sur lea intérêts du supplément. Voyez infra > § 4* la question si l'héritage doit être rendu avec les fruits , qui est analogue à celle-ci.
A l'égard dii for de la conscience, si les revenus, que l'acheteur a perçus, excèdent les intérêts de la somme qu'il a payée , il me parait qu'il ne peut se dispenser de restituer l'excédant.
338. Il nous reste à observer, sur la nature de l'action rescisoire, que cette action ayant pour objet la restitution de l'héritage vendu, lequel est une chose divisible, il s'ensuit que cette action est divisible; Tr, des obltg., ^.^87.
C'est pourquoi, si le vendeur a laissé plusieurs héritiers, chacun d'eux ne peut intenter cette action , ni prétendre la restitution de l'héritage , quant à laquelle il est héritier ; et si ces cohéritier» ne
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se plaignent pas dvL contrat , l*ac1iete«ir est fort le maître de garder le» autres parts , s'il le juge à propos.
Néanmoins^ comme Facheteur n*a acheté la chose que pour Va- Toîr en entier , et qu'il n'eut pas voulu l'acheter pour -partie , Tacheteur , assigné par l'un des héritiers du vefndeur aux fins de rescision du contrat de vente, pour la part du demandear, peut, s'il le jtige à propos y assigner les cohéritiers du demandeur à ce qu'ils aient à se régler entre eux pour reprendre l'héritage entier, et faai rendre le prix , sinon qu'il sera renvoyé de la demande. La raisovi est , qu'il est de la nature des actions rescisoires qu'on ne peut être reçu à les exercer qu'en remettant les parties dans le même état qu'elles étaient avant l'acte dont on demande la rescision , et que Tacheteur ne serait pas remis au même état qu'il était avant le contrat de vente y s'il était obligé de garder une part de l'héritage qu'il n'eût pas voulu acheter seule. Si le cohéritier du demandetfr, sur cette assignation , refuse de se joindre au demandeur, ponr exercer avec lui l'action rescisoire , il ne peut empêcher que le demandeur , en ce cas , soit subrogé en ses droits pour l'exercer. Celui des héritiers, qui veut l'exercer, pourrait même quelquefois faire ordonner contre son cohéritier jjudiciofamiliœ erciscund» , qu'elle sera exercée au profit et des deniei^ de la succession ; savoir, dans le cas auquel il établirait qu'il est de l'intérêt de la succession de l'exercer, et qu'il y a des acniers pour cela dan^la succession.
Cet intérêt de la succession est susceptible d'examen ; car l'héritage, depuis le contrat, a pu tellement être détérioré et diminué de prix sans la faute de l'acneteur, qu'il ne vaille pas aujourd'hui le prix pour lequel il a été vendu.
Observez que cette action rescisoire a, dans la succession du vendeur, la môme qualité qu'y aurait eue l'héritage auquel elle doit se terminer, s il ne l'eût pas vendu. C'est pourquoi, si cet héritage était un propre , ce sont les héritiers aux propres de la Kgnc d'où il procédait, qui doivent succéder seuls à cette action ; Introduction générale à la Coutume d'Orléans, n. 83; et ils sont seuls tenus à la restitution du prix envers l'acheteur, cette restitution du prix étant plutôt une charge de l'action rescisoire qu'une dette de la succession du vendeur.
Ce que nous avons dit de plusieurs héritiers, s'applique à plusieurs vendeurs qui auraient vendu ensemble par un même contrat, et sub specie unitatis , un héritage commun entre eux. Quoi- 3u*ils ne l'aient pas vendu solidairement, lorsqu'il y a eu lésion 'outre moitié dans la vente, l'un de ces vendeurs n'a, à la vérité, droit d'exercer l'action rescisoire , que pour la part qu'il avait dans l'héritage; mais l'acheteur peut, s'il le juge à propos , exiger qu'elle soit exercée ponr le total.
Il en est autrement dans le cas auquel ces copropriétaires n'au-
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raient paA vendu l'iréritage sub specie ui%itatis; mais auraient vendu leur portion dans cet héritage, quoique par même charte:
k portions.
339. Lorsque c'est l'acheteur qui a laissé plusieurs héritiers, il n'est pas douteux que le vendeur peut exercer l'action rescisoire contre iHrn de ces héritiers , et pour la portion de cet héritier, sans l'èiércer èontre les autres ; et il en est de même lorsque l'héritage • été Tesdn à phfsienrs acheteurs.
^ H. Ea qu^lseai y a-t-il lieu k la rescision?
340. Pour qu'il y ait lieu à cette rescision, il faut, i<^ que ce soit un héritage ou un droit immobilier qui ait été vendu, les ventes des choses mobilières n'étant pas sujettes à cette rcsc*ision, comme nous l'avons vu«
Dumoulin , m Corn, Par, § 33 , gl» i , n. 47i excepte de cette règle les meubles précieux qui ne sont pas une marchandise dont le commerce soit ordinaire , telle que serait une pierre précieuàe ou quelque ouvrage d'orfèvrerie, cfu d'un autre art de quelque excellent artiste. Il excepte aussi de cette règle la vente d'une conpe de bois qui renferme le fruit de plusieurs années ; et il désapprouve un arrêt qui avait débouté un vendeur, en ce cas , de ses lettres dé rescision. Ces exceptions souffrent beaucoup de difficulté, surtout dans les Coutumes qui , comme celle d'Orléans, disent en termes formels, qu'en aliénation de meubler, il n*y a lieu à la restitution.
34i< Il J a certaines ventes d'héritages et de droits immobiliers qui ne sont pas non phis sujettes à cette rescision : telles sont les ventes faites par décret. La foi publique, sous laquelle sont faites ces ventes, les met hors de toute atteinte : d'ailleurs les enchères, les différentes remises qui s'obser\'ent dans ces ventes , établissent
3ue l'héritage m été vendu tout ce qu'il pouvait alors être vendu; 'ou il suit qu'on ne peut guère dire qu'il a été vendu au-dessous du juste pr», le juste prix des cho3es n'étant autre chose que le prix qu'elles peuvent être vendues : Justum pretium est quantités venire potuitHues Coutumes d'Auvergne, de la Marche et de BourbonnUiis en ont des dispositions ; et Dumoulin , en ses notes sur eelle^ , observe que c'est le droit commun , quoique quelqtres docteurs étrangers soient d'avis contraire; mais quand il y a eu un coatrat de vente, le décret volontaire, qui l'a confirmé, n'empéohpe pas que le contrat ne soit sujet à cette action; jérrét du 't4 ^urtit i546 , ciré par Automne.
342. On a jugé aussi que la vente des droits miccessifs n'était
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pas sujette à cette rescision. Soêfve en rapporte un arrêt du mois de décembre i654; Automne, ad dict. Z. a , en cite un du y mai i586 , par lequel un batelier, qui avait vendu pour trois cents écus la succession du bailli du palais , qu'on estimait être de 4»ooo liv. de rente , fut débouté de ses lettres. La raison est que la grande incertitude des droits successifs empêche qu*on ne puisse nxer le juste prix, et, par conséquent, qu'on puisse établir qu'ils ont été vendus au-dessous de la moitié du juste prix.
Cette décision souffre exception dans le cas de la vente, qu'un héritier ferait de ses droits successifs à son cohéritier. Automne , ad dict, /. 4> Cod. de hared, vend,, rapporte un arrêt en robes rouges, qui a jugé une telle vente sujette k rescision, si niieux n'aimait l'acheteur suppléer le juste prix. La raison est qu'un tel acte tieQt lieu de partage entre les héritiers, et que c'est dans les actes de partage, encore plus que dans d'autres, que l'égalité doit être observée. Voyez notre Traité des obligations, n. 35.
343. Despcisses, /7. i, tit, 1, 54i n, 8, rapporte entre les ventes qui ne donnent pas lieu à la rescision, la vente d'une chose qui n'appartenait pas au vendeur. Il en conclut mal que le vendeur , pour fonder son action rescisoire, doit prouver avoir été maître de la chose vendue. En effet, de même que tout possesseur est présumé propriétaire de la chose qu'il possède , tant que le véritable propriétaire ne l'a pas réclamée , et n'a pas justifié de son droit; de même celui, de qui il la tient, est présumé avoir été propriétaire , et lui en avoir transféré la propriété , tant que le possessseur n'a pas souffert d'éviction. C'est pourquoi , lorsque vous m'avez vendu une chose , et que vous formez contre moi Taction rescisoire, vous n'avez pas besoin d'établir que vous vn étiez le propriétaire ; je ne puis, être recevable à vous opposer que vous ne l'étiez pas; à moins que je ne prétendisse en avoir moi-môme acquis la propriété, par une autre cause que par la vente que vous m'en avez faite , et ce sera h moi à le justifier.
344- Pour, qu'il y ait lieu à la rescision, il faut 2<* qu'il y ait eu par le contrat lésion dans le prix, de plus de moitié du juste
Srix; c'est-«\-dire que la chose ait été vendue pour un prix moinre que n'est la moitié du juste prix. Par exemple, si le juste prix d'un hérittige est de ao,ooo liv. , il faut qu'il ait été vendu pour un prix moindre que 10,000 liv., pour qu'il y ait lieu à la rescision.
Y ayant dan» le juste prix, preiium summum, médium et infimum, pour qu'il y ait lieu à la rescision , suflTit- il que l'héritage ait été vendu pour un prix moindre que la moitié du pretiuni summum? ou iaut-il qu il soit moindre que la moitié dix pretium infimum? Par exemple, si le juste prix d'un héritage est de 18 à 30,000 liv. , et que l'héritage n'ait été vendu que 9,5oo liv. , le vendeur sera-t-il reçu à cette action , parce que 9,600 liv. sont
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au-dessous de la moitié de 20,000 liv. , qui est le pretium sum^ nium? ou en sera-t-il exclus parce qu'il n*est pas au- dessous de la moitié de 18,000 liv., qui est le pretium infimitm? Il semblerait que le prix doit être moindre que la moitié du pretium infi^ mum; car le pretium -infimum étant un Juste prix, celui, qui n'est pas moindre que la moitié de ce prix, nVst pas au-dessous de la moitié du juste prix. Domat et. quelques autres auteurs pensent au contraire , avec plus de raison , qu'il suffit qu'il y ait lésion au-dessous de la moitié du summum pretium, parce que cette rescision est très-favorable. Il serait peut-être plus exact de dire que le juste prix, dont la loi parle, est le pretium médium^ ce prix étant celui qui est proprement le juste prix, et qui en est comme le centre. C'est ravis de Scaccia, Tract, de Comm,
345. Pour connaître si le contrat renferme une lésion suffisante pour donner lieu à la rescision , on ne doit avoir égard ni à l'état, ni à la valeur présente de l'héritage ; mais on doit estimer ce que l'héritage valait au temps du contrat , eu égard à l'état auquel il était alors, et au prix que valaient les héritages. C'est pourquoi, celte estimation doit se faire par des experts qui aient eu connaissance de l'état auquel était l'héritage au temps du contrat.
.')46. Il suit de-là , que , dans l'estimation de l'héritage , on ne doit pas avoir égard k la découverte d'un trésor ou d'une mine , faite depuis le contrat; car, jusqu'à cette découverte, Thélftage n*en a pas été plus précieux. Lorsque l'acheteur a acheté l'héritage ce qu'il valait avant la découverte, et au temps du contrat, le vendeur n'a rien à prétendre. La découverte est une bonne fortune dont l'acheteur doit profiter, suivant la règle, Cujus est peneuium reij eum et comrriodum sequi débet. C'est l'avis de Fachin, 1 i,ao,qui cite les docteurs qui out pensé pour et contre sur cette question.
Ce n'est que par une estimation d'experts qui aient eu connaissance de l'état de l'héritage au temps du contrat, qu'on doit juger s'il j a ca lésion d'outre moitié. La disproportion, qui se trouverait entre le prix pour lequel le vendeur aurait lui-^mème acquis l'héritage, et celui pour lequel il l'aurait vendu, quelque grande qu'elle fût, ne serait pas seule et par elle-même une preuve suffisante de cette lésion ; (ar il pourrait avoir lui-même acheté trop cher : Ad rescindcndam i^enditionem ^ hoc solum non sujficit , quod magno pretiofundum comparatuip, , minoris distractum esse commémoras / 1.4» Cod. de rescind, vend.
Le juste prix d*un héritage, pour la vente duquel il faut pAjdlk des droits seigneuriaux considérables, des droits de centième tllP nier, etc., peut être considéré sous deux respects; ou vis-à-vis du vendeur, comme la juste valeur de ce que l'héritage vaut en loî, et au vendeur, à qui il ne coûte rien pour le retenir; ou 'vii-j|*-vi8 de Facheteur, comme le prix pour lequel il doit étrt
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jiMtfîment vendu et acheté. Il eft éridcnt qn'il ne doit pas étro vendu pour le prix entier qu'il vaut en m>i « et cfue ce qa*il en coûte pour Tacquérir doit diminuer ce prix. Par exemple^ en snp posant qu*un faéritii|^e féodal sujet au profit de quint , en cas ae ▼ente,«est en soi de lu valeur de 20,000 livres, le juste prix, pouv Iequ«;l il doit être vendu, ne doit être, eu égard à ce qu*il en eoÂt^ pour Tacquisiliou, qu'environ de 16,000 livres. De-là naît uns question ; savoir si, pour qu'il j ait lieu à la rescision du contrat^ il est nécessaire que le prix, pour lequel il a été vendu, soit aa<* dessous de la moitié du juste prix pour lequel il devrait être vendu. Par exemple, dans l'espèce proposée, faut-il qit'il aoft au-dessous de 8,000 liv. ? ou s'il suffît qu'il soit au-dessons de la moitié de ce que l'héritage «valait en soi, et par rapportait ven-» deur? c'est-à-aire, dans l'espèce proposée, sufBt-il qu'il soit audessous de 10,000 livres? Dumoulin, TV. de usur. 14* n. 173,0110 un arrêt rendu en robes rouges, du 3i décembre i557, qui a jugé que, pour cette rescision, il suffisait que le prix fikk aa-« dessous de la moitié de ce que l'héritage, au temps du contrat | valait en soi , et par rapport au vendeur. Par exemple, dans l'espèce proposée, il suffît que l'héritage n'ait été vendu que f)r,90oliv. pour qu il y ait lésion d'outre moitié. On n'a pas d'égard à ce qu'il en coule à l'acheteur outre le pris de l'acquisition , pour les proila seigneuriaux, centième denier, etc.; car il n'en est pas moins vrai de dire que, par le contrat de vente, le vendeur a aouflfert une perte de plus de moitié de ce que l'héritage valait par rapport «i lui; et c'est vis-à-vis de lui et par rapport a lui que b lésion s'estime.
Mats si la charge ou le risque, dont l'acheteur a été déchargé^ •at une charge nu un risque dont aurait été tenu le vendeur, s*B eût retenu l'héritage; par exemple, si rhéritîige que j'ai vendo était en la possession d'un usurpateur, et que j'aie chargé Tacheleur de le revendiquer à ses risques et sans pouvoir m'appeler en oause; ou si je l'ai chargé d'une certaine espèce d'éviction; dans ee cas, pour régler si le prix du contrat est eu n'est pas au-dessus da )a moitié du juste pris, la somme, à laquelle sera appréciée tet te charge ou ce risque, doit être ajoutée au prix principal ^ puisque le vendeur en profite, étant décharge d'autant. /)#/ptisses^p. i, tit. f , ^. 4) /!• 6*
347* Quoique la charge de souffrir le réméré, imposée à Ta-* cheteur, soit une charge appréciable ù prix d'argent, qui fait
firtie du prix et qui doit entrer en ligne de compte, pour réer, dans le for de la conscience, si l'acheteur a acheté au des- ' aous du juste prix ; néanmoins, lorsque la somme, pour laquelle il a acheté , quoiqu'avec cette clause , est au-dessous de la moitié
du juste prix que la ch<»se vaut en soi , je pense ^ contre l'avis de Dcipoisses, ibid, , qu^en ce cas, dans l'estima tioii
qui sera à faire
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pour relier s'il j a Heu à la rescision , on ne doit rien «jouter au prix pour raison de cette efaar^, qui » en ce cas, est de nul effet, et par conséquent de nulle vuleur, piiisquc le «endeur^ quand némc elle n'aurait pat été ajoutre, n'en aurait pas eu moins le droit de rentrer duns son héritage, non pas, n la \éritt*, pur Tac* tion de réméré, ni<|is, ce qui duit revenir au mc^me, pur une autre aolion y qui est l'action rescisoire.
346* 3* Pour qu*il y ait lieu à cette action rescisoire, il faut
3ue le vendeur soit dans le temps de la restitution. Ce temps est e dix ans, comme celui de toutes les actions rescisoires pour lesquelles il faut prendre des leltres en chancellerie. Lorsque le vendeur a laissé quelque héritier mineur, ce temps ne court pas contre ce mineur penclant sa minorité.
349. On a agité la question de savoir s'il peut y avoir lif*u a oet te action, lorsque la chose vendue a cessé entièrement d'exister ans le fait ni la faute de Tacheteur, de manière qu*fl n'en reste
Îilus rien ; putd , si on a vendu un pré voisin d*une rivière, que a rivière ait entièrement emporté. Quelques docteurs, cités par Bruneman , ac/l. 1 , 6W. iie rescùiti, vend. , ont pensé que le veu- •drar pouvait, même en ce cas, intenter cette action , et demander ce qui manquait au juste prix. Le fondement de leur opinion est qu'ils ont regardé l'obligation de Tacheleur, qui a acheté un héritage pour un prix au-dessous de la moitié du juste prix, comme une obligation alternative de la restitution de l'héritage, ou du supplément du juste prix. Or c'est un principe que, lorsque l'une des deux choses, dues sous une alternative, cesse d'exister, la dette demeure dans celle qui reste. Voyez notre Traité des MigtUiwi99 il. a5o. D'où ils concluent que, si l'héritage vendu a entirrenient cessé d'exister, l'acheteur demeure débiteur du supplément du juste prix. Le principe, qui sert de fondement A l'opîmim de ces docteurs, me parait faux. L'<4)ligatiun de l'acheteur West inie d'une seule chose; savoir, delà restitution de l'hériton; il n'est en aucune manière débiteur du supplément du juste -prix, ne s'étant jamais obligé qu'au prix porté par son contrat, et a rien de plus. Le choix, que la loi lui donne de payer le supplément du NMte prix, n'est qu'une faculté qu'elle lui donne de se rédimer de l'obligation de rendre l'héritiige par le paiement de ce supplément. Ce supplément n'est que in facultate solutioni* Mt fm'Hùnu f il n'est pas in o/f/iffatione. Or, suivant les principes établis en notre Traité des oltligations, /i. 244* lorsqu'une chose est due avec la faculté d'en pouvoir payer une autre à la place, l'obligation est entièrement éteinte par l'extinction de la chose ^î était due , et elle ne subsiste plus dans celle que le débiteur pouvait pejer à la place.
Ajoutez que, dans cette espèce, quelque désavantageux que fût le ecmirat en lui-même, le vendeur, par l'événement , n'a pas lieu
II
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de s'en plaindre, mais plul(>t de »>n frliciler, puisque, s'il nVnt pas l'ait cette vente, il aurait perdu la chose qu'il a vendue, et n'aurait pas eu le prix qu'il a reçu.
Ce sentiment, que nous avons embrassé, est celui d'Acrurse et de Bartholc, ad eiivt. /. / de Covarruvias, var, resol. , w. 4/ de Fachin, 11 , 18. . .
350. Il va, néanmoins, deux cas, dans lesquels le vendeur est recevaUle à demander la rescision du contrat pour cause de lésion d'oulre moitié du juste prix, quoique la chose ail cessé d'exister sans le iait, ni la taule, ni la demeure de Tachoteiir. Le premier cas est lorsque rachelcur a revendu la chose pour un prix plus considérable qu'il ne l'avait achetée. Le vendeur, en ce cas, â intérêt de faire statuer sur la validité du contrat ; et il est, par conséquent, reccvahle à intenter l'action rescisoire ; car en faisant déclarer le contrat nul , il a droit de répéter de l'acheteur la somme pour laquelle il a revendu la chose plus qu'il ne l'avait achetée. La raison est, que le contrat étant rescindé, la chose est censée avoir toujours appartenu au vendeur, et n'avoir jamais appartenu léj^ilimemcnt à l'acheteur; d'où il suit que cet acheteur, en la revendant, est dans le même cas que celui qui vend la chose d'aulnii, lequel ne doit pas proliter et s'enrichir du prix pour leijuel il l'a vendue, comme nous l'avons vu sitprà, "^yOy îjfi. Ce tempérament est suivi par Fachin , j>ar Covarni\ ias, par Pulveu.s, et est rejeté mal-à-propos par Antoine (inmôs, en .son Trai'iv (1rs Qmtrats , cap. 9., ru 9.1.
."^51. Le s(îcond cas est celui aii([uel on aurait vendu, pour un prix au-dessous de la moitié du juste pri\, une scriiTucurie ui.ile réversible, dtuil il ne restait plus ([ue cinq ou si\ ans de jouissance. Le vendeur, a[)rès l'expiration i\w teuips de cette jouissance, et la réversion accomplie, et, par conséquent, après que la chose vendue a cessé (î'existcr,ne laissera pas d'être reçu à intenter l'action rescisoire, à l'effet de répéter tous les fruits (pie l'acheteur a perçus , sous la déduction du prix que l'acheteur a pajé, et des intérêts de ce prix.
La raison de cette décision est que , lorscpi'jui vend une seigneurie utile réversible, ce sont les jouissances du teuq)s qui en reslequ'<m vend, plutôt querbérita;^e même, dont le domaine direct appartient à celui à <[uTappartienlle droit de reversion : d'<ni il suit que, ces jouissances étant la chose v<*ndue, rachelcur, qui lésa perçues, et en a fait s«m prollt, doit, dans le cas de cette action resrisoire, en faire raison au vendeur.
352. Lorsque c'est par le fait ou la faute de rachelcur qiu* Tiiéritage a péri ; /)///rt , si c'est pour avoir délruit , ou [)our n'avoir pas entretenu une di^f-ue, «jue la mer ou une rivière , dcuit il était voisin, l'a submerçi-é et emporté; en ce cas, l'action rescisoire Ae laisse pas d'avoir lieu contre l'acheteur , à l'efFet qu'il soit cou-
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damné de rendre au vendeur la juste cstiinatiuri de Théritage ^ sous la déduction du prix qu^il en a payé. Cette décision est cunforme à ce principe général sur la matière des obligations , que la dette d'un corps certain subsiste après Textinction de la chose due, ou du moins se convertit en lu dette de Testimation de la chose> lorsque c'o^^par la faute du débiteur que la chose a péri. Suivant ce principe y l'acheteur, qui a acheté un héritage pour un prix au-dessous de la moitié de sa valeur , étant débiteur de la restitution de cet héritage^ il n*est pas libéré de cette dette , et il devient débiteur de Testimation de Vhéritnge , à la place de rhéritage, lorsque c*est par sa faute ([uM est péri.
353. On n fait la question de savoir si le vendeur était recevable, dans cette action rescisoire , non-seulement lorsqu'il a ignoré, au tempsdu contrat, lejusteprixderhéritagequ'ila vendu, niaisméme dans le cas auquel il serait établi qu^il en avait alors une entière connaissance. Tons conviennent que celui, qui vend un héritage au-dessous de la moitié de son juste prix, doit être facilement présumé en avoir ignoré le juste prix; et cette présomption empêche ordinairement qu'il nV ait lieu à la question. Mais quand cette présomption cesse , et qu'il est clairement établi que le vendeur ne pouvait ignorer la véritable valeur de son héritage lorsqu'il l'a vendu ; comme quand c'est un héritage qu'il faisait valoir par ses mains depuis un temps considérable , c'est le cas de la question. Pour la négative, on dit que les actions rescisoires sont établies en faveur de ceux qui ont été trompés en contractant ; qu'on ne peut pas dire que ce vendeur ait été trompé en vendant au-dessous du juste prix y puisqu'il connaissait la valeur de la chose qu'il vendait : Nemo sciens fallitur. Si Ton n'est pas recevable à se plaindre du tort qu'on souffre par sa faute , suivant la règle de droit , Quod auis ex ruipâ sua aamnum sentit , non intelligitur damnuni sentire; 1. 3o3^ ff. de Reg. Jur.; à plus forte raison, on ne le doit pas être h se plaindre de celui qu'on a bien voulu souffrir. Ce n'est pas même
Î proprement un tort; car qui /a injuria est, quœ in volentem Jiat , . i , § 5 , ff. ^e injur. C'est pourquoi , lors(|ue quelqu'un , ayant connaissance de la valeur d'une chose (jui lui appartient, la vend au-dessous de la moitié du juste prix, c'est une libéralité qu'il exerce envers l'acheteur, plutôt qu'un tort qui lui soit fait et «ont il puisse se plaindre. C'est l'avis de Boerius , Decis, Burdig^ 14^ > et de plusieurs docteurs par lui cités. L'opinion contraire, qui est celle de Covarruvias, var, resoL 11,4)^^ PincU, etc., me paraît préférable. La raison est que personne n'est facilement- présumé vouloir donner son bien. C'est pourquoi , lorsque quelqu'un a vendu un héritage au-dessous de la moitié de sa juste valeur ,
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l'acbeteur. Or, c*ef»t une injustice de la part de l'acheteur depro^ fiter du pressant besoin du vendeur, pour acheter à vil prix ; et cette injustice doit donner lien a la rescision du contrat. La maûmcy %folenti non fit injuria, n*a pas, en ce cas, d'application; car le vendeur étant présumé avoir été ibrcé , par le besoin pressant d*arg«nt , à vendre Théritage au-dessous de la moitié a# juste prix, on ne peut pas dire que c'est de son plein gré qu'il a vendu audessous du juste prix.
354* S'il paraissait que ce n*est pas le besoin d'argent qui a
t>OTté le venaeur à vendre nn-dessous du juste prix; /m/dy ai, par e contrat, il n'a reçu aucuns deniers, et qu'il ait souffert que l'a« cheteur lui constituât rente pour le prix; en ce cas, si Ton peut prouver qu'il a eu connaissance de la juste valeur de l'héritage, \ï en résulte, qu'en vendant au-dessous du juste prix qu'il con-* oaissnit, il n'a pu avoir d'autre intention que de gratifier l'acquéreur. C'est le vrai ras de la maxime, voienti non fit injuria, qui le rend non recevable à demander la rescision du contrat.
355. On fait encore une question , qui est de savoir s'il peut j avoir lieu à cette rescision , lorsque, par le contrat, il y a uno clause formelle par laquelle il est dit que le vendeur a renoncé au bénéfice de la restitution accordée par la loi 2 , Cod. de rescind. ^eud. Fachin, contr, 11, 20, dit que l'opinion commune, à la* quelle il souscrit, est que le vendeur n'est pas, en ce cas, rcce* Table à demander la rescision. La raison est, qu'il est permis h chacun de renoncer aux lois établies en sa laveur, et qui ne con» cernent qu'un intérêt particulier. Ainsi les cautions peuvent valablement renoncer à l'édit d'Adrien, qui leur accorde le bénéfice Ab division , et à la Novelle de Justinicn, qui leur accorde le bi'*ué^ce de discussion : ainsi l'acheteur peut renoncer au droit de ^vl^ rantie qui lui est accordé par l'édit des Édiles; 1. 3i , fT. de pact. Nonobstant ces raisons, je pense qu'on peut décider que la renon* ciation à la restitution accordée par cette loi 1 , Qsi de nul eliet ; car l'erreur, dans laquelle était le vendeur, sur le prix derhéri-* tage, ou le pressant besoin qui l'a porté à vendre à vil prix, l'ont pareillement porté à faire celte renonciation que l'acheteur a exigée. C'est pourquoi, il ne doit pas moins être restituable contre cette renonciation que contre le contrat de vente , autrement cette loi, si sagement établie afin de réprimer l'injustice et la cupidité de ceux, qui profitent du besoin des autres pour les dépouiller de leurs biens, en les achetant beaucoup au-dessous de leur juste prix, deviendrait une loi illnsoire qui serait toujours éludée par ces injustes acheteurs, qui ne manqueraient pas de faire insérer dans le contrat une clause de renoneiati<in à la loi ; et elle dépendrait de ftyle. C'est le sentiment de Covarr. ibid. Automne , màdict. legr. 9 /cite un arrêt de i563 , qui Ta ainsi jugé. ^^"'"'^^^W^î cette renonciation était faite par un acte poitérûeur an con*
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Inrt 9 et ^'il n'j eût pas lieu de eovpçonner qu'elle eût été eo»» veliee [ter le oeotrat; en ce cas ^ «lie «erait valable: ce seraal vue TeBemoiotion vekmtaire, tnie \e veaét^xr aurait laite à ua dreît qm hâ eppartenak , et dont u ^taft le maître de disposer.
356. La clause , f<|iii serait portée par le contrat de ve«tey<ifM le vendeur fait delîation â l'iNseteur de ce que {^héritage rendtt pourrait valoir dft plus que le prix fierté au contrat, ne serait f as moins vue v^ie dVluder la loi , que la clause par laquelle on fe* rait renoncer i'acbeteur a cette loi. Le pressant besoin, qui a«reil obligé le vendeur à vendre au-dessous de la moitié du juste priC| r««nnt obligé pareillement de consentir h toutes ces claufCt. C'est pourquoi^ Ton n'y doit avoir aucun égard, surtout lorsque Techeteer est une personne étrangère au vendeur , et qu'il ne piK xrnit aucune raison pour laquelle le vendeur aurait voulu îmim wm9 donation. Automne, addîrt, leg, 9, cite un arrêt de 1 557 -qui « jugé selon notre opinion. Majnard en cite un autre du Far •iement de Toulouse.
{ IIL CommeDtvt par qui cette action peut-elle être intentée f
357. Le vendeur, pour intenter cette action, doit prendre di^ lettres d« rescision ; car, en France, les personnes capables de Contracter ne peuvent être admises â revenir contre leur prppre contrat une par l'autorité du prinoe, qui seul peut les relever de foUij^ation qu'elles ont contractée.
Cette action est, comme nous l'avons vu si\prâ, n. Oa^ aciio utilis m rem) elle doit s^intenter contre celui qui est en possesaîoà de lliérîtage , soit que ce soit l'acheteur , soit que ce soit un tieo détenteur à qui cet néritage est passé.
JXV. DelVtfct de raotion re^ri*ioirc^ «t des prentutiens tvspertivtii deailii vendeur et Tacbcleur sont tenus Tun envers l'aulre sur oeiX« aciioe.
398. i* L'adicfteur doit être condamné à rendre au vehdigtft' rhéntage qni lui a été vendu.
%^ LHkebeleur doit les fruits.
C'est une question, de quand il les doit. CujaS, Ai? diet, hf. ^^ décide quil doit tous les fruits qu'il a nerçns depuis qu'il esttt possession de l'héritage, sous la déduction des intérêts du frik q«e le vendeur a reçu. La raison est que le contrat de vente 1 ^i était le titre en vertu duquel l'acheteur a joui de l'hérilage, étseft annulé et rescindé par l'action rescisoire , Facheteur se trouve eveif possédé l'héritage sans titre , et il ne peut par conséornent étfe réputé un véritable possesseur de bonne foi , à <|ui les iroSts eient pu appartenir. On ajoute que , dans la restitution pour
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cause de minorité, les lois décident (|ue l'acheteur doit rendre, tous les fruits qu'il a perçus ; 1. 27 , § 1 , flP. ele minor, A plus forte raison , dit-on, l'acheteur y doit-il être obligé dans le cas de la restitution pour lésion énorme : car plus la lésion est considérable, moins il doit y avoir lieu de décharger l'acheteur de compter des fruits, et d'en faire une compensation entière avec les intérêts du prix. C'est sur ce même principe que Cujas décide que l'acheteur, qui supplée le juste prix.pour conserver l'héritage, doit les intérêts de ce supplément, comme nous l'avons vu suprâ, n. 337. Plusieurs autres docteurs, du nombre desquels sont Mynsinger , Fachin , Despeisses, etc. , pensent, au contraire, cpie l'achetd^ur n'est tenu du rapport des fruits que du jour des offres que lui a faites le vendeur, sur l'action rescisoire, de lui restituer le prix; que ceux, perçus jusqu'à ce temps, doivent être entièrement compensés avec les intérêts du prix, quand même ces intérêts ne monteraient pas, à beaucoup près, à la valeur des fruits. Ils emploient, pour preuve de cette décision, à peu pri»sles mêmes ar-gumens dont ils se servent pour prouver que l'acheteur ne doit pas les intérêts du supplément du juste prix. Quoi*|ue le titre, en vertu duquel cet acheteur possédait, ait été rescindé et annulé, cet acheteur, selon eux, ne laisse pas de devoir être réputé avoir été possesseur de bonne foi , parce qu'il suffit, pour cela, de posséder en vertu d'un titre apparent : Jus ta opiru'o ùluJi (rquipollct titulo ; Arg. 1. 4 jprinc. et 1. 9, ff. pro Icf^at.; r/ l. 5 , g i , ff. pro suo. Or le contrat de vente, en vertu duquel raeheteur possédait, *^t dont on doit présumer qu'il ignorait le \iee, était pour lui un titre ap-
f' larent jusqu'à ce que le vendeur se fût plaint, et eut fait eoniiîiilre a lésion qui le rend vieieuv. Si, dans la restitution j)our cause de minorité, l'acheteur est tenu au rapport des fruits, e'e.st (ju'il devait s'attendre à la rescision , ne pousant ignorer (ju'une vente faite par un mineur y est sujette ; au lien que, dans le cas de la loi 2 , n'ayant pas dû s'y attendre, on ne doit pas Tohliger à eoinj>ter des fruits.
Si ces raisons doivent faire rejeter l'opinion de Cujas dans la tbèse générale, au moins doit-elle être suivie lorsque la lésion est si fort au-dessous de la moitié du juste prix, que racheleur n'a pu ignorer le vice de son contrat; ou lorsque l'acheteur avait été longtemps le fermier de l'héritage qu'il a acheté, ou que, j)ar quelque autre raison, il est constant qu'il n'en a pu ignorer la valeur; car, dans tous ces. cas particuliers, il devait ^'attendre à la rescision du contrat : il ne peut donc passer pour un possesseur de bonne foi.
.359. Il reste à observer que l'acheteur, qui n'est pas obligé au rapport des fruits, ne laisse pas de devoir faire déduction du priv de ceux qui étaient pendans lors du contrat, sur le prix que le vendeur doit lui rendre ; autrement il aurait tout à la fois et lc>
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fruits et le prix desiVuits, (jui fait partie du prix entier qu^on lui reud.
360. 3" L'acheteur doit rendre avec rhérilage tout ce qui est accessoire, sauf les fruits. C'est pourquoi, si, depuis que Tacheteur est entré en possession, il a été trouvé un trésor, le tiers, ((u*il a eu dans ce trésor, en sa qualité de propriétaire, etyi/r^yî/zi^t^ doit être rendu avec Théritage au vendeur; car ce trésor est, pour cette partie , une espèce dWxessoire de l'héritage, et on ne peut pas dire que ce soit un fruit.
36 1. A l'égard des dégradations de l'héritage , il n'est pas douteux que l'acheteur, contre qui on exerce l'action rescisoire, doit faire raison de celles dont il a profité. Par exemple , s*il a abattu un Lois de haute>futaic qu*il a vendu à un marchand, s'il a démoli un édifice dont il a vendu les matériaux, il n'est pas douteux qu'il doit faire raison de la soiBme qui lui est parvenue du prix de cette futaie, ou de celui des matériaux.
Quant aux dégradations, d<^nt il n'a pas profité, et qui ont été causées par sa négligence, Tacheteur, qui peut être réputé avoir été possesseur de bonne foi , ne doit pas être tenu d'en faire raison; car il a pu négliger un héritage qu'il croyait être parfaitement à lui, et qu*il ignorait être sujet à restitution. S'il paraît, au contraire, qu*il n'a pu ignorer que son contrat était sujet à rescision, il doit en être tenu.
362. Le vendeur, qui exerce l'action rescisoire, doit, «de son côté I rendre à l'acheteur le prix qu'il a reçu, et tout ce qui en fait partie.
A l'égard des intérêts du prix , lorsque Tacheteur n'est pas condamné au rapport des fruits, ils se compensent avec les fruits que Tacheteur retient. Si l'acheteur était condamné au rapport des fruits, ce ne pourrait être que sous la déduction des intérêts, tant du prix principal que de tout ce qui en fait partie , et qui a tourné au profit du vendeur.
363. Le vendeur doit aussi faire raison à l'acheteur des impenses qu'il a faites sur l'héritage.
Celles de pur entretien diminuent de plein droit les jouissances, qui ne sont estimées que sous la déduction de ces impenses, lorsque l'acheteur rapporte les jouissances; lorsqu'il ne les rapporte pas , on ne lui doit faire aucune raison desdites impenses.
A l'égard des autres impenses, quelques docteurs, cités par Fachin, 1 1 , 20, ont pensé que l'acheteur ne pouvait en exiger aucun remboursement du vendeur qui exerçait l'action rescisoire , parce qu'il ne tenait qu'à lui de ne pas perdre ces impenses, étant en son pouvoir de retenirl'héritage, sur lequel il les a faites, en suppléant le juste prix. Ce moyen n a aucune solidité. Il peut se faire que la situation des affaires de l'acheteur ne lui permette pas de suppléer le juste prix pour pouvoir retenir la chose ; doit-il pour
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cela perdre ces impenêes , et 1« fendear doît-il •>« «oiidlMr «t'en profiter aux dépens de Tacheteur? C'est pourquoi cette opioMiim eu peu de sectateurs.
364. Pour décider k quoi le vendeur est tenu cnimti l'^elMteinr, pour raison des impenses faites par l'acheteur , il faut en distiii<* g^fiv de trois espèces : les nécessaires , les utiles , et celles qui aont purement voluptuaires. Les nécessaires ne font pas de difficulté: le vendeur doit rembourser l*aclieteur de ce qu'il lui en • coâté à cet égard. Néanmoins, si l'ucbeleur, par son peu •d'attention^ a!f ait payé beaucoup plus qu'il ne fallait pour le prix des matériaux et des ouvrage, le vendeur, qui ne ooît pas souffrir du pem die soin de Tacheteur , ne serait tenu de le rembourser que Jusqu'à • concurrence seulement de ce qu'il en devait conter pour lesditfi impenses.
Le vendeur doit rembourser ces impenses , qusnd même eHea ne subsisteraient plus, dans le cas auquel elles étaient tellemeiit nécessaires, que fs vendeur n^eût pu se dispenser de les faire, s'il nVut pas vendu son héritiiçe; comme dans le cas auquel Tacbe^ teuT aurait reconstruit la bergerie d'une métairie, que le feu du eiei aurait consumée depuis : car le vendeur ne laisse pas d'être censé en profiter, en ce qu'il a conservé l'urgent qu'il aurait^m» plojé à ces impenses qu'il eiit^té obligé de faire, s'il n'eût pas vendu son héritage : Hactenàs locupleùor videiur, quatenàs frê* pTt€e pecuniœ pepercit.
365. Il n'en c&t pas de même des utiles ; le vendeur ,quî aurait pu se dispenser de les faire, n'est pas tenu d'en l'aire raison a l'a* edeteur, si elles ne subsistent pas au temps que s'exerce l'ai^^ion reacisoire; et, dans le cas auquel elles subsisteraient, il n'en est tenu que jusqu'à concurrence de ce que rhcritagr s'en trouve alors plus précieux : car ce n'est que jusqu'à cette concurrence qu'il en profite, et ce n'est que parce qu'il en profite, qu'il en est tenu; Quant œquum sit neminem cum alterius detrlmenfo lociipletari.
Quelquefois même il est de la prudence du juge de ne pas assujettir le vendeur à rembourser à l'acheteur la somme dont les impenses utiles, qui n'étaient nullement nécessaires, ont augmenté le prix de l'héritage; et de permettre seulement, en ce cas, à l'ncheteur, d'enlever ce qui peut s'enlever. Cela doit avoir lieu lors^ que les impenses sont très-considérables; car il ne doit pas être •tt pouvoir de l'acheteur, en faisant des impenses trop considérables, que le vendeur pourrait n'avoir pas le moyen de rembourser, de mettre', par ce mojen , le vendeur hors d'état de pouvoir exercer son action reseisoire. D'ailleurs, l'acheteur ne peut se plaindre, puisqu'il a U faculté de eonser\er l'héritage avec les améliorations qu*il j a faites, en suppléant le juste prix.
^^. Il ne peut jr avoir de difficulté par rapport aux impenses purement Toinptunires, qui n'ont angmenté en rien le prixuel'bê-
if^
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ritÊtgt. Le vendeur n'est pas obligé d'en rien remboarser à l'adie» leur; il doit «eulemeôt être permis à celui-ci d'enlever ce qui peut être enle^^.
367. Les impenses utiles , dont le vendeur doit faire raison & l'acheteur, ne doivent s'estimer que sous la déduction des détè* riontiona de Tb^ritan^, qui procèdent du fait ou de la Taule 9 quelle qu'elle aoit, de l'acheteur, et que le vendeur eut pu éviter» t^ n'eût pas vendu l'héritage; car un héntage ne ptnit être censé amélioré, qu'autant que les améliorations excèdent les détériora» lions.
368. Le vendeur doit aussi faire raison des intérêts des sommes^ auxquelles montent les impenses, soit nécessaires, soit utiles ^ dont il doit faire raison a Facheteur , lorsque rac^ieleur lui fait raison des jouissances; car puisqu'il proGte du revenu (|u'unt pro* duit lesdîtes impenses , il est juste qu'il fasse i*aison à Tachcleur de$ intérêts du prix desdites impenses.
369. A l'égard des frais du contrat et autres semblables, que l'acheteur a faits pourl'acqm'sition , il n'est pos douteux qu'il n en a pas de répttition, le vendeur n'étant obligé de rendre que ca dont il a profité.
370. Il nous reate h observer une différence entre les prestations du vendeur et celles de i'acfaetcnr. Le vendeur peut contraindre prreiséraeni celui-ci à la prestation de tout ce dont il est tenu par cette action ; au lieu que l'acheteur ne peut pas con* traindre le vendeur h la prestation de ce dont le vrmdeur est tenu : il a seulement le droit de releuir Théritage jusqu'à ce que le ven-> deur ait satisfait , et de faire prononcer que , faute par le vendeur de satisfaire dans un certain temps fixé par le juge , l'héritage lui demeurera irrévocablement.
371. Tout ce que nous avons dit sur les prestations respectives du vendeur et de l'acheteur, lorsque l'action rescisoinf est intentée contre l'acheteur lui-même ou ses héritiers, reçoit application au cas auquel cette action serait intentée contre un tiers détenteur.
Il n'est pas douteux que ce tiers détenteur doit restituer l'héritage au vendeur ; car il n'j a de droit que celui oui lui vient de Tacheteur aux droits duquel il est; et ce droit est détruit par Pai^ lion rescîsoire. ^rf^k.
A l'égard de la restitution des fruits , dans les cas aux^tHI^^B efaeteur , de qui le tiers détenteur tient l'héritage , en aûlMipC être tenu , suprà, n. 358 , ce tiers détenteur n'en est pas , à la vérité, directement tenu , lorsqu'il est possesseur de bonne foi , et qu'il a acquis l'héritage, croyant que celui, de qui il l'acquéraiti en était le profiriétairê mcommutable : h plus forte raison , il n'est fêê tenu directement du rapport des fruits qu'il n'a pas lui-même fwif ut, maîa qui l'out été par l'acheteur avant q^i'îl loi eât révendu
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IMiéritage. Mais^ quoique le tiers détenteur ne soit pas tenu directenienl de lu restitution de ces fruits , il est tenu indirectement , tant de ceux qui ont été perçus pur lui , que de ceux qu^ l'on^ été
Î»ar l'acheteur, en ce qu'il est obligé d*en souffrir la déduction sur e pris qui doit lui être rendu par le vendeur. En effet, si ce tiers détenteur a le droit de répéteriBu vendeur le prix que le vendeur a reçu , ce n*est pas de son chef, puisque f:e n'est pas lui qui le lui a payé; ce n'est que du chef de Tachetcur, qui, en lui vendant ou en lui donnant cet héritage , Ta subrogé à tous les droit» qu'il avait par rapport à cet héritage, et, par conséquent, au droit de s'en faire rendre le prix par le vendeur, dans le cas où le vendeur ferait rescinder la vente qu'il en avait faite : or Tacheteur n'a droit de répéter ce prix que sous la déduction des fruits; par consé({uenl le tiers détenteur , qui a ses droits , ne petit répéter le prix que le vendeur a reçu, que sous la déduction desdits fruits , suivant la règle de droit : Qui alterius jure utitur, eodem jure uti dchct»
Il en est de même des dégradations, dans les cas auxquels l'acheteur en est tenu, suivant ce que nous avons dit au /t. 3Gi. Le tiers détenteur, qui est possesseur de bonne foi , n'est pas tenu directement des dégradations , lorsqu'il n'en a pas profité, soit quelles aient été faites par l'acheteur, de qui il a acquis l'héritage, soit qu'elles aient été laites par lui-même; mais il <>st tenu de souffrir la déduction du prix desdites dégradations sur le prix (|ui doit lui être rendu par le vendeur; l'acheteur de mauvaise foi , aux droits duquel il est, n'ayant droit de répéter le prix de l'héritage, que sous la déduction du prix des dégradations , tant de colles qui procèdent de son fait, que de celles qui ]>ro(:èd(.'iit du fait de ses successeurs, desquels il est, à cet égard , responsaMe.
De tout ceci il résulte, que la seule difrérriiro <[u'il y a entre l'acheteur ^t le tiers détenteur, par rapport aux j)rrstations de cçtte action, est que l'acheteur, lorsqu'il est de mauvaise foi , est tenu directement du rapport des fruits et des dégradations, et que le tiers détenteur n'on est tenu ([u'indireclenuMit : d\)ù il suit que si le prix, tant des fruits, qui doit être rapporté par l'acheteur , que des dégradations dont il est tenu, excédait le ]>rix qu'il a payé, et les intérêts de ce prix, l'acheteur, qui en est tenu directement, j£ait être condamné , et pourrait être coiitrainl au paiement de ' iédant ; au lieu que le tiers détenteur n'y pourrait être con- ^ % , puisqu'il n'est pas personnellement débiteur desdits fruits et desdites dégradations.
Dc-lfi naît une différence qu'il doit y avoir dans la prononciation du jugement qui intervient sur cette action rescisoire. Lors- Su'il est rendu centre l'acheteur de mauvaise foi , il doit être conamné à rendre l'héritage, à rapporter les fruits, à faire raison des dégradations, à la charge par le vendeur de lui rendre le prix
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ei les intérêts. Mais lorstiue le jugement est rendu contre un tiers df^teiiteui , qui a acciuis de cet acheteur, ee tiers détenteur doit être eondamné seulement ù rendre riiérila|E|fe , à la eliar^e par le vendeur de lui rendre le ]nix qu'il a reçu , el «les intérêts , mius la déduction des fruits y et du prix des dép[radati(»ns.
37Î. Il nous reste à oh.MM'ver, sur TelFet de la restitution eontre la vente d'un héritap^c pour cause de lésion énorme, que le ven~ dear, en vertu de cette restitution , rentre dans rfiéiitap' tel qu'il était lors de la vente qu*il en a faite, sans aucune charge des hypothèques, droits de servitude et autres droits réels, que l'acheteur ou SCS successeurs, soit universels, soit particuliers, y auraient imposés; car ils n'ont pu donner ]dus de droits (|u'ils n'eu avaient eux-mêmes à v.vxw à qui ils ont donné cvs droits d'hypothèque , de servitude et autres; par cousé(|uent , de même que le droit, qu'avaient l'acheteur et ses successeurs, était .sujet à être rescindé parla restitution que le vendeur a obtenu contre le contrat de vente, ces droits qu'ils ont accordés doivent être pareillement sujets à celle rescision. C'est le > rai cas de la maxime : Soiufo jure danlis , soivilur jus ncriptentis.
Cette opinion, que nous a\ons embrassée, est celle du plus ffrandnorolire des docteurs qui sont cités par Fachin , rontr. \ 1 , 23. narthole et quelques autres docteurs ont été d'un avis contraire. Leur raison est que la rescision du droit de celui qui a inqioM* sur son héritage des servitudes ou des hvpotlièques, n'entraîne la rescision desdites servitudes et hypothèques, que lorsqu'elle se fait ex causa nccessarùL Or, disent-ils, la rescision du droit de Tacheteur ne se fait pas ex causa nervssarm , dans le cas de la loi 2, dont il s'agit, puis(|u'il est en son pouvoir de retenir la chose en supléant le juste prix. La réponse est, ([u'il est vrai que la rescision du droit du propriétaire n'entraîne pas celle des servitudes et hypothèques, lorsque la rescision du droit du propriétaire ne se fait pas ex causa necessnrid , mais ex causa volontarià , et paV quelque fait qui intervient de la part de ce propriétaire, comme lorsqu'une donation est révoquée pour cause d'ingratitude, n'étant pas juste, en ce cas, qu'il préjudicic par son fait au droit des autres, suivant cetie rî»gle : Nemo ex a/tcrius Jacfo prai^ravari richet. Mais lorsque la rescision du droit d'un propriétaire est prononcée, sans que ce soit Hueun fait de sa part, intervenu depuis son acquisition, qui y ait donné lieu , et qu'elle procède d'un vice inhérent à son titre d'acquisition, comme dans le cas de la loi 9, il est vrai de dire que la rescision se fait , en ce cas , ex causa necesssarià, et qu'elle entraîne la rescision des servitudes et des hypothèques. Quoique l'acheteur put retenir la diose, en suppléant le juste prix, on ne peut pas dire, pour cela, que s(»n droit a été rescindé ex causa voluntariâ ; cap il n'est pas purement en •on pouvoir de la retenir, puisqu'il ne le peut, qu'en suppléant
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It jasicpru; îl saflil» pour qae la rescision |>arais9e fsîte ex causa mêcessartàj que ce nr toit aucun fait He m part qui y donne lieu, et qu*il «oit conlraînt i' délai siier la chuxc; et il est véritablement coiitrainl , lorsif /il ne snpplrc pas k* juste prix.
Au re>te, le créancier hypothécaire de racheIeuP| ayant droit, pour la conservation de son droit d'hypothèque, d'ciercer tMis les droits que son débiteur est dans le cas d*exercer , peut iotervenîr sur Faction rescisoire, avant qu'elle ait> été exécutée, et «D pay^iot au vendeur le supplément du juste priiiCiercer ses hypothèques sur Thérîtaffe; mais il ne peut plus j être admis après que Taction rescisuire a été exécutée par la restitution de rkéntage ; car il ne peut eierrer le droit qu*avaît son débiteur de aappléer le juste prix, lorsque son débiteur a cessé deTavoir.
ARTICLE ri.
De Vaction rcstîsoire de l'acheteur.
373. On a mis en question , si , lorsque Tacheteur souflTrait ufi« lésion énorme dans le prix , il avait aussi une action rescîsoire pour faire rescinder le contrat. Automne, ad\. 3, Cod. tferescind. ^fend.j tient la négative; mais son opinion est contraire aux principes de droit et «u sentiment de presque tous les auteurs. Dumoulin , en son Traité de confr, usur., qutrst. 1 j, suppose, comme une chose constante, que Tacheteur peut, pour cause de lésion énorme, se pourvoir contre le contrat, et il n'en l'ait pas même de question. L'action rescisoire, pour cause de lésion, nVst pas fondée seulement sur la lui a , (^d, de rescind, vend.; mais elle est l'ondée sur un principe tiré de la nature des contrats comniutatifs, dans les([uels chacune c[es parties contractantes n'entend donner ce qu'elle donne, que pour recevoir Tôijuivalent; d*oii il suit que ces contrats sont vicieux, et doivent être, comme tels, rescindés, lorsque Tune des parties j souTre nue lésion énorme, ci ne reçoit pas, à beaucoup près, rc([ui valent de ce qu^elle donne. Or il est évident que ce principe ne milite pas moins à Tégurd deracheteur quVi Tcgard du vendeur. Automne, pour son -sentiment, dit que la lésitui, que Tacheleur souTre, étant une Jésion dans le prix, qui est une chose mobilière, il ne doit pas 'être admis 11 prétendre la rescision du contrat, qui, selon notre droit français, ne s'accurde pas pour choses mobilières. La maxime qu'il oppose dit seulenicnt qu'il n'y a pas lieu à la rescision dans les aliénations des choses mobilières, c*est-;i-dire lorsque la vente «si d'une chose mobilière : mais lorsque l'objet du contrat de vante est un héritage, il doit j avoir lieu à l'action rescisoire de la part de celle des partfes qui a été lésée.
Nous verroiu, sur cette action, t* quelle est sa uature; a* pour
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ipeOet cImm» et ea quel cas t lie • Ueu ; 3* feelle» août le» prei^ UtîaaA resfpetffves dont le vendeur eâ Taelieieuff tiMl ienus IW envers Tautie mt twUe ectîo».
^I. De la nature de celte aclioii.
$74* Cette action est une action rescisoîre « qui a pour objet principal de rescinder et faire dc^clarer nul fe conirat de vente»
En consëqueuce , elle ne peut s^intentcr qu'en vertu des lettres de rescision , obtenues en la cliancellerie du palais | par let» quelles le prince ordonne la rescision du contrat , s'il appert au juge de la lésion eipos^e par Tacheteur.
De la rescision du contrat naît ToLligation , en laquelle est Te vendeur y de rendre à l'aclieteur le prix qu'il a reçu , comme ' Fajant reçu sans cause ; ù la charge , par racneteur^ de lui rendre de son cûlé la chose vendue.
C'est pourquoi, cette action, qu'a Facheteur contre le vendeur| est une action personnelle , par laquelle l'acheteur demande» quVn vertu des lettres de rescision par lui obtenues, le contrat soif déclaré nul et rescinde^, et qu'en const'quence le vendeur suit condamné h lui rendre le prix qu'il a reçu, aux offres que cet acheteur doit faire de lui rendre la chose vendue.
375. Comme c'est l'iniquité, qui se trouve dans Te prix y. qui vicie le contrat, et qui donne lieu à cette action ; de même que» ouand la lésion est du côté du vendeur, Tacheteur peut empécDer la rescision du contrat, en réformant l'iniquité qui s'y trouve
Cr des offres de suppléer ce qui manque au juste prix ; (/c même» rsque Ta lésion- est du côté de l'acheteur, le vendeur doit pareillement avoir la faculté d'empêcher la rescision du contrat | en ofl^nt de se restreindre au juste prix , et de rendre ce qu'il a ref^ii icnlus I sans intérêts.
En cela , cette action rescisoire, qu'a l'acheteuv pour cause de lésion dans te prix, diffère de Faction rédhibiloire, qu'il a pouc raison des vices de la chose vendue , et dont nous avons traité dans la partie précédente, laquelle action ne peut être exclusft par des offres que ferait le vendeur de'faire, sur le prix, diminution Je ce fue la chose vaut de moins, «^ cause au vice qui ttyt trouve. La raison de différence est , que, si l'acheteur eût connu le vice» îT n'aurait pas du tout voulu acheter, au Ueu que la coq* naissance dn juste prix Faurait seulement empêché de vouloir acBetef sicher.
(IL Pour qoellet choses et dans cinch cas cette aetion rcsd^oire a-t-elle
lieu?
376. De même que le vendeur n'est pas admis h demander la * 'en du contFat|.pour cause de lésion 1 dans Ita vente* de
choses mobilières, ni dans les ventes de droits successifs, ni dan.s les \ entes judiciaires, comme nous Tavons vu en Tarticle précédent , raclieteur n y doit pas être admis non plus.
377. La lésion, qui fait accordera l'acheteur l'action rescisoire , doit être semblable à celle qui j fait admettre le vendeur : de même qu'il faut nue le vendeur reçoive un prix qui soit audessous de la moitié de la valeur de la chose qu'il donne; comme, lorsqu'il vend une chose de vingt écus, il faut que le prix soit au-(lessous de dix écus; de môme il faut ciue la chose, que l'acheteur reçoit , soit au-dessous de la valeur ac la moitié de la valeur du prix qu'il donne ) patàj s'il achète une chose de la valeur de dix écus , il faut que le prix qu'il donne soit de plus de vingt écus. C'est ce qu'établit Dumoulin, de contr. usur. quctst. i4, contre l'opinion de ceux qui pensaient qu'il suffisait qu'il achetât pour un prix plus fort que la moitié du juste prix, outre le juste prix; putà^ qu'il achetât seize écus.
378. Il faut que le prix, pour lequel il l'a achetée au-delà du juste prix, ne soit pas un prix d'affection; car nous avons vu supra ^ part. îi , chap, a , art, 4> § 2 , qu'on pouvait licitement , en certains cas, dans les contrats^e vente, ajouter au juste prix intrinsèque de la chose le prix de l'affection. C'est pourquoi, il est fort rare qu'il y ait lieu à cette action rescisoire delà part de l'acheteur, l'excès du prix étant ordinairement le prix de l'affection.
379. Lorsque la chose vendue a cessé d'exister , il ne laisse pas d'y avoir lieu ci cette action rescisoire de l'acheteur, (juoiqu'en pareil cas celle du vendeur cesse d'avoir lieu, lorstjue la lésion esl de son cc^té, comme nous l'avons vu en l'arlicle précédent. La raisun de différence est évidente. L'action rescisoire du vendeur renferme la revendication de la chose vendue, «[ui ne peut avoir lieu qu'autant que cette chose existe : au contraire, l'action rescisoire de l'acheteur ne renferme que la demande d'une somme d'argent.
380. On peut encore remarquer une autre différence entre l'action rescisoire de l'acheteur et celle du vendeur. Nous avons décidé suprà , n. 35a et 354, qu'elle avait lieu , quoiqu'il fiil justifié que le vendeur, lors du contrat, avait eu une pArfaite connaissance de la valeur de la chose, et quoi([u'il eût renoncé expressément à cette action. La raison est, que souvent l'indigence et le pressant besoin obligent à vendre son bien à vil prix : mais cette raison étant particulière au vendeur, il faut décider le contraire à l'égard de l'action rescisoire de l'acheteur.
§ 111. Dca prestations réciproques du vendeur et de Tachetcur dans cette , action.
38i. Le vendeur, contre qui l'acheteur a donné l'action resci-
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MÎre, est tenu de rendre à l'acheteur le prix qu'il a reçu, et de le décharger de ce qui en serait encore dû, à la charge par Tucheteur de lui rendre la chose.
Le vendeur, qui a vendu de bonne foi, n*est tenu qu'à la restitution du prix, et non au remboursement des frais du contrat, et de tout ce qu'il en a coûté à l'acheteur pour l'acquisition.
En cela , cette action rescisoife de l'acheteur est différente des ac^ tions rédhibitoires, dont nous avons traité suprà , part, 2 , seci. 4 y art. 4* La raison de différence est, que l'action rédhibitoire est fondée sur l'obligation de la garantie des \ices rédhibitoires : obligation que le vendeur a contractée envers l'acheteur. Cette garantie l'oblige aux dommages et intérêts de l'acheteur, résultans de ce nue la chose se trouve infectée de quelau'un de ces vices , «lesquels dommages et intérêts fait partie l'indemnité de ce qu'il en a coûté à l'acheteur pour l'acquérir. Au contraire, l'action rescisoîre de l'acheteur, pour cause de simple lésion dans le prix, n'est fondée sur aucune obligation, que le vendeur ait contractée par le contrat de vente. Ce contrat, qui est nul, n'en ayant produit ni de part ni d'autre, l'obligation du vendeur est, en ce cas, uniquement fondée sur ce que, le contrat étant nul, il se trouve avoir reçu, sans cause, ce qu'il a reçu en vertu de ce contrat. Son obligation se borne donc à ce qu'il a reçu , et ne doit pas s'étendre k ce qu'il eu a coûté k l'acheteur, dont le vendeur n'a pas profité,
389. Le vendeur est aussi tenu de rembourser à l'acheteur les impenses nécessaires, qu'il a faites sur l'héritage vendu, lorsque l'acheteur le lui rend ; car le vendeur ne doit pas profiter de ces impenses , et s'enrichir aux dépens de l'acheteur.
A l'égard des impenses seulement utiles , par la même raison que personne ne doit s'enrichir aux dépens d'un autre , il doit aussi les rembourser. Mais il n'est pas tenu de rembourser tout ce qu^elles ont coûté, mais seulement jusqu'à concurrence de ce que l'héritage, qu'on lui rend, s'en trouve alors plus précieux. Il n'est pas même obligé à ce remboursement , lorsque ces impenses, utiles à la vérité , mais non nécessaires , sont trop considérables, ne devant pas «être au pouvoir de l'acheteur de l'empêcher de
Sou voir. rentrer dans son héritage, en y faisant des impenses pour essommes, que le vendeur n'aurait pas le moyen de rembourser: il êumt j en ce cas , au vendeur, de permettre à l'acheteur d'enlever tout ce qui peut s'enlever sine rei detrîmento.
Il en est de même des impenses voluptuaires ; le vendeur n'en doit aucun remboursement : mais si elles peuvent s'enlever, il ne
S eut empêcher l'acheteur de les enlever, si mieux n'aime le veneur les retenir en les remboursant. *
383. Le vendeur n'est tenu au remboursement des impenses, que lorsque la chose vendue existe , et qu'elle lui est rendue par
TOME II. la
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l'aclieteur : lorscni*eUe ne lui est pM fettdlito, il ii*esl |Ntt même tenu y en ce ctts y de restituer toiU le prit qu^il a rtfu ^ mais seules ment ce qu'il en a reçu au-delà au juste prix : car ayant , )comme nous Tavona vu au paragraphe premiet^, la fticolté d'eiclmre en entier Faction rescisoirc de Tachetettri en rendant stideiBeni à l'acheteur ce qu'il a reçu' ati-4elà dta juste prix , il ne peut être tenu à aucune autre chose, lotvqu'on ne lui rend pas la ehose vendue.
3S4« A ré|^rd des prestations , doM est teini4'achMiMu> qui a donné cotatre le vendeur l'action rescisoirey il «tttenu da rendre 'an vendeur l'héritage qu'il à acheté dudit vendeur, tel qii'il se trouve; et, par conséquent, il est tenu de le rendlre avec toutes les augmentatiokis survenues dans cet héritage depuis le oontfat, sait naturelles, telles que sont les alluvions; s6it ûftduiArtellea^ «tats que sont les édifices construits sur Ic ferrafti Vendu, à la chasjga néanmoins par le vendeur de lui faire raison des impenses^ iemme il a été (expliqué ci-dessus.
Si l'hérrtage a été détérioré par la {aùt« de rachetaur, it d»it tenir compte au vendeur de ces détériolrations.
385. Lorsque l'hérltage-a été vmidu «fec les meifeles qui y étaient , l'acheteur doit aussi les midre au vandoor, s'ils sont encore en natiàre; s'il les a consommés, et que ée soit par sa luute qu'ils ne se trouvent plus, ileà doit Testimation : car, dods Mtte action rescisoire, les parties étant remises au même état qu'avant \t contrat, chacune doit reprendre tout ce qu'elle a donné.
SECTION HT
De la réiohitidn de la vente qni le fiiit en vertu de la clattse de rémA^.
386. La clause de réméré est ime clause, par laquelle le vcsddeur se réserve de racheter la chose vendue.
Par cette clause, Tacheteur contracte l'obligation de rendra ou vendeur la chose vendue, lorsqu'il lui^ilaira de la racheter, en satisfaisant aux conditions du rachat.
La vente, faite avec cette clause, est différente du contHit d'engagement. Celui, qui engage une chose, en conserve la propriété ; it ne transfère à l'eneagiste , à qui il l'a donnée jyr êirgagement, que le droit de la posséder jusqu'au rachat, m d'en percevoir jusqu'à ce temps tous les fruits et toute l'utilité : mais celui, qui vend une chose avec la clause de réméré , transfère à facheteuï*, à quf il la délivre, la propriété de cette chose : il n'a que le droit de la racheter, qui natt de l'obligation que l'aehe* teur contracte par la clause & réméré.
Nous Aviserons cet article etk sept paragraphevNous verrons, dans b premier, si cette clause est vanMe dans la venta #ttn hé-
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ritage, lorsque l'acheteur est Tnînear.Noustraiterons,danslesecondy de la nature du droit de réméré; dans le troisième, de la nature de l'action de réméré. Dans le (juatrièraei nous verrons quand }e réméré peut être exercé, et contre qui. Dans le cinquième, nous parlerons des prestations respectives qui ont lieu dans Faction de réméré; dans le sixième, de l'effet du réméré; dans le septième, des manières dont le droit de réméré s'éteint.
S L Si la daute de rëmérë est valable dans le contrat de vente d'un héritage , lorsque Tacheteur est mineur.
387. Fachîmeus , lib, 1 f , controu. 3 , et plusieurs docteurs par lui cités, ont pensé que la clause de réméré n'était pas valable dans la vente d*un bérîtag^e, lorsque c'était un mineur qui était Tachetenl*. lisse fondent sur ce cpie les lois ordonnent que les héritages des mineurs ne puissent être aliénés que par le décret du juge, et réputent, en conséquence, nulles toutes les conventions, par lesquelles les mineurs s'engageraient & les aliéner. Or, disent-ils,laconvcntion, par laquelle un mineur s'oblige à souffrir le réméré, et par conséquent à aliéner l'héritage qu'il aura acheté , et dont il sera detenu le propriétaire, est contraire aux lois, qui défendent l'aliénation des biens des mineurs; car, par cette convention, le mineur s'oblige d'aliéner l'héritage qu'il a acheté, dont il est devenu propriétaire. Ils citent, pour conGrmerleur sentiment, la loi 7, cod. de ftad, et al. reb. minor,, qui déclare nulle une convention par laquelle un mineur avait consenti à la résolution d'une donation qui hii avait été faite ; et la loi 1 , ^/tn,/ et l. 2, ff. de reb. eor. qui sub. tut., qui déclarent nulle la clause par laquelle celui, qui avait vendu un néritage à un mineur, avait stipulé qu'il lui serait hypothéqué pour le prix qui lui en était dû; Nom, dit le jurisconsulte f ubidominium quasitum est minori, cœpit non passe obhgftm. Nonobstaïkt ces raisons, il faut décider que cette convention est valahla dans un contrat de vente, quoique l'acheteur soit mineur. Les aliénations des biens des mineurs, que les lois défendent d'aliéner, aoBtl celles qui sont purement volontaires, et non celles qui sont nécessaires, telles que sont celles qui se font en veftu d'uiie <da«se de l'aeqnisition même. D'ailleurs, on ne peut pas^ dire que le réméré d'un héritage, qui est exercé sur un acheteur, soit une
cbeteur. C'est pour cette raison qu'il n'est pas dû un second profit pour le réméré ( (Méans , art. 1 1»), et que l'héritage retourne au vendeur, qui exerce le réméré avec l'ancienne qualité de propre qu'il avait avant l'aliénation. Ajoutez à ces raisons, que les ventes, qui se font avec la clause de réméré , se font à moindre prix par
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cette considération. Il serait contre l'équité mie râdietewr mÎBBiir profitât du bon marché et de là diminntion faite sur le ftix , en considération decettctpla«»e| sans en être tenh. La minorité downe bien le droite un mineur de se pourvoir contre un tnaiché quiae loi est pas avantageux ; mais il doit, en c^bas, le rejeter eir entier : sa minorité ne peut lui donner le diroit de le sjmcoper, «b prenant dans le marché ce qui lui est siv^ntageux, et rejetant fe surplnsf f'i
Il est facile de répondre aux lois opposées. La loi 7, cod»^mntd. min,, qai déclare nulle une convention, par laquelle uvawenr aurait consenti À la résolution d*une donation à lui faite, ne pieut être entendue que d*une convention faite , ex iniervallo , aprèrque la donation a été conclue et arrêtée , et non.pas.d!iiBe daiise portée par Tacte même de donation ; car un donateur, qui pouvait ne païf donner du tout , peut mettre tdles restrictions que bonlurtemJile à sa donation ; Vnicuique Ucei auem volumi UtemlUmiisum 0Mhm apponere; et par conséquent il peut la fidre avec toile clause résolutoire qu'il juge à propos. - .. t : ,.'
A regard des lois du titre êe r^k^mr, etc., la décision qu'elles renferment n*est fondée que sur une pure subtilité. Le jnriseou*
qua ia suouiue, conarme u convention, la loi opi peut donc recevoir d'application, parmi nous, qui n'aamettdus pas dans notre pratique française les subtilités du droit romain. Le sentiment que nous embrassons est celui de Balde, de Pinelhis, de Tiraqueau, etc.
IJ II. De la nature do droit de réméré.
388. Le droit de réméré n'est pas proprement un droit, que le vendeur ait dans Théritage qu'il a vendu avec cette clause f ee n'est qu'un droit par rapport à cet héritage, une créance de cet héritage, qui natt de Tobligation que l'acheteur a contractée par la diiuse de réméré, d'en sou£Prir le rachat, à l'exécution de ia<» quelle obligation l'héritage est affecté; c'est proprement y 11/ «il rmm, plutôt que jus în re, ' "
. 389. Ce droit de réméré, qu'a le vendeur, est un droit qui est traasmissîble à ses héritiers. La loi 3 , cod, depact, ùiter empi. et vend>, le décide formellement; et cette décision est fondée sur un principe général, que tout ce que nous stipulons, nous sommes censés le stipuler pour nos héritiers comme pour nous , à moins que la nature de la chose, qui hit la matière de la convention , ou les. circonstances, ne fassent apercevoir le contraire.
390. Lorsmi'il est dit que le vendeur seul pourra exercer le réméré, Despeisses, après Tiraqueau , pense que ce terme seul, en ce cas, empêche seulement que le réméré soit cessible, mais qu'il
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D*eiiipéche pas qu'il ne sqit iransmissible aux héritiers du ven> deur. On peirt dire, pour maison de cette opinion, que ^es hérition du vendeur succèdent â la qualité de vendeur.
Mais s'il était dit que le réméré ne pourrait être exercé que par là personne du vendeur , ou en ces termes, que par ledit un tel, il est évident qu'il serait restreint h la personne du vendeur , et qu'il ne pourrait passer à se» héritiers.
391. Ce droi^ est cessible : ce n'est pas un droit qui soit attaché À la personne du vendeur; mais c'est un droit qui fait partie de ses biens, et dont il peut disposer , de même que de ses autres biens. Fachin. 1 1 ,11; Tiraqueau , etc.
39a. Lorsque la clause ne porte aucun temps limité, dans lequel le vendeur pourra eiercer le réméré, quelques anciens docteurs ont prétendu que le droit de réméré était imprescriptible ; parce que, disaient-ils, le réméré consiste dans une faculté <|uc se réserve le vendeur, et que c'est un principe que ce qui est de faculté n'est pas sujet à la prescription. Cette opinion a été rejetée avec raison; et il n'est pas douteux aujourd'hui que le droit de réméré est sujet à la prescription ordinaire de trente ans. Le principe que ce qui est de faculté n'est pas sujet à prescription , n'est vrai qu'à l'égard de ce qui est de faculté naturelle, telle que celle que chacun a d'élever sa maison ; ou à l'égard de ce qui est faculté de droit public, telle qu'est la faculté que la loi municipale accorde aux laboureurs ae la Beauce, de faire paître leurs trofipeaux sur tontes les terres vaines de la paroisse ; ou enfin , h. l'égard, d'ane faculté qui procéderait de la nature et de l'essence du contrat d'où elle dérive, telle qu'est la faculté que celui, qui a donné une chose en nantissement, a de la dégager; celle, qu'a le débiteur d'une rente constituée, de la racheter. Mais, lorsque la faculté procède d'une clause accidentelle d'un contrat, et qu'elle ne nouï appartiendrait pas, sans un titre particulier, par lequel elle nous est accordée, une telle faculté est un droit sujet à prescription , de même que tous les autres droits. C'est ce qui se trouve décidé par les Coutumes de Paris, art, 108 , et d'Orléans, art, 969, qui disent : La faculté donnée par contrat de racheter héritages, ou rente de bail d'héritages à toujours , se prescrit par trente ans,
393. Cette décision a lieu, non-seulement dans le cas auquel la clause de réméré n'aurait exprimé aucun temps, mais aussi dans le cas auquel il serait dit que le vendeur aurait cette faculté à toujours, même dans le cas auquel il serait dit que cette faculté ne pourrait se prescrire par quelque temps que ce soit ; car les prescriptions étant de droit public , il ne peut y être dérogé par le» conventions des particuliers : Pn'çatorum conventio juri puhUeo non derogat ; 1. 45 > § 1 , ff. r/i? reg, jur. Jus publicum privaiorum paeiis mutari non potes t ; 1. 38, ff. //« pact.
l8a TRAITÉ PU C0KTK4T IMMHTB.
3^. SutvKBt en priDcipn» il parait (ju'ou iluit drviiler ijui' . daof le eu auquel la cUu*e de léiaéré aonerniX fiprciwémntl un temps plm long que celui de 1# )>rc>cri|ftiuik légale , pu/à , a'i 1 él«il dit que le vendeur pottmit en-rcer 1« téméré pendanl quanint«< ans, UprcMiiptÎMiUgtledalrfute un» ne Uitfcraû pa» d'avoir liea,noaol»taDteatteciaufe;<^i <iiul L'eSeï d« ccUo riaiuc teraii <iue , s! la pre»cription de trenio huh avail iii iunkXiv pnr U minorité des béritien du Tendeur, qui uni ïuci-édé au droit du r^ mité , et qu'elle ne u trouT^t pn« ni'coio|ilic Inrs de l'expiration du temps de quaiwtta an«, aLpiili' par Iv contriU, ce» béritiers, contre qui la prescription légtik- n'u pni rouru , pourraient ttre exclus du droit de réméré par U prcM-ription eonvcntionacUe ,
qui court CQntiV lei mineurs, roiiiiii'.' iiuu» le verrons in/rà.
3g5. Pareillement, quoiqu» le «tiidi-'ur m Mii( releuu le droit de r^mér^ pendant tout le tfn^iA ilc >a v îe , cetle cIiium: oc le sou^ trait pas il fa loi delà preacripLinu, et n'emp^ebe pu qu'il ne «oit non-rccevible i exercer ce droit uprè> IVipiralion de» irent« ans dejiuis le contrat: tout l'effet de leltf vIuiim- est tnin le droit ne puisse pauer i lei hiritiari , «'il n*a pM intenta l'utifB' it am
S in. De U nalnre da Taerion da rfhaM. 3g6. Du droit de r^néré mXt l'actîqn de réméré. Cette Mtien est une liraocbe de l'aclioa personnelle ex vmutito / car elle aelt 4'uuc obliratiun que l'acheteur a contractée envers le vendeur par ta clause ne réméré, qui faisait pairie du contrat de route ; et par coOM'quRnt elle naît du contrat de vente.
Cette action eat personnelle réelle , et peut se donner contre lea tiers détenteurs de l'héritage vendu sous celte condition i car rbéritage est affecté i reiéculîon de l'obligation que l'acheteur a contractée , par la clause de réméré insérée au contrat de vente , de rendre cet héritée au vendeur, lorsque le vendeur jugera à propos d'exercerle réméré; le vendeur n'ayant aliéné son héritage uue sous les clauses et conditions de son contrat, l'a affecté, en 1 aliénant , à l'eKécution de cette clause.
On objectera peut'-étre ce que nous venons de dire , que l'action de réméré est une branche de l'action ex vendilo. Or l'action ex vendito est une action qui n'est que personnelle , et qui ne peut être donnée que contre l'acheteur et ses héritiers ou autres successeurs universels : donc , dira-t-on , il en doit être de même de l'action de réméré. Je réponds, en convenant que l'action «xvendilo n'est que personnelle , quant i son principal objet , qui est U poursuite du paiement du prix : mais on n'en doit pas conclure qu'elle ne puiue être personnelle réelle quant à d'autres objets , tel t^u'eit celui de réméré. Rien n'empêche qu'une action , qui a plusieurs branches provenante* de ^iffereni enga^meos portés par
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vn roéme contrat , et qui a différens objets , soit simplement personnelle À l'ë^ar4 d'un q1\^ , et personnelle réelle à l'égard d'un aoljre.
397. L'action de réw/éré est divisible , lorsque la chose vendue est quelque chose de divisible , tel qu'est un héritage : c'est pourquoi ai l'hériti^e a été vendu avec cette clause â plusieurs acheteurs | ou À un acheteur 9 qui a laissé plusieurs héritiers , cette action ne peut se donner .contre chacun d'eux que pour la part qu'il a dans l'héritage.
Vùi0 vwsâ , si plusieurs vendeurs ont vendu avec cette clauae un Mritage , ou si un vendeur a laissé plusieurs héritiers , chacun des vendeurs ne peut exercer le réméré que pour sa part , et pareillement chacun des héritiers ne peut l'exercer que pour la part quant à laquelle il est héritier. Il est vrai qu'il y a quelques autemv qui sont d'avis contraire y et qui pensent que 1 un des vendeurs, ou l'un des héritiers ^ doit être admis à exercer le réméré pour le total , en donnant caution à l'acheteur de le défendre contre ses covendeurs ou contre ses cohéritiers ^ et sauf à lui à se régler avec eux ail cas qu'ils voulussent avoir part au réméré : mais l'opinion de ces auteurs est contraire aux principes établis par Dumoulin. 7>. dediv. et ind.p, 3> n* 5>B2 etse^*, dont nous suivons V^vis. L'action de réméré étant divisible j puisqu'elle a pour objet un héritage 9 qui est quelque cb^ose de divisible , elle se divise néceswrement entre les héritiers du vendeur. Chacun des héritiers ne succédant à cette action que pour la part dont il est héritier I ne peut, par conséquent , l'intenter que pour cette part ; et il doit ^tre au pouvoir de l'acheteur de conserver , s'il le juge à propos, les autres parts y quand les autres héritiers n'exercent pas le réméré. ^
Néan^oin^y si l'acheteur juge qu'il n'est pas de son intérêt de retenir des partions indivisibles , on ne pourra pas l'obliger â sou^ frir pour partie le réméré de cet héritage ^ qu'il n'a acheté quç po^r l'ayQir en entier. C'est pourquoi , l'acheteur peut^ en ce cas.
prix et des lojaux coûts de son acquisiti< héritier , qui ftura été obligé de rémérer l'héritage pour le total , aura droit de demander , au partage de la siuccession , k ses coh^'* ritiers , qu'ils soient tenu^ de lui faire raison , pour leurs parts , du coût du réméré » sinon que l'héritage lui demeurera en entier. Notre 4éeiAion est fondée sur la nature même de l'action de réméré, qU|i oblige le vendeur pu ses héritier^, qui exercent le réméré y a mdemniser l'acheteur sur qui ils l'exeroent^ et à le remeMre au même état qu'il était avant son acquisition. Or, si l'h.ér ritier, jpour partie , du vendeur , qui exerce le réméré pour la pi^rt dont il eist héritier y n'était pas obligé de rémérer pour le to.u.t^
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3i)4- Suivant ce» principog, il parnît iju on iloil décider que , dons II- cas auquel U clause de véméré Durter.-iit cipreatément un tf^mps plaslone que celui delà prescri^on légale, pulà, s'il était dit que le vendeur pourrait exercer le réméré pendant quarante ans, la prescription légale de trente ans ne laisserait pas d'avoir lieu , uonobatntit cette clause ; et tout l'efict do cette i^Isute serait que , si In prescription de trente ans avait été arrêtée par la minorité des nériticra du vendeur, qui unt succédé au droit de réméré , et qu'elle ne le trouvût pas ai-coniplie lors d« l'expirattoa du temps de (quarante ans, stipulé par le contrat) ces héritier», L'untre qui la prescription légale n'a pas couru , pourraient 4tre exclus du droit de réméré par la prescription conventionnelle, qui court centre les mineurs, comme nous le verrons infrà.
3g5. Pareillement, quoique le vendeur se soit retenu le druU de réméré pendant tout le temps de sa vie , cette clause ue le suustrjiît pas à la loi de la prescription , et n'empêche pat qu'il ne soit noD-recevable à exercer ce droit après IVipiratiuu Aux trente ans depuis le contrat: tout l'cflet de cette cJuuse est (lue le droit ne puisse passer i ses héritiers , s'il n'a paï intenté l'uetion de son vivant.
5 in. De lu nilnre de l'acrioa >1r Téméré.
391. Itu driiil di [éméré n;iit l'action de réméré. Cette action est une branche de l'aclion personnelle ex vwidittu car elle atX% 4'une obligation que l'acheteur a contractée cdm» le vendeur par la clause de réméré, qui faisait pai^e du contrat 4f vmte; et par conséquent elle naît du contrat de vente.
Cette action est personnelle réelle , et peut se donner contre lea tiers détenteurs de l'héritage vçndu sous cette condition; carThéritage est affecté à l'exécution de l'obligation que l'Hcheteur » contractée , par la clause de réméré insérée au contrat de vents, de rendre cet héritage au vendeur, lorsque le vendeur jugera à propos d'exercer le réméré; le vendeur n'i^ant aliéné son héritage nue sous les clauses et conditions de son contrat, l'a affecté, ea 1 aliénant , à l'exécution de cette clause.
On objectera peut-être ce que nous venons de dire , que l'action de réméré est une branche de l'action ex vendito. Or l'actioB ex vendito est nne action qui n'est que personnelle , et qui ne peut être donnée que contre l'acheteur et ses héritiers ou autres successeurs universels : donc , dira-t-on , il en doit (Ire de même de l'action de rém^é. Je réponds, en convenant que l'action ex vmidito n'est que personnelle , quant Jk son principal objet , qui est Ift poursuite du paiement du prix : mais on n'en doit pas conclure qu'elle ne puisse être personnelle réelle quant à d'autres objet* , tel q^u'est celai de réméré. Rien n'emnécne qu'une action , qui a plusieurs branches pjTfiy fsnaii^ef df diff«iwa eaga^mcaspoiÀéa par
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UD méin» cantrat , et qui a différens objets , sait simplement pcr- «MuieUe À r^ard d'un objut , et peraoutelle réelle & l'égard d'un autre.
397. L'action de réwéré est divisible , lorsque la chooe vendue est quelque chose de divisible , tel qu'est un béritaee : c'est pourquoi si 1 kéritage a été vendu avec cette clause i plusieurs acheteur*, ou À un acheteur , qui a laissé plusieurs héritiers , cette action ne peut se donner contre chacun d'eux que pour la part qu'il « dans l'héritage.
yUmvtnâ, si plusieurs vendeurs ont vendu avec cette clause un héritage , ou si un vendeur a laissé plusieurs héritiers, chacun des veudeurs ne peut exercer le réméré que pour sa part , et paniUement chacun des héritiers ne peut l'exercer que pour la part quant k laquelle il est héritier. Il est vrai qu'il y a quelques auteur! qui sont d'avis contraire, et qui pensent que 1 uu da vendeurs, ou l'un des héritiers, doit être admis a exercer le réméré pour le total , en donnant caution à l'acheteur de le défendre contre tes covendeurs ou contre ses cohéritiers, et sauf ■ juiâ m régler avec eux au cas qu'ils voulussent avoir part au rém<^ mtîa l'opiDJoB de ces auteurs est contraire aux principes étaiiiipu Bnmoajia, 7>. Je div. tt mit. p. ^, n. SBi tt f ry. , doot »» MÛToa V%YU, L'action de réméré étant diviiible, puJm'eb . pour ohjet un héritage , qui eai quelque rhosu de ditiiïiî ^ se divise nécesaaircmcut eolie les héritiers du vcndev Cim« des héritiers ac suc<;édant i celte wtîun que pour la f«r ^ : est héritier, ne peut, par conaéquent, ViptmMiJr ^v ^w ^ part; et il doit ftre au pouvoir aé l'uchclcur lîr iiiumi !■ S^ juge à propos , les avises parU , quand les autre* ^âÉ^v^ ceut |ui le réméré. ^
Néanmoins , sî rutheleur juge qu'il n'eu p». !•■ -- » - /
releatrdc»portivu>iudiviublcj,ouue noarrv -. . '
frir pour partie le réim^r'^ de cet hénupr , — "
povr l'tu^oic en euiicr '"'
iiournnoi.li
"Hfc...
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lorsque l'acheteur le demande y l*aehet0Br-'«e ferait puIndeitaBe ; il ne serait pas remis au même ètéft| 4MifÉek fl était aTÏnt son acquisition y puisqu^il serait obligé de aiHnpnr-rînocnamodité d'uie communauté qu*il n'a Toulu ni entenda aedfrir lorMprïl a acquis rhëritage , ne Vajant itcquisque poar VaEfoir en entier. Là k» 44^ § 9, de lerat, 3* n'est pas contraire à nétite déeiiion. Elle eai dûia Fespèce d'un héritier j qui a été grevé par Itf teirtatenr de vendre à deux légataires un certain héritage jpo«r un' «erlainipni:.Elle dit bien que l'un de ces légataires peut demander <ra*joMu Vende l'hé* ritage pour sa part, quoique Vautre ne ^mam'fn l'acheter : ce qui est conforme à ce que noos diaona , qne l^on dea bérilien du vendeur peut demander à exercer le rÀnéré ponr sa part} mais il ne stensuit pas que l'héritier, aisigné sur cette demandey ne puime, pour son indemnité , obliger le' légataire à acheter le total* C'ett une autre question que la loi ne décide paS| et même qu'elle 9*àgke pas ; c*est pourquoi^ cette loi ne peut nous être opposée».
J IV. Quand Le réméré p«nlHl être exercé, et contre qm?
398. Zoannetus y jnniponsulte de Bolognei du seizième siède^ dans un traité qu'il a fait , De empiione eumpacto retrovenditionis ^ agite la ouestion de savoir si le vendeur doit être admis à exercer l'action de réméré dès le lendemain du contrat de vente ; ce qui pourrait arriver; si le* vendeur, fncontinent après avoir passé le contrat de vente , avait reçu une somme d'argent à laquelle il ne s'attendait pas , qui le mit en état d'exercer le réméré. Cet auteur décide pour la négative. Il pense que le vendeur doit laisser Fachcteur jouir un certain temps de la chose vendue , avant que d'en pouvoir exercer le rénSré , de m<^me que celui qui m*a prêté une somme d'argent ne serait pas admis k me poursuivre dès le lendemain pour la lui rendre. Ce sentiment de 2^oannetus paraît dénué de raison. Il n'y a aucune parité entre le cas du prêt et celui-ci. Si| dans le cas du prêt, le prêteur n'est pas admis à poursuivre , dès le lendemain, le débiteur, pour la restitution de la somme qu'il a prêtée, c'est que celui, qui emprunte une somme d'argent, ne l'emprunte que pour l'employer incontinent à ses affaires. Si le prêteur était admis à le poursuivre pour lui rendre la somme aussitôt qu*il l'a employée , et avant (ju il se soit passé un temps suffisant pour qu'il pût amasser de l'argent afin de la rendre, il arriverait que le prêt, qui, de sa nature, est un bienfait, deviendrait un piège que le prêteur tendrait à l'emprunteur , pour lui faire des frais dans un temps auquel il est moralement certain <ju'i] ne peut pas avoir la commodité de rendre : ce qui est contraire à cette maxime d'équité : Beneficium nemini débet esse captiosum. Il ne se trouve rien de sepnbïabledans notre cas :1e vendeur, en exerçant le réméré , dès le lendemain de la vente , ne fait aucun tort à l'a-
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cheteur ; il est an contraire sourent plus avantageux à Tachetcur, que le vendeur , qui veut exercer le réméré j Texerce plus tôt que plus tard, afin que l'acheteur ne perde pas les occasions qui pourraient se présenter de faire un auti€ emploi avantageux de son argent.
399. L'action de réméré s'intente non-seulement contre l'acheteur et aea héritiers ; mais , lorsqu'ils ont aliéné l'héritage sujet au réméré j elle s'intente même contre les tiers détenteurs, qui ne l'ont pas acquis à cette charge.
Lorsque l'usufruit de cet héritage est séparé de la propriété , Faction doit se donner tant contre 1 usufruitier que contre le propriétaire de l'héritage.
1^ V. Des prestations réciproques auxquelles sont tenus, en cas de réme'ré,
racneteur et le vendeur.
400. L'acheteur ou le possesseur , sur l'action de réméré , doit être condamné à rendre la chose vendue.
On a, À ce sujet, agité la question, si, en ce cas, le vendeur pouvait contraindre manu militari l'acheteur, qui a la chose en sa
Possession , à la lui rendre , en faisant ordonner , lorsque c'est un éritage , qu'il lui sera permis de s'en mettre en possession , d'en déloger de force l'acheteur par le ministère d'un sergent ; et lorsque c'est un meuble, en faisant ordonner qu'il lui sera permis de le faire saisir et enlever; ou si l'acheteur doit seulement être condamné en des dommages et intérêts, faute de satisfaire à son obligation. Cette question est toute semblable à celle que nous avons ci-dessus agitée en la seconde partie de ce Traité, n. 67 , de savoir si le vendeur, qui avait en sa possession la chose vendue, pouvait être contraint manu militari k la livrer, o\i s'il n'était tenu qu'à des dommages et intérêts. Les raisons, que nous avons au long exposées pour et contre sur cette question , reçoivent ici leur application. Le fait de la restitution de la chose vendue , au->
3uel la clause de réméré oblige l'acheteur , de même que celui e la tradition, auquel le contrat de vente oblige le vendeur, n'est pas un pur fait de la personne du débiteur , non est nudum Jactum, mais un fait quod M dationem accedit, à l'exécution duquel il peut être contraint manu militari. C'est pourquoi, de même que noas avons décidé que le vendeur peut être contraint manu militari k livrer la chose qu'il a vendue, lorsqu'il l'a en sa. possession , nous devons pareillement dire que celui, qui a acheté une chose sous faculté de réméré , peut être contraint manu militari k la rendre. C'est l'avis de Facninseus, controv, 1 1 , 8 , aussi bien que de Pinellus, Zoannetus et Chassanée. Tiraqueau a suivi l'opinion contraire.
401. La chose vendue doit être rendue au vendeur, qui exerce le réméré, en l'état où elle se trouve ; sauf que, si c'est par la
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faute de Taelietev fm*«Ite«il4MfMvé» , l*ach«tnir doit é«ie condamné aux dommifes aC inttMli léaiHiwi im eette délé^ rioration.
L'adieteur est, à cet lifarA, lan«il*la fin*e léfèrc, atuvast la nature du contrat de rente et fairant le principe établi en notre Traité des obUgaHons, n. i49f fM, dam im oanitrati mi se fimt pour l'utilité réciproque de Aàmm ém cnalrsctans, tel «'est le contrat de vente y les parties sont entre eUeatewMs delà ^inte légère , de Uçi culpà,
4oa. Lorsquela eh^ee setronve détérietée WKtm la fiivte de Tacbeteur, le Tendeary qvi eierce le réméré, deft la prendre tdh qu'elle se troote, sans pooToir prétendre, à cet égard, qa'il loi soifc fait aucune dimmntion sur le prix qu'il doit rembourser; car le réméré renfermant une résolution entière du contrat de Tente ^ chacune des parties ne peut rien retenir de ce qu'elle a reçu de l'autre en vertii de i» contrat D'aiUf ors U eUnae de réméri renferme la condition d'indemniser l'acbeteor fwr qui il d/oit s'eawreer* Sn vain le vendeur opposerail*il que laeliose vendue n'est plus aux risques du ven^çur après le eoiBAiat , el encore mains après U^ tradition, et qu'il ne doit pas, par conséquent, sQuflfrir la perte sar^ venue dans cette okose. La réponse est qu'étioit le mettre de ne pas exercer le réméré, sSl juge que U chose ne vaut plus le prix pour lequel il l'a vendue, il est en son nonvoir de ne pas supporter la perte arrrivée dans la eliose, et qe la laisser supporter- par l'a-* «dieteur. i
4a3. Supposons, au contraire, queFliéritage vendu, avec U clause de réméré, a reçu, depuis le contrat, quelque augmeutation naturelle, puiâ, par alluvion (i); le vendeur qui exerce le réméré, ea doit-il proâter? Facbincus, confrof^. 1 1, 6, et les docteurs par lui cités, tiennent la négative. Ils se fondent si^r ces règles de droit : Uèipmeulum , Met lucrum collocetur, Lfin» § 3 , Cod. defuriis^ Seeundàm naimtram est eommoda cujtaque reieum seqiUy quem 4^^ quuntujr imcommoda i 1. iO,fiP. </e reg.jur. Or, depuis le contrat de vente, quoique fait avec faculté de réméré, la cbose était aux ris-< ques de racheteur : si elle fut périe en tout ou en partie , il en aurait souffert la perte \ le vendeur se serait bien donné o^ garde d'exerceir le réméré. Puisque Tacbeteur eût souffert la perte, il doit donc> suivant ces règles d'équité, profiter de l'augnientatiQn , et retenijr l'alluvion qui s'est faite depuis le contrat. On opposera que , suivant le principe oii-dessus étab£4 l'acheteur, m^ qui «u ej(erjce le réméré, ne doit rien retenir de ce qui lui a été vendu : or Vaccrue, qui s'est faite à l'héritage vendu, est devenue, par son union avec cet hé-
■'— *— "^"i— — ■ I «1 I I II ■ I I — IM^— I II ■ Il I 1»
(>) Comme b». allavions dans les nviéceft navinibles appartienneot ai» ro^, â VexelasloQ aes riverains, s^s n^ooit titre, n y a rarement Ken à la quettiën.
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TÎtagef une partie de cet héritage : Tachetcur ne peut donc pai la cetenirt autrement il retiendrait une partie de Vhéritage qui lui a été vendu. Je réponds qu'il est bien vrai que cette accrue fait partie de l'héritage qui lui a été vendu ; mais il est éffalencal vrai que cette accrue , qui n'a commencé d'exisler que depuis U vente I ne lui a pas été vendue, et que l'héritage n'a pas été vendu quant à cette partie. C'est pourquoi, l'acheteur, en la séparant de 1 héritage vepdu, ou en la retenant , ne retient rien de ce qui a été vendu , et le principe qu'on nous oppose ne reçoit aucune atteinte. On oppose l'eiemple de plusieurs c^, dans lesquels l'acheteur est obligé de rendre non-seulement la chose, mais tout ce qui en est provenu et tout c^ qui j accède. La réponte est, que cela a lieu lorsque les choses sont mises en même état que ai le contrat de vente A'était jamais intervenu , comme dans le cas de la défaillance d'une condition suspensive, sous laquelle il avait été contracté, ou dans le cas auquel la nullité du contrat est prononcée sur quelque iction rescisoire ou rédbibitoire. Mais le réméré n'a pas cet effet; il ne résout le contrat que pour l'aveniFi il le laisse subsister pour le passé : il ne doit donc pas empêcher l'acheteur de retenir ce qui est provenu de la chose vendue, ni ce qui j a accédé pendant le .temps que le contrat a subsisté. Cette opinion de Fachinxus parait la plus véritable : elle est confirmée par un arrêt du sénat de Piémont qu'il cite : elle est suivie par Desneisses.
V 4o4* L'acheteur, sur qui oq exerce le réméré, peut, à plus forte raison , retenir les augmentations qu'il a faites à ses dépens, lorsqu'elles peuvent être séparées, telles que seraient des chambranles de cheminées ,* des parquets, des boiseries, etc. , en remettant la chose dans l'état qu'il la reçue. A régar4 des augmentations qui ne peuvent s* enlever , telles que sont des plantations , des bâtimens , etc. , il doit les laisser , sauf h se faire faire raison des impenses de la manière que nous l'exposerons infrà.
4o5. Suivant les mêmes principes, il me parait qu'on doit décider que l'acheteur qui , en sa qualité de propriétaire de l'héritage qui lui 41 été vendu , a eu le tiers d!un trésor trouvé dans cet héritage avant h demande en réméré, n'est pas obligé de le rendre au vendeur qui exerce le réméré. Il est vrai que ce trésor existait et était renfermé dans l'héritage veudu lors de la vente de l'héritage I en cpioi cette espèce pourrait paraître différente de celle de l'alluvion : mais quoique ce trésor existât alors, c'était une chose qui n'appartenait alors à personne : le vendeur de l'héritage, dans lequel il était enfermé , n'en avait ni la propriété ni la possession , et il ne faisait en aucune manière partie de cet héritage, L 3 , § 3, 8*. 4^0 adq. ^vel amitt. pois. ; gtossa ad d,^ im verèo Çepisse, On ^e peut donc paa dire quiC ce trésor fit paMîe de ce qui a été ve«du'; et par covséquent le venideur, qui n'a
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droit de répéter , par cette action de véniéré y que ce qjlfil m da , De pe«t répéter la part qoe IVieketear a eue de ce 'tiéaai , jmre quadam aceessionis : qmâ quampis Ole tkesaunu monfkerù fFopmpanfimdi/ tamél^qttàm tn/undo inifenius/uerùf ffWMbmmadè ex/uniif'^rofeeius , eiiéèè taliem fM parte ^ é^mmofkmdi midiei d^ere^nsks est. Mais ce n'est qM^lilrs de la décovrertè • et
par conséquent, depuis le contrrit, qoe* ccsdroit est né^'et qne racketeur a acquis le tiers de ce trésor; et par consé^eat il pént le retenir suivant les principes ci-dessus établis.
Il en serait autrement d'une mine que l'acheteur aurait trmiTée dans l'héritage : quoique cette mine fAt inconnue hirs du contrat de TctUUt de 1 héritage , et qùfaireonaèquence die nfen augmentât pas la valeur y néanmoins ^e ftdsait dès-lors' paHie de cet héritage qui a été vendu ; c'est pourquoi, l'aiAettfur doit vendre an vendeor, qui exerce le réméré^ ce qu'il, a retiré dceette mîiiei sous la déduction des impenses.
406. L'acheteur y sur qui on eierce le réméré, ne doit rendre les fruits que du jour des offres qui lui sont failcf , parle vendeur, de lui rendre 'le prix. C'est une suite du priùcipe établi , que le réméré, n'opérant la résolution du contrat de yente que pour Favenir, tout ce qui est provenu de la chose vendue jusqu'au réméré, doit appartenir à l'acheteur. D'ailleurs, le vendeor ajatit jooi du prix , il est juste que l'acheteur ait les fruits de ia chose. Oh peut tirer argument de ce que nos Coutumes décident dans le cas du retrait lignagcr. F'ojrez notre Coutume d'Orléans, articles 374^^375.
407. Plusieurs docteurs ont pensé que, iorsqu*une vente, faite avec faculté de réméré, était aussi faite à très-viijprix, ces deux circonstances réunies devaient faire présumer le contrat usuraire» et le faire considérer comme un prêt à intérêt déguisé , sous la fausse apparence d'un contrat de vente, que le prétendu acheteur aurait* fait au prétendu vendeur, et qu*en conséquence cet acheteur devait imputer et déduire, sur le prix qui lui doit être rendu , tous les fruits qu'il a perçus. Fachinams, controç. 1 1, ta , cite plus de quarante-cinq docteurs qui ont été de cet avis: il en cite presque autant pour Tavis contraire. Plusi^rs veulent que d'autres circonstances concourent; putà , si le contrat n'avait été fait qu'après que le vendeur aurait sollicité Tacheteur de lui prêter ae l'argent , si l'acheteur était coutumier d'exercer l'usure. Covarruvias pense avec raison que cela doit être laissé À la prudence du juge; et je pense qu'il ne doit pas être facile de déclarer usuraire ce contrat, tant parce que la fraude ne doit point se présumer facilement , que parce que le vendeur ne pouvant jamais être contraint à rendre le prix qu'il a reçu ^ puisqu'il est en son pouvoir de ne pas exercer le réméré , cette vente n'a pas de ressemblance avec le prêt â intérêt.
408. La règle, que l'acheteur , sur qui on exerce le réirtéré.
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n*e8t pas obligé de tenir compte des fruits y reçoit exception à l'égard de ceux qui étaient pendans, et prêts a recueillir, lors du contrat de vente. Ces fruits ont augmenté le prix de la vente : il n*est pas douteux que, lorsqu*on vend une maison de vignes à la veille de la vendange, le prix de la future vendange entre en considération dans le marché , et augmente le prix du contrat. L'acheteur, qui a profité de cette vendange , et sur qui on eierce le réméré, doit donc passer en déduction sur le prix que le vendeur doit lui rendre, le prix de ces fruits; autrement Tacheteur aurait tout a la fois la chose cf le prix , ce que réquité ne permet pas.
409. A regard des fruits produits depuis le contrat, et qui se trouvent pendans, lors de Texcrcice du réméré, Fachinaeus, con^ trov. 11, i4i^ les docteurs par lui cités, pensent qu'ils se doivent partager au prorata du temps de cette année , entre le vendeur, qui exerce le réméré, et l'acheteur, parce qu'il est équitable que le vendeur ayant joui du prix pendant une partie du temps de cette année I racneteur retienne en récompense une partie dans les fruits de ladite année , au prorata de ce temps. Par exemple , si la vente et le paiement du prix se sont faits le premier novembre, et que le réméré s'exerce le premier juillet, le vendeur avant, en ce cas, joui du prix pendant les deux tiers de Tannée , Tachcteur doit retenir les deux tiers des fruits qui se trouvent pendans , lors du réméré. Cette opinion est équitable ; elle a été suivie par la Coutume de Poitou.
Au contraire les Coutumes d'Auvergne , de la Marche , de Lodunois, qui ont aussi traité du réméré, ont rejeté ce partage , et elles adjugent au vendeur qui exerce le -réméré, la totalité des fruits qui ont été recueillis aepuis ses offres suivies de consignation y à la charge par lui de rembourser les labours et semences.
Les Coutumes de Paris et d'Orléans n'ont pas traité du droit de réméré ; mais ces Coutumes ayant , dans la matière du retrait lignarer, rejeté le pai'tage et donné au rctrajant tous les fruits recueillis depuis les offres , a la charge du remboursement des labours et semences, Paris, art, i34> Orléans, art, 374» on peut tirer, de ces dispositions, un argument pour décider que, suivant l'esprit de ces Coutumes, le vendeur, qui exerce le' réméré^ doit pareillement avoir tous les fruits recueillis depuis les offres , en remboursant les labours et semences , y ajant même raison ; sauf à dédommager d'une autre manière l'acquéreur , de la jouissance du prix qu'il a pa jé , comme nous le verrons infrà,
410. Nous avons observé que le vendeur, À qui on rend l'héritage, avec les fruits qui y sont pendans, doit faire raison des labours et semences. Le vendeur ne peut pas s'en dispenser sous le prétexte que , lorsque l'acheteur est entré en possession , il a pareillement trouvé les fruits pendans , comme le décide fort bien Tiraqueau , Tr, fiu Retr. com\ § 5 , /»/. 4 > '*• * 7 î <*ftr l'acheteur Ji
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payé pareillement eeà laboars et semenee^ eif acbetaM é'ailtant plus cher, eu égard aux fruits qui âe trouvaient pebdan8;*et il en fait raison an vendeur^ en lui faisait déduction du p^Ix deadhs Uruiu sur le pris dit réméré.
4i i. Il y a tee avtre q^Mîon sur la qualité des oftm^ inrès lesquelles leA fruits qui sont recueillis appartiennent a« tendeur
3ui exerce le réméré. Plusieurs Coutumes i qui ottt traité du droit e réméré y veulent que les offres soient suivies de consiniatMi , et ce ii*est que depuis la consignation qu*elles accordent les fruits au vendeur qui exerce le réméré. La railbn est, que le vendeur est toujours censé jouir du prix qui lui a été pi^e | tant crti'il ne s'en est pas dessaisi par la consignation ^ et que , tint qu'il jouit du prix , il ne doit pas avoir les frvhs de Tliéritage j récité ne permettant pas qu'il jouisse tout à la fois de la chose et dtf pèix.
Dans les Coutumes de Paris et d'Orléans y estp-il néetaâêire que les offres du vendeur y ctui eiefce le réméré ^ aient été suivies de consignation ? Pour la négative, em dirtf, quVtt ttfaffère de retrait lignager^ ces Coutumes ^ant accordé au retrâjant toUS les fruits recueillis depuis ses offres , quoiqu'elles ne strient pas encore suivies de consignation y il semble qu'on doit déeider Id même chose dsAS le cas du réméré. On pourrait peut-être répondre qu'il n'j a pas tout4-fait même raison. Dans le retrait tignager, les Coutumes ont prescrit un certain temps court pour le remboursement ou la consignation du prix, qui ne commence que depuis l'adjudication ou la reconnaissance du retrait. Cette adjudication pouvant être différée long-temps par les chicanes de Tac^ qoférenr, il ne serait pas juste que le retrajant , qui est obligé de tenir toujours son argent prêt pour le remboursement du prix , anssitAt que le retrait sera adjugé ou reconnu , soit privé des fruits pendant le temps que durera la demeure injuste de T acquéreur.
Au contralfre , dans le réméré y n'y ayant aucun temps prescrit pour le remlxmrsement ou la consignation du, prix, le vendeur peut y dés le commencement de sa demande , le consigner sur le i^as fait par l'acquéreur assigné de le recevoir; et, lorsqu'il ne le emu^ne pas, il est suspect de ne le pas avoir prêt, ou d'en jouir.
On peut ajouter, pour faire valoir cette différence , et faire voir qu'on ne doit pas , à cet égard , tirer argument du retrait lignager âm. réméré, que plusieurs Coutumes, qui exigent la coAsigmtion, datts le cas du réméré , n'exigent que die simples offres dans le cas du retrait ligntfger ; telle est celle du Lodunois , fit, 1 5, art. ta; etiïf. 16, oH. a.
Noftèbstant ces raisons , la commune opinion est que , dans la Coutume de Paris, de même que dans les autres qui ne s'en sont pté expliuuées, il doit être fait raison au vendeur, dans le cas du réméré, ae tous les fitrits perçus depuis ces offres, quoiqu'elles n'aient pas été suivies de consigpnation. L'acheteur ne doit p»î*
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profiter de m demeure , et des mauvaises contestations qu'il a taiteB sur la demande du réméré , pour se conserver la jouissance d'un héritage qu'il était obligé de délaisser aussitôt que la demande lui en a été faite. Il ne peut pas se plaindre d*étre y pendant le temps qu'a duré le procès , privé tout à-la-fois de la jouissance de Tnéritage et du prix, puisqu'il n*a tenu qu'à lui de recevoir le prix qui lui était offert, et de ne pas faire de procèa : Damnum quod guis cu/pd sua sentit, non viaetur sentire.
4i9. Le vendeur, qui exerce le réméré, est aussi tenu de sa part à certahtes prestations enverâ Tachctcur, ou ses successeurs, sur lesquels il l'exerce.
Premièrement, le vendeur doit restituer à l'aclieteur le prix pour lequel l'héritage a été vendu, ou l'en tenir quitte, s'il n'a pas eneore été payé. «
Quelques anciens docteurs, dont le sentiment est rapporté par Zoannetns , TVocf. de empt, vend, suh, pact. de retr. n, 1 1 1 , avaient pensé que , lorsque , par la clause de réméré , les parties ne s'en étaient pas expliquées, c'était le prix que la chose valait au temps que s'exerçait le réméré , qui devait être payé à celui sur qui le réméré s'exerce, plutôt que celui pour lequel la chose avait été vendue. Le fondement de leur opinion était, qu'ils regardaient lé réméré comme une nduvelle vente , et la clause de réméré comme tme pure promesse de vendre. Or, disaient-ils, lorsque quehpi'un s'est engagé A vendre quelque chose à quelqu'un dans un certain temps^ sans s'cspltauer sur le prix , il est censé s'être obligé à la vendre au prix qu'elle vaudrait lorsque la vente s'en ferait , et non pas «^ prix qu'elle valait lors de la promesse. Cette opinion a été rejetée avec raison; eBe portait sur un faux principe. Le réméré n'est pas proprement une nouvelle vente, que l'acheteur fait au vendeur, mais une simple résolution de la vente qui a été faite. La clause de réméré est une clause résolutoire , sous laquelle la vente a été faite, et par laquelle il a été convenu qu'il serait au pettvoir ds vendeur dé résoudre le contrat Le réméré est div- MBetms poiiiki quâm novus contrectus, et chacun, en conséquence, doit reprendre de part et d'autre ce qu'il a donné. Ce prin-^ eipe, qîré le réméré est plutôt distractus quàm novus contractus, n'est pas douteux dans notre droit français. C'est en conséquenoe de ce principe qu'il y est décidé qu'il n'est pas dû un nouveau profit ce vente pnnr le réméré, qui néanmoins en devrait produire un nouveau, s'il renfermait une nouvelle vente. La Coutume du Poitou , an» 370, décide formellement que c'est le prix du contrat qui doit être rendu, lorsque le vendeur use de la grâce de réméré. 4i3. Doit-'On décider la même chose, lorsque la faculté de réméré a été accordée au vendeur par une convention postérieure in contrat ? Quoique cette espèce soit différente de la première , et qnc le réméré qui s'exerce , en vertu de cette nouvelle conven-
tioii . ne «lit pas un distraetus, mais un nouveau contrat de venie^ tiui lionne Keu à un nouveau profit , néanmoins je pense que le prix, qui doit être rendu, est celui pour lequel la chose a t^té \mdue, et non pas le prix que la chose valait lors du ré~ mèrô. 11 est vrai que, dans le cas d'une promesse de vendre,
3ui est absolue , et qui n*a pas de relation à un contrat précéont, le prix, lorsque les parties ne se sont pas expliquées par la promesse de vendre, doit être celui que la chose vaut au temps que se fait la vente , et non celui qu'elle valait au temps de la promesse. Mais, dans cette espèce, la convention, qui inten'ient entre le vendeur et Tacheteur, par laquelle on convient que le vendeur pourra rémércr Thérîtage , est une convention qui a une relation évidente avec le contrat de vente qui est inter\'enu entre les parties ; et cette relation doit faire présumer que Tintention des par* ties a été que la revente , que Tacheteur s'obligeait de faire au vendeur , lorsqu'il le requerrait, se ferait aux mêmes conditions que la première vente , à laquelle cette convention se réfère.
4i4« Peut-on, parla clause de réméré, convenir que le vendeur , lorsqu'il exercera le réméré , paiera une certaine somme plus forte ([ue celle pour laquelle l'néritaffe a été vendu? Cette convention n'a rien en soi d'illicite : la faculté de réméré n'étant as due au vendeur par la nature du contrat de vente , on peut la ui faire acheter; et quand même la somme, qu'il doit payer en exerçant le réméré , au-delà de celle pour laquelle l'Iiérilage a été vendu, serait une somme excessive, la convention, inC'me eu ce cas, ne lui porterait aucun préjudice. Il ne peut pus s'en plaindre, puisqu'il demeure le maître de ne pas payer cette somme, en n'exerçant pas le réméré; et qu'en ne l'exerçant pas, il est au même état que si la faculté de réméré , que l'acheteur , par la nature du- contrat, n'était pas obligé de lui accorder , ne lui eût pas été accordée.
4*5. Vice versa , on peut convenir que le vendeur pourra rémérer pour une somme moindre, que celle pour laquelle l'héritage a été vendu. Cette clause contient un bienfait et une libéralité, que l'acheteur exerce envers le vendeur; et elle n'a rien d'illicite, pourvu que le vendeur soit une personne, ù qui les lois ne défendent pas à l'acheteur de donner.
4i6. Il nous reste à observer, a l'égard du prix, qu'il peut être rendu en une monnaie différente de celle en laquelle il a été payé. S'il a été payé au vendeur en or, le vendeur peut le rendre en espèces d'argent, et vice versa. Pareillement, quoique, depuis le paiement du prix qui a été fait au vendeur , les espèces, dans lesquelles il a
Je réméré , doit rendre en espèces qui aient cours au temps auquel
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A «xerce le réaiéré , la même somme ou quautîté qu'ai a reçue eu paiement , et rien de plus ni de moins. La raison est que , dans la monnaie , ce ne sont pas les espèces que Ton considère , mais sen» lement la somme ou valeur que le souverain a voulu qu'elles si* gnifiassent : Ea materia forma puhlicà percussa usum dominium-^ que non tam ex substantiâ prœbet quàm ex quantitate / 1. i , ff. </e contrah, empt. Ce ne sont pas tant les espèces que le vendeur e^ censé avoir remues , lorsque le prix lui a été pajé, que la somme ou valeur signifiée par ces espèces; et par conséquent il doit rendre, et il lui suffit de rendre la même somme ou valeur en des espèces qui aient cours, et qui soient les signes autorisés par le prince pour signifier^ette valeur. Ce principe étant' certain dans notre pratique fran^Hvil suffit de 1 avoir exposé ; il retranche toutes les questions qSeles docteurs font sur les changemens de monnaie.
4i7* Le vendeur rend le prix sans aucuns intérêts : l'acheteur ne tenant pas compte des fruits qu'il a perçus, suprà, n. 4o6, il n'est pas juste que le vendeur tienne compte des intérêts; ils se compensent avec les fruits.
4i8. Quîd, si l'acheteur offrait de compter des fruits? 11 ne serait pas même, en ce cas, reçu à demander les intérêts; €UTéi du to aaûHû^S f eùé par Lèpres tre .* car le'réméré n'opérant la résolution du contrat que pour l'avenir, de même que 1 acheteur a eu droit jajqve-lÀ de jouir de l'héritage, le vendeur a eu le droit de jouir du prix; et l'on ne peut par conséquent lui en demander les intérêts. Si les fruits avaient été abondans, et qu'ils eussent surpassé les intérêts du prix 9 Tacheteur aurait eu ce prix; donc il doit iouffirir la perte , s* ils sont moindres.
4a9* Lorsque l'acheteur n'a pas perçu les fruits de l'annéei dans laquelle s'est exercé le réméré, parce qu'ils se sont trouvés pendans par les racines , le vendeur , qui a eu ces fruits, doit faire raison des intérêts du prix pour cette année; autrement, il aurait tout à la fois la jouissance de la chose et celle du prix, ce que réquilé ne permet pas. C'est^'avis du nouveau commentateur de la Coutume de La Rochelle.
4a o. Lorsque, par le contrat de vente , il a été imposé è l'ach»* teur, outre le prix, quelque charge, que l'acheteur a acquittée, le vendeur, qui exerce le réméré , doit rendre à l'acheteur, outre le prix , la somme à laquelle sera estimée cette charge. Par exem-* pie, si je vous ai vendu, sous faculté de réméré, une chose poorune ceftaine somme, et à la charge que vous me copierez uncer* tain manoserit; je serai obligé , lorsque j'exercerai le réméré, dt vous rendre, outre le prix porté par le contrat, la somme à la-' qoelle on estimera le prix de la copie que vous m'avex faites em eette obaiwe, qui vous a été imposée par le contrat, et ^ae rumê avei acquittée , fait partie du prix.
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4ai. Le vendeur, qui exerce le réméré, doit aussi rembourser à racheteur tout ce guc cedtrnier a paré par forme de pot-de-vin ou dVpingles, k la femme, aux cnfans, ou aux domestiques du vendeur, lorsque ces pots-de-vin ou »»pin^U*s ont été stipulés par le contrat, car cela fait partie du prix.
4^!i. Le vendeur, qui exerce le réméré, doit aussi rembourser k Tacbcteur tous les loyaux coûts de son acquisition , tels que sont les frai» du contrat de vente, les centiènies deniers, les profits seigneuriaux, et généralement tout ce qu*il en a coûté k I acheteur pour acquérir; car la faculté de rémérer nVtant pas due au vendeur par la nature du contrat, et étant, pour cela, appelée par plusieurs Coutumes, grâce de réméré / ^^hetcur ^ qui accorde cette faculté au vendeur, pour lui faire^V^^ir , est censé ne Taccorder qu*à la charge qu'il sera rendu înoemne.
423. On va même jusqu*à soutenir qu'il doit être remboursé des choses dues pour son acquisition, putà , au seigneur pour lods et ventes, quoiqu'on lui en ait fait remise, ou qu'il en fût exempt à cause de quelque privilège ; parce que c'est lui qui doit proBter du don ({u'on a voulu lui faire, aussi bien que de son privilège, plutôt que le vendeur, qui exerce le réméré sur lui.
4^4* En6n le vendeur, qui exerce le réméré, doit rembourser à l'acheteur les impenses nécessaires, autres que celles de simple entretien; car celles-ci sont des charges de la jouissance, qui doivent être portées par l'acheteur <[ui a eu cette jouissancM».
425. A l'égard des impenses utiles et non iM'cessaircs, quelques Coutumes, qui ont traité du droit de réméré, ont fait, à cet égard, une distinction entre le cas auquel le réméré n'est accordé que pour un an, et le cas auquel il est accordé pour plusieurs «années. Elles refusent, an premier cas, le remboursement de ces impenses, de môme que dans le cas du retrait lignager : elles l'accordent dans le second cas; Anf^ouninis , 79; Poilou , W-jx. Cette distinction est très-équitable, et me parait devoir être suivie dans les Coutumes qui ne s'en sont pas expliquées. Un acheteur ne souffre pas un grand préjudice d'être empêché d'améliorer l'héritage pendant le court espace d'un an; mais il scuifFrirait un trop grand préjudice, et ce serait même une chose contraire à l'intérêt public, s'il en était empêché pendant un long temps. Il est donc équitable, en ce cas, que le vendeur lui rembourse le coût des impenses, qui, quoique non nécessaires, étaient au moins utiles, et ont rendu l'héritage plus précieux; mais il ne les doit rembourser que jusqu'à concurrence de ce que l'héritage s'en trouve plus précieux : il suffit môme quelquefois, lorscju'elles .•K)nt trop considérables, que le vendeur permette à l'acheteur de les enlever, si cela peut se faire. A l'égard de celles, qui sont purement voluptuaires, l'acheteur n'en peut pas exiger le rembour-
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sèment; mais il a seulemenrla faculté de les enlever , lorsque cela m peut faire.
4a6. Lorsque le réméré s'exerce contre un tiers détenteur , le vendeur est tenu, envers ce tiers, aux mêmes prestations auxquelles il serait tenu , si le réméré s'exerçait contre Tacheteur. C'est pourquoi, si je vous ai vendu mon héritage , avec faculté de réméré , et que vous VRYe^ revendu a un tiers pour un prix plus cher, je ne serai obligé de rembourser à ce tiers que le prix pour lequel je vous l'ai vendu ; car vous n'avez pu, par votre fait, en revendant l'héritage , rendre plus onéreuse la condition de mon droit de réméré : Nemo ex eciterius facto prcegravari débet.
Vice versa, si ce tiers a acheté l'héritage pour un prix moindre que celui pour lequel je vous l'ai vendu , je ne laisserai pas d'être tenu de lui rendre le prix entier, pour lequel je vous lai vendu ; car vous êtes censé, en lui vendant l'héritage, lui avoir vendu tous les droits que vous aviez par rapport à cet héritage , qui
Seuvent tendre à en retenir la possession , et par conséquent celui e répéter de moi ce prix entier, en c&s de réméré.
437. Lorsque l'acheteur | sur l'action de réméré, A été condamné k délaisser l'héritage au vendeur, le vendeur ne peut le contraindre à ce délais, qu'il ne l'ait préalablement remboursé du prix et des loyaux coûts qui sont liquides. Lorsque l'acheteur refuse de recevoir, il faut que le venaeur lui fasse des offres par une sommation , et qu'il ootienne un jugement qui les déclare valables, et qui permette de consigner. Ce n'est qu'aprè#ce jugement, et la consignation faite en conséquence, et dûment signifiés que le vendeur peut contraindre l'acheteur à lui faire le délais de l'héritage.
A l'égard des loyaux coiits et impenses qui ne sont pas liquides, le vendeur n'est pas obligé d'attendre que la liquidation en soit faite, pour se faire délaisser l'héritage.
4^8. lln'j a aucun terme fatal, dans lequel le vendeur soit tenu de satisfaire aux prestations dont il est tenu. 11 est toujours k temps jusqu'à ce que , par jugement , il ait été déclaré déchu , faute d'y avoir satisfait ; il doit seulement les dépens des pour* suites faites contre lui par l'acheteur.
4^9. C'est «ne question , si l'acheteur, qui a acquiescé à la demande en réméré , ou qui , sur cette demande , a été condamné k délaisser l'héritage, peut contraindre le vendeur à exercer le réméré. Nous traiterons cette question en notre Traité du retrait , qui sert d'appendice 11 celui-ci ; nous y renvoyons.
J \I. De reffet du réméré.
43o. L'effet du réméré , lorsque la clause du réméré est portée par \c contrat de Tente, est d'opérer, pour l'avenir, la résolution
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du contrat de Tente. Le venjieari lpui;'^en «iéention de eette elmte, rentre dans rhéritage qu'il avait vendu , ne l'acquiert pat proprement de nouveau; le réméré est plttôt «nerésaktlicÉi et fine cessation de l'aliénation qu'il en avait faite ^ qu'une nouvelle ne* quisition.
43 1. De ce principe dérivent ploaîeurs corollaires : t^ qu'il n'est pas du un nouveau profit pour le réméré, puisqu'il ne ranferme pas une nouvelle vente, mais une cessation de la première; a^ que le vendeur, qui est rentré dans l'héritage, en vertu de eette faculté de réméré , en redevient propriétaire au mâme titre auquel il éta&t avant qu'il l'eut vendu; ci'où il suit, 3* que cet héritage, dont il redevient propriétaire, reprend les mêmes qualités qu'il avait lorsqu'il l'a vendu : s'il était propre d'une certaine ligne , il reprend la même qualité de propre de cette lime. 4* Si le vendeur était en foi pour l'héritage, lorsqu'il l'a vendu, quand il en redevient propriétaire par le réméré , il n'est pas oWgé d'en porter la foi de nouveau au seigneur k ^i il l'a portée; ear redevenant propriétaire an même titre, la foi, en laquelle il a été reçu comme propriétaire à ce titre, doit revivre; ^voyez rimtro^ duetion au titre i de la Coutume d'Orléatu, n. i5. 5« Le vendeur,
avait f|&te, et par la résolution de l'extinction du droit de Vacheteur; ooù il suit que toutes les charges, imposées par Tacheteur, doivent pareillement se résoudre, suivant la règle, So/uto jure dantùj sohitur jus accipientis; l'acheteur, qui n^avait qu'un droit ésolv^le, n'a pu donner à d'autres plus de droit quMl n'en avait idi-même.
433. Il faut décider tout le contraire de ce que nous venons d'établir , lorsque la faculté de réméré n'a été accordée que par une convention postérieure au contrat de vente, et ex intenmilo.
Le réméré est, en ce cas, une vraie revente, que l'acheteur fait au vendeur , en exécution d'une nouvelle convention qui ne fait pas partie du premier contrat de vente : le vendeur acquiert de nouveau l'héritage ; il le tient de l'acheteur , qui le lui rend en vertu de cette nouvelle convention; c'est pourquoi, il est dû un nouveau profit de vente. Le vendeur, comme propriétaire de cet héritage en vertu d*un nouveau titre, est obligé d'en porter la foi de nouveau ; l'héritage lui est acquêt, quand même il aurait été propre lorsqu'il l'a vendu; et il l'acquiert avec la charge des hy-
Sotnèques et autres droits réels qui ont été imposés par l'acheteur, e qui il est censé l'acquérir.
• 433. Domat, lib, iy tit. 2 , j. la , h. 8 , convient que, lorsque la faculté de rachat n'était accordée que depuis le contrat, le ven-
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dsuTy qui Vtzerce, est tenu des hypothèques inipot»ëes par l'acheteur depuis le contrat; mais il ajoute qu*i1 n est tenu que de celles imposées avant Tacte qui a accordé la faculté de rachat. Cette décision de Domat doit être restreinte au cas auquel Tacte,
5ar lequel cette faculté aurait été accordée, serait un acte passé evant notaires, ou reconnu eu justice, qui donne au vendeur une hypothèque sur Théritage, pour Texécution de l'obligation que contracte envers lui l'acheteur par cet acte. Sans cela, quand même l'acte aurait une date constatée, soit parle contrôle , soit parle décès de quelqu'une des parties qui l'auraient souscrit, le vendeur serait tenu des hypothèques imposées, quoique depuis l'acte; car le vendeur n'acquérant, par cet acte contre l acheteur, qu'une créance personnelle pour se faire rendre l'héritage, cet acheteur, qui demeure toujours le propriétaire de l'héritage, jusqu'à ce que le vendeur exerce la faculté de réméré qu'il lui a accordée, conserve toujours, en cette cjualité de propriétaire, la faculté de l'aliéner et de l'hypothéquer. Cet acte ne peut pas donner plus de droit au vendeur, que ne lui en donnerait un acte, par lequel l'acheteur lui aurait précisément revendu l'héritage. Or un tel acte n'empêcherait pas l'acheteur de pouvoir, jusqu'à la tradition, l'aliéner et l'hypothéquera d'autres, comme nous avons yn suprd, n, Sig, 320.
^ Vli. Comment «^éteint It* droit de rënieiv. V
434- I^ conveation , qui accorde au vendeur la faculté de réméré, ou contient ua temps limité, dans lequel il doit l'exercer, ou elle n'en contient aucun.
Lorsqu'elle n'en contient aucun , le droit de réméré s'éteint par la prescription ordinaire de trente ans, par laquelle s'éteignent tous les autres droits, lorsque celui, à qui ils appartiennent n'en a pas usé dans ledit temps ; et la minorité de ceux, h qui le droit appartient, empêche le temps de cette prescription de cou* rir; voyez sur cette prescription notre Introduction au titre i^d^ la Coutume d'OriéarUfSect, 2,
435. Lorsque, par la convention , il y a un temps limité dans lequel le réméré doit être exercé , le vendeur , ou ceux qui ont succédé a ce droit , doivent exercer ce droit dans le temps convenu ^ et leur minorité n'empêche pas ce temps de courir contre «ux : car l'acheteur ayant limité un temps , pendant lequel il a consenti de souffrir le réméré, la minorité de ceux, à qui ce droit appartient, ne doit pas changer la condition de la convention, et obliger l'acheteur à plus qu'il n'a voulu être obligé, ni par conséquent l'obliger à souffrir le réméré pendant un temps plus long que celui pendant lequel il a consenti de le souffrir ; Arrêt de s 575 1 rapporté par Despeisses.
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im Mwtnt de wmtam. La tcbAmu, tfà^wm mÊàtwHitn AtmiÊ^tkmm, rentre daiu l'kériU^ qu'il ■TÛtv«KUi,iwl'MqiU«tfAfnM^ t de nouveau ; te référé eat pdaUt wr^iaMA J>fa> i
eewition de raliénation qu'il en avait faite, ^'umm quisitioD.
43i. De ce principe dérivent plnaiears coralUitca : l'^'il n'eat pai d&un nouveau profit pour le t4m<rd, puùqu'iliWHaferme pas une nouvelle vente , mail une ceaution de Ix fiimiilii, a° que le vendeur, qui eti rentra dam l'h^rit^e, en «irta de celte faculté de réiuérc , en redevient propriétaire ku luAias titre auquel il était avant (ju'il l'eut vendu; d'oà il init, 3'qMcat héritage, dont il redevient propriétaire, reprend Ica mAaee qnalité* qu'il avait lorsqu'il l'a veada : s'il était propre d'une eartaÎMC ligne, il reprend la même qualité de propre de cette lima. 4*8i
ivaida,naBd eit pu dlf|4
ette lima.
le vendeur était en foi pour l'héritage, loraqn'îl rBvai<ni,q il en redevient propriétaire fMr le réméré , il n'eit d'en porter la foi de nouveau au seigneur à qnî il i'a portés f m redevenant propriétaire au même titre, la foi, enlaqptdle il adH re;a comme propriétaire à ce titre, doit revivre; *ere> i'Jalr^ tluclion aa titre t Jr la Coutum* ji'Oriéaiu, n. i5. .V Lt- vendant I qui cieriT le ri^m^ri', rvprend l'Iiéritai^. sans lu charge delhjNÇ uothcquci et autriM droit* réel» que l'nchclrur uvail imposé* : m"" il ne tient pa» cet héritaxe de lui ; il ne r<cqiiii<rt pas de lut'?; en redevimt propriétaire par In réiulutiua de U v "* '
avait fâlCiPl parla résulutioa de rniinolion du An.
teur; d^>ù il *uit que toulco les clinr|!«s irop»aée« itar l'achel doivent pareil le m vu I se r^noudre, ciiivanl Ih régie, JàJ^ JoMlis, mlvitur jus atripientU; l'nchcteur, qui é«olubte, n'a pu dunner k d'aulrei phu d ■ti-m^me.
4:^3- 11 Taut décider tout le c d'élablir, larMguc la favulté de r uiir convention postérieure ku «
Le réméré est, en t-e ca«, une _ , au vendeur, en exécution d'une 11 pa« partir dn premier cuut nouveau l'hérilAgr; il le ti vertu de ecttc nouvelle c nouveau profit dr ■ riUg<M
de nouveau ; l'héril proiiri' lorsqu'il 1'»
Sulhèques et sulrux di c qui il eut l- 4^3..UoDitt,.
1^6 TKAJTB mr CONTRAT OB VCNTX.
du contrat de Tente. Le venjieiiri ^;ieB «séetttiondsoilts ebnitt, rentre dans Théritage qu'il avait vendu, ne l'acquiert ]Miè |»ropii»ment de nouveau; le rénaéré est plntôt uaeréiekitiiÉi M un» cessation de Taiiénation qu'il en avait faite » qu'une nouvdle acquisition.
43 1. De ce principe dérivent ploaîeurs corollaires : t* q«'il n*est pas dû un nouveau profit pour le réméré , puisqu'il ne tia-> ferme pas une nouvelle vente y mais une cessation de ta première^ a^ que le vendeur, qui est rentré dans l'héritage, en vertu de cette faculté de réméré , en redevient propriétaire au même titre auquel il étaft avant qu'il l'eût vendu; a'ou il suit, 3* que «et héritage, dont il redevient propriétaire, reprend les mêmes qualités qu'il avait lorsqu'il l'a vendu : s'il était propre d'une certaine ligne , il reprend la même qualité de propre de cette line. 4* Si le vendeur était en foi pour l'héritage, lorsqu'il l'a vendn, quand il en redevient propriétaire par le réméré , il n'est pas obligé d'en porter la foi de nouveau an seigneur à ^i il l'a portée; car redevenant propriétaire an même titre , la foi, en laquelle il a été reçu comme propriétaire à ce titre, doit revivre; voyez i'Imtro^ dueiion au titre i de la Couiume d'OHéams, n. i5. 5* Le venée«r|
pas cet héritage de lui ; il ne l'acquiert pas en redevient propriétaire par la résolution de la vente qu'il en avait CÉte, et par la résolution de l'extinction du droit de Vacheteur; ooû il suit que toutes les charges, imposées par Tacheteur, doivent pareillement se résoudre, suivant la règle, Soluto jure dantisj sohitur jus accipientis; l'acheteur, qui n'avait qu'un droit ésoluble, n'a pu donner a d'autres plus de droit qu'il n'en avait idi-méroe.
433. Il faut décider tout le contraire de ce que nous venons d'établir , lorsque la faculté de réméré n'a été accordée que par une convention postérieure au contrat de vente, et ex intervaflo.
Le réméré est, en ce cas, une vraie revente, que l'acheteur fait au vendeur , eu exécution d'une nouvelle convention qui ne fait pas partie du premier contrat de vente : le vendeur acquiert de nouveau l'héritage ; il le tient de l'acheteur , qui le lui rend en vertu de cette nouvelle convention; c'est pourquoi, il est dû un nouveau profit de vente. Le vendeur , comme propriétaire de cet
Sothèques et autres droits réels qui ont été imposés par l'acheteur, e qui il est censé l'acquérir.
• 433. Domat, iiè. 1 , /i>. 2 , j. 49 , n. 8 , convient que, lorsque la faculté de rachat n'était accordée que depuis le contrat, le vou-
PARTi£ V^ CHAPITRE H. IQ^
deuTj qui Vtzerce, est tenu des hypothèques imposées par l'acheteur depuis le contrat; mais il ajoute qu'il n est tenu que de celles imposées avant Tacte qui a accordé la faculté de rachat. Cette décision de Domat doit être restreinte au cas auquel l'acte,
5ar lequel cette faculté aurait été accordée, serait un acte passé evant notaires, ou reconnu en justice, qui donne au vendeur une hypothèque sur l'héritage, pour l'exécution de l'ohligation que contracte envers lui l'acheteur par cet acte. Sans cela, quand même l'acte aurait une date constatée, soit par le contrôle , soit parle décès de quelqu'une des parties qui l'auraient souscrit, le vendeur serait tenu des hypothèques imposées, quoique depuis l'acte; car le vendeur n'acquérant, par cet acte contre 1 acheteur | qu'une créance personnelle pour se faire rendre l'héritage , cet acheteur, qui demeure toujours le propriétaire de l'héritage, jusqu'à ce que le vendeur exerce la faculté de réméré qu'il lui a accordée, conserve toujours, en cette qualité de propriétaire, la faculté de l'aliéner et de l'hypothéquer. Cet acte ne peut pas donner plus de droit au vendeur, que ne lui en donnerait un acte, par lequel l'acheteur lui aurait précisément revendu l'héritage. Or un tel acte n'empêcherait pas l'acheteur de pouvoir, jusqu'à la tradition, l'aliéner et l'hypothéquera d'autres, comme nous avons vu suprâ, n, Sig, 32 o.
^ Vli. CoiDinent «Vieint h* droit de réméré. V
434- I^ convention, qui accorde au vendeur la faculté de réméré, ou contient on temps limité, dans lequel il doit l'exercer , ou elle n'en contient aucun.
Lorsqu'elle n'en contient aucun , le droit de réméré s'éteint par la prescription ordinaire de trente ans, par laquelle s'éteignent tous les autres droits, lorsque celui, à qui ils appartiennent n'en a pas usé dans ledit temps ; et la minorité de ceux, ù qui le droit appartient, empêche le temps de cette prescription de courir; voyez sur cette prescriptiun notre Introaucfion au titre i^d^ ia Coutume d' Orléans, s ect.li.
435. Lorsque, par la convention , il y a un temps limité dans lequel le réméré doit être exercé , le yendeur , ou ceux qui ont succédé à ce droit , doivent exercer ce droit dans le temps convenu ^ et leur minorité n'empêche pas ce temps de courir contre «ux: car l'acheteut ayant limité un temps, pendant lequel il a consenti de souffrir le réméré, la minorité de ceux, à qui ce droit appartient, ne doit pas changer la condition de la convention, et obliger l'acheteur à plus qu'il n'a voulu être obligé , ni par conséquent l'obliger h souffrir le réméré pendant un temps plus long que celui pendant lequel il a consenti de le souffrir ; Arrêt de s 575 , rapporté par Despeùses.
1^6 TKAJTB mr CONTRAT DB VCNTE.
du contrat de Tente. Le venjieiiri ^^en «séentiondsoilts ek«M| rentre dans rhéritage qu'il avait vendu, ne l'acquiert paè |»ropii»ment de nouveau; le rénaéré est plutôt tmeréi^hitiàh M tme cessation de T^liénation qu'il en avait faite » qu'une. noovd&e Perquisition.
43 1. De ce principe dérivent ploaîeurs corollaires : t* q«'il n*est pas du un nouveau profit pour le réméré , puisan'il ne Iran- £erme pas une nouvelle vente, mais une cessation de la première^ a^ que le vendeur, qui est rentré dans l'héritage, mn vertu de cette faculté de réméré , en redevient propriétaire au mépie titre auquel il était avant qu'il l'eut vendu; a'oà il suit, 3* que «et héritage, dont il redevient propriétaire, reprend les mêmes qualités qu*il avait lorsqu'il l'a vendu : s'il était propre d'une certaine ligne , il reprend la même qualité de propre de cette lime. 4* Si le vendeur était en foi pour l'héritage, lorsqu'il l'a vendu, quand il en redevient propriétaire par le réméré , il n'est pas obligé d'en porter la foi de nouveau au eeigneur à ^ui il i'a portée; ear redevenant propriétaire an même titre , la foi, en laquelle il a été reçu comme propriétaire à ce titre, doit revivre; voyez l'ItUro-* duetion au titre i de la Coutume d'Orléœu, n. i5. 5* Le vendevr^
pas cet héritage de lui ; il ne l'acquiert pas en redevient propriétaire par la résolution de la vente qu*il en avait fÂ^9 et par la résolution de l'extinction du droit de Vacheteur; ooù il suit que toutes les charges, imposées par Tacheteur, doivent pareillement se résoudre, suivant la règle, So/ufo jure dantùj sohitur jus accipientis; l'acheteur, qui n'avait qu'un droit ésoluble, n'a pu donner à d'autres plus de droit qu'il n'en avait idi-môme.
432. Il faut décider tout le contraire de ce que nous venons d'établir , lorsque la faculté de réméré n'a été accordée que par une convention postérieure au contrat de vente, et ex iniersHilio,
Le réméré est, en ce cas, une vraie revente, que l'acheteur fait au vendeur , en exécution d'une nouvelle convention qui ne fait pas partie du premier contrat de vente : le vendeur acquiert de nouveau l'héritage ; il le tient de l'acheteur , qui le lui rend en vertu de cette nouvelle convention; c'est pourquoi, il est du un nouveau profit de vente. Le vendeur, comme propriétaire de cet héritage en vertu d'un nouveau titre, est obligé d'en porter la foi de nouveau ; l'héritage lui est acquêt, quand même il aurait été propre lorsqu'il l'a vendu ; et il l'acquiert avec la charge des hy-
Sothèques et autres droits réels qui ont été imposés par l'acheteur, e qui il est censé l'acquérir.
* 4^3. Domat, lib. 1 , /i/. 2 , j. 12 , n. 8 , convient que, lorsque la faculté de rachat n'était accordée <[ne depuis le contrat, le vcu-
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4kur, qui Vcierce, est tenu ée^ hypothèques imposées par l'acheteur depuis le contrat; mais il ajoute qu*il n est tenu que de celles imposées avant Tacte qui a accordé la faculté de rachat. Cette décision de Domat doit être restreinte au cas auquel Tacte,
5ar lequel cette faculté aurait été accordée, serait un acte passé evant notaires , ou reconnu en justice , qui donne au vendeur une hypothèque sur Théritage j pour Texécution de l'obligation que contracte envers lui l'acheteur par cet acte. Sans cela , quand même l'acte aurait une date constatée, soit parle contrôle, soit par le décès de quelqu'une des parties qui l'auraient souscrit, le vendeur serait tenu des hypothèques imposées, quoique depuis l'acte; car le vendeur n'acquérant, par cet acte contre l acheteur, qu'une créance personnelle pour se faire rendre l'héritage , cet acheteur, qui demeure toujours le propriétaire de l'héritage, jusqu'à ce que le vendeur exerce la faculté de réméré qu'il lui a accordée, conserve toujours, en cette qualité de propriétaire, la faculté de l'aliéner et de l'hypothéquer. Cet acte ne peut pas donner plus de droit au vendeur, que ne lui en donnerait un acte,
Sar lequel l'acheteur lui aurait précisément revendu l'héritage, ^r un tel acte n'empêcherait pas l'acheteur de pouvoir, jusqu'à la tradition, l'aliéner et l'hypothéquer à d'autres, comme nous avons vu supra, n. Sig, 320.
) Vli. Comment H^teint le droit de réniért>. V
434* I^ convention y qui accorde au vendeur la faculté de réméré, ou contient un temps limité, dans lequel il doit l'exercer, ou elle n'en contient aucun.
Lorsqu'elle n'en contient aucun , le droit de réméré s'éteint par la prescription ordinaire de trente ans, par laquelle s'éteignent tous les autres droits, lorsque celui, à qui ils appartiennent n'en a pas usé dans ledit temps ; et la minorité de ceux, à qui le droit appartient, empêche le temps de cette prescription de courir; voyez anr cette prescription notre Introduction au titre i^de ia Coutume d' Orléans, sec t. ^.
435. Lorsque, par la convention, il y a un temps limité dans lequel le réméré doit être exercé , le vendeur , ou ceux qui ont succédé à ce droit , doivent exercer ce droit dans le temps convenu ^ et leur minorité n'empêche pas ce temps de courir contre «uz : car l'acheteulr ayant limité un temps , pendant lequel il a consenti de souflFrir le réméré, la minorité de ceux, à qui ce droit annartient, ne doit pas changer la condition de la convention, et obligtr l'acheteur à plus qu'il n'a voulu être obligé, ni par conséquent Tobliger à souffrir le réméré pendant un temps plus long que celui pendant lequel il a consenti de le souffrir ; Arrêt de %&^i I rapporté par Despeisses,
436^ De-là il suit que la «convention de réméré , qui ne porte aucun temps limité, et celle, qui porterait que le vendeur aurait la faculté de réméré pendant le temps de trente ans , sont différentes Tune de l'autre. 11 est vrai que, dans l'une et dans l'autre espèce , le droit jile réméré se présent par le temps de tranteans; mais, duns la première espèce, qui ne limite aucun tempe, ce temps de trente ans, étant le temps d'une prescription purement légale, ne court pas contre les mineurs auxquels le droit de réméré appartienïïrait; au lieu que, dans la seconde espèce , le temps de trente ans étant porté par la convention , la preseription, qui résulte du laps de ce temps, est une prescription conventionnelle , qui court contre les mineurs. •
437. La jurisprudence a établt une seeonde différence entre la prescription légale et la prescription cooventionndie : le droit de réméré estéteintdeplein droit par l'expiration du temps delà
Ï prescription légtale, lorsqu'elle n'a pas été interrompue ; au lien que a jurisprudence a établi que le droit de réméré n'était pas éteint
conventioaneUe, et
ce temps^
ou sessue^
cesseqrs, à q^^ le droit de réméré appartient ,. une sentence qui les en déclarât déchus.
Cette jurisprudence a commencé à s'introduire par un arrêt rendu consuliîs cieustùus, ^ la cinquième chambre des enquêtes, au mois de mars i65o, qui est rapporté par Licprcstre parmi les arrêts de cette chaïubre , et par Broaeao sur Louet, /. 5 , c&ap^ 12. Il a été suivi de quelques autres arrêts; et tous ceux, qui ont écrit depuis, ont regardé cette jurisprudence comme constante : elle est fondée sur ce que ces ventes sont le plus souvent faites dans des circonstances, dans lesquelles T acheteur profite de la nécessité où est le vendeur de vendre, pour acheter la chose à vil prix, ce qui rend la cause du vendeur favorable, et celle de l'acheteur aéfavorablo. Suivant cette jurisprudence, quoique le terme, dans lequel le réméré doit s'exercer, soit flxé et déterminé par le contrat; néanmoins, tant que l'acheteur n*a pas obtenu un Jugement de déchéance, le vendeur conserve toujours le droit d'exercer le réméré, jusqu'à ce qu'il en soit déchu par la prescription légale de trente ans.
438. Quoique Leprestre, qui rapporte l'arrêt de i65e, dise que , suivant cet arrêt , le vendeur, contre qui on n*a pas obtenu de jugement de déchéance, après l'expiration du tei'me limité par le contrat, n'en peut être déchu que parla prescription de trente ans, à compter depuis l'expiration du terme; néanmoins, il me parait que cette prescription doit courir du jour du contrat de vente , où cette faculté est stipulée, et non pas seulement du j;our de l'expiration du terme : car la prescription légale, contre
PARTIE V, CHAPITRE II. Hg
«juelque droit que ce soit, court du jour que ce droit est ouvert, «t qu il a pu être exercé. Or le droit de rémcrô, que s'est retenu le vendeur, a été ouvert dès le temps du contrat; et le vendeur, dès ce temps, ne pouvait être empêché de rexercer : cVst donC du jour du contrat que la prescription doit courir. Lors<|ue là faculté de réméré, accordée par le contrat, est illimitée, il n*esl
Sas douteux que la prescription contre le réméré court du jouk* u contrat. Pourquoi celui, qui n'a qu'un droit de réméré borné à un certain temps, serait-il, à cet égard, de meilleure condition que celui qui s'est retenu un droit de réméré perpétuel et illimité?
439. La prescription de trente ans, qui éteint le droit de réméré du vendeur, contre qui on n'a pas obtenu un jugement de déchéance, étant la prescription légale et ordinaire que la loi accorde contre les actions, elle ne doit pas courir contre les mineurs; car la loi ne l'accorde que contre âgés et non prwilégiés, M. Vaslin , <|ui nous a donné un (ort bon commentaire sur la Coutume de La Kochelle,est d'avis contraire : il dit que la prescription de trente ans n'est, en ce cas, qu'une prorogation de la prescription ccn- V en tîonnelle accordée, parla jurisprudence, au vendeur, contrequi on n'a pas obU^nu un jugement; qu'elle est de même nature que la prescription couvenlionnelle, et qu'elle doit, par conséquent^ courir contre les mineurs; de môme que la prescription conventionnelle court contre eux. Mais sur quoi est fondé ce prétendu principe? Une jurisprudence peut bien exiger l'observation de quelque formalité , pour donuer effet à une convention ; mais elle ne peut changer le temps porté par la convention, et le prolonger : elle ne peut pus feindre que les parties soient convenues d'un autre temps que celui qui est exprimé par la convention. Il est bien plus naturel de dire que les droits et actions, qui sont sujets à une prescription conventionnelle, n'en sont pas moins sujets à la prescription légale de trente ans , qui embrasse généralement toutes les actions personnelles^ sans en excepter aucune; <|u'en conséquence, la jurisprudence ayant établi que, faute par ^acheteur d'avoir obtenu un jugement de déchéance , la prescription conventitmnelle n'a point d'effet, ce droit de réméré, qui n'a
Îioint été éteint par la prescription conventionnelle, ne peut plus 'être que par la prescription légale et ordinaire* de trente ans.
440. Le même auteur a une autre opinion , qui ne me parait pas mieux fondée que la première. Il prétend que cette jurisprudence ne doit avoir lieu que contre le vendeur lui-même, lorsqu'il exerce lui-même pour son compte le droit de réméré, et qu'elle n*a pas lieu contre un tiers cessionnaire du droit de réméré, lequel , selon son opinion, doit être déclaré non recevable dans l'action de réméré, qui lui a été cédée, aussitôt après l'expiration du temps accordé par la convention , quoique l'acheteur n'ait pas obtenu un jugement de déchéance» Sa raison est que^
du contrat de Tente. Le YenJifary ^ptn «séenftiendMMpr«h»My
rentre dans rhéritage qu'il avait vendu ^ ne l'acqnîeitfiÉ ffme^ ment de nouveau; le réfliéré cft.pliHAt laiié*réMhiMi Jtmne ceMation de l'aliénation qu'il en avait faite, qu'une hhiumBii «ou quisition. • ' }^
43 1. De ce principe dérivent pliiiBur» corollaires-: t*f«'fl n'est pas dû un nouveau profit pour le réméré, puison^îi nelM^ £erme pas une nouvelle vente, mais une cessation de fi i>|jninièsn^ a*^ que le vendeur, qiû est irentré dans l'héritage, dk iFirln et cette faculté de réméré, en redevient prooriétaire au m^^ titre auquel il éta&t avant qu'il l'eut vencbi; a'on il suit, i^qam^Êt ■héritage, dont il redevient propriétaire, reprend les mêmes qua-
il en redevient propriétaire fê^ Ib réméré, il n'est pas MÊlfê d'en porter la foL de nouvean an -aeigneur A ^ il l^a portée | mtt redevenant propriétaire an mémo mre , la foi, en laqnette il a élé reçu comme propriétaire à ce titra, doit revivre; 'vofes l'imim-^ duetion au titre i de la Coutume d^Oriéwu, n. i5. 5^ Le
il ne tient pas cet héritage de lui ; il ne l'acquiert pas de lui :^ H en redevient propriétaire par la résolution de la vente qu'il en avait f|||te, et par la résolution de l'extinction du droit de Vacheteur; ooù il suit que toutes les charges, imposées par racheteur, doivent pareillement se résoudre, suivant la règle, Sofuto jure dantisj sohitur jus accipientis; l'acheteur, qui n'avait qu'un droit ésolv^le, n'a pu donner a d'autres plus de droit qu'il n'en avait lai-méme.
43a. Il faut décider tout le contraire de ce que nous venons d'étahlir , lorsque la faculté de réméré n'a été accordée que par une convention postérieure au contrat de vente, et ex iniervalio.
Le réméré est, en ce cas, une vraie revente, que l'acheteur fait au vendeur , en exécution d'une nouvelle convention qui ne fmit pas partie du premier contrat de vente : le vendeur acquiert de nouveau l'héritage ; S le tient de l'acheteur , qui le lui rend en vertu de cette nouvelle convention; c'est pourquoi, il est du un nouveau profit de vente. Le vendeur, eonnne propriétaire de cet héritage en vertu d'un nouveau titre, est obligé d'en porter la foi àe nouveau ; l'héritage lui est acquêt, quand même il aurait été propre lorsqu'il l'a vendu; et il l'acquiert avec la charge des hy-
Sotnèques et autres droits réels qui Ont été imposés par l'acheteur, e qui il est censé l'acquérir.
• 433. Domat, lia» 1 , ttt, 2 , j« ia , n. 8 , convient que, lorsque la &ciilté dit: rachat n'était accordée <fup depuis le contrat, le veu-
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deuTj qui Vczerce, est tenu des hypothèques imposées par l'acheteur depuis le contrat; mais il ajoute qu'il n est tenu que de celles imposées avant Tacte qui a accordé la faculté de rachat. Cette décision de Domat doit être restreinte au cas auquel l'acte,
5ar lequel cette faculté aurait été accordée, serait un acte passé evant notaires, ou reconnu en justice, qui donne au vendeur une hypothèque sur l'héritage, pour l'exécution de l'obligation que contracte envers lui l'acheteur par cet acte. Sans cela , quand même l'acte aurait une date constatée, soit parle contrôle , soit parle décès de quelqu'une des parties qui l'auraient souscrit, le vendeur serait tenu des hypothèques imposées, quoique depuis l'acte; car le vendeur n'acquérant, par cet acte contre l acheteur, qu'une créance personnelle pour se faire rendre l'héritage , cet acheteur, qui demeure toujours le propriétaire de l'héritage, jusqu'à ce que le vendeur exerce la faculté de réméré qu'il lui a accordée, conserve toujours, en cette qualité de propriétaire, la faculté de l'aliéner et de l'hypothéquer. Cet acte ne peut pas donner plus de droit au vendeur, que ne lui en donnerait un acte, par lequel l'acheteur lui aurait précisément revendu l'héritage. Or un tel acte n'empêcherait pas l'acheteur de pouvoir, jusqu'à la tradition, l'aliéner et l'hypothéquera d'autres, comme nous avons vu suprà, n, Sig, 320.
) Vli. CJomment 8*éteint le droit de rénicvc*. V
434* I^ conveation y qui accorde au vendeur la faculté de réméré, ou contient un temps limité, dans lequel il doit l'exercer , ou elle n'en contient aucun.
Lorsqu'elle n'en contient aucun , le droit de réméré s'éteint par la prescription ordinaire de trente ans, par laquelle s'éteignent tous les autres droits, lorsque celui, à qui ils appartiennent n'en a pas usé dans ledit temps ; et la minorité de ceux, a qui le droit appartient, empêche le temps de cette prescription de courir; voyez sur cette prescription notre Introduction au titre i^d^ la Coutume d'Orléans, sec t. 2,
435. Lorsque, par la convention, il y a un temps limité dans lequel le réméré doit être exercé , le vendeur , ou ceux qui ont succédé à ce droit , doivent exercer ce droit dans le temps convenu ^ et leur minorité n'empêche pas ce temps de courir contre •ux : car l'acheteut ayant limité un temps , pendant lequel il a consenti de souffrir le réméré, la minorité de ceux, à qui ce droit appartient, ne doit pas changer la condition de la convention, et obiJgar l'acheteur à plus qu'il n'a voulu être obligé, ni par con» aéquent l'obliger à souffrir le réméré pendant un temps plus long que celui pendant lequel il a consenti de le souffrir ; Arrêt de %5yi I rapporté par Despeisses.
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436. De-ià il suit que U «caDvention de réméré , qui ne porte aucun temp» limité, et celle, qui porterait ipe le rendeur aurait la faculté de réméré pendant le temps de trente ans , sônil diff^ rentes Tune de l'autre. 11 est vrai que, dans Tune et dane l'antre espèce , le droit fie réméré se prescrit par le temps de trenteans; mais, dans la première espèce, qui ne limite aucun tempe , ce temps de trente ans, étant le temps d*un& prescription purement légale, ne court pas contre les mineurs auxquels le droit de ré^ méré appartieotlraît; au lieu que, dans la seconde espèce , le temps de trente ans étant porté par la <x>nvention , la prescription, qui résulte du laps de cetemps, est une prescription conventionnelle , qui court contre les mineurs. •
437. La jurisprudence a établi une seconde diflRérence entre la prescription légale et la prescrtptidii conventionndle : le droit de réméré esitéteint de plein droit par Texpiratiofi du temps delà
Iirescription lé^de, UMrsqa*eUen*a pas été interrompue ; aulieu que a jurisprudence a établi que le droit de réméré n*élait pas éteint par l'expiration du temps de la prescription conventionnelle, et fiu'il fallïiit, pour réteindie, quapcèa respiration de ce temps ^ 1 acheteur, sujet au réméré^ obtint contre le vendeur ou sea saecasseurs, à qijii le droit de réméré appartient y une sentence qui les en déclarât déchus^
Cette jurisprudence a commencé à s'introduire par un arrêt rendu consuliis classihus, en la cimpiième chambre des enquêtes, au mois de mars i65o, qui est rapporté par Leprestre parmi les arrêts de cette chainbre , et par Broaeau sur Louet , /. 5 ,. chap. 12. Il a été suivi de quelques autres arrêts; et tous ceux, qui ont écrit depuis, ont regardé cette jurisprudence comme constante : elle est fondée sur ce que ces ventes sont le plus souvent faites dans des circonstances, dans lesquelles Tacheteur profite de la nécessité où est le vendeur de vendre, pour acheter la chose à vil prix, ce qui rend la cause du vendeur favorable, et celle de l'acheteur aéfavorable. Suivant celle jurisprudence, quoique le terme , dans lequel le réméré doit s'exeiTer, soit fixé et déterminé par le contrat; néanmoins, tant que l'acheteur n'a pas obtenu un jugement de déchéance, le vendeur conserve toujours le droit d'exercer le réméré, jusqu'à ce qu'il en soit déchu par la prescription légale de trente ans.
Quoique Leprestre, qui rapporte l'arrêt de i65e, dise
2ue , suivant cet arrêt , le vendeur, contre qui on n'a pas obtenu e jugement de déchéance, après l'expiration du tei'me limité par le contrat, n'en peut être déchu que parla prescription de trente ans, à compter depuis l'expiration du terme ; néanmoins , il me parait que cette prescription doit courir du ^our du contrat de vente , où cette faculté est stipulée, et non pas seulement du j^our de l'expiration du terme : car la prescription légale, contre
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quelque droit que ce soit^ court du jour que ce droit est ouvert^ «t qu'il a pu être exercé. Or le droit de rémcrc, que sV.st retenu le vendeur, a été ouvert dès le temps du contrat ; et Je vendeur, dès ce temps, ne pouvait être empêché de Teierccr : cVst don^ du jour du contrat (|ue la prescription doit courir. Lorsque là faculté de réméré, accordée par le contrat, est illimitée, il n*eBt
Sas douteux que la prescription contre le réméré court du joui* u contrat. Pourquoi celui, qui n'a qu'un droit de réméré borné à un certain temps, serait-il, à cet égard, de meilleure condition que celui qui s'est retenu un droit de réméré perpétuel et illimité?
439. La prescription de trente ans, qui éteint le droit de réméré du vendeur, contre qui on n'a pas obtenu un jugement de décliéance, étant la prescription légale et ordinaire que la loi accorde contre les actions, elle ne doit pas courir contre les mineurs; car ia loi ne l'accorde que contre âgés et nonprwilégiés. M. Vaslin , ^ qui nous a donné un fort bon commentaire sur la Coutume de La Kochene,est d'avis contraire : il dit que la prescription de trente ans n'est, en ce cas, qu'une prorogation de la ])rescriplion ccnventîonnellcaccordée, par la jurisprudence, au vendeur, contre qui on n'a pas obtenu un jugement; qu'elle est de même nature que la prescription conventionnelle, et qu'elle doit, par conséquent^ courir contre les mineurs; de même que la prescription conventionnelle court contre eux. Mais sur quoi est fondé ce prétendu principe? Une jurisprudence peut bien exiger l'observation de quelque formalité , pour donner effet à une convention ; mais elle ne peut changer le temps porté par la convention, et le prolonger : elle ne peut pus feindre que les parties soient convenues d'un autre temps que celui qui est exprimé par la convention. Il est bien plus naturel de dire r|ue les droits et actions, qui sont sujets à une prescription conventionnelle, n'en sont pas moins sujets à la prescription légale de trente ans , qui embrasse généralement toutes les actions personnelles^ sans en excepter aucune; qu'en conséquence, la jurisprudence ayant établi que, faute par l'acheteur d^avoir obtenu un jugement de déchéance , la prescription conventionnelle n'a point d'effet, ce droit de réméré, qui n'a
Îioint été éteint par la prescription conventionnelle, ne peut plus • 'être que par la prescription légale et ordinaire* de trente ans.
440. Le même auteur a une autre opinion , qui ne me parait pas mieux fondée que la première. Il prétend que cette jurisprudence ne doit avoir lieu que contre le vendeur lui-même , lorsqu'il exerce lui-même pour son compte le droit de réméré, et qu'elle n'a pas lieu contre un tiers cessionnaire du droit de réméré, lequel, selon son opinion, doit être déclaré non recevable dans l'action de réméré, qui lui a été cédée, aussitôt après l'expiration du temps accordé par la convention , quoique l'acheteur n*ait pas obtenu un jugement de déchéance^ Sa raison est que^
toa irRAiTB m coictrav db tente.
MiU jwaprudUrnct ajantété établM contre U rigueur dba |nm- •ipcft, pour subvenir au vendonr, qa'otf jpréfamait £icil««i«it «voir éû obligé y par la néceuité da teLaffures, de vendre à vil jpriz , tl par consé^eol par une raison personnelle au vendeur, elle ne 4cvrait avoir lien qu'en faveur el au profit du vendeur Ini^ même I et non au profit de son eeasionnaire. Je ne erois pas cette raison suffisante pour embraiser cette opinion , qni d'ailleurs n'est pas autorisée. Quoique ce sait par une raison de favenr pour le vendeur, que cette jorisprudenee a été établie, néanmoins il suffit qu'elle ait été établie , pour que le cessionnaire du vendeur en doive profiter : il suffit qu'il ait été établi que l'expicatiQn du temps de la convention n'était jpas seule suffisante, sans un jnge*ment de décbéance,pour éteindre l'action de réméré , poifir qu'dle ne puisse seule l'étendre, même depuis que l'action de réméré a été cédée à un tiers; car cette action, quoique cédée, in^side tomr jours dans la personne du vendeur, dont le tiers, qui est son cessionnaire, n'est que le/irocura/or m rmrn suêuh, et oui doit, par eenséquent, iouîr de la faveiir que mérite la causeae celui dont il eierce les droits. Le vendeur a même un grand intérêt que son cessionnaire jouisse, comme lui, du droit de pouvoir exercer le ré» méré après l'expiration du temps, tant qu'il n'j a pas de jugement de décnéancé ; car, autrement, il s'ensuivrait que le vendeur, qui souvent n'a pas le moven d'exercer par lui-même le réméré , ne pourrait plus, après l'expiration du temps, céder son droit k un tiers. Vaalin s'est trouvé forcé de convenir que le vendeur, qu'on n'a pas fait déchoir, peut, même après Tcxpiration du temps, céder son droit, et que le cessionnaire peut, en ce cas , Texercer, quoique après l'expiration du temps f mais il prétend qu'il est non recevable , lorsque la cession lui a été faite avant Texpiration du temps. Ces distinctions, qui ne sont appuyées d* aucune auto* rite , ne me paraissent pas devoir être admises.
444* Suivant un arrêt du 37 mars 1669, rapporté par Soëfvr, €mU» 4* ch,^j cette jurisprudence a reçu une exception dans l'espèce d'un droit de réméré, qui, après Texpiration du temps porté par le contrat de vente, avait été prorogé par une nouvelle con*iMntion pour un certain temps, avec une clause expresse que le vendeur serait déchu, après l'expiration du temps de la prorogation, sans qu'il fûtbesoin d'obtenir contrelui un juçement de déchéance : le vendeur ajant donné sa demande, après le temps de la prorogation expiré, fut déclaré, par cet arrêt, non recevable.
44s* Cette jurisprudence , qui exige un jugement de déchéance , n'a pas été suivie dansle Poitou, en conséquence de l'article 367 de cette Coutume, qui dit, en termes formels, que ce retrait doit être eiercé dans le temps de la grâce ; et M. Vaslin , en son commentaire sur la Coutume de I^ Rochelle, rapporte un arrêt du 18 mU t.747» qni a confirmé, à ci^ égard , l'usage de cette province.
PARTIE V, CHAPITRE II
443' Le droit de réméré s'éteint aussi de toutes les différentes manières dont toutes les créances s'éteignent: par la remise, la novation, la confusion , la perte de la chose arrivée sans le fait ni la faute , et avant la demeure du débiteur.
444* Le vendeur est censé avoir fait remise de son droit de ré* méréy lorsqu'il a donné son consentement au contrat de vente, que l'acheteur a fait à un tiers, de Thérîtage sujet au réméré, par lequel contrat l'héritage n'était pas déclaré y être sujet; Despeisses.
44S» C'est aussi une renonciation tacite au droit de réméré, lorsque le vendeur , après avoir donné la demande pour l'exercer^ et avoir consigné le prix, a retiré sa consignation; Despeissts,
SECTION IV
De la clause de résolotioD du contrat de vente, si le \endfur trouve daài un certain temps une condition plus avantageuse.
446. C'était une clause usitée autrefois chez les RoiAains, dans les contrats de vente , de stipuler que le contrat de vente ne tiendrait pas, si le vendeur, par la suite , et dans l'espace d'un certain temps limité par le contrat, trouvait un autre acheteur, qui lui Ht une condition plus avantageuse.
On appelait la vente faite avec cette clause, addictio m diem.
Paul la décrit e^ la loi iyff.de in diem addict, Illefundus centum esto tibiemptus, nui si quis intra kalendas januarias proximcu meliorem conaidonèmfecerit.
Cette condition, suivant la différente intention qu'avaient leir parties contractantes , ou était une véritable condition , qui suspendait le contrat jusqu'à son accomplissement, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'il fût constant, par l'expiration du t^nps, que le vendeur n'aurait pas trouvé une condition plus avantageuse; ou elle formait seulement ime cause résolutoire, qui n'arrêtait pas Itf perfection de la vente, mais donnait seulement au vendeur, lors de l'accomplissement de la condition, le droit de demander la résolution du contrat; 1. a , ff. dict. fit.
C'est de cette clause résolutoire, et de l'action qui en natt, que nous traiterons dans cette section. Nous verrons, i® quand il j a lieu à la résolution du contrat, en vertu de cette clause, a* Nous traiterons de l'action qui en naît.
) I. Quand j a-t-il Heu à ta r<^so1ution du contrat , en vertu Je cette
clause?
447* PottF qu'il y ait lieu a la résolution du contrat, en vertu
. dk cette clause , et à l'action qui en nait, il faut (|u'il se soit trouvé
mm aeeend acheteur^ qui ait véritablement acheté^ à une eonditîoB
plus avantageiuic , au vmdeuri et que cet acneteur ne soit dm un acheteur supposé. Au reste^ pourvu que ce ne soît pas un acneteur supposé , ily a ouverture k l'action , quandmémele premier acheteur opposerait que ce second acheteur n'est pas solvablc : il suffit que le vendeur le trouve bon et solvable; 1. i4» § a y ff. de in dtem addict.
Si rinsolvabîlitc de ce second acheteur prétendu était tellement notoire, qu'elle ne pût être révoquée en doute, comme si c'était un meudianty il j aurait présomption, en ce cas, que c'est un acheteur supposé , et il n'y aurait pas ouverture à cette action.
449* n faut que la condition da second marché soit plus avantageuse; et elle est réputée telle, non-seulement lorsotie la seconde vente est faite à un prix plus fort que la première, mais aussi, lorsqu'étant faite pour un prix égal à celui de la première, les conditions de cette seconde vente renferment quelque avantage mie ce soit pour le vendeur, qui ne se trouvait pas dans les conaitions de U première vente. Il j a plus : quand même la.se* conde vente serût faite à un prix momdre que celui de la première, si cet avantage, que renterment les conditions de la seconde vente , est d'une plus grande valeur, que n'est la somme, dont le prix de la première vente excède celui de la seconde , la seconde vente doit être réputée plus avantageuse , et, en conséquence, elle doit donner ouverture k la clause résolutoire de la première. C*esl ce qui résulte de la loi 4> ^fi'^' ^' de in dieni addict. Et si nihil pretio addntar, sofutio tamen offeraturfacitiorprctii , velmaturior, €tquê mefiorconditio allata videtur.., Proindê si quis accédât ejusdcm pretii emptor , sed qui lewioribus emat conditionibus , v cl qui s aiisdationem nuUam exigat, melior conditio allata videbitur; ergo idem erif probandiun , et si viliore pretio emere parafas sit , ca tamen remittat quœ venditori gra\*ia erant in priore vendit ione.
Par exemple , si j'ai vendu un héritage pour la somme de 10,200 livres, avep la clause que l'acheteur aurait terme d'un un pour le faire décréter sur lui, pendant lequel temps il retiendrait le prix sans intérêts, comme aussi avec la clause que la vente n'aurait pas lieu, si je trouvais, dans le mois, une condition plus avantageuse; je serai censé l'avoir trouvée, si, dans ledit temps, je trouve un autre acheteur, qui achète cet héritage pour le prix d'une somme de 1 0,000 livres seulement , mais payable comptant et sans décret; car l'avantage que j'ai de recevoir le prix comptant, sans attendre le décret, vaut plus que la somme de 200 livres, dont le prix de la première vente excédait celui de la seconde. '
449* y^ice versa, quoique la seconde vente ait été faite pour un prix plus grand que celui de la première, elle ne sera pas censée plus avantageuse, et ne donnera pas ouverture à lu clause résolutoire, si, ce qu'il y a de plus dans le prix de la seconde vente y est oonire-balancé par la dureté des conditions de cette
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seccmcie veute , qui ne se trouvent pas dans la première ; dict, 1. 15,§ ly ff. dict, tit. On peut rapporter pour exemple le cas inyerse de celui proposé ci-dessus. Finge. La première vente a été faite pour le prix de 1 0,000 livres seulement , payable comptant et sans décret; la seconde, quoique faite pour le prix de io,aoo livres , ne sera pas réputée plus avantageuse , si elle est faite a la condition que 1 acheteur retiendra le prix, sans intérêts, pendant un an 9 durant lequel il pourra faire un décret.
450. Pour qu'il j ait lieu à la résolution du contrat en vertu de cette clause, il ne suffit pas qu'il se soit présenté un second acheteur , qui ait offert au vendeur des conditions plus avantageuses que celles du premier marché ) il faut que le vendeur les ait acceptées : car cî?tte clause est présurrice n'avoir été apposée qu'en faveur du vendeur : et, comme il est permis h chacun de ne pas user de ce qui est établi eu sa faveur, quelque avantageuses que soient les conditions offertes au vendeur , il lui est permis de ne pas les accepter y et de s'en tenir à la vente qu'il a faite : l'acheteur ne peut être recevable à demander la résolution du contrat , en vertu de cette clause qui n'a pas été apposée en sa faveur, mais seulement en faveur du vendeur. C'est la disposition de la loi 9 , ff. dici, tit, Sabinus scriùit licere venditoriy meliorem conditionem oblatam ahjicere, sequique primant quasi meliorem ; et ita utimur.
Ces principes ont lieu , 11 moins que les parties contractantes ne se soient formellement expliquées au contraire : Si hoc erat nominatim actum, ut liceret resilire emptori meliore conditione al" latâ; dicendum erit dissolutam priorem emptionem , etiamsi vendi'tor sequentem non admittat ; dict. /. 9,
45 1. Xi'acceptation , que le vendeur doit faire des conditions plus avantageuses qui lui ont été offertes , étant une condition requise pour la résolution du contrat en vertu de cette clause , et l'accomplissement des conditions étant indivisible , comme nous l'avons vu en notre Traité des obligations, n, 2i5, il suit de-Ià que, lorsque plusieurs ont vendu \ine chose par un même contrat et pour un même prix , avec cette clause , si un seul des vendeurs rejette les conditions plus avantageuses qui ont été offertes par un second acheteur qui s'est présenté , quelque avantageuses qu'elles soient, et quoiqu'elles aient été acceptées par les autres vendeurs, il n'y aura pas lieu à la résolution du contrat en vertu de ce|^e clause, qui demeurera, en ce cas, sans effet , et le premier marché tiendra : Si tribus vendcntibus ^ duo posteriori
addixêrint , unus non admiserit adjectionem siuno prctto ven^
diderint , dicendum est totam priori emptam manere; Lit, %fin,; 1. i3, ff. dict. tit,
452. Si les vendeurs avaient vendu, avec cette clause, chacun lear part pour des prix séparés , y ayant , en ce cas, différens marchés | eeux des vendeurs, qui auraient accepté les conditions plus
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avantageuses ofiertes par le second acheteur , poumieùr denum-* der , chacun pour leur part , la résolution du contrat ; et le premier contrat de vente tiendrait seulement pour la part de celui d'entre les vendeurs qui aurait rejeté cet conditions ; dicî. Lit, %fin.i 1. ia.
Observez, néanmoins, que s'il paraissait, par les circonstancets que ce premier acheteur n a voulu acheter la chose qu'autant qu'il 1 aurait entière, cet acheteur, ayant souffert la résolution du contrat, pour les parts de ceux des vendeurs qui ont accepté le marche proposé par le second acheteur , pourrait obliger celui des vendeurs, qui n'a pas voulu l'accepter, à reprendre la part qu'il lui a vendue; dict. 1. i3, in fin. Vide notam ad h. L in Pand. Justin, y dict, fit. /i. 1 3 , not, d,
453. Enfin, pour qu'il j ait«lieu à la résolution du contrat eii vertu de cette clause, il faut que les conditions plus avantageuses, qui ont été offertes par un second acheteur qui s'est présenté , aient été notifiées au premier acheteur , qu'on lui ait oflFert la préférence pour retenir la chose à ces conoitions, et qu'il ait été refusant de l'acheter : Licet venditon, meliore allatâ conditionc, addicere pttsieriori, nisi prior parafas sil plus adjicere; 1. 7,ff. dict. tit, , c'est-a-dire ^ pins quant ipse priori contractu promisit , et tantumdem quantum postcrior emptoradjecit ^ comme il paraît par ce qu'ajoute Paul en la loi suivante : Necesse autem habebit venditor, mehori conditione allatâ, priorem emptorem ccrtiorem faccre , ut, si qwd alius adjerit, ipse quoque aajicere possit ; 1. 8. ff. dict, tit. Cujas, ad h. /. lib. 33, Paul, ad éd.
J II. r>e Tartion qui naît de cette clause.
454. L'action, qui naît de cette clause, est une branche de Taction exvendito, par laquelle le vendeur conclut contre racheteur à la résolution du contrat, et, en conséquence, au délais et à la restitution de la chose vendue , si mieux n'aime Tachetcur se soumettre aux nouvelles conditions qui ont été offertes au vendeur.
455. La clause, d'où naît cette action, faisant partie du contrat , et étant une condition de l'aliénation , cet héritage est affecté à l'exécution de cette clause ; d'où il suit que Vaction, qui naît de cette clause « est une action personnelle réeUe , et qu'en conséquence le vendeur peut, en dirigeant s<m action contre l'acheteur, pour faire prononcer la résolution du contrat , la diriger en même temps contre un tiers détenteur , pour le faire condamner , en conséquence de la résolution du contrat , à délaisser l'héritage.
Je pense que le tiers détenteur doit avoir l'option, qu'aurait eue l'acheteur, de retenir l'héritage en se soumettant aux nouvelle»
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tronditions offertes au vendeur; car ce tiers détenteur étant aux <iroits de l'acheteur , doit jouir des mêmes droits que lui.
456. Il n'est pas douteux, cpie cette action est transmisfible aux liériiiers du vendeur , et cessible ^ quoiqu'elle réside en la personoe du vendeur.
Le second acheteur, comme exerçant, A cet égard, les droits du Tendeur, doit être reçu à cette action contre le premier acheteur, pour éviter le circuit d^actions.
457. Tout ce que nous avons dit en la section précédente, à i*égard de l'action de réméré, sur les prestations respectives, dont est tenu l'acheteur envers le vendeur , et le vendeur envers l'acheteur, peut recevoir application à l'égard de cette action.
OBSEIVATIOH.
458. Les contrats de vente avec cette clause, tels qu'ils étaient usités chez les Romains , sont peu usités parmi nous. Il est vrai que, dans nos ventes judiciaires, les remises et les adjudication!, sauf quinzaine , ont beaucoup de ressemblance avec cette espèce de vente. Elles en sont^ néanmoins, différentes : nous en observerons les différences infrà, partie VI , dans la section où nous traiterons des ventes judiciaires.
SECTION V
De la résolntion du contrat de Tente, en vertu du pacte commissoire.
459. Le pacte commissoire est une clause ou convention, waîx s^insère quelquefois dans les contrats de vente, par laquelle les parties conviennent que, si l'acheteur ne paie pas le prix dans un certain temps limité , le contrat sera résolu.
% I. Différence du droit romain et de notre droit sur le pacte commiisoire.
460. Notre jurisprudence est, à cet égard, différente du droit romain. Par le droit romain , le pacte commissoire était censé avoir opéré de plein droit la résolution du contrat de vente, lorsque l'acheteur n'avait pas paye dans le temps porté par la coih ▼isnlion; de manière que l'acheteur ne pouvait pas, par des offres de paiement faites depuis l'expiration de ce temps, empêcher 1a résolution du contrat.
Observez, néanmoins, qu'il faut pour cela, i<* quelle vendeur n'ait apporté aucun empêchement au paiement; 1. 8, ff. de lege commiss.; 1. lo , § i^ de rescind. vend,; a* il faut que le vendeur veuille user du droit que lui donne ce pacte.
Selon notre jurisprudence, le pacte commissoire n'opère pas
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de plein droit b réiolation da coBtr«l pur défawt im pMH dans le temps limité; il donne senlenient. «n Tcndettr^M ce un^ actjon pour demander laTésolutien-Ai eontraty qoi n'est opérée, an moins irrérocablement, que pnr la sentence i qnif par cette action , déclare le contrat nul et rémn f faute par Famlenr d'hoir pajré» L'acbeteur peut donei inwpi'à ce qoe la sentence soit intenrenue, quoiqu'aprèsPeipiration^ii terme y empéober la résolution du contrat par des ^ftes»
} II. En faTciir de qui rit enwé M foire l« paeto ceniftiiMoire, et quel en
riitrélfet
46i. Le pacte commîssoire est censé-'ne ^e faire qu*en faveur du vendeur 9 et il n'acquiert de droit qu'A lui. C'est pourquoi, suivant la maiime, Untcmque iieetjminjai'oreinsuum ùUroaucto renuntiarep le vendeur, qui n'est pas fjé , peut ne pas user de ce pacte, et, an Heu de demander la résolution du contrat, poursuivre l'acheteur pour le paiement, sans que l'achetenr paisin être admî.s h la demander. C'est ce que décide Ulpien en la loi 3, ffl de lef^e comndss. Legem commissonam , quœ in vmuUiîomtms adjicitur^ si volet , vendiior exercebît, non ettam rnpitus.
463. Le \ codeur n'a ce choix d'user du pacte commîssoire, ou de contraindre l'acheteur au paiement du prix, que tant qu'il n'a pas encore opté l'un des deux partis. Lorsqu'il a une fois conclu k la résolution du contrat, il n'est plus dès-lors recevablc à demander le prix : Papinianus scribit,.,, non passe , si commissoriam elegitt posteâ variare; 1. 4* § 2, ff* dict, tit. La raison en est évidente, suivant les principes du droit romain; car, suivant ces principes, le défaut de paiement,, dans le temps limité par le pacte commîssoire, opère de plein droit la résolution du contrat, sous la condition que le vendeur voudra user de ce pacte. Ainsi , dès
3 ne le vendeur a déclaré sa volonté , en concluant à la résolution u contrat, la vente est résolue , l'oblig^atioii de payer le prix ne subsiste plus, et le vendeur ne peut plus le demander, mais seulement répéter la chose vendue.
Même dans notre jurisprudence , qui requiert une sentence pour opérer, au moins d'une manière irrévocable, la résolution dyi contrat en vertu du pacte commissoire , je pense qu'on doit pareillement décider, coniorniément h laloi citée, que le vendeur, qui a une fois conclu à la résolution du contrat en vertu du pacte commissoire , n'est plus recevablc à changer ses conclusions, et h. demander Ijs paiement du prix , même dans le cas auquel l'acheteur n'aurait encore signifié aucun consentement aux conclusions du vendeur: car l'acheteur les a suffisamment consenties d'avance, par la clause qui est au contrat de vente; et ce consentement, d'avance aux conclusions du vendeur pour la résolution
dayné
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du contrat, en a suffisammeiit opéré la résolution, de mamère que ja sentence ne fait plus que la déclarer et la confirmer. Il eat vrai , qu*avant la sentence, cette résolution du contrat n'est pas , daiis notre jurisprudence, opérée d'une manière irréyocable, et (|ue l'acheteur est admis, jusqu'à la sentence, à en empêcher l'effet, par des offres de payer le prix ; mais c'est une pure grâce, qne notre jurisprudence accorae à l'acheteur, qui ne tloit pas être rétorquée contre lui, lorsqu'il ne Teut pas s'en servir.
463.. f^f'r^ vend, lorsque, depuis l'expiration du temps porté par le pacte commîssoire, le vendeur a poursuivi Taclieteur pour le paiement du prix, il est censé avoir renoncé au droit que lui donne le pacte, et il ne peut plus, en abandonnant ses poursuites , conclure à la résolution au contrat : Post dicm commisso^ ritt legi prœstitutitm , si vendi'tor preiiitm petaf , commissoriœ legi renuntiatum videiur; nec variare , et ad tianc redire pot est / 1. 7 , ff. dict, tir.
J III. DeTaction qui natt rlu pacte rommisvoin*.
464* Le pacte commîssoire étant une clau.se apposée an contrat de vente, et qui en fait partie , l'action qui en naît est une branche de l'action personnelle ex vendito : Qui eâ Icf^c pradium vendidit , ut nisi retiquum pretium intrà vertu m tempus restitutum esset , ad se resféHeretur ; si nonprecariam possessionem tradidit, rei vindicaiionem non habet^ scd actioncm ex vendito; 1. 3 , Cod, de pact, inter emptor. et venditor,
465. Cette action est personnelle réelle, et peut-être intentée contre les tiers détenteurs : car le vendeur n'ayant aliéné l'héritage qu'aux charges portées par son contrat; en aliénant l'héritage, il l'a affecté a l'exécution des obligations, que l'acheteur a contractées envers lui par ce contrat. Voyez ce que nous avons ditj seet. 3, sur l'action de réméré.
466. Le vendeur, par cette action, conclut a la résolution du contrat, et en conséquence a la restitution de la chése vendue.
L'acheteur doit rendre, avec la chose , les fruits qu'il a perçus; l. 5, ff. de leg, commiss.; car, n'ayant pas payé le prix, il ne peut retenir les fruits de la chose, et jouir tout à la fois et de la cnose et du prix.
467. S'il avait payé une partie du prix, il ne devrait rendre les fruits qu'à proportion de ce qui reste à payer: par exemple , s'il avait payé le quart du prix , il ne devrait rendre que les trois quarts des fruits.
468. Il y a même un cas, auquel l'acheteur n'est tenu de rendre les fruits pou rancune partie; c'est celui, auquel on serait convenu que le vendeur, qui a reçu une partie du prix, la retiendrait par
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forme de dommagei et intérêts f en leatiMit iêp» rbéritage par défaut de paiement : Imurdàm/htetms JbcfMiP éqpfir^ jmàfk pr^ iium quod numerani, penUdii/ I* 4» S h ^^* ^'
La raison de cette décision est ^e cette paitie du prit qu*il
serait un double emploi et on double dédommagenenL Vojes sur cette claiïlse le paragraphe snirant, a. 474*
469. Enfin racbeteur doit faire raison des détériorations sur- Tenues par sa faute dans la cbose vendue.
470. Le vendeur, de son côté^ doit rendre à l'acboteur ce qu'il a reçu de lui | à moins qu'il n'j ait convention an contraire, comme nous le verrons au paragraphe suivant, n. 474*
Il doit aussi rembourser les impenses nécessaires, que l'acbeteur a faites pour la conservation de la cbose vendue : il doit même lui faire raison des augmentations et améliorations, jusqu'à concurrence de ce que l'héritage vendu s'en trouve plus précieux; ou du moins souffrir que l'acheteur enlève et retienne lesdites améliorations.
471* A l'égard de tout ce qu'il en a coûté k l'acheteur pour faire l'acquisition , dont le vendeur n'a pas profité , tels que sont les frais du contrat , le centième denier, les profits féodaux ou censuels, que l'acheteur a pajés pour son acquisition, le vendeur n'est point tenu d'en indemniser l'acheteur ; au contraire, si ces droits n'avaient pas été acquittés par l'acheteur, et (juc le vendeur, après être rentré dans l'héritage par lui vendu, fût inquiété pour raison desdits droits, ce serait à l'acheteur à Ten indemniser.
£n cela , cette action diffère de celles dont nous avons traité dans les deux sections précédentes. La raison de différence est que la résolution du contrat, qui se fait en vertu du pacte commissoire, se fait par la faute de l'acheteur, qui n'a pas rempli Tobligation qu'il avtit contractée de payer le prix : c'est donc sur lui que doit tomber la perte de tout ce qu'il en a coûté pour l'acquisition ; le vendeur n'en doit pas souffnr.
C'est aussi par cette raison que le coût de la sentence, qui prononce , sur cette action , la résolution du contrat , ensemble tous les dépens faits pour j parvenir et pour la mettre à exé^ition , doivent être portés par l'acheteur.
Au contraire, lorsque la résolution du contrat de vente se fait en vertu d'une clause de réméré , ou dans l'espèce d'une addiciio in diem , dont nous avons traité dans les sections précédentes, la résolution dti contrat se faisant alors pour le seul avantage du l^endeur, sans qu'aucune faute de l'acheteur y donne lieu , elle doit se faire «nx dépens du vendeur, qui doit indemniser l'acbe*
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tear de tous les loyaux coûts de racquisîtîon y et des frais de la demande et de la sentence , lorsque l'acheteur n'a fait aucune contestation.
47a. Le Tendeur n'est pas même obligé de rendre la somme qu'il a reçue par forme d'arrhes : Siper emptoremfactum sit, quo^ minus lcgi(^ commissoriœ^ pareretur, et eâ Icffc uii venditor velii; fundos inempt04 fore y et id quod arrhœ, vel aiio nomine datum esset , apud venditorem. remansurum; l. 6 , ff. dict, tit,
La raison est que le vendeur, qui a stipulé la résolution du contrat faute de paiement , et s'est fait aussi donner une somme pour des arrhes, est censé s'être réservé les dommages et intérêts résnltans de l'inexécution du contrat et les avoir fixés h cette somme qu'il doit retenir.
Observez que cette décision n'a lieu qu'autant que cette somme ne serait pas trop considérable , et n'excéderait pas celle à laquelle pouvaient vraisemblablement monter les dommages et in* térétSk
I IV. De quelques espèces particulières de p:ictes commissoires.
Première espèce.
473. La loi 4) S 3, ff. de leg. commiss,, contient une espèce particulière de pacte commissoire : In commissoriam , dit cette loi, etiam hoc solet convenire , ut si venditor eumdcmfundum venderet, quanta minons vendiderit, id à priore cmptore exigat.
Cette clause est une extension du pacte commissoire : elle n'est pas À^\ï9Sise parmi nous dans les ventes volontaires; mais les ventes judiciaires sont censées faites sous une clause assez semblable; savoir, qu'à défaut de paiement par l'acheteur, la partie, Îiui poursuit la vente, pourra taire crier et revendre la chose à la olle-encbère de l'acheteur.
Nous traiterons infrà, partie VI , de ces reventes & la folleenchère.
Cette clause est t^rès-licite ; tout débiteur est tenu des dommages et intérêts résultans de l'inexécution de son obligation ; et cette clause ne contient autre chose que les dommages et intérêts, qui résultent de l'inexécution de l'obligation de l'acheteur.
Seconde espèce,
474* On ajoute quelquefois au pacte commissoire cette clause, que le vendeur , qui a reçu une partie du prix, pourra, en cas de rnésolution du contrat, par défaut de paiement dan^le temps limité, retenir, par forme de dommages et intérêts |^ cette partie du priS| en reprenant la chose vendue.
TOMF. II. 1%
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Cettetclai|9e «ft Ucite, po^pn qiP )% «opuiit m Mit ]»M trop considérâblei'çt n'eifcèdn pat qe 4i fuoî ift iflUWUftM «I ialéièU dû veDdèiir'^ résaltans de TineiéaitUm da contrat ^ poomiei^ être estim^ oi} plna cbor.
475. La claiiae, par laqodle on stipule | aan^ aucune lin^^ta^iiOMi de temps , qo'i^ défant ^e paiement le contrat sera résoliiy fi|t nue espèce de pacte commissoire • gai diffè^ dn pacte ordin^îr^ y an ce que, dans le pacte ordinaire, il y a un temps lîmité. après respiration duquel il 7 a lieu àlsi résolution dn çont^f , A Vadil^ teor n*a pas pajé : Indétermination de temps, qui se tyoïpTfi 4Muf celui-ci, n'empéclie pas qu'il soit valable. C'est l'^yis do. Bnînneman , oi/L 4, ff. <b têg. commiss; et des 4octeurs par lui oiléf. Son eSiét est de donni^ au yendewr «ne addon^ par If f|id|)e il ttfMi«: dut contre l'acheteur a ce que, &utè par lui de pajrer dan4 1« temps qui sera arbitré, et lui sera imparti par le juge , la r^lution du contrat sera ordonnée.
SECTION VI
Si b demenre, en laquelle ett Tune dex parties coutractiinles, ùVxëcoter wt% obUnalioni, suffit feule pour donner i IVintre le droit de demander la ■ ft^^lution du contrat.
476. Suivant les principes du Droit romain, la demeure, en 1»qoeUe serait l'une des pi^ties contractantes , de satisfaire à son onligation, n'est pas toujours une cause suffisante pour donner k l'autre partie le droit de demander la résolution au contrat.
ïar exemple, si Facbetc^ur est en demeure de payer le prix, le videur n'a pas, pour cela, le droit de demander la résolution du eohirat, et il peut seulement exiger, parles voies de droit, le paiement du prix qui lui est dû. C est ce que décide la loi 8 , Cod, de contrah, empt. Si vineas dùtraxùti, nec pretium numeratum esi, actio tibi pretii^, non eorum qua dedisti^ repetitio cornpeiù. La loi ^4, Cod» de rescind, y vend. , dit pareillement, Nom e^eo, quôd emptornon safis conventionifecit, contractas constituiiurtrritusi
Ces principes ont été autrefois suivis dans notre pratique française , comme il parait par ce qu'en disent Despeisses, tit. 1 , sect, fin. n. 19 , et les auteurs par lui cités.
Mais comme, le plus souvent, on ne peut, sans 4^ grands frais, se faire payer de ses débiteurs, on a été obligé de se déporter , dans les tjnlMmâux , de la rigueur de ces principes ; et Ton admet un vendôor ^ dèmànd^ U résolution du contrat de vçptc pour eaiué de omAt 3e paiement j^ prix (qn^qu'il i^j^ i^t pas. de p^eto.'
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^miiii««oi|it« 11^ a iaolemeiit cette difféteDee^ oiia. lorMjpi'î} j % ua pacte eomimitoirey le juge, sur la demande donnée eprèâ l'expiration du temps porté par le pacte , doit prononcer d'aboml la résolution du contrat y et permettre au Tenoenr de rcatrer mt
Soeiession de la chose vendue i au lien que y lorsqu'il p'j a paa e pacte commisaoire , le juge ^ sur la demande du Tendeur, ren4 urne première sentence , par laquelle il fixe un certain temps , qui est laissé à son arbitrage , dans lequel il ordonne que l'acheteur sera tenu de payer ; passé lequel teinps , il sera permis au vendeur ^ rentrer en possession de la chose qu'il a vendue : et, si l'aehe** teurnepaie pa^dans ledit temps, le vendeur, après l'expiration du temps , doit obtenir une seconde sentence , qui , faute par l'acheteur d'avoir satisfait à la première , déclarera le contrat de vente nul et résolu, et permettra au vendeur de rentrer en pos* session.
L'acheteur peut même , depuis la sentence , qui a prononcé la résolution du contrat , empêcher cette résolution , et se conserver la chose qui lui a été vendue , en appelant de la sentence , et en ofirant, sur l'appel, le prix qu'il doit, les intérêts et les dépens.
Kous avons traité la question dans le cas d'une vente faite à crédit. Si elle a été faite a la charge de payer le prix comptant , et que le vendeur , dans la confiance de recevoir le prix incontinent, ait fait la tradition de la chose; la tradition n'ayant pas. en ce cas , transféré la propriété de la chose , suprà , n. 3a3 , il n'est pas douteux que le vendeur peut, en ce cas , faute de paiement, revendiquer la chose, et demander la résolution du contrat
A l'égard de toutes les autres obligations, soit du vendeur, soit de l'acheteur, c'est par les circonstances qu'on décide si leur inexécution doit donner lieu à la résolution du contrat : elle y donne lieu lorsque ce qu'on m'a promis est tel , que je n'eusse pas voulu contracter sans cela.
Supposons , par exemple , que vous m'ayez vendu une terre, dont n ne dépend aucuns pâturages, quoiqu on ne la puisse faire valoir sans bestiaux, et que, par le contrat, vous vous soyez obligé de me donner le droit de pâturage pour les bestiaux de la terre que vous me vendez , sur une autre terre voisine dont vous êtes en possession : s'il arrive, par la suite , que vous soyez évincé de cette terre , et que vous ne puissiez , en conséquence , me faire jouir du droit de pâturage, que vous vous êtes obligé de me faire avoir sur cette terre , l'inexécution de cette obligation , que vous avez contractée envers moi, me donne le droit de conclure contre vous à la résolution du contrat de vente .; car il est évident que , sans ce droit de pâturage , je n'eusse pas voulu acheter votre terre.
Au>efMitcaire,s'il dépendait de la terre, que vous m'avez ven-
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due I des pâtunffes taffisanspoor ks bettiniz néeeMdm à mu eiploitatioDfde manière que le droit de pâturage, qseimu'^poi êtes ohligé de me donner snr Fautreterrey oe me fat pas néeessairc , mais seulement utile , en ce au*il me donnait lien d'entretenir un plus grand nombre de bestiaux , et de faire on plus gros profit; en ce cas^ on ne peut pas assurer , comme dans Tespèce précédente , que je n'eusse pas rouln acheter rotre terre sans ce droit de pâturage , mais seulement que je n'eusse pas voulu Tacheter si cher; c'est pourquoi, je ne pourrai pas demander la ré* solution du contrat, mais seulement une diminution «ur le pnx. *
PARTIE VI, CHAPITRE I
SIXIEME PARTIE
Des promesses de vendre et d^ acheter; des arrhes, et de plusieurs espèces particulières de vente.
Cette partie est composée de cinq chapitres. Nous traitons | dans le premier, des promesses de Tendre, aes promesses d'acheter , et des arrhes ; dans le second , des ventes forcées , des licitatîons , et des ventes en justice ; dans le troisième , des ventes de droits successifs , ou d'autres droits universels ; dans le quatrième, de la vente d'un droit d'usufruit ; dans le cinquième , de la vente ^%ê rentes et autres créances.
CHAPITRE PREMIER
Du promesses de vendre, des promesses d'acheter, et des arrhes.
ARTICLE PREMIBH.
Des promesses de vendre,
5 1. Ce que c'est qu'une promesse de vendre , et quand quelqu'un est-il
censé l'avoir contractée?
477« Une promesse de vendre est une convention, par laquelle quelqu'un s'oblige envers un autre de lui vendre une chose.
Par exemple, si, dans le contrat de vente que je vous ai fait de ma bibliothèque, il j a cette clause, que je m'oblige de vous vendre aussi les tablettes , si elles vous conviennent, et si' vous voulez les acheter ; cette clause renferme une promesse de vous vendre les tablettes.
Il j a une grande différence entre la promesse de vendre et la vente même. Celui, qui vous promet de vous vendre une chose , ne la vend pas encore; il contracte seulement l'obligation de vous la vendre lorsque vous le requerrez.
478. 11 faut nîen prendre e^arde à ne pas prendre pour une promesse de vendre , la déclaration, que fait une personne ,*dela dispoiîtion actuelle en laquelle elle est de vendre. Cette déclaration ne
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due I des pâturages suffisans pour les bestiaus néeessairas à son exploitation, de manière que le droit de pâturage, que vous'tpus êtes obligé de me donner sur l'autre terre, Qe me fut pas néeessaire , mais seulement utile , en ce qu'il me donnait Heu d'entretenir un plus grand nombre de bestiaux, et de faire un plus gros profit ; en ce cas, on ne peut pas assurer , comme dans l'espèce
Srécédcnte , que je n'eusse pas roulu acbetcr votre terre sans ce roit de pâturage , mais seulement que je n'eusse pas voulu Taebeter si cber; c'est pourquoi, je ne pourrai pas demander la résolution du contrat, mais seulement une diminution «nr le pnx-
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SIXIEME PARTIE
Des promesses de vendre et d* acheter; des arrhes, et de plusieurs espèces particulières de vente.
Cette partie est composée de cinq cLapitres. Nous traitons , dans le premier, des promesses de Tendre, aes promesses d'acheter , et des arrhes ; dans le second , des ventes forcées , des licitatîons , et des ventes en justice ; dans le troisième , des ventes de droits successifs, ou d'autres droits universels ; dans le quatrième^ de là vente d'un droit d'usufruit ; dans le cinquième , de la vente à%s rentes et autres créances.
CHAPITRE PREMIER
Vtt promesses de wmdre , des promesses d'acheter, et des arrhes,
ARTICLE PREMIEH.
Des promesses de vendre^
51. Ce que c*est qu^une promrsse de vendre, et qoaod quelqu'un est-il
ccnsë l'avoir contractée?
477» Une promesse de vendre est une convention, par laquelle quelqu'un s'oblige envers un autre de lui vendre une chose.
Par exemple, si, dans le contrat de vente que je vous ai fait de ma bibliothèque, il 7 a cette clause, que je m'oblige de vous vendre aussi les tablettes , si elles vous conviennent , et si vous voulez les acheter ; cette clause renferme une promesse de vous vendre les tablettes.
Il j a une grande différence entre la promesse de vendre et la vente même. Celui, qui vous promet de vous vendre une chose | ne la vend pas encore; il contracte seulement l'obligation de vbus la vendre lorsque vous le requerrez.
478. Il faut oien prendre sarde à ne pas prendre pour une promesse de vendre, la déclaration, que fait une personne ,*de la dispoiîtion actuelle en laquelle elle est de vendre. Cette déclaration ne'
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cas, f'étre obligé de vendre poorleiaite prix, tel ^'il sera réglé
Cr experts, dont les parties conviendront. Cette obligation est y»- )le , de même qne le legs, par leipiel on testateur cbarge' son béritier de vendre & quelqu'un une cbose, sans faire mention du
{>rix , ne laisse pas d'être valable , et d'obliger rbéritier à vendre a cbose aquopretio; 1. 49^ § 8^ ff. i/e legmi, i*. Née obsiai qu'il ne peut j avoir de vente sans un prix convenu entre les parties ; car la promesse de vendre n'est pas encore une vefte.
483. Lorsque j'ai promis de vous vendre une certaine cbose au juste prix, ou, ce qui revient au même, sans faire aucune mention du prix, est-ce. au prix, qu'elle valait an temps delà promesse , ou au prix, qu'elle vaudra au temps du contrat de vente que je vous en ferai , que je dois vous la vendre ? Je pense que c'est au prix, qu'elle se trouve valoir au temps du oontrat de vente que je vous en passe ; car ce n'est qu'en ce temps qne la vente s'en iait , et , par conséquent , c'est eu égard à ce temps qu'on doit estimer si elle se fait aquo pretio.
Néanmoins, si la cbose avait augmenté de prix depuis que celui, qui vous a promis de vous vendre, a été, par une demande judiciaire, mis en demeure d'accomplir sa promesse , il ne serait pas admis à la vendre plus qu'elle ne valait lorsqu'il a été mis en demeure ; car vous ne devez pas souffrir de sa demeure , et il doit encore moins en profiter.
484* Lorsque le prix est porté par la promesse de vente, quelque variation qui soit survenue , depuis cette promesse , dans le prix des choses de l'espèce dont elle est, le vendeur n*est pas recevable à vouloir la vendre pour un prix plus haut que celui qui a été convenu , et il n*est pas non plus tenu de la vendre pour un moindre prix.
485. Si la cbose avait été notablement détériorée par quelque cas fortuit ; pu/à/ si un des corps de logis de la maison, qu^on vous lê. promis de vous vendre pour un certain prix, avait été incendié par le feu du ciel; seriez-vous en droit d'obliger le prometteur à vous vendre la maison, et à vous faire, sur le prix convenu entre vous , une déduction proportionnée à la détérioration arrivée à la maison? Je pense que vous n'y seriez pas fondé ; car celui, qui vous a promis de vous la vendre, ne s* est obligé de le faire que pour le prix exprimé par sa promesse, et non pour un prix différent. Cette décision n'est pas contraire à ce que nous avons établi suprà, § 9, que celui, qui vous a promis de vous vendre ^pe cbose, n'étant encore ni le vendeur ni le débiteur de cette cbose, la cbose doit être à se& risques, et non aux vôtres; car, <^tant en votre pouvoir de ne pas acheter la chose , elle n'est pas à vos risques, mais aux risques de celui qui vous a promis de vous la vendre, puisqu'en ne l'achetant pas, vous lui faites nécessaire^ ment supporter la perte arrivée sur cette cbose.
PARTIE VI) CHAPITRE i
486. S'il est survenu quelque au^entatioD à lu chose que vous avez promis de me venare pour un certain prix, putà, par une alluvion, serez-vous obligé de me vendre la chose telle qu'elle se trouve avec celte alluvion ? La raison de douter est, que cette accrue, qui s'est faite h l'héritage que vous avez promis de me vendre, est censée en faire partie. Nonobstant cette raison, je
Sensé que vous pouvez retenir cette accrue, a moins que je n*ofire e vous en payer le prix qu^elle sera estimée. La raison est, que le profit de l'augmentation doit appartenir à celui aux risques de .qui est la chose : IJbi periculum, ibi et lucrum coUoceiur; Lfin Cod. de fart. Secundàm naturam est commoda eu jusque rei eum sequi, quem sequuntur incommoda; 1. lo, ff. de refi'. jur» Or la chose est aux risques de celui qui a promis de la vendre, tant que la vente ne s'est pas ensuivie, puisque, si elle vient à périr ou à se détériorerycelui|ù qui il a promis de la vendre, peut la lui laisser, et Jie la pas acheter. Il doit donc profiter de l'augmentation , puisque c'est sur lui que tomberait la perte.
487. A regard des augmentations faites, depuis la promesse, sur l'héritage, par celui qui a promis de vendre, il peut sans contredit emporter ce qui peut s'enlever, en reitiettant la chose en l'état qu'elle était lors delà promesse; mais je ne pense pas qu'il puisse exiger que celui, à qui il a promis de vendre l'héritage pour un certain prix, lui fasse raison de ces impenses, quoiqu'elles aient rendu l'héritage plus précieux. Il en doit être de même de lui comme de l'acquéreur d'un héritage sujet à retrait , auquel lesCoutumes refusent le remboursement des impenses utiles : il ne doit pas être plus permis à l'un qu'à l'autre de rendre le retrait ou l'achat plus diflicile et plus coûteux.
4SS, Il n*cn est pas de même des impenses nécessaires, que vous jkvez faites à une cnose depuis que vous m'avez promis de me la jendre pour un certain prix, comme serait, par exemple, la réparation d'un pan ou d'un pignon, dont la rume était imminente, qu'il a fallu démolir et refaire à neuf; il n'est pas douteux que, si vous me vendez la chose en exécution de votre promesse , je serai pbligé de vous faire raison de cette impense , puisque c'est une impensc que vous ne pouviez vous dispenser de faire , dont je profite, et dont il n'est pas juste que je profite à vos dépens : j'y suis d'autant plus obligé que , si vou^ n'eussiez pas fait cette impense , j*eusse été obligé moi-même de la faire.
489. Par la même raison, si, lorsque je vous vends la chose que je vous ai promis de vous vendre, les fruits sont pendans, vous devez me rembourser de tous les frais de culture et de semences; car ces frais sont des charges des fruits, qui doivent être portées par celui qui recueille ces fruits.
Il n'y a pas lieu à toutes ces questions , lorsque la promesse do vendre ne porte pas le prix pour lequel elle sera vendue.
HiS tRAITB va GORTftAr PI TtNTE.
AftTIGU n.
Deâ prowîêuet tfaAti^i
490. De fnémlr qa'on peut ftire tne jprimietitt de tendre, qui né toit pat on ebntrét de Tente) on pent fidre tussi une prometse d*acbeter*
Ces promesset d'eèkèler «ont ordindrëÉ dni tee Tentes judiciaires, soit de meubles, soit d'immeubles y kpi se fbn| au ]dus offirant et dernier enebérisseur ; car Tencbère, que porte un enebérisséer, est une Tiuië prdmesse d'aebeter , par bqudié il s'enga£e à acbeter la cbosé pour le prix porté par siM enebère, sous la eoudition qu'il a'j ait' pas oe surenebère au-dessus de la sienne.
Cet engagement se eiiutracte enTorsla justiee, ou^ pour parier plus exactement, 11 se contracte en justice euTcrs les poursuiTans et les opposans, et même euTcrs le Mdsi : il s'éteint fiuui es dlrfectu conaiiibmis, aussitôt qu'il 7 a tme surenebère reçue.
Dans les licttations par-dcTant notaires , l'encbère , dont le notaire a doniié acte, renferme pareiUement un engagement ou une promesse d'acbeter, qui s'éteiflt pareillement lorsqu'il y a nne surenebère reçue.
49 1 • Ce n'estpas seulement par des enchères que se contractent les promesses d^ebeter; on peut, sans cela, s'engager envers quelqu'un d'acbeter une certaine cbose , par une simple promesse ^'ui ne soit pas un acbat de la cbose. Par exemple, si, étant sur le point d'acheter un château tout meublé , j'ai une convention avec le revendeur qui a fait l'estimation des meubles qui j sont , par laquelle il s'engage envers moi de m'acbeter, dans Tannée, tous les meubles que je ne voudrai pas garder , pour un prix de deux sous pour livre au-dessous de l'estimation qui en a été faite , cette convention ne renferme pas un contrat de vente , maïs une simple promesse d'acbeter que me fait le revendeur. Il n'y a que lui qui s'oblige envers moi; ]e ne contracte envers lui aucune obligation; je suis le mattre de conserver tout, et de ne rien vendre des meubles qui sont d«is le château , et même d'en disposer envers d'autres personnes.
499. La promesse d'acbeter contient un temps, ou n'en contient
eas. Si elle en contient un, celui, qui Ta faite, en est déchargé au out de ce temps , quand il n'a pas été mis en demeure d'y satisfaire : s'il n'j a pas de temps limité, il faut qu*il obtienne sentence pour être déchargé, comme nous l'avons vu suprà, n, A^ij à l'égard de la promesse de vendre.
A l'égard de la promesse d'acheter, que renferment les en* chères , l'enchérisseur est censé avoir voulu s'engager jusqu'au temps, auquel il a dd compter que vraisemblablement se ferait
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l*ad|jiid]'oaUoo } €^egt pourquoi , si elle est prolongée trop longtemps y par de» remises auxquelles il n'avait pas dû s'attendre , il eàt bien fondé à demander que le juge le décharge de son enchère : mais, jusqu'à ce qu'il en soit déchargé par le juge, son engagement subsiste.
jf^O' La promesse d*acheter , ou contient le prix, pour lequel TOUS m'avez promis de m'acbeter une certaine chose, ou elle ne le èbhticnt pas. Si elle ne le contient pas, la vente doit se faire pour le prix que la chose se trouvera valoir au temps que la vente s'en fera, et suivant le règlement qui en sera fait par èiperts, dé niéme que nous l'avons décidé en l'article précèdent , à l'égard de la promesse de vendre. Si le prix est réglé par la promesse , la vetite doit se faire pour ce prix.
494* Lorsque la chose , que vous m'avez promis dé m'acbeter pour un certain prix^ a été détériorée, quoique salis ma faute , avant que vous ajes été en demeure de l'acheter, je ne puis paâ vdns obliger de l'acheter })our ce prix ; car la perte , survenue par b détérioration de cette chose, ne doit pas tomber sur vous, qui n'en êtes pas encore acheteur, mais sur moi , qui en suis propriétaire. La chose n'a point cessé d'être à mes risques, parce que^ quoique vous fussiez obligé de l'acheter, j'étais le maître de ne la pas vendre , et je n'çn étais pas débiteur envers vous*
C'est sur ce principe que Lemaiitre , en son Traité des Criées,' ehap, aa , et Momac sur la loi 58 , ff. de contrah, empt», décident, i|tra Baldé, que, si, dcjpuis une enchère reçue, l'héritage a été détérioré ^ar quelque cas tovimijputà, par un incendie, ou par une tempête qui aura renversé une grande quantité d'arbres , l'enchérisseur est bien fondé à prétendre être déchargé de son enchère , si mieux on n'aime liii faire une diminution sur son enchère , de ce qu'il sera estimé par experts que l'héritage vaut de moinà»
8i U dégradation est telle, que celui, qui s'est engagé d'acheter, nfavHMidement n'aurait pas voulu acheter à si haut prix , mais D^uràît pas vraisemblablement voulu acheter du tout, la chose ne powaot plna servir pour l'asage qu'il eti votllttit faire , il doit être etftièrénient déchargé de sa promesse.
. Nous avons dit , pourvu que la chose ait été détériorée avant qu» celui, qui m'a promis d'acheter ma chose, ait été mis en denteure de l'aeheter ; car si la détérioration est survenue depuis, il doit me l'acheter pour le prix convenu ; ou s*îl n'j a point de prit eônvenfU^ pour le prix que la chose valait lorsqu'il à été mis en demeure; car je ne dois pas souffrir de sa demeure : en cela consistent les dommages et intérêts qui en résultent.
49S. Lorsque vous vous êtes engagé d'acheter de moi une maison pour certain prix, et <[uè, depuis rengagement, et avant que votis âjez été mit en demeure, il j a eu de grosses réparations
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nécessaires, puii-je vous obliger à nclièter U cboM pour le prix convenu, et à me faire raison, en outre, du prix des réparations? Mon : si je trouve, qu'an moyen des impenses que j'ai faites, la cbose vaut mieux que le prix pour lequel tous m*avez promis de me racheter, je suis le maître de la garder; mais je ne puis exiger de vous que vous l'acbetiez pour un prix plus cber que celui porté par la convention , quoique, la maison étant répand, vous profitiez de ces réparations en rachetant; car ne vous étant obligé de Tacheter que pour ce prix, n'ayadt que cette somme & y mettre, je ne puis eiiger de vous davanti^; vous ne me faites en cela point de tort, puisque je suis le maUre de garder' la chose.
496. A IVffard des impenses faites pour les firuits qui se trouveraient pendans, lors de la vente que je vous ferai de l'héritage que vous vous êtes obligé d'acheter; si vous ne voulex pas les rembourser, vous devez consentir qu'en vous vendant. l'néritige, je me réserve ces fruits; car ces impenses étant des cbarges de fruits, qui ne s'estiment que deduetis impemis, tous ne pouves pas avoir res fruits sans payer ces impenses.
AETZCLB ur.
Des arrhes»
497* Il y a deux espèces d'arrhes ; les unes, qui se donnent lors d'un contrat seulement projeté ; les autres, qui se donnent après le contrat de vente conclu et arrêté.
J I. Des arrhes qui se doDoent avant le marché conclu.
498. Ces arrhes, qui se donnent lors d*un marché seulement proposé, et avant qu'il ait été conclu, forment la matière d'un contrat Ï)articulier,par lequel celui, qui me donne des arrhes, consent de es perdre , et de m'en transférer la propriété , en cas de refus de sa part de conclure le marché proposé ; et je m*oblige , de mon cdté , n les rendre au double, en cas de pareil refus de ma part, l. < 7 , Cod. de fid, instrument.
499* Cette convention étant de la nature du contrat d'arrhes, il n'est pas nécessaire qu'elle soit expresse : le seul fait, par lequel l'une des, parties, lors d'un marché proposé et non encore arrêté, donne quelque chose à l'autre par forme d'arrhes, renferme tacitement cette convention , quoique les parties ne s'en soient pas expliquées; dict. /. 17.
5oo. Ce contrat est un contrat réel : car il ne peut y avoir de contrat d'arrhes sans un fait, qui est la tradition des arrhes. 5oi. Par ce contrat, c'est celui, qui reçoit les arrhes, qui s'o-
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blige envers l'autre ; celui, qui les donne, ne contracte proprement aucune obligation ; mais il transfère , par ce contrat , la propriété des arrbes qu'il donne , dans le cas et sous la condition qu*ii serait refusant de conclure le marcbë proposé.
5o2. Cela a lieu, lorsque la cnose, qu'il donne pour arrbes, est une ebose qui lui appartient , et dont il peut par conséquent transférer la propriété : mais s*il m'avait donné pour arrbes une ebose qui ne lui appartint pas, conlracterait-il l obligation de la garantie euTers moi? Cela dépend de i:atvoir comment on doit envisager le titre de celui qui reçoit des arrbes. Si c'est un titre lucratif, il n'y a pas lieu à la garantie : Lucrativœ rci posscssor ai evictionis actione ipsâ juris ratione depcUitur f Paul, sentent, V, 10, 5. Mais peut-il être envisagé comme un titre lucratif? II est vrai que celui, qui m'a donné les arrbes, n'a rien reçu à la
S lace ; je n'ai rien déboursé pour les avoir : mais si je n'ai rien éboursé, j'ai contracté une obligation réciproque envers celui qui me les a données, de les lui rendre au double, dans le cas auquel le refus viendrait de ma part. C'est en rrcompensc de ^ette obligation que j'ai contractée , qui était équivalente à la valeur des arrbes que vous me donniez, que j'ai des arrhes : je ne les ai donc pas à titre lucratif. Le contrat d'arrhes n'est pas, à la vérité, proprement du nombre des conîrals commutatijs '^ mais il est du nombre des contrats intéressés de part et d'autre, (^e n'est pas un titre lucratif; il donne par conséquent lieu à Tobligation de garantie.
5o3. Celui , qui a reçu les arrhes, s'oblige, en cas de refus de sa part de conclure le marché proposé, à rendre, à celui qui les a données, le double de la somme qu'il a reçue pour arrhes, si c'est une somme d'argent qu'il a reçue; ou si c'est une autre ebose , à rendre cette ebose , et en sus la valeur de cette ebose | au rapport des experts dont ils conviendront.
5o4- Si c'est d'un consentement réciproque que le marebé ne se fait pas, parce que la perte de la chose qui en faisait l'objet, ou le enangement considérable arrivé dans cette ebose, empêche qu'il ne puisse se conclure; celui , qui a reçu les arrhes, doit les rendre, et rien au-delà. Lorsque le marché a été conclu , il doit pareillement les rendre; sauf que, si c'est une somme d'argent qui lui a été donnée pour arrbes, il peut la retenir, en l'imputant sar le prix qui lui est dû par l'acheteur qui la lui a donnée.
5o5. Enfin, celui, qui a reçu quelque chose pour arrhes, s'oblige k apporter le soin convenable pour la conservation de cette ebose : il doit être tenu, à cet égard, de la faute légère , le contrat d'arrhes se faisant pour l'intérêt de l'un et de l'autre des rontractans.
an TMtrf M çffTMT *P »■»"«•
J II. I)n jnfco qu> M iIoDDCDt «jiTt* !• marcb^ csnolu.
&or>. Cet «rrbe* ont couluinc de m donner pur l'nclicteur au «radeur, pour wrvir ù la jireiivc i[uc le mnrcW a ^1^ conclu et arrtié. C'e^t puarqnoi Cujas les dcfmîl , quod antrprttium dalur, ^fijrmjarit eonirartiii faeti toliiLsout pccwitei sohmJa.
BU» ne ïi>iit point de l'esacote du uotitrat de vente, qui ptut ■e faire s«n» doancr d'arrhes, les parties pouvaut s'en proturcr «Tautrcâ ntcuvcs que telles qui résultent des artiies.
C'est de iTclte espèce d'arrbes, qui se dannent in argumeMiun t9»tractût /actif que parle la lui 35 , ff. de eonIraA. einpt. Çaùd t^tt irrktt nomine pra emptiotie datur, non ea perlùirl,quaii tiàe arrhd coavcniio aîhil projiciat ; sedut evidentiiu probari potail coHveniste de prttio.
507- Les arrhes, que donne l'acheteur, consistent quciquefoî* Axas une somme d'urgent : elles sont censées , en ce ciis , donn^u» i compte du prii que l'acheteur s'oblige de pajer, el elles doivent s y imputer. Le peuple , dans notre province , appelle celt^ espèce d'arrheii , denier d'adieu , purce que c'est une piJve de monnaie qiiï est duiinSe par rucbelcur au vendeur, lorsque U» ptrtiet, Bpris avoir conclu Icnr marché, m séparent et le dÏMiit miùit.
Qaelquefoû l'achetenr donne pour arrhes autre chose que de l'aiyent. Lm Homain* avaient contume de donner pour arrhea au* anneau/ L 5, g i5, ff. de insùt. tut. POn. Uv. 33 , çap. 1. L« vendeur, en ce cas, ■ droit de retenir, comme une eipice de pge, la chose qui lui est donnée pour arrhes, jusqu'à ce qu'il ait été entièrement pajré. Lorsqu'ils été entièrement pajé.il ^it rendre i l'achetenr la chose qu'il a reçue pour arrhes. ï^ loi 11, S fi) ff- deaet. empt.t donne, en ce cas, à l'acheteur, Faelîan q<ron appelle eondietio sine eatuâ, pour la répétition des juAea : Cnve etiain eondiei poterù, fiità j'am 'Ùm caatâ , dît la loi, ^tid vmtditoram etttt amuUut. Elle ajoute qu'il peut le répéter par l'action exemptv.
5o8. C'est une question, entre les docteurs, si, lorsque. après le contrat de vente conclu et arrêté , le vendeur a reçu des arrhey iJe l'acheteur, chacune des parties pent être ctnitrainte par l'autif A l'exécution de son obliralion et condamnée , faute de l'exécoter, «n tons les dommages et intérêts résultans de l'ineiécution de l'obligation, de même que s'il n'avait pas été donné d'arrhes; ou s'il est au pouvoir de f'acheteur de se décharger de son obligation, «n offrant de perdre les arrhes qu'il a données ; et en celui du vendeur , de se désister pareillement de la sienne , en offrant les arrhes an double. Faehm, Aï. 11 , eontrov. aS, et les docteurs par loi cités, ont suivi cette dernière opinion. Ils se fondent sur
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ce que JustinieD , instit, tit., de empt. vend., in prtne./et en la loi 17, Cod. defid, instrumeiU,, dit que radiçteur^qui refuse d*exéeu ter le contrat , doit perdre les arrhes, et que le vendeur, lors- <pi'il est refusant \ doit les rendre au double. La loi , disent ces auteurs y ayant fixé les dommages et intérêts résultans de Tinexécution de l'obligation de l'iicneteur , à la perte des arrhes du cdté de Tacheteur, et à la restitution des arrhes au double du côté du vendeur , les parties ne peuvent pas en prétendre d'autres. £n donnant et recevant les arrhes, elles doivent être censées s'être contentées de cette espèce de dommages et intérêts, et avoir renoncé à tous autres, même à toutes autres actions qu'elles pourraient avoir l'une contre l'autre pour l'exécution du contrat. Weissembach , in parât, addict, tit. ff. .de contrah, empi,, n. 9; et Vinnius, ad dict. Ht. instit., rejettent avec raison cette opinion : ils disent que les textes opposés ne doivent s'entendre que des arrhes que 1 on donne lors au marché seulement proposé, et non encore eonclù. Il paraît assez évident que la loi 17 ne parle que de cette espèce d'arrhes; elle est dans l'espèce du contrat qui n'est pas encore conclu , et que les parties différaient de conclure, jusqu'à ce qu'il fût couché par écrit. Le texte des Institutes, quoique louche et ambigu , ne doit s'entendre pareillement que de cette espèce d'arrhes, ce qui est dit, ita tamen impuné re~ cedere concedimus, nisijam arrharum nomine aliauidfaent datiim, fait voir 'évidemment que le contrat, pour lequel on a donné des arrhes dans cette espèce , est un contrat qu'on aurait pu impunémentne pas exécuter | s'iln'j avait pas eu d'arrhes données, et par conséquent un contrat qui n'était pas encore fait et achevé , mais à faire, et seulement projeté. C'est pourquoi les termes qui suivent, jfVff in icriptis, sive sine scriptis venditio celebrata est , doivent s'entendre en ce sens , ceîebrari capta est, comme l'explique Vinnius , in not. ad A. tit, ; et ceux-ci , is qui récusât adunpîere contrac^ tunij en ce sens, id est qui récusât perficere contractum ; Vinnius, ibid» Dans le cas de ces arrhes, qui ont été données lors d'un contrat seulement projeté et non conclu, il est clair que l'acheteur, oui ne veut pas conclure le marché, en est quitte pour la Serte ae ses arrhes, et qu*il ne peut être contraint au paiement u prix, puisque le marché n'étant pas encore conclu, il n'a pas encore contracté l'obligation de le payer. Par la même raison, on ne peut demander autre cliose que la restitution des arrhes au double à la partie qui les a reçues, puisqu'elle n'était pas encore obligée à la tradition de la chose : mais il en dojt être autrement lorsque les arrhes ont été données après le marché conclu et arrêté. L'acheteur peut, en ce cas, être contraint au paiement du prix, puisqu'il s y est obligé; et, par la même raison, le vendeur peut être contraint à livrer la en ose, et, faute de la pouvoir Uvrer^ condamné en tous les dépens, dommages et intérêts
de l'acheteur I sans aue chacun d'eux pftiiMcit àMkÉmt de son obligation, quoique run offre de perdra let mnhpi^p\êtVmAré de les payer au double. Il serait absurde que lei aniitt'Mnt 9 dans ce cas, intenrenues pour U confirmation dù-^tiitnt, pour I0 rendre plus certain et plus eonna^ on TOulAt npr donner Teffiet de détruire le contrat, en dètmisacill les obUgvtîoaÉ ^i en naissent , et les droits et actions qai «tÉfianitent. Vinnias, qui est de notre sentiment , dît, sur la foi de BmîuSj que le senlinent contraire est pratiqué en France. Je ne me suis point' aperçir de cette pratique; et je crois que ceûv^^eara^ pen à porléew savoir notre pratique, ont erré dans It fak snr.ee point.' Despeisses*, auteur français , suit le sentiment dé YinniiiiBj/Mirf. Ai Ht» 1 , sect. 4*
509. Quoique Tachelenri qui, après le. marché conclu et arrêté, a donné des arrhes, ait refusé de Texéeuter et de payer le prix; s'il a été , nonobstant cela , contraint à le pajer , et qu'il Fait pajé , il ne doit pas perdre w^% arrhes; elles doivent lui être rendues; ou si c'est une somme d'argent, elle doit être imputée sur lé prix; car ce n'est que dans le cas d'inexécution du marché par son refus, qu'il doit lesperdfe; mais, lorsqu'il a pajé, quoique contraint, le marché se trouve exécuté.
Il y a plus de difficulté, lorsque le vendeur n'a pas effectivement exécuté le contrat , mais qu'il a été condamné , faute de l^cxécuter , aux dommages et intérêts de l'acheteur. Je pense que, même en ce cas, l'acheteur ne peut prétendre que la simple répétition de ses arrhes, et non la restitution du double : car la restitution des arrhes au double étant une peine qui tient lieu des dommages et intérêts résultans de Tinczécution du contrat, Tacheteur se i'erait payer doublement d'une même chose, si , après avoir été satisfait entièrement de ses dommages et intérêts, il se faisait encore restituer ses arrhes au double; ce qui est contraire à cette loi de l'équité : Bona fides non patitur ut bis idem exl^atur; 1. 07, ff. c/e reg, jur,
5 10. Il nous reste une question. Lorsqu'il est incertain si le contrat , par lequel on a donné des arrhes , est un contrat conclu et arrêté , ou s'il est seulement projeté , que doit-on présumer? Je réponds : Quoique les arrhes se dbnnent en preuve du marché conclu et arrêté, in argumentant venditionis contractée ; nèaiïmouis ^ comme elles se donnent aussi souvent pour des contrats seulement projetés, elles ne peuvent pas seules, s'il n'y a d'autres preuves qui concourent d'ailleurs, former une preuve suffisante delà conclusiondumarché. Cela doit, néanmoins, dépendre cle$ circonstances : les arrhes, qui se donnent, dans le cas d'un marché seulement projeté, se donnant dans la vue d'engager les parties à l'exécuter; savoir, celui, qui les a données, par la crainte de les perdre ; et celui, qei les a reçues, par la crainte de les rendre aiî double; il s'ensuit ^e , lorsque ce qui a été donné pour arrhes est quelque chose
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ie nulle considération , on ne peut guère regarder cette espèce d'arrbes comme des arrhes d'un marché seulement projeté, et qu'on doit au contraire les regarder comme des arrhes de la seconde espèce , qui ont été données poUr servir de preuve et de témoignage d'un marché conclu et arrêté. C'est pourquoi, lorsque, dans nos campagnes, les paysans donnent pour arrhes de leur marché un sou marqué, quelquefois même un liard seulement, ce qu'ils appellent le denier d'adieu , ces arrhes doivent passer pour des arrhes de la seconde espèce.
Tout ce que nous avons dit des arrhes, qui interviennent dans le contrat de vente , peut s'appliquer à celles qui interviennent dans les autres contrats.
CHAPITRE II
Des ventes forcées , des licitations , et des ventes en justice.
J I. Des ventes forcëcs.
5ii. Une vente est forcée, lorsque celui qui vend, avait, dès avant le contrat de vente, contracté l'obligation de vendre.
Cette obligation peut naître d'une promesse de vendre. Nous avons parlé oe ces promesses au chapitre précédent.
Elle peut naître aussi d'un testament. Lorsqu'un testateur a ordonné à son héritier, ou à son légataire, de vendre à Pierre une certaine chose; soit qu'elle fût de sa succession, soit qu'elle ap-» parlint à son héritier ou légataire , cet héritier ou légataire , en acceptant la succession ou legs , contracte l'obligation de vendre à Pierre cette chose pour le prix porté par le testament ; ou , si le testateur ne s'est pas expliqué sur le prix, pour celui qui sera réglé; I..499 § B, ff. «f<0 légat, i^,
5ia. Une vente peut aussi être forcée pour cause de nécessité publique, ou même seulement d'utilité publique. Par exemple , dans les nécessités publiques , dans une disette de grains, ceux qui en ont au-delà de leur provision, peuvent être contraints, par le juge de police, à voiturer leurs grains au marché , et à les y vendre au prix courant
n en est de même de toutes les denrées nécessaires à la vie, lorsqu'il y en a disette , comme il peut arriver dans un siège.
Les propriétaires des maisons, ou autres héritages, peuvent aussi ^tre contrains à \m vendre pour quelque cause d'utilité publique, eomme pour faire une rue ou Une place publique , pour des lorttficatkms , pour quelque ouvrage public. Par exemple , par une Ordonnance de Philippe-le-Bel , de i3o3, il est ordonné que Ifs
TOMS II. 2$
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propriétaires du terrain nécessaire pour bitlir des églises paroissiales, despreshytèi-cs, et pour (i« ('inietière!i,EerDnl ahligésà lir vendre h juste prii.
Suivant les lettres-p a tentes de François I , qui sont au tn-sor de l'université d'Orléans, il est ordonné'au bailli et prévôt d'Orléans de contraindre les propriétaires de certaines maisons voisines de l'école de droit , de les vendre pour l'agrandissement de ladite éeole.
5t!t. Si le propriétaire, :i qui il est ordonné de vendre s»n héritage, pour cause d'utilité publique, soit au roi, soit à une ville, soit â une université , convient Ini-méme du prii avec le* commissaires du roi , ou avec la ville ou l'université; rette convention est un vrai contrat de vente.
' S'il ne veut convenir de rien , et qu'il se laisse contraindre ik abandonner son héritage, pour le prii réglé par des experts , il n'y H point, en ce ras, proprement de vente, puisqu'il n'y o point de convention; mais l'arrêt, ou sentence rendue contre lui, en tient lieu.
5i4- Lorsqu'une chose, vendue pour cause d'utilité publique, • été faite dieini aut publiet j'urû,- comme si un en a fait un cimetière, une rue ou place publique', il est évident que toutes les hypothèques ou autres chargea, dont cette chose était tenue, s'éteignent i sauf aux créanciers et autres, qui avaient quelque droit sur celte chose , à se venger sur le prix , suivant l'ordre de leurs hypothènucs et de leurs privilèges ; d'où il suit qu'une telle vents DP peut donner lieu a aucune ohligstion de garantie.
5i5. Non-seulement on peut-être forcé à vendre pour cause d'utilité publique , on peut l'être quelquefois pour une nécessité
SBrtieulicre, Par exemple, si j'ai un héritage enclavé tellement ans celui de mon voiilii, qu'on n'v puisse aller par aucun autre endroit que par son héritage, je puis contraindre ce voisin à me maire j'utto prelio un droit de passage par l'endroit qui lut sera témoins incommode; arg. 1. ta, fT. de reiig. C'est ce qu'ont décidé
^ II. Des licitationi.
5l6. Lorsque plusieurs personnes ont succédé en commun à un hérîTage ou autre chose, qui ne peut se partager sans être déprécié, ou l'ont acquis en commun h. quelque titre que ce soit, comme d'achat , de legs , de donation , etc. , l'un d'eux peut obliger les autres à le ticiter , c'est-à-dire , à souffrir que le total soit at^ugéi celai d'entre eux cpi le ^rtera au plus haut prix.
Cette ticitation. se fait chei un notaire , «ntre les cahéritiers «R eopnpriéUirea.
PARTIE YI, CHAPITRB II. ISJ
Si quelquim des cohéritiers ou copropriétaires témoi^ait n'avoir pas le mojen d'enchérir, et demanaait, en conséquence, que les enchères des étrangers fussent admises , et qu'il fût mis des affiches, qui avertissent le public du jour et du lieu auxqueb se ferait l'adjudication , cette oemande devrait être écoutée.
Lorsque quelqu'un des cohéritiers ou copropriétaires est mineur , il est de nécessité , pour la validité de la licitation , que lea enchères des étrangers soient reçues.
La licitation doit aussi , en ce cas, se faire devant le juge, qui adjuge l'héritage au plus offrant et dernier enchérisseur.
11 faut encore, pour la validité de la licitation, lorsqu'il t a quelque mineur parmi les cohéritiers ou copropriétaires , qu'il soit constaté, par une visite et un rapport d'experts nommés par le juge, que les héritages commun ne peuvent se partager sans être dépréciés , et qu'en cqpséquence la licitation soit ordonnée par le juge y comme U leule voie commode pour sortir de com* munauté.
On peut, néanmoins, -se passer de la visite, lorsque, par la nature de ce qui est à partager, ou par rapport au nombre des copartageans , il est évident qu'il ne peut se faire de partage commodément ; comme s'il n'j • , dans une succession , qu'une mai* son, qui n'a qu'un corps de logis, s'il n'y a qu'une métairie, doni il ne dépende qu'une quantité médiocre de terre.
Lorsque, sur une licitation, dans laquelle les étrangers ont été admis à enchérir , rhéritage est adjugé à un étranger , la licitation est un vrai contrat de vente, que les licitans lui font de l'héritage licite : contrat, qui produit de part et d'autre toutes les ohlinitions que produit le contrat de vente.
Mais lorsque c'est un des cohéritiers ou copropriétaires) qui se rend adjudicataire , la licitation est regardée , en ce cas , comme une espèce de partage ou acte dissolut if de communauté , plutôt que comme une vente. Nous parlerons de ces 1 ici tat ions en U partie VU , et nous ferons voir les différences entre cet acte et le contrat de vente.
} III. Des ventes en justice.
517. Les immeubles et les meubles se vendent quelquefoia tm justice.
Une vente de meubles est faite en justice , ou lorsqu'elle est faite par le juge à l'audience , ou lorsqu'elle est faite à l'encan par un ministre de justice , tel qu'un seraient ; soit qu'elle soit forcée, telle qu'est celle, qu'un créancier tait dès meubles saisis sur son débiteur ; soit qu'elle soit volontaire, telle que celle, que des héritiers font des meubles d'une succession. ' À l'égard des immeubles, nous avoua déjà vu un cas, auquel ils
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se lenilcnt en justice , qiii,est celui de la lidtatîon, loncfur, pnrmi
les (olif riliers ou copriiprîétairei i il y a qiieliiues miiieiini.
Si l'hi^rilsge , Hans lequrl u n mineur a une part înditùe , ne peut être vendu qu'en justice, à plus Turtc mison celai, qui apparlieul pour le total à un mineur, ne peut ftre vendu qu'en justice , dnns le ca« auquel le juge , sur un avis de paretu , permet de le Tendre , qui est celui auquel cette ïmjte c»t nécessaire pour racqulllement des dettes du mineur, et pour prfvcnir U saisie réelle de ses biens.
La principale espèce de vente en justice , est le décret iet hé^ ritagcs saisis réelletnent par des ori^aucier» hypolliécaires , soit sur leur débiteur, qui en esl le propriétaire, suit sur letnrateur i sa succession vacante , soit lur le curateur créé n l'héritage délaissé par un tiers détenteur.
Nous ne parlenin^t point ici de cette espèce de vente : elle mérite un traité particulier , et nous en avons traité en notre introduction au titre 31 de la Coutume d'Orléans.
5i8. Les ventes en justice sont on pures et simples, ou faites soua la condition qu'il ne surviendra point d'encnérisseuT. Ces dernières sont appelées remisef, adjudicatùiru sauf.
Dans les décrets, l'adjudication pilre et simple doit être précédée de trois remises ou adjudications sauf quinzaine, c'est-4k-dire d'adjudications faites sous la condition qu'il ne surviendra pas d'enchérisseur pendant la qttiniaiDe.
Ces adjudications sauf, se pratiquent aussi dan^ les autres espèces de vente en justice, telles que les licitatiims, lorsque les parties le requièrent.
Ces ventes ont rapport à celles qu'on appelait eti druit addielio in dirm, et dont nous avons traité yjor/. V, g. 4-
5ig. La condition, sous laquelle elles .iccouli'iictenl, est suspensive)'et, en cela, elles diffèrent de celles itunl nuiisaruns trailij dict. loeo y c'est pourquoi ces ventes ne sont point mises à exé-
cution avant l'échéance de la condition : le domaine de l'héritag-c ainsi adjugé n'est point transféré, ni l'adjudicataire mis en possession; et il n'est point non plus , yje/ii/en/c liàc condilione , obligé de payer le prix.
S'il était survenu des enchérisseurs, et que l'adjudicataire sauf quinzaine , ayant enchéri au-dessus d'eux , soit encore adjudicataire ; en ce cas, ce n'est pas la première udjudiL-ntion , qui lui a été faite, qui subsiste; elle a été détruite, defectu conditinnis, par les enchères qui sont survenues; il n'y a que la dernière qui subsiste : c'est en vertu de cette dernière qu'il est acheteur , et qti'il devient propriétaire de l'héritage. C'est ce qui est supposé comme certain en la loi 6 , ^ < t ''= '" '''<^''' tddict.
Sao. Observez que, dans Tel ventes qui sont appelées addielio in diem, fl suffisait au premier acheteur d'offrir autant que ce
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ou'avait offert celui qui avait enchéri sur lui , pour lui ^trc préféré pour la seconde vente j comme nous Favons vu suprà, n, 4^3. Mais, dans nos adjudications sauf, il faut que l'adjudicataire sauf, sur qui quelqu'un a enchéri y enchérisse lui-même sur cet enchérisseur.
5a 1. Il 7 a une différence plus essentielle entre l'adjudication sauf, et Vaddictio in diem du droit romain. Par le droit romain , Biy dans le temps réglé par la convention , il n'était survenu aucun enchérisseur, le magistrat n'adjugeait point de nouveau la chose vendue à l'acheteur : la première vente était de pleiu droit confirmée ; le vendeur ne pouvait plus, sans manquer à son engagement, vendre la chose à un plus offrant enchérisseur. Au contraire , selon nos usages, au jour de l'échéance de la quinzaine , on crie de nouveau l'héritage ; et, s'il ne survient point d'enchérisseur, celui, qui poursuit la vente, peut obtenir du juge une nouvelle remise , que ne peut empocher celui, à qui rhérilage avait été adjugé sauf quinzaine ; mais il peut seulement demander, en ce cas, à être déchargé de son enchère ou adjudication.
522. Lorsque, faute d'enchérisseur, l'héritage est adjugé purement a celui, a qui il avait été adjugé sauf quinzaine, cette nouvelle adjudication n'est qu'une conlirmaliun de la première, et c'est en vertu de la première que Tadjudicataire ac((uicrt l'héritage.
Ces adjudications sauf quinzaine sont fort différentes d'une simple enchère : une simple enchère n'est point une vente ; ce n'est qu'une simple promesse, un simple engagement, par lequel l'enchérisseur n achète pas actuellement, mais s'engage d'acheter, au cas que son enchère ne soit pas couverte ; c'est pourquoi la chose encnérie n'est pas à ses risques ; ^w^m, n, 492.
Au contraire , l'adjudication sauf est une vente, non pas, k la ▼érité, pure et simple , mais suspendue par une condition ; et la chose est aux risques de l'adjudicataire. Voyez notre introduction au titre 21 de la Coutume d'Orléans, /i. 92 et 93. *•
- 523. L'engagement, qui se contracte par une simple enchère, et celui, qui résulte de l'adjudication sauf, ont cela de commun, que l'un et l'autre se dissolvent de plein droit, aussitt^t qu'il y a eu une autre enchère acceptée par le juge.
Cela aurait lieu, quand même celui, qui a couvert l'enchère, ne pourrait pas pajer ; car il n'en est pas moins vrai qu'il y a eu une enchère acceptée, et que, par conséquent, la condition, soujs^ laquelle le précédent enchérisseur a contracté , a manqué , le précédent enchérisseur n'ayant contracté que sous la condition qu'il ne surviendrait pas d'autre enchérisseur.
.11 en serait autrement si l'enchère était nulle par défaut de forme, ou par l'incapacité de contracter dans 1 enchérisseur ; comme si c'était une femme, qui eût enchéri sans être autorisée
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de son mari, ou un mineur, sans l'autorité de son tuleur; felle» enchères, quoique par erreur acceptées par le jug'c, ne déchargent pas le précédent enchérisseur; rar une enchère nuUc ii'e*!
5a4- Celle règle, que l'enchérisseur est de plein droit libéré par une autre enchère acceptée par le juge , reçoit des eiceptions.
Par exemple, par l'Ordonnance des eaux et forêts, un enchérisseur, et même un adjudicataire, peut, dans le temps de vingtquatre heures, en payant la somme, dont stm enchère surpasse la frécédcnle, renoncer A son enchère ou adjudiotio» , et renvoyer adjudication au précédent enchérisseur, en le luf notifiant dans ledit temps; et celui-ci peut faire !■ même chose par rapport h celui qui Va précédé, et sie rfeiiicw»/ jusqu'au premier.
Do-là il résulte que , dans les siézcs des eaux et forCts , un enchérisseur n'est pas de plein droit déchargé par l'enchère qu'on met au-dessus de lui.
Par l'Ordonnance de iG8i, ourles fermes du io\, lit. dei (iit!ilica/ioiu , ari. 4 < il est porté que , si l'adjudicataire ne donne p«» de caution suflisanic dans le temps prescrit , l'adjudieulion pput être faite su précédent encliériasvnr, ce qui fait pareillement unv •iceptiun à notre principe.
CHAPITRE in
De la vente des droits successifs, et autres ilroits aliachès à ia personne du vendeur.
595. On peut vendre l'hérédité d'un défunt en tout, ou e» |MUt>e.
S I. Quelle h^r^it^ peut-on vendre?
5a6. Il faut que celui, dont on vend l'hérédité, nit existé, et soit mort; car il ne peut j avoir d'hérédité d'un homme, qui n'a jamais existé , ou qui est encore vivant ; 1. i , ff. t/e ktrred. vend.; I, 7 , ff. diel. fit.
C'est pourquoi, si, par erreur, quelqu'un a vendu t'Léréditéde ■OD parent qu'il croyait mort, et qu'il se trouve vivant, la vente est nulle, et ne produit aucune obligation départ ni d'autre; dt'ct. 1. 1 , ff. de htrred. vend.
Si l'acheteur «payé par erreur le priï, il en aura la répétition eondietione sine causa ; car il a payé sans sujet, puisqu'il n'y a point de Tente. Il aura aussi la répétition de tout ce qu'il lut en a raûté pour cette fautse vente; car le vendtur, qni l'a induh eit
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erreur, en lui vendant ce qui n'existait pas, doit réparer le tort qu'il lui a causé. Tout ceci est conforme k la loi 8 ,.£r. de hœrêd. vend.
627. Pourrait-on vendre l'hérédité future d'une personne? La raison de douter est, qu'il a été étahli, en la première partie de ce traité, /i. 5, qu'on peut vendre les choses, dont on* espère la future existence, comme lorsque nous vendons, avant la récolte, le vin que nous recueillerons. La raison de décider est que cette règle sQuSre exception, à l'égard des choses qu'il est contre la décence et les bonnes mœurs d'espérer , telle qu'est une succession future, qu'on ne pourrait espérer, qu'en espérant la mort de la personne qui doit j donner ouverture, ce que les bonnes mœurs ne permettent pas. Notre décision est conforme à celle des jurisconsultes romains, qui ont condamné, comme contraires aux bonnes mœurs, toutes sortes de conventions sur les successions futures; 1. 19; 1. /in. cod, de paci. Sulyant les lois romaines,, ces conventions étaient interdites, même dans les contrats de mariage; 1. 15 , cod. depaci. Dans notre droit, la faveur de ces contrats les y a fait admettre ; maïs nous ne les admettons point ailleurs. Voyet notre Traité dê$ obligations, n. i32.
5)8. La vente d'une hérédité n'est pas valable, s'il n'y a pas encore d'hérédité. Mais il n'est pas nécessaire , pour que la vente soit valable, que l'bérédité appartienne au vendeur; car, selon les princi^pes établis en la première partie, n. 7, la vente, qu'une personne fait de la chose d'autrui, est valable ; res aliéna vendi potest. C'est pourquoi, celui, qui vend des droits successifs qui ne lui appartiennent point , ^ufà ^ parce qu'il n'est pas en degré de succéder, ou qu'il n'est héritier, que pour une moindre partie que celle qu'il a vendue, contracte valablement, et s'oblige à faire avoir à 1 acheteur la valeur de cette hérédité qu'il a vendue, c'est-à-dire, tout ce qu'il aurait eu, si Théi^édité lui avait effectivement appartenu; 1. Sy ff. de hared. vend,
529. Si quelqu'un n'avait pas vendu précisément l'hérédité d'une personne, mais ses prétentions à cette hérédité, pour que l'acheteur les exerçât à ses risques, et sans garantir à l'acheteur que l'hérédité lui appartient effectivement; en ce cas, s'il est jugé, contre l'acheteur, que l'hérédité n'appartenait pas à son cédant, le vendeur ne sera tenu à rien envers 1 acheteur , pas môme à la restitution du prix; car ce n'est pas précisément l'hérédité qui a été vendue, ce sont les prétentions du vendeur, telles qu'elles sont , bien ou mal fondées ; /lo/i hœreditas , sed incertum hœreditatis veniit ; c'est un hasard, qui a fait l'objet du contrat, comme lorsqu'on achète le coup de filet d'un pêcheur; 1. 10, et 1. 11 , ff. de hœred. vend.
Si, né^moins, le vendeur avait vendu ses prétentions, ayant connaissance qu'elles étaient mal fondées , quoiqu^il les eut ven-
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ducs aveu déclttratian eipressi: qu'il n'entendait pas garnit tîr <[Ue la succi^ssioii lui (i|iparlîiit, il sTa tenu , k causf de Min dul, ù lu restitutiun du jtriii et il doit, eu outre, indemaiserrachclour de' tout ce qu'il lui en a coûté; 1. 13, ff. ilicf. fit.
S U. Qhb comprend la Tcnte d'une liéredili 7
53o. Lorsqu'on «end une hérédité, ce n'est pu le titre et U qualité d'héritier qu'on vend : ce titre et cette qualité sont attachés â la personne de rhérîticr,et ne peuvent s'en séparer', d'on a suit qu'ils ne peuvent se vendre : car, comme personne ne peut s'obliger A l'impassihle, je ne puis m' obliger, envers un autre, a lui faire avoir une ehose, qui, par sa nature, ne [leut subsister dans une autre personne que dans la mienne.
Que vend-on, quotid on venil l'hérédité d'un déi'unt? On vend luut ce qui en est provenu et proviendra. LursKpie je veuds mes droits successifs en la sueeessioti de quelqu'un, je vends tout l'émotumcnt que j'ai retiré de celle succession , et tout celui que je pourrai en retirer ; en un mot, tout l'actif, à la charge par l'acheteur de me décharger de toutes les dettes et charges de la succession , et de m'en indemniser.
De CCS principes, il suit que l'héritier, qui a vendu ses droits tuccessift , n'eu aemenre pas muins héritier, et qu'il n'est potat , par cette vente , libéré des eagagemens qu'il a contractés en *dceptant la suecession: il demeure, par conséquent, obligé enven les créanciers de la succession, et envers les légataires, et il peut Ctre poursnivï par les uns et les autres, sauf son ret'uiii's contre l'acheteur, qui doit l'en acquitter ; 1. a, citd. de liu-ifil. vend. ^ m. Quels sont lei eogagcmcns <Iii tcnduiir':'
53l. La vente des droits successifs ou d'une lii^rrdité , com- {irenant , suivant les principes établis au paragraphe précédent , tout ce qui en est provenu et en proviendra, c'est-à-dire, tout l'émolument, que le vendeur en a recueilli , et tout ce qu'il en
rmrra recueillir, il s'ensuit que son engagement consiste à livrer l'acheteur toutes les choses qu'il a , provenantes de la succession , non-seulement celles, qui existaient au temps de la succe»ilion échue, et qui ont appartenu au défunt, mais tout ce qui est né et provenu de ces choses depuis la succession échue, c'est-à-dire tout ce qui a été exigé des débiteurs, tous les fruits, tant naturels que civils, que l'héritier vendeur a perdus des choses de la succession. C'est ce que décide Ulpien en ta loi 3, § 1, ff. de hared. vend. In hareditalc vendifd uirum ea quantitas tpeclalur, qua fait mortis Umparc , an ea qua: fuit, quàm aditar kareditas , an ea qua fuit quiim harcditas venundantuT , videndum erit ? El ven'iu est hoc esse servandum quod nctum estf plenimqui autem hoc agi videturj ut quod es hareMlate
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rryenit in id tempus , quo vtnditio fit , id videatur venùse; dict. ^»§*-
532. Le vendeur contractant rengagement de livrer à l'acheteur toutes les choses qu'il a, provenantes de la succession^ au temps du contrat de vnite , il s ensuit qu'il est obligé de lui conserver toutes ces choses. 11 ne peut donc, sans contrevenir à son engagement, en disposer; néanmoins, comme l'héritier, qui a vendu ses droits successifs, demeure toujours propriétaire des choses de la succession, jusqu'à ce qu'il les ait livrées h l'acheteur; s'il en dispose, contre la foi de son engagement, il en transfère la propriété à ceux au profit de qui il les aura aliénés , mais il en demeurera débiteur envers l'acheteur des droits successifs, tout cooune s'il n'en avait pas disposé; et, faute de pouvoir les lui livrer, parce qu'il en a disposé , il sera condamné envers lai en des dommages et intérêts ; L 6 , cod. de hœred, vend.
533. 8i la chose , que le vendeur a vendue à un tiers , depuis le contrat de vente de ses droits successifs , a , par la suite , péri par un cas fortuit, l'acheteur des droits successifs peut-il ])rt'tendre le prix, que l'hérkier en a reçu de celui à qui il l'a vendue? La raison de douter se tire de ce que nous venons de dire , que l'héritier, qui a vendu cette chose, est demeuré débiteur de cette chose, comme il l'était avant que de la vendre, n'ayant pu, en la vendant, changer par son fait son obligation. L'acheteur des droits successifs étant donc créancier de la chone, plulùt que du prix, sa créance parait devoir s'éteindre par l'extinction de la chose, suivant le principe, Obligatio cxtinguitur rei débit œ intcrifu. Telles sont les raisons de douter, que Paul propose en la loi ai, ff. de hœred. "vend,, nonobstant lesquelles il décide que l'acheteur des droits successifs peut, en ce cas, demander le prix, pour lequel l'héritier a vendu la chose périe. La raison est, qu'il demeure, à la vérité, créancier de cette chose même, nonobstant la vente que l'héritier en a faite, mais il est aussi créancier du prix pour lequel elle a été vendue, de manière néanmoins qu'il ne puisse exiger l'un et l'autre ensemble. Pourquoi cela? C'est que l'héritier est .débiteur, envers cet acheteur, des droits successifs de tout ce qu'il acquiert comme héritier. Or, c'est comme héritier qu'il a vendu cette chose dépendante de la succession, et qu'il en a reçu le prix; il est donc débiteur de ce prix envers l'acheteur des droits successifs.
En cela, un vendeur de droits successifs est différent d'un vendeur de choses particulières ; car si vous m'avez vendu une chose particulière , que vous avez , depuis , contre la foi du contrat de vente, vendue et livrée à un tiers, et que cette chose soit depuis périe par un cas fortuit , vous êtes entièrement libéré de votre obligation , et je ne puis vous demander le prix que vous en avez reçu du second acheteur ; car il n'y avait que la chose .qui me fût due.
e demander
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Observez que, de votre cùté, voutne pouvez |ina me le prii, pour lequel vous me l'avei-veiiatic, el^ijue je en droit de le répeter, s't je l'ai pa?* } ct, ne m' étant engage à TOUS le pa^n- qu'autant que vous âeriei fidèle de votre porta votre engagement, en y contrevenant pari» viAle que voua avez faite i un autre de la chose que vous m'aviez vendue , vous m'avex dé-
534- 11 ""este i observer, qu'à l'égard des ebose» qui se trouvaient parmi lei effets de la succeMJun , lors de la vente que l'héritier a faite de ses droits successifs , il n'est garant envers t' acheteur que de ses faits pour raison desdites choses; car, en vendant rhérëdtté, il ne vend ces choses qu'en tant et de la manière qu'elles appartiennent Ji l'hérédité. C'est ce qui est décidé en la lài a , ff. tlicr. lil. yendilor haredilalU satisdare ée evirtione non débet; guùm id inUr emenlem el ■vendertrem agatur, ufnvcamp/iùs nec minus /uns emplorhaheat, quant apud harrdemfatunim eisel: platiê de facto suo vendiior tatiidare rogendui
B v\i à quoi s'étend l'engagement d'un vendeur
Nous a
de droits successifs, par rapport aux choses de la succession qu'il avait lurs du contrat de vente. A l'égard de celles, qu'il n'avait plus lors de la vente , il faut distinguer celles dont i! a disposé, ou ifu'il a consommées pour son usage, et celles qui sont pérîes.
Quant à celles dont il a disposé , s il les n vendues , il n'est pu iluuleui qu'il doit l'aire raison n l'acheteur du prix qu'il les a vendues; car il doit faire raison de tout le profit qu'il a retiré da
A l'égard de celles qui sont péries avant la vente , Thérilier n'en est pas tenu envers l'acheteur; car la perte des cfTets de la succession doit tomber sur l'acheteur : la perte comme le profit le regarde. On ne doit point, en ce cas, distinguer si c'est par la faute de l'héritier, ou sans sa faute , qu'elles sont péries; car l'héritier, qui était propriétaire de ces choses, et ne les devait pour lors à personne, n'était pour lors obligi' à aucun soin de ces choses, et, par conséquent, il ne pouvait pour lors commettre aucune faute à leur égard.
5.16. Si l'héritier, quoiqu'avant la vente de ses droits successifs,
Il doit même faire raison à l'acheteur des droits suret de l'estimation des choses de la succession dont il a dispos donation , et de celles qu'il a consommées pour son usage : Rerum anti iiendilionem donatarnm prcctia nraslari irquilalis ratin cxigil, 1- a, § 3, ff. (^ hirred. vend. La ratfon est qu'il doit faire raison à l'acneteur de tout ce qui lui est provenu de la succession : Hoi agi videtur, ut guod ex neeredilate pervenil in id lempus quo veitdùio^fit, idvideatur venitse ; dict. l. a, g i. Or ces choses lui soiil parvenues, quoique par la suite il e» ait disposé, ou qu'il les ai
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i accepté la succession de quelqu*un des débiteurs de Thérédité
3u'il a vendue , quoique cette cette fût éteinte , lors du contrat e vente , par la confusion qui s*en était faite , en acceptant la succession de ce débiteur, il ne laisse pas d*étre tenu de faire raison de cette dette à Tacbcteur; car il est censé en avoir été payé par la succession du débiteur qu'il a acceptée : Aditio Aa»reaitatis pro solutione cedù ; 1. gS, § a, r/e solut.
Cela a lieu, quand même ce débiteur, dont la succession a été imprudemment acceptée , serait mort insolvable ; car toute succession est réputée solvable lorsqu'elle est acceptée : Solvendo hœreditas est , qua inveniat karedem; 1. 36, ff. de bon, libert,
537. A regard des dettes actives de la succession, qui ii*ont pas encore été payées, l'héritier, qui a vendu la succession, n'est tenu â autre cbose envers l'acheteur, qu'à lui remettre les titres desdites dettes , pour que ledit acheteur s'en fasse payer à ses risques , comme cessionnaire de l'héritier, en signifiant aux débiteurs sa cession.
L'héritier vendeur n'est tenu, envers l'acheteur, do l'insolvabilité des débiteurs, que dans le cas auquel le débiteur serait devenu insolvable , depuis que l'héritier aurait été en demeure de livrer à l'acheteur les titres nécessaires pour le faire payer , et que cette demeure de l'héritier aurait empêché l'acheteur de se procurer le paiement pendant que le débiteur était encore solvable.
538. Si l'héritier était débiteur envers le défunt, dont il a vendu l'hérédité, doit-il faire raison à l'acheteur des droits successifs, de ce qu'il devait lau déftmt? Oui ; ainsi le décide la loi ao , § i , ff. de hared. 'vend, La raison est qu'il doit faire raison de tout ce qui lui est provenu de la succession : or la libération de sa dette est un émolument qui lui est provenu de la succession , puiscjue c'est la succession qui lui en a procuré la libération. Mornac , ad dict. L est néanmoins d'avis contraire , mais mal-à-propos.
Par la même raison , si l'héritage de l'héritier était sujet à une servitude envers l'héritage du défunt, l'héritier doit rétablir cette servitude, qui a été confuse et éteinte par son acceptation de la succession ; car il doit faire raison à l'acheteur des droits successifs, de tout le profit qui lui est provenu de la succession ^ or la libération de la servitude, dont son héritage était chargé , est un profit , qui lui est provenu de la succession , et dont il ne peut mieux faire raison à l'acheteur qu'en rétablissant la servitude.
539. Si l'héritier a reçu quelque somme de quelqu'un qui s'est faussem^t persuadé la devoir à la succession , soit qu'il l'ait reçue avant le contrat de vente , soit depuis , il n'est pas obligé d'en tenir compte à l'acheteur des droits successifs; car quoique cette somme soit parvenue à l'héritier, à l'occasion de la succession , néanmoins elle ne lui est pas provenuc de la succession , à qui elle
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n'était pas due; il la tient plutôt de Terreur de celui qui l^A pajée, que de la succession. C'est la décision de la loi a , § 7^ ff. de hœred, vend» , où il est dit , hoc setvari, ut karei emptQn non prœstet, quod non deèiium exegerit^
Observez que cette décision ne peut avoir lieu tnpraxi, que lorsaue Théritier, ayant découvert rerreury a rendu la somme à celui qui Ta indûment payée. S*il la retenait , il ne serait pas rece\'able n soutenir qu'elle n'était pas due à la succession ; car on lui répondrait : Pourquoi la retenez-vous donc?
540. Il arrive quelquefois qu'un héritier, en vendant ses droits successifs , se réserve certains effets de la succession ^ puid, cer^ tains héritages de la succession. Il n'est pas douteux que l'acheteur ne peut demander l'effet ou l'héritage qui a été excepté y ni les fruits que l'héritier vendeur en a perçus depuis le contrat de vente : mais peut41 demander ceux que l'héritier a perçus avant le contrat de vente ? Labéon , en la loi a5 , ff. de hœred. vend. > décide qu*il le peut. La raison est que ces fruits , par leur perception , ont acquis un être distinct et séparé de Théritage sur lequel ils ont été recueillis ; ils ne se trouvent donc point compris dans rcxception, qui a été faite de cet héritage, dont ils avaient cessé de faire partie.
§ IV. QuaU sont les eogagemens de Tachetcur?
541. L'acheteur des droits successifs est obligé de payer le prix convenu de la cession. Outre cela, il est ol)li<^('> d'indeniniser l'héritier, de qui il a acheté les droits successifs, de tout ce qu*il lui en a coûté, et de tout ce qu'il pourrait lui eu (*oûler par la suite pour raison de la succession; par exemple , de ce qu'il a payé pour les frais funéraires, de ce qu'il a payé auK créantriers de la succession, aux légataires, pour le centième denier, pour les profits, etc., pour les réparations, etc.
Non-seulement il est obligé de le rembourser de tout ce qu'il a déboursé, mais il est obligé de lui exhiber et rapporter quittance ou décharge des créanciers de la succession, envers lesquels l'héritier, comme nous l'avons observé ci-dessus , demeure toujours obligé, nonobstant la vente qu'il a faite de ses droits successifs. Le temps, dans lequel il doit rapporter cette décharge, est à la discrétion du juge, qui le règle selon les circonstances.
54a. Si rhéritier, qui a vendu ses droits successifs, est devenu , soit avant, soit depuis le contrat, héritier de quelqu'un des créanciers de la succession ou de quelqu'un des légataires , l'achétCur des droits successifs doit lui faire raison de cette dette. Ainsi le décide Labéon , eu la loi a4, ff- de hœred. vend, La raison est, qu'en acceptant la succession d'un créancier de celle que je vous ai vendue, }'ai acquitté à mes dépens la succession que je
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TOUS ai vendue. Ceci sVclaircit par un exemple. Je vous ai venda mes droits successifs en la succession de Pierre : j'ai été héritier de Jacques, créancier de Pierre , d'une somme de 10,000 livre*. Jacques, lors de sa mort, avait 100,000 livres de bien, j corn-
Îris cette créance de 10,000 livres. £n devenant héritier de acques, il se fait confusion et extinction de cette dette d€ 10,000 livres, que je dois, comme héritier de Pierre, a la succession de Jacques , dont je deviens aussi héritier. Au moven de cette confusion , je ne trouve plus que 90,000 livres dans la succession de Jacques, au lieu de 100,000 liv. que j'aurais trouvées, si je n'eusse pas été l'héritier de Pierre , et si je n'eusse pas fait confusion de cette dette. La confusion et extinction de cette dette me coûtent donc 10,000 livres, et par conséquent l'acheteur de mes droits successifs en la succession de Pierre, à qui cette extinction de dette profite , doit m'en acquitter.
543. Lorsque l'héritier était créancier du défunt, dont il a vendu l'héréclité , l'acheteur doit pareillement lui faire raison de sa créance, qui s'est confuse et éteinte par l'adition d'hérédité ; car il doit lui faire raison de tout ce qu'il lui en a coûté pour la succession. Or il lui a coûté l'extinction de cette créance $ 1. 2, § 18, ff. de hœred. vend, Mornac,/z^A. §, est néanmoins d'avis contraire ; mais il a tort.
11 en serait autrement, si la dette du défunt était une dette, dont il ne pouvait être tenu que pendant sa vie, et qui ne passât pas à aon héritier, comme s'il s'était rendu caution pour quelqu'un, à la charge de ne pouvoir être tenu de ce cautionnement que pendant sa ^ie : le créancier d'une pareille dette, qui serait devenu héritier de son débiteur, ne pourrait pas s'en faire rembour^ ser par l'acheteur des droits successifs; car c'est la mort de son débiteur, et non Fadition de son hérédité, qui a éteint cette dette.
544* Si quelque héritage de la succession devait une servitude à un héritage de l'héritier, l'acheteur des droits successifs, à qui cet héritaffe de la succession a été livré, doit la rétablir ; 1* 2 , § 19, ff* dehœred, vend,; 1.' 9, fP. comm, pradior,; car l'héritier l'avant perdue par la confusion qu'en a opérée son adition d'hé^ réaité, il en doit être indemnisé par l'acheteur, qui doit l'indemniser de tout ce qu'il lui en a coûté pour être héritier.
545. Si l'héritier a payé ce qu'il s'était faussement persuadé être dû par succession , il n'en a aucune répétition contre l'acheteur des droits successifs. C'est ce qui est décidé en la loi 2 , § 7, de hœred, vend. Hoc sen'ari, ut hœres emptori non prcpjtei quod non debilum exegerit, nequc ah co consequatur, quod non debiium
{wctstiterit. Néanmoins s'il a été condamné par sentence, en qualité d'héritier, à payer une somme , l'acheteur est obligé de lui en faire raison, quoiqu'il ait été mal condamné, et que celle
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Aomrae ne fû^ pas due ; car il doit être indeminifé de tout ce qu*îl lui en a caûté en qualité d'héritier; et l'acheteur ne peut pas lui epposeri comme dans le cas précédent y qu'il a eu tort de pftjer cette 9omme; puisqu'ajant été condamné , il n'a pu s'en^diapenaer. t^'est ce qui est décidé en ladite loi i , § 7, ff. dSrrf. iù. Sicon-demnatus prastiterit 9 hoc solum hctredi swmcit, esse emm condem" natumsine doh malo suo, etiemui maxime creditor nonjumtis, cui condemnatus est httres / dict. § y.
Cette décision a lieu surtout lorsoue la condamnation est intervenue avant le contrat de vente : lorsqu'il n'a été assigné que depuis , il doit mettre en cause l'acheteur des droits soeceasib.
{ V. Si , depuis la cetnon qo*nn héritier pour partia a fiiife à qoelqa^on de seR droits sacceistfs, ion cohéntier renonce a la auceessioa, lu part de ce renonçant accrott-alle, pour le profit comme pour Im chargat , au cédant ott au cessionnaire?
546. Cette question est difficilci et est très-controversée entre les docteurs. Bartholci ad /. re con/uncti, Duaren, Traet. de jure accr. 16, 6 y et quelques autres docteurs , tiennent pour le cessionnaire. Leurs raisons sont, i^ que celui, qui vcna une chose, vend tout ce qui en fait partie, et en est une dépendance naturelle et essentielle. Or, lorsque j'accepte une succession, qui m'est déférée pour partie, le droit successif, que j'acquiers par mon acceptation, renferme le droit d'avoir par accroissement la portion de mon cohéritier, au cas qu'il répudie la succession. Ce droit d'accroissement fait partie de mon droit successif, il en est une dépendance essentielle et inséparable : il doit donc être censé compris dans la vente que j'ai faite de mon droit successif.
Il j a d'autant plus de raison de le décider ainsi, que la portion de mon cohéritier, qui m'accroît par sa renonciation , est censée m'étre acquise , non pas seulement du jour de cette renonciation , mais dès 1 instant de la mort du défunt , qui , au moyen de cette renonciation, est censé m'avoir saisi seul du total de la succession. C'est pourquoi cette part , qui m'accroît par la renonciation de mon cohéritier, m'appartenait déjà au temps de la vente, que j'ai ^ite de mon droit successif: on ne peut donc pas douter qu'elle n'en fît dès-lors partie, et qu'elle ne soit par conséquent comprise dans la vente que j'en ai faite.
^^ C'est un principe établi au § 3 , suprà , que celui , qui a yendu son droit successif, est tenu de faire raison à raclieteur généralement de tout ce qui lui parvient par la suite, en vertu du droit successif qu'il a vendu : Non solàm quod jam pen'enit , sed et quod quandoquê pervenent restiiuendum est ;L a , § 4» ff* ^<^ hœred, vend. Or, c'est en vertu du droit successii, que pii vendii^ qae la part de mon cohéritier qui renonce me parvient par droit
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tl*accroissein«nt ; l'acheteur est donc bien fondé il me demander que je lui «n fasse raison.
C'est pareillement un principe établi au § 4 9 <iue celui , qui a vendu son droit dans une succession , doit être acquitté par Tacbeteur généralement de tout ce qu'il pourrait être par la suite obligé de payer, par rapport à cette succession : Si quid venditor nondàm prœstitertt^ sed quoquo nomine obligatus sit propter hctreditatem, nihilominàs agere potes t cum emptore; dtct,\, 2,§ ao. Donc, lorsque j'ai vendu mon droit successif, je suis bien fondé à demander que l'acheteur m'acquitte des dettes de la succession, non-seulement pour la part qui m'avait d'abord été déférée , mais même pour la part qui m'est accrue par la renonciation de mon cohéritier à la succession , en offrant à l'acheteur de lui délaisser tout ce qui m'est parvenu de cette part.
3®. C'est un pnncipe que, dans les successions et dans les legs de propriété d'une chose , la portion du cohéritier ou du colégataire qui renonce , accroît à la portion de celui qui a accepté plutôt qu'à sa personne, à la différence des legs d'usufruit , dans lesquels raccroissement se fait à la personne du légataire : Portio Jiindi (^legatQ veiut cdluvio portioni , personœ fructus accrescit ; \, ZZy% ij u» de usufr, et quemadm. Donc , lorsque j'ai vendu mon droit suireessif, 1 accroissement de la part de mon cohéritier, qui renonce, doit se faire à l'acheteur, par-devers qui se trouve la portion à laquelle cette part doit accroître. Cet argument a paru à DuareD une démonstration , contre laquelle, selon lui , on ne peut rien opposer de raisonnable. £n vain , dit-il , opposerait-on que celai , qui a vendu son droit successif, demeure toujours l'héritier; qu'il est même censé toujours conserver la portion héréditaire qu'il a vendue, puisqu'il en a le prix qui lui a été payé par l'acheteur ; que ce prix représente tellement la chose, qu il est dit en la loi 4 9 § fi^* '' y«^w omissa caus, testarn. Si quis vendiderit hareditatem , utique possidere videtur; car le jurisconsulte ayant comparé cet accroissement à l'accroissement naturel d'une alluviopy fait assez connaître crue cet accroissement doit se faire, noii «a vendeur, par-devers qui la portion , à laquelle la part du renonçant doit accroître , est censée être, fictione quâdam et interpretaiionejuris, mais à l'acheteur, par-devers qui se trouve réellement et effectivement cette portion. On ne disputerait pas à un acheteur de droits successifs l'accroissement naturel , qui se ferait par alluvion à un héritage de la succession ; on ne doit pas plus lui disputer l'accroissement de la part du renonçant , puisque le jurisconsulte dit que ces accroissemens ont le même effet.
Pour confirmer de plus en plus son principe, que ce n'est pas à celui, qui ne conserve que le titre d'héritier, mais à celui, à qui les droits successifs de cet héritier sont effectivement passés , que dbil accroître la portion du cohéritier renonçant^ Duaren rap-
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porte Texemple d'un béritier, qai a été contraint par le préteur aaccepter une succession aux risques d'im fidéicommissaîre , envers qui il était grevé de restituer la portû» pour laquelle il avait été institué. La loi 43, ff. ad smuU. eùns, Tteteii,^ suppose, comme un droit constant , que la part d'un cobéritier renonçant accroît au ûdéicommissaire. Il allégne aussi celui d'un bériticr, dont les droits successifs ont été confisqués à cause de son indi-i gnité : ce n*est pas k lui j quoiqu'il conserve le titre d'béritier , mais au fisc y qu accroît la part de son cobéritier qui répudie la succession; 1. 83, ff. de adquir, vtL omiii. kartd*
L'opinion contraire a été embrassée par CujaSf Ofa. zii, i3, et suivie par plusieurs autres docteurs cités par Facbin, eontrov, V. 101. La raison principale, sur laquelle elle est fondée^ est que tout marché, toute convention ne renferme que les cboses que les parties contractantes ont eues en vuci et dont il est viaisemolable qu'elles ont eu intention de traiter; 1. 9, § 1, ib tnaumcL ei passim. Or, lorsqu'un héritier pour partie vend à quelqu'un ses droits successifs , avant que son cobéritier ait pris qualité | il est vraisemblable que les parties contractantes n'entendaient traitCTi que de la portion que le vendeur paraissait avoir alors dans la succession. Cela «parait surtout, lorsque le contrat porte que cet héritier a vendu sa pari en la succession d'un tel ; car ces termes, sa part, font assez connaître que les parties n'ont entendu traiter que à^xme part , savoir, de celle que le vendeur avait de son chef en la succession , et qu'elles n'ont point entendu traiter du total de la succession, quoiqu'il pût arriver que, par la renonciation de son cohéritier, le total de la succession appartînt par la suite au vendeur.
Quand même on ne se serait pas servi , dans le contrat de vente, du terme de part, et qu'il serait dit, en termes généraux, que cet héritier a vendu ses droits en la succession d'un tel ; même en ce cas, il est vraisemblable que les parties n'ont traité que de la part que l'héritier paraissait avoir dans la succession, lors du contrat de vente qu'il a fait de ses droits successifs, et non de celle qui est accrue par la renonciation de son cohéritier; car les parties n'ayant pu deviner , lors du contrat , que le cohéritier renoncerait par la suite à la succession, ne s'étant point attendues à cette renonciation, et ne l'ayant point prévue, il s'ensuit qu'elles n'ont traité que de la part qu'avait alors l'héritier, qui vendait ses droits successifs, et non de celle qui lui est échue depuis par la renonciation de son cohéritier : Neque enim pacto continetur, id de quo cogitation non docctur; die t. leg, 9,
A l'égard des moyens allégués pour la première opinion , on répond au premier, en disant : J'accorde que la renonciation de ason cohéritier a un eflfet rétroactif; que je suis censé avoir été
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MÎ8Î 9 dès le temps de la mort du défunt , de la part qui m'est accrue par sa renonciation ; que par conséquent elle faisait partie de mon droit successif, lors au contrat de vente que j'en ai fait : mais il ne s'ensuit pas, pour cela, que j'aie vendu cette part*; car elle faisait partie de mon droit successif sans que je le susse alors; et je n'ai voulu vendre que ce que je savais avoir, et non pas ce que j'avais sans le savoir.
On répond au second moyen , que la loi opposée , qui dit : Quod quandoquè peivcnerit restiluendum est, s'entend de eo quod peruetterit ex eâ kœreditatis parte quœ veniit. Pareillement celle qui dit que l'acheteur des droits successifs doit indemniser le vendeur, Si quoquo nomine nhligatiLs sit propter hœreditatem , 6* enienè ^ propter eam hœreditatis partcm qute veniit'
On répond au troisième moyen, que, lorsque quelqu'un vend son droit successif, on sa part en une succession , c'est moins le droit même, que l'émolument, qui est provenu et qui proviendra par la suite de ce droit, qu'il vend, à la charge par l'acheteur de l'indemniser des charges ; car ce droit successif étant attaché k la personne de l'héritier, et en étant tellement inséparable , (pie , nonobstant la vente qu'il en fait, il demeure toujours héritier, et, en cette qualité, obligé envers les créanciers de la succession, il s'ensuit que le droit en lui-iiiémc ne peut passer à l'acheteur^ D'où il suit pareillement que, suivant la maxime, Portio rcpudiantis portioni accrescit , l'accroissement de la portion du cohéritier renonçant doit se faire à l'héritier vendeur, par-devers qui , nonobstant la vente , est toujours demeurée sa part en la succession , à laquelle la portion du renonçant doit accroître , et non à l'acheteur, par-devers qui cette part n'est pas.
A l'ée^ard de l'objection qu'on tire de la comparaison qui est en la loi 33 , de usufr.^ on répond que les comparaisons, surtout en drdit, ne sont pas ordinairement adéquates. Le jurisconsulte a voulu remarquer une différence entre l'accroissement^pii avait lieu entre des cohéritier^ ou des colégataircs en propriété, et entre des colégataircs dans un usufruit. Celui-ci se fait personœ : quoiqu'un légataire ait perdu sa part dans l'usufruit légué , il ne laisse pas d'être admis à l'accroissement des portions qui viennent
nonce â une succession , un de mes cohéritiers y renonce , sa part n'accroîtra qu'à ceux de mes cohéritiers qui l'ont acceptée; elle n'accroîtra pas à moi, qui ai répudié la mienne , parce que l'aceroissemcnt se fait rei , de même que l'accroissement qui se fait
Ïar une alluvion : ce n'est que sur cela que tombe la comparaison. lais te sont, au surplus, des accroissemens d'une nature diflPéfiMite. L'accroissement d'une alluvion est un accroissement pht^
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siquc , qui ne peut se faire qu*à uo corps réel'; maïs l'accroissement de la part d'un cohéritier qui renonce , est un accroissement civil et moral, qui se fait à un être civil .et moral, telle qu*est ma part en la succession , qui est censée demeurer par-devers moi , nonobstant la vente que j*ai faite de mon droit.
A Tég^ard de roojection tirée de la lot 43, ff« adsen. cotis. Trebeii.y Cuias répona que, si rhéritier, qui a été contraint par le préteur a accepter la succession , pour la part en laquelle il a été institué aux risques du fidéicommissaire, k qui il a été chargé de la restituer, est privé delà part qui accroît par la renonciation , c'est par un droit particulier, fondé sur ce au'ajant méprisé rhonneur, que le défunt lui avait fait de l'instituer héritier , il ne doit rien retenir de cette succession , et doit tout restituer au fidcicommissaire. Mais cette décision ne doit pas être tirée à conséquence; et Cujas soutient que, si l'héritier avait excepté volontairement, et restitué, ex TrebelL senatûs-^onsulto , la part en laquelle il a été institué, et qu'il était chargé de rendre, il eti serait autrement.
Cujas répond de môme à l'objection tirée de l'héritier indigne, que c*est par une raison particulière tirée de l'indignité de cet héritier, qu'il ne jouit pas du droit d'accroissement.
ARTICLE II
De la vente d'un droit d'usufruit , et autres droits attar/irs à la
personne du vendeur,
547» Le droit d'usufruit d'une chose peut rire vendu ou par le
{propriétaire de la chose, ou par Vusufruitier au propriétaire de a chose, ou par l'usufruitier à un tiers.
J I. D^la vcDle du droit d'usufruit par le proprictair** Je \a rhose.
548. Il n'est pas douteux que le propriétaire d'une elio>e peut rn Tendre à quelqu'un l'usufruit, et en disposer à quelque titre que ce soit. Comment, dira-l-on, cela se peut-il faire? «ar Tusufruit étant, suivant la définition qu'on en donne, le droit de jouir de la chosed 'autrui ,yW utcndi,Jruendi re aliéna , re droit ne peut subsister en la personne du propriétaire. Comment peut-il donc vendre et disposer de ce qu'il n'a pas? La réponse est que le droit d'usufruit, considéré dans sa forme de droit de servitude, ne peut, a la vérité, subsister dans la personne du propriétaire; mais le fond et la substance de ce droit, qui consiste dans celui de jouir de la chose et d'en percevoir les fruits, subsiste en la personne du propriétaire, et est renfermé dans son droit de propriété y tant qu'il n'en a pas encore été détaché. Lors donc qu'un
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propriétaire dispose envers quelqa'un du droit d'usufruit de sa chose y il dispose d'un droit qu'il a effectivement. Il ne Va pas, à la vérité y dans la forme d'un droit d'usufruit , non habet usum- Jructum formalem ; mais il l'a sous une autre forme, comme renfermé dans son droit de propriété, habet usumfructum causalem. Lorsqu'il vend l'usufruit de ta chose, c'est ce droit qu'il avait de percevoir les fniits de la chose qu'il vend , et qu'il détache de son droit de propriété ; et ce droit, par sa séparation du droit de propriété, prend Ja forme du droit d'usufruit; il dey ient jus J/uendi re aliéna, et passe sous cette forme à l'acquéreur.
J II. De la vente de rusUfniit, faite par l'usiifruitier au propriétaire.
549* Lorsque l'usufruitier vend son droit d'usufruit au propriétaire, il fait, en conséquence de cette vente, une remise de «on droit d'usufruit, et cette remise en opère l'extinction et la réunion à la propriété dont ce droit avait été séparé : le propriétaire^ qiii a racheté cet usufruit, libère plutôt son héritage de la servitude d'usufruit, qu^il n'acquiert le droit d'usufruit, qui ne peut subsister en la personne du propriétaire : Quàm res sua nemini servire possit , adcoquc ncmo possit usumfructum rei sua habere.
j III. De ta vente Av Tusufrtiit, faite par l'uiufruitier à un tiers.
55o. Un usufruitier pçut vendre aussi à un tiers son droit d'usufruit : mais cette vente comprend plutôt l'émolument, que peut produire le droit d'usufruit, que le droit en lui-môme; car ce droit étant un droit attaché à la personne de l'usufruitier, ne peut se céder.
Le droit d'usufruit subsiste donc en la personne de l'usufruitier, nonobstant la vente qu'il en a faite ; l'acheteur n'acquiert que l'émolament de ce droit, et la faculté de percevoir les truits à la place de l'usufruitier, tant que l'usufruit durera , en se chargeant de toutes les charges dudit usufruit , dont il doit acquitter l'usufruitier vendeur.
De-là il suit que l'usufruit, quoique vendu, s'éteint par la mort de l'usufruitier qui l'a vendu.
Au contraire, la mort du cessionnaire n'éteint pas l'usufruit, et ses héritiers peuvent jouir, comme il aurait joui lui-méroc, pendant tout le temps de la vie de l'usufruitier, qui a vendu l'usufruit.
Il suit encore de ces principes, que l'usufruitier n'est point, par la vente qu'il fait de son droit, oéchargé, envers le propriétaire, de l'obligation qu'il a contractée de laisser en bon état l'héritage dont il jouit en usufruit : c'est à sa succession que la
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propricUîrs a droit de s'adresser , pour la réparation de toiitea les détériorations, quoiqu'elles aient été fuites par le cessionnaire de Tusufruit, sauf à cette succession son recours contre ledit cessionnaire.
Au reste, le propriétaire, eeleritatè comungendarum actionum, peut aussi, si bon lui semble, omitso anuitu, attaquer le ces-sionnaire.
CHAPITRE IV
D4 la vente des reniet et autres créances,
AftTiCLE FmmnBK.
Comment une rente ou autre créance personnelle peut-^lle se transporter? Et de la différence de ce transport, avec celui de simple délégation ou indication.
55i. Une créance étant un droit personnel du créancier, un droit inhérent à sa personne, elle ne peut pas, a ne considérer que la subtilité du ciroît, se transporter à une autre personne, ni par conséquent se vendre. Elle peut bien passer a rhéritier du créancier, parce que Théritier est le successeur de la personne et de tous les droits personnels du défunt; mais, selun la subtilité du droit, elle ne peut pas passer à un tiers; car le débiteur, sVtant obligé envers une certaine personne, ne peut point, par le transport de la créance, transport qui n'est point de son iait, devenir obligé envers un autre.
Néanmoins les jurisconsultes ont inventé une manière de transporter les créances, sans le consentement ni Tintervention du débiteur. Comme le créancier peut exercer contre son débiteur, par un mandataire, aussi bien que par lui-même, Faction qui naît •de sa créance; lorsqu'il veut transporter sa créance à un tiers, il fait ce tiers son mandataire pour exercer son action contre son débiteur; et il est convenu entre eux que Faction sera exercée par le mandataire, à la vérité au nom du mandant, mais aux risques et pour le compte du mandataire, qui retiendra pour lui tout ce qu il exigera du débiteur en conséquence de ce mandat, et n'en rendra aucun compte au mandant. Un tel mandataire est appelé par les jurisconsultes orocu/Yi/or in rem suam , parce qu'il exerce le mandat, non pour le compte ^u mandant, mais pour son propre compte.
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Un mandat , fait de cette manière , est , quant k l'effet , un vrai transport que le crëancier fait de sa créance ; et s'il ne reçoit rien du mandataire , pour consentir que ce mandataire retienne pour lui ce qu'il exigera du débiteur, c'est une donation; s'il reçoit
Sour cela de l'argent du mandataire , c'est une vente qu'il lui fait c sa créance.
De-lày il s'est établi, dans la pratique, qu'on peut transporter les créances, les donner, les vendre, et en disposer à quelque titre que ce soit; et il n'est pas môme nécessaire que l'acte, qui en contient le transport, exprime le mandat dans lequel nous venons d'expliquer que ce transport consiste.
55a. Il faufprenare garde de ne pas confondre le transport^ cession , dont nous traitons ici , avec le transport de simple défé-gation ou indication.
Le transport ' cession contient une vente de la dette qui eut transportée; et, en conséquence, l'insolvabilité du débiteur de cette dette tombe sur le cessionnaire, à qui le transport en est fait, ainsi que nous le verrons dans la suite, à moins qu'il ne se soit fait garantir la solvabilité par une clause particulière.
Le transport de simple délégation ne contient point de vente; c'est une simple indication, que je fais à mon créancier, unde ipsi soham, en lui assignant un de mes débiteurs, et lui donnant pouvoir d'exiger de lui , en mon nom , ce qu'il me doit , pour être par lui reçu en déduction de ce que je lui dois.
Par cette délégation , je demeure toujours propriétaire de la créance par moi déléguée, juscpi'à ce qu'elle soit éteinte par le paiement; et par conséquent si mon débiteur devient insolvable, non insolvabilité tombe sur moi ; et mon créancier, qui demeure toujours mon créancier jusqu'à ce qu'il 9>t reçu, peut se faire pa^er sur mes autres biens.
553. Cette délégation est une délégation de simple indication, qu'il ne faut pas confondre avec la délégation, qui est novation , et qui se fait lorsque , pour me libérer de ce cpie je vous dois , je ' vous délègue mon débiteur , qui , pour se libérer de ce qu'il me doity s'obliffe envers vous. Par cette espèce de délégationy.la dette, que le délégiiant devait à celui k qui il fait la délégation, et celle, que le débiteur délégué devait au déléguant , sont entièrement éteintes; et il s'en contracte à la pkce une nouvelle de la part du débiteur délégué , envers celui a qui la délégation est faite.
Il est évident que cette délégation est toute différente de la délégation de simple indication. Elle est aussi différente du tranaport-cession ; car , dans le transport-cession , il ne se fait aucune novation; c'est l'ancienne dette, qui était due au cédant, qui sub* tiste , et qui de la personne du cédant est transportée , non qui-" dem exjuris êubtilitate , sedjuris effectu, en la personne du cessionnaîre.
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554* Le transport-cession est aussi très diflërent de la svJjco^ gation , ainsi que nous le verrons au Traité de la subrogation/ ^^
ARTICLB II.
De l'effet du transport, et de la signification qui en doit être faite.
555^ Le transport d'une rente ou autre créance est , avant que la signification en ait été faite au débiteur, ce qu'est la vente d'une cbose corporelle avant la tradition : de même que le vendeur d'une cbose corporelle demeure 9 avant que la tradition en ait été faite , possesseur et propriétaire de la cbose qu'il a vendue , ainsi que nous l'avons établi ailleurs ; de même , tant que le cessionnatre n'a point fait signifier au débiteur le transport qui lui a été fait, le céaant n'est point "dessaisi de la créance qu'il a transportée. C'est ce que porte Vart, \o% delà Coutume de Paris : « Un » simple transport UiS saisit point, et faut signifier le transport à » la partie , et en bailler copie. »
556. De-là il suit qu'avant cette signification , le débiteur paie valablement au cédant son créancier ; et le cessionnaire n'a aaction , en ce cas, que contre son cédant, savoir : l'action ex empto, ut prœstet ipsi habere licere , et par conséquent k ce qu'il lui remette la somme qu'il ne peut plus exiger du débiteur , qui Ta va* lablemcnt payée au cédant.
557. De-là il suit, 2" qu'avant cette signification, les créanciers du cédant peuvent saisir et arrêter ce (pii est dû par le débiteur dont la dette a été cédée ; et ils sont prci'éré:» au cessionnaire , qui n*a pas, avant cette saisie et arrêt, fait signifier son transport : ce cessionnaire if a d'action , en ce cas , (lue contre son cédant , savoir : l'action ex empto , pour que son (tédant prœs' tet ipsi habere licere, et en conséquence ait à lui rapporter Ja main-levée des saisies et arrêts, ou à lui payer la somme qu^il
* ne peut toucher du débiteurpar lesdites saisies-arrêts.
558. De-là il suit, 3® que si le cédant , après avoir transporté une créauce à un premier cessionnaire , a la mauvaise foi d'en faire transport à un second, qui soit plus diligent (jue le premier à signifier son transport au débiteur, ce second cessionnaire sera préféré au premier, sauf au premier son recours contre le cédant.
.559. Quoique le cessionnaire ait fait signifier son transport au débiteur , a ne considérer que la subtilité du droit , le cédant , nonobstant le transport et la signification, demeure toujours le créancier; c'est toujours en lui que réside la créance. Cela résulte des principes que nous avons établis dans l'article précédent : mais quoad juris effectus , le cédant est, par la signification du transport faite au débiteur, réputé dessaisi de la .créance qu'il a cédée; il n'est plus censé en être le propriétaire; le cession-
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naire est censé l'être : cVst pourquoi le débiteur ne peut plus valablement payer au cédant ; les créanciers du cédant ne peuvent saisir et arrêter cette créance , parce qu'elle -est censée ne plus appartenir à leur débiteur.
Cependant comme le ccssionnaire , même après la signification du transport, n'est que le mandataire, quoique in rem suam, du cédant, en la personne de qui , dans la vérité, réside la créance; le débiteur peut opposer au cessionnaire la compensation de ton» ce que lui devait le cédant avant la signification du transport ; ce qui n'empêcbe pas qu'il ne puisse opposer aussi la compensation de ce que le cessionnaire lui-même lui doit; le cessionnaire étant lui-mêm«, non quidem ex juris subtUitate , sedjuris effeeiiip creditor.
ARTICLR m.
£n quoi consiste l'oHigation du vendeur quia transporté une rente
ou une autre créance.
5 I. Diflerentes cftpèccs dr garantie.
56o. L'obligation du vendeur d'une rente et de toute autre créance consiste h en délivrer les titres et h la garantir.
On distingue deux espèces de garanties des rentes et autres créances; celle dc'droit, et celle de fait.
Celle d<^ droit est ainsi appelée, parce que le vendeur en est tenu de plein droit , sans qu'on en soit convenu , et par la nature même du contrat : elle consiste à promettre que la créance vendue est véritablement due au vendeur, et à défendre l'acheteur des demandes de ceux qui en revendiqueraient contre l'acheteur la propriété, ou qui y prétendraient Ae& hypothèques.
La garantie de fait est ainsi appelée, parce que le vendeur n'en est pas tenu de plein droit , et par la seule nature du contrat , mais seulement lors que de fait , et par une clause particulière du contrat , il s'j est obligé.
Il j a trois espèces de cette garantie : la garantie de fait sim * plement dite, celle de fournir et faire valoir, et celle de faire valoir après simple commandement.
§ IL De la garantie de fait simplemcot dite.
56i. La garantie de fait, simplement dite, est celle , par la-* quelle le vendeur promet que la créance est bonne, et que le débiteur est solvable.
Cette garantie est de fait ; car , de droit, si les parties ne s'en sont pas expliquées, le vendeur n'en est pas tenu; il vend la créance telle qu'elle est , bonne ou mauvaise : Si nomen sit du-
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tract uni , Celsus scribù locupieiem esse deiiforem , non deieré pTiVstare; Hyiï.de hœred. vend. Quinomten, qwùe/uit, vendi-^ dit , duntaxai ut sit , non eliam ut exi^ €diquul possti , ei dolum
prœstare cogitur; 1. 74 * %fi^' ^' ^ w*?'»
56a. C'eit une question , si cette garantie de fait doit être censée stipulée, lorsque le vendeur a nrovans garantinle tous trou-hles et empéchemens quelconques. \a raison de douter est que cette clause peut s'entendre de la garantie de droit, qui consiste à défendre l'acheteur des demandes en revendication et des demandes hypothécaires, et autres semblables de la part des tiers, qui {>rétend raient que la chose vendue leur appartiendrait , ou qu'elle eur^ serait hypothéquée. Néanmoins Loy seau dévide que cette clause renferme la garantie de fait , aussi bien que ceUe de droit. La raison est que des termes généraux , employés dans une conveuLiun, doivent reiifermer toutes les espèces comprises sous la généralité de ces termes : or ces termes , de tous troubles et enn-^ pcrhemens quelconques, sont des termes généraux, qui compven-
meut doivent donc être censées renfermées dans cette clause.
5G3. Au reste , le vendeur ne promet , par cette clause , que la solvabilité présente du débiteur, et ne se rend point garant de l'insolvabilité qui pourrait survenir depuis lé contrat; car la chose vendue doit être aux risques de raclictcur depuis le contrat , à moins qu'on ne convienne expressément du contraire ; arrêts rapportés par Lèpres tre , 1 1 , a4.
'^ m. De la garantie rcsuilanlo Ji* la clause de fournir cl faire valoir.
564. La seconde espèce de garantie de fall est celle qui résulte de la clause de fournir et faire valoir, par lacjuellc le vendeur d*une rente ou autre créance s'oblige à la fournir et faire valoir bonne, solvable et bien payable.
Il y a eu diOférens sentiincns sur Tinterprclation de celte clause, comme sur celle de la précédente. Il y en a qui ont prétendu que la précédente ne renfermait que la garantie ordinaire du droit, et que, par celle-ci, le vendeur ne promettait que la solvabilité présente du débiteur, et ne répondait point de la scdvabilité future. Au contraire, Loy'seau décide que la clause précédente renferme la garantie de fait, par laquelle le vendeur promet la solvabilité présente du déliileur, et que, par celle-ci ,. il promet non-seulement que le débiteur est solvable au temps du contrat, mais qu'il le sera toujours, tant que la rente durera, c'est-à-dire
Sue, par cette clause, il se rend caution du dél)iteur, et répond e la solvabilité perpétuelle du débiteur de la rente. Loyseau
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établit son sentiment en recherchant la propre signification du terme fournir, et de ceux-ci ,yàire ^valoir, Foueme , dit -il, c'est suppléer^ parachever ce qui manque; comme quand on dit, fournir une compa^ie de soldats, fournir des matériaux pour un bâtiment, etc. Donc, dit-il, ybi//7iir une rente, c'est supplt^er et achever ce que le débiteur ne pourrait payer : c'est s'en rendre caution.
Pareillement ces terme» , faire valoir, signifient in se recipere, prendre sur soi, répondre que la rente sera payée tant qu'elle durera.
Loyceau tire encore un argument de ces termes , a promis fournir et faire valoir. Les infinitifs, dit-il, ne dénotent par euxmém^s aucun temps, mais doivent se référer, pour leur temps, au verbe qui les régit. Or le verbe promettre, qui, dans cette phrase , régit les infinitifsyÔMrw/r et faire valoir, est un verbe qui de sa nature dénote le temps futur; car on promet pour l'avenir : par conséquent celle clause, par laquelle le vendeur d'une rente promet de fournir et faire valoir, contient, non une simple assurance de la solvabilité présente du débileur, mais une promesse qu'elle sera toujours tien payée à l'avenir.
Cette clause de fournir et faire valoir reçoit encore moins de difficulté, lorsqu'on ajoute, tant en principal qu'arrérages; car les termes ^arrérages ne pouvant s'entendre que des futurs , puisqu'il n'y a que les futurs qui sont cédé.^ il s'ensuit que le vendeur assure la perception ae la rente pour le temps futur. La clause est encore plus claire lorsqu'on ajoute ces termes , à toujours , ainsi qu'il est assez ordinaire de les insérer.
565. De ce que nous avons dit touchant le sens de la clause de fournir et faire valoir, il s'ensuit, qu'à défaut du paiement de la rente, il naît de cette clause, au profit de l'acheteur, une action de recours contre le vendeur. Mais, pour que l'acheteur soit admis à cette action , il ne suffit pas que le débiteur de la rente ait été rois en demeure de payer par un commandement qui lui aurait été fait, il faut qu'il soit constant qu'il est insolvable; car, par celte clause, le vendeur ne promet pas que le débiteur voudra toujours payer, mais qu'il pourra payer, qu'il sera solvable.
S'il y a plusieurs obligés à celte rente , il ne suffit pas que l'un d'eux soit insolvable , il faut que tous le soient , tant les principaux obligés que les cautions.
566. Il faut aussi que ce soit sans le fait ni la faute de l'acheteur que la renie vendue soit devenue caduque. Si donc l'acheteur a désobligé quelqu'un des débiteurs ou cautions de la rente; s'il a libéré quelques hypothèques, il ne pourra exercer l'action de garantie contre le vendeur; car il n'est pas recevable à se plaindre que la rente a cessé d'être bonne , puisque c'est par son lait q[u'elle a cessé de l'être.
En est-il de même j 8*il a laissé prescrire les hypothèques» soit
5ar le laps de temps y soit en manquant de s'opposer aux décrets es biens hypothéqués ? Il y a plus de. difficulté : oe n'est pas ici par son fait , c*est seulement par sa négligence que la rente est devenue caduque. Ne peut-on pas dire que le vendeur ne doit
Î»as être reçu à opposer k l'acheteur cette négligence, puisqu'elle ui est commune avec lui, et qu'il pouvait, aussi bien que l'acheteur, veiller à interrompre les prescriptions, et s'opposer aux décrets ?
Il faut néanmoins décider, avec Loyseau, que l'acheteur perd
Pareillement , en ce cas , son action de recours contre le Tenaeur. l'acheteur, par sa cession, étant le mandataire, quoique m rem suant, du vendeur, était, par la nature du mandat, obligé luimême à ces poursuites. S'il est obligé , comme nous Talions voir , à discuter les biens du débiteur, avant que de pouvoir Recourir contre le cédant , par la même raison il est obligé à s'opposer aux décrets desdits biens ; ce qui est plus facile que de les discuter.
567. On ne peut constater l'insolvabilité que par la discussion des biens du débiteur.
Cette discussion se faitpar une saisie des meubles, qui se trouvent au domicile du débiteur, ou par un procès-verbal, qui constate qu'il ne s y en est point trouvé; ce qui s'appelle un procès-verbal de carence des meubles.
L'acheteur n'étant point obligé de savoir si le dchiteiir de la rente a d'autres biens, peut., après celle discussion, donner son action de recours contre le vendeur. Mais si le vendeur lui indique d'autres biens, soit meubles, soit inimeubles, il sera obligé de les discuter.
Il n'est pas obligé de discuter ceux qui sont hors du royaume. Il y en a même qui ont pensé qu'il n'était pas obligé de discuter les biens situés hors du ressort du bailliage , ou du moins hors du ressort du Parlement où le débiteur a son domicile ; mais cette opinion a été rejetée.
Il faut aussi en excepter les biens litigieux dont lu propriété est contestée au débiteur.
568. Le vendeur ne serait pas recevable, après que l'acheteur aurait commence la saisie réelle des biens qu'il lui a indi(|ués, à lui en indiquer d'autres, l'acheteur ne devant pas être obligé de faire plusieurs saisies réelles; mais tant que la chose est entière , et que l'acheteur n'a point encore commencé ses poursuites, rien n'empêche que le vendeur ne puisse indiquer d'autres biens du débiteur, qui sont venus à sa connaissance depuis l'indication qu'il a faite des premiers.
569. Enfin l'acheteur ne peut êlrc obligé qu'à discuter les biens qui sont eir la possession du^lébiteur de la rente ; et le vendeur qui a vendu avec la clause de fournir et faire valoir la rente, ne
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peul Tobliger à discuter ceux que le dcbiieur a aliénc^s. C*est ce qui est confunne à la novelle 4 9 et au sentiment de Lorseau , qui en agite la question. ,
570. Il reste à observer que la discussion se fait aux risques et aux dépens de Tindiquant. La jurisprudence même a introduit que celui, qu*on renvoie à la discussion, peut demander que celui qui Voppose lui fournisse deniers pour la faire.
571. Si, après cette discussion , l'acheteur ne peut être payé de la rente qui lui a été vendue, le vendeur, qui a vendu avec la clause de fournir et faire valoir, ne peut éviter d'être condamné à lui pajer, à la place du débiteur insolvable, les arréf âges échus de la rente, et à la continuer à Tavenir. Lojseau veut néanmoins
3u'on laisse au vendeur le choix d'opter, en ce cas, la résolution u contrat; auquel cas, il sera tenu de restituer à l'acheteur le prix de la vente de la rente, avec les intérêts de ce prix, du jour que l'acheteur a cessé d'être payé de sa rente. Ce choix est utile au vendeur, soit dans le cas 011 la rente vendue serait une rente foncière non rachetable , soit dans celui où elle aurait été vendue pour un prix moindre que son principal. Ce choix est fondé sur ce que, par la clause de fournir et faire valoir, le vendeur, en cas de caducité, constitue une rente constituée à prix d'argent , et qu'il est juste que celui , qui l'a constituée, puisse la racheter pour la somme qu'il a reçue.
ARTICLE IV
De la garantie qui résulte de la clause de fournir et faire valoir
après simple commandement,
672. Cette garantie diffère de la précédente, en ce que le cessionnairc ne s'oblige à d'autres poursuites et diligences contre le débiteur, qu'à un simple commandement.
D'où il suit, 1® qu'il n'est point obligé de discuter les biens du débiteur, et qu'il suffit qu'il l'ait nn's en demeure de payer, par un simple commandement, pour qu'il puisse agir en recours contre le cédant, et le faire condamner a payer à la place du débiteur.
De là il suit, 2° qu'il n'est point obligé de s'opposer aux décrets des biens du débiteur; car, en stipulant la garantie après simple commandement, il s'est déchargé de toute autre diligence.
573. Si le vendeur d'une rente, après s'être obligé à la fournir et faire valoir, a ajouté, et d payer soi-même à défaut du débiteur, cette clause équipolle-t-ellc à la clause de fournir et faire valoir après simple commandement, qui dispense l'acheteur de la discu^ion? ou n'ajoute-t-ellc rien à la clause de fournir et faire valoir? Il paraît, par ce que rapporte Loyseau, que la que5liou
a été fort controversée, et q[u'il a été décidé, par un arrêt en robes rouges, que cette clause n'était que rezpUcatîon de la clause de fournir et faire valoir, et qu'elle n'eielaait point la discussion.
AariCLB V.
Des obligatiofu qui naissent de la bofmm foi damé U eonirai de
vente d'une rente ou autre créance.
574* LiTbonne foi oblige le vendeur, dans ce contrat, de même que dans le contrat de vente des cboses corporelles , à ne rien dissimuler de tout ce qu'il sait, et de ce oue l'acheteur a intérêt de savoir concernant la créance qu'il vend.
C'est pourquoi , s'il était justi6é que le vendeur d'une créance, lors du contrat , avait connaissance que le débiteur était entièrement insolvable; putà, si ce débiteur avait été discuté dans toos ses biens meubles et immeubles , et que le créancier eût fait opposition et n'eût rien touché ; ce créancier, nui, depuis, vendrait sa créance, en dissimulant cette insolvabilité,- qu'il ne pouvait ignorer, à l'acheteur qui n'en aurait pas eu connaissance , pécherait contre la bonne foi qui doit régner dans le contrat de vente , et serait obligé, envers l'acheteur, a reprendre la créance, et à lui restituer le prix, quoiqu'il n'y eût pas de clause dans le contrat, par laquelle il se fût obligé à la garantie* de l'ail.
Il j a plus : de même que dans la vente des choses corporelles, la clause expresse, par laquelle le vendeur a déclaré qu'il ne serait pas garant d'un tel défaut, ne le dëcharj^e pas, s'il est justifié qu'il avait une parfaite connaissance de ce défaut; de même, dans les ventes de créance, la clause expresse, que le vendeur ne garantit point la solvabilité présente du débiteur, ne le déchaîne point, lorsqu'il est justifié ae la connaissance qu'il avait de l'entière solvabilité du débiteur.
ARTICLE VI
Si l'on peut acheter la créance d'une certaine somme pour un moindre prix , ou une rente pour un prix moindre que son principal,
5 I. Si Ton peut acheter une créance pour un moindre pi ix que la
somuie due.
575. Il n'est pas douteux que, dans le for extérieur, on peut acheter la créance d'une certaine somme d'argent pour un moindre prix que n'est cette somme , lorsque la vente n'est pas
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faite avec la clause de fournir et faire valoir cette créance , et que le vendeur ne garantit pas la solvabilité du débiteur.
Cela est même permis dans le for intérieur , pourvu que , lora du contrat, la solvabilité du débiteur fût douteuse. CVst pourquoi y si j*ai acheté de vous, pour une somme de 600 livres , une créance de 1,000 livres; quoique je sois venu à bout de me faire pajer de la somme entière , je ne serai pas obligé en conscience de vous restituer 4oo livres, que j'ai reçues de plus que je ne vous ai donné pour le prix de cette créance, pourvu qu'au temps du contrat la solvabilité du débiteur fut douteuse; car ce que j'ai reçu de plus est le prix du risque que j'ai couru de ne tirer rien de ce débiteur, ou beaucoup moins que le prix que j'avais donné.
L'auteur de la Morale ae Grenoble, t. 1, /r. 3 , chap. a , n. 7, est d'avis contraire. 11 prétend que celui qui a acheté une dette , inielque douteuse qu'elle fût , pour un moindre prix que la somme due, est obligé, s'il est pajé du total, de rendre au vendeur ce qu'il a reçu de plus qu'il ne lui a donné pour le prix de cette dette, et que M risque, que cet acheteur a couru, de l'insolvabilité du débiteur, ne peut être une raison suffisante pour qu'il puisse recevoir plus qu'il n'a donné. Cette opinion ne me paraît pas fondée. Il est vrai que je ne puis faire payer ii mon propre aébiteur, avec qui je contracte, le risque que je cours de son insolvabilité, ni exiger de lui , pour raison de ce risque, quelque chose de plus que ce que je lut ai prêté. La raison est, que sa pauvreté , qui me fait courir ce risque, est une raison pour lui subvenir et pour le soulager, et non pour le charger et l'opprimer. Mais il n'j a rien de contraire k la justice , que je fasse payer à celui , qui me vend la créance qu'il a contre un débiteur dont la solvabilité est douteuse, le risque, dont je me charge k sa place, de la solvabilité de ce débiteur qui est un tiers, en achetant de lui cette créance pour un moindre prix que la somme due : ce risque est aussi appréciable que le risque de la perte d'un vaisseau, que les assureurs, dans le contrat d'assurance maritime, font paver à ceux qui ont intérêt sur le Taisseau.
Au reste, je conviens que, pour que je puisse licitement^ dans le for de la conscience, faire payer à celui qui me vend une créance, le risque de la solvabilité du débiteur dont je me charge k sa place, et pour que je puisse, en conséquence, acheter cette créance pour un prix moindre que la somme due , il faut qu'il j ait eu un véritable risque, et que, lors du contrat, la solvabilité de ce débiteur fût effectivement douteuse. Mais si, lors du contrat, la solvabilité du débiteur m'est connue, ou s'il est facile de la connaître en s'en informant, en ce cas, il n'est pas permis d'acke* ter la créance pour un moindre prix qucn'est la somme due; car la créance d'une somme, dont le débiteur est notoirement solvable, vaut toute la somme : c'est donc acheter la chose au-dessous de
k ses d(!'pens, ce que l'équité ne permet pas : c'eit pourqiiot| il n'est pas douteux , en ce cas, que l'acheteur est obligé à mtitnttoD envers le vendeur. ^
57G. Dans un besoin pressant d'argent , vonam'aves Tendu pour 5oo liv. une très-bonne créance de 1,000 Ut., payable dans trois mois. Je connaissais le débiteur pour être un lù^ciant trèa*opulent , qui devait très-peu ^ et qui avait en fonds de terre , en maisons, et cil effets de son commerce, trente fois plus de bien qu'il ne fallait pour acouitter ses dettes. Il n'est .pas douteasirae cette créance de 1,000 liv. valait 1,000 liv., et que j'ai cominis envers vous une injustice criante, en l'achetant pour une somme de 5oo livres, moitié de sa valeur, qui m'a dès-lors obligé envers vous à la réparation de cette injustice. Mais il est arrivé, peu après le contrat, et avant l'expiration du terme auquel cette créance était, payable , que , par des accidens qu'on ne pouvait pas prfvoir, ce débiteur, qui était, lors du contrat, si opulent, est devenu insol* vable. 11 est survenu une inondation qui a ensablé toutes ses terres, le feu du ciel est tombé la nuit sur les maisons qu'il avait en ville, .et les a brûlées, avec pour plus de cent mille écus de marchandises de prix qui y étaient renfermées, de manière que de la créance de 1,000 livres que j'ai achetée 5oo livres, il n'y a
is lieu d'espérer d'en tirer plus de trois ou quatre cents livres.
n demande si, dans ce cas, je cesse d'être obligé envers vous à restitution. La raison de douter est (|ue, par vvt événement, le marché, que j'ai fait avec vous, ne vous a fait aucun torl ; il vous a même été avantageux, puisque, si vous ne mouviez pas vendu votre créance , vous en retireriez moins que le prix que je vous en ai donné. La raison de décider, au contraire, que, nonobstant ces événemens, mon obligation de restituer continue, est que, par le marché que nous avons fait ensemble, et dans le temps de ce marché, vous avez souffert un tort réel et véritable, et une diminution dans votre patrimoine, en aliénant, pour une somme de 5oo livres, un effet qui valait alors 1,000 livres. J*ai, dès-lors, contracté envers vous l'obligation de réparer ce tort; et ayant , dès-lors, cpntracté cette obligation , je ne puis en être libéré que par le paiement, ou par les autres manières dont s'éteignent les obligations : les événemens imprévus, qui sont survenus depuis le contrat, ne peuvent m'en libérer. Si cette créance, qui étiHt bonne lorsque je l'ai acquise, est depuis devenue mauvaise, c'esi une perte qui doit tomber sur moi, et non sur vous, puisque ayant acquis cet -effet, en étant devenu le propriétaire, il est k mes risques.
11 reste 11 savoir en quoi doit consister, dans cette espèce, la
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restitution à laquelle je suis obligé envers vous. 11 semliMf abord que je sois obligé à vous restituer une somtne d#5oo livres, qui est ce qui manque au juste prix de cette créance , a^>dessous duquel il D*était pas permis de Tacheter. On pourrait néanmoins soutenir qu'il devrait suffire, en ce cas, que je vous restituasse la moitié de cette créance en nature, pour, par vous, retirer la moitié de ce qu'on en pourra retirer. En voici la raison. En faisant I^ marché inique que j'ai fait avec vous, j'ai contracté l'obligation de réparer l'injustice que j'ai commise, et le tort que je vous ai fait par ce marché. Cette réparation pouvait dès-lors se faire de deux manières; ou en vous payant 5oo livres pour le supplément du juste prix de la créance que vous m'avez vendue , que je ne pouvais licitement acheter tout entière pour moins que la somme de 1,000 liv., qui était sa juste valeur; ou en vous rétrocédant la moitié de cette créance en nature, que je n'ai pu acheter licitement que pour la moitié, au prix de 5oo livres, ce prix n'étant que le prix de la moitié. 11 est évident que je pouvais, aussitôt après le contrat, réparer mon injustice de celte seconde manière, aussi bien que de la première. L'obligation de réparer mon injustice , que j'ai contractée en faisant le marché injuste*que j'ai fait avec vous , consiste donc dans l'alternative de deux choses, ou de vous payer une somme de 5oo livres, ou de vous rétrocéder en nature la moitié de la créance que vous m'avez vendue. Or c'est un principe , en fait d'obligations alternatives, qu'il est au choix du délyteur de payer l'une des deux choses qu'il voudra, quoique, depuis l'obligation contractée, l'une desdites choses ait été considérablement détériorée, pourvu que ce ne soit pas par le fait ou la faute du débiteur : il doit donc, en ce cas, m'étre permis de m'acquitter de mou obligation envers vous, en vous rendant en nature la moitié de votre créance, quoiqu'elle soit devenue mauvaise.
Cela doit, néanmoins, souffrir une limitation qui dépend de deux principes. Le premier est que, lorsque la perte ou la aétérioration est'survenue depuis la demeure du débiteur, le débiteur en doit dédommager le créancier, dans le cas auquel le créancier ne l'eût pas soufferte, si le débiteur n'eût pas été en demeure , ^1' res non fuisset aqué apud creditoreni péril ura. Le second, c'est que, dans le for de la cons^ence, celui, qui est obligé h la réparation d'un tort qu'il a fait à quelqu'un, est touj4|^rs réputé en demeure. Suivant ces principes, il ne doit m'êtrc permis de m'acquitter envers vous, en vous rétrocédant en nature la moitié de la créance que j'ai ■achetée de vous, que dans le cas auquel vous n'auriez pas eu occasion de vous en défaire à de meilleures conditions; autrement je dois vous faire raison de ce que vous en auriez pu avoir d'un autre avant ic dérangement de la fortune du débiteur, et je dois eur cela m'en rapporter à votre déclaration.
577. La distinction, que nous avons faite, du cas auquel la solvft-
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bîlité Mj^biteur est connue parfaitement à l'aelietaar de la dette , et du cas auautf elle'est douteuse, n'eet pas àdmiae dans le for extérieur : elle y^ serait sujette à trop de oiteiuaioiif et d'incon- Yéniens; et il suffit, dans le for extériettr., oa*ane créance soit vendue sans la clause de garantie de la solfaDilité cfai, débiteur , pour qu'elle puisse être licitement achetée ponr on prix moindre que la Sbmme due.
578. Lorsque le vendeur d*une créance la pirantit bien parable, elle ne peut, en ce cas, dans le for intérieur ni dans le for eit^rieuri être licitement achetée pour un prix moindre qne la somme dne. Un tel achat ne doit pas être plus licite qu'on prêt osandro} car lorsque je vous vends y poui^goo livres , one créance de i|0oo livret^ que je m'engage d'acquitter moi-*méme , si le débiteor ne la paie pas, il est évident que c'est la même chose que si vous me prètia 900 livres , à la charge de m'en rendre 1^00 au bont d'un certain temps.
Néanmoins, si la créance vendue était pajable dans un antre
lieu que celui où le contrat s'est passé, et où le prix a été compté 9
et que , lors du contrat , les lettres de change sur le lieu perdissent
quelque chose , suivant le coufs de la place, l'achat de la créance,
pour quelque chose de moins, que la somme due, pourrait être
licite , pourvu que ce moins n'excédât pas ce que lesditcs lettres
de change perdraient vis-à-vis de l'argent au cours de la place.
S II* Si l'on peut acheter licitement une rente pour un moindre prix que
son principal.
579. Il n'est pas douteux, dans le for exléritMir, que, lorsqu'une rente est vendue sans la clause de la fournir et faire valoir, elle peut être achetée pour une somme moindre ciue son principal, quoiqu'elle soit au fur du denier vingt, qui est le fur le plus cher auquel on puisse constituer les rentes.
n ne faudrait pas toujours décider de même dans le for de la conscience; car une rente due au fur du denier vingt par un bon débiteur , et accompagnée de bonnes hypothèques, étant une rente qui est certainement de la valeur de son principal , c'est pécher contre la bonne foi, qui ne permet pas d acheter les choses audessous de leur véritable valélïr, que de l'acheter pour une somme moindre que son principal.
580. Lorsque le vendeur, en vendant une rente créée au fur du denier vingt, promet de la fournir et faire valoir bien payable à toujours, la rente ne peut être achetée licitement, même dans le for extérieur, pour une somme moindre que son principal. Par «xemple , lorsqu'une rente de 5o livres, au principal de 1 ,000 liv. , est vendue avec la clause de fournir et faire valoir , elle ne peut pas être licitement achetée pour 800 livres. La raison est , que
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par la clause de fournir et faire valoir , le vendeur de la reifte 8*en constitue lui-même le débiteur, conjointement avec le débiteur de la rente par lui vendue. C'est donc une constitution de rente de 5o livres qu'il fait sur lui pour une somme de 800 livres qu'il reçoit : or cette constitution de rente excède le taux de la loi : elle est par conséquent usurairc, ainsi que le contrat de vente qui la renferme.
De-lâ il suit que le vendeur , qui , en vendant une rente due au denier vingt pour une somme moindre que son principal, a promis de la fournir et faire valoir, a droit de demander à reprendre sa rente , en rendant à l'acbeteur la somme que cet acheteur lui a payée, et qu'il peut même imputer sur le principal tous les arrérages que l'aclieteur en a reçus.
58i. Lorsque la rente est à un fur plus bas que celui de l'Ordonnance ; puid , au fur du denier quarante , du denier trente , du denier vingt-cinq , etc.; quoiqu'elle soit vendue avec la clause de fournir et faire valoir , elle [^ut être achetée pour un prix moindre
3ue son principal, pourvu néanmoins qu'il ne soit pas au-dessous e la somme qui ferait le principal d'une pareille rente qui aurait été créée au denier vingt. Par exemple , si l'on vend une rente de
Quarante livres, au principal de mille livres, qui est le fur du enier vinet^-cînq; quoiqu'elle soit vendue avec la clause de fournir et faire Taloir , elle peut être achetée pour une somme moindre oue son principal de mille livres ; puld, pour le prix de neuf cents livres. Mais elle ne pourrait pas être licitement achetée pour un prix au-dessous de nuit cents livres , qui est la somme k laquelle se monte le principal d'une rente de quarante livres, lorsqu'elle est créée iiu fur de l'Ordonnance.
58ii. Observez que, lorsque quelqu'un a vendu une rente dont le fur est baa, pour une somme moindre que sou principal, avec la clause de la fournir et faire valoir, il lui doit être permis de la racheter et de la reprendre quand bon lui semblera, en rendant à l'acheteur la somme qu'il a reçue de lui pour le prix de cette rente, si mieux n'aime rachcteur garder la rente, en le déchargeant de la garantie qui résulte de la clause de fournir et faire valoir. La raison est , que la rente, dont le vendeur se constitue débiteur envers l'acheteur par la clause de fournir et faire valoir, est une rente constituée pour le prix de la somme d'argent qu'il reçoit , et qu'il est de la nature de toutes les rentes constituées pour le prix d*une somme d'argent, que le débiteur puisse s'en libérer en rendant la somme qu'il a reçue pour le prix.
Suivant ce principe, quand même la rente, que j'ai vendue avec la clause de fournir et (aire valoir , serait une rente foncière non rachetable , il doit toujours m'être permis de la racheter et de la Jreprendre, en rendant à racheteur la somme que j'ai reçue de lui pour le prix, si mieux il n'aime me décharger de l'obligation qui
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ARTICLE VII
De la vente des créances litigieuses, et autres droits litigieux, J I. De la nature de ce contrat, et des obligntioos de ce contrat.
584* On appelle créances litigieuses, celles qui sont contestées, ou peuvent Tétre en total ou pour partie, par celui qu*on en prétend -le débiteur, soit que le procès soit iéjk commencé, soit qu'il ne le soit pas encore , mais qu'il y ait lieu de Tappré- Lender.
Lorsqu'une créance de cette nature est vendue à quelqu'un pour un certain prix, pour que l'acheteur la fasse valoir à ses risques et à ses frais , et sans qu'on la lui garantisse , c'est ce qu'on appelle une vente de droits litigieux , ou de créance litigieuse»
Par cette vente , ce n'est pas tant la créance elle-même qu'on vend , que l'événement incertain du procès entrepris ou k entre-
Î prendre par rapport à cette prétendue créance : f^enditur dubius itis eventus. C est pour cela que les acheteurs de droits litigieux sont appelés litium redemptores,
585. De là naît cette différence entre ces ventes et les ventes ordinaires de créances. Dans celles-ci , le vendeur est tenu de garantir que la créance qu'il vend existe et lui appartient ; que la chose ou la somme lui est effectivement due ; débet prastare emp^ tort debitum subesse. Dans celles-là, le vendeur ne garantit point que la créance existe ; il vend ses prétentions telles qu'elles sont, Lien ou mal fonJées. Non tenetur prastare emptori debitum subesse, tenetur tantùm prœstare bonam jfidem,
58G. Cette bonne foi l'oblige non-seulement à remettre à l'acheteur tous les titres et papiers qu'il a, concernant la créance qu'il lui vend, mais à lui aonner toutes les instructions qu'il peut lui donner concernant cette créance.
La bonne foi l'oblige aussi à ne lui rien dissimuler de tout ce qu'il peut savoir au désavantage de la prétendue créance, et qui pourrait détourner l'acheteur de l'acheter , ou de l'acheter pour un aussi grand prix.
587. lia bonne foi, que le vendeur doit apporter à ce contrat, n'exige pas qu'il soit certain et pleinement persuadé que son droit qu'il vend est bien fondé ; car il ne le vend que comme douteux et incertain. Il suffit donc qu'il soit incertain sur la justice ou l'injustice de sa prétention, pour qu'il puisse licitement la vendre : mais s'il savait que son droit est mal fondé , il ne pourrait pas le vendre sans blesser la bonne foi.
588. Il n'est pas douteux que le dol , que commet le vendeur, eu fendant sa prétention qu'il sait être mal fondée, l'oblige.
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dans le for de la conscience , envers l'acheteur, à k rettitntîon du prix qu'il a reçu ; car une prétention mal fondée , connue pour telle , est de nulle valeur : le vendeur n'a doue pa| sans injustice , rien stipuler ni recevoir pour le prix d'one tdle prétention.
Ce dol du vendeur Tobliffe-t-il en outre , dans le* for de la conscience , à restituer à l^cheteur tout ce qu'il lui en a coûté pour soutenir le^rocès dans lequel il a tuecombé? Je pense que si le vendeur a simplement exposé k l'aebeteor queue était sa prétention, sans lui rien cacher de ce qui lA.eoneemidt|iet sans employer aucun artifice ni aucun discours pour lui persuader qu'elle était bonne ; quoiqu'il ait commis un dol en lui vendant une prétention qu'il savait mauvaise , néanmoins il n'est pas obligé k le dédommager de ce que lui a coûté le proeèa. La raison est que , par la nature da contrat de vente d'une prétention qui est vendue comme douteuse , il est laissé à Texamen de l'acheteur s'il soutiendra le procès ou non. C'est sur son propre examen que l'acheteur s'est déterminé à lé soutenir; c'est donc lui-même qui s'est causé le dommage qu'il a souffert de ce procès , lorsqu'il j a succombé; c'est k lui-4nème qu'il doit s'en prendre, et il n'a par conséquent aucun droit ae^ être dédommagé par le vendeur.
Mais si le vendeur, en vendant sa prétention qu'il savait mauvaise, avait, par aes discours, persuadé à l'acheteur qu'elle était soutenable , ce dol rôbltg^rait a la réparation du tort qu'il aurait causée l'acheteur qui aurait suivi son conseil, et par conséquent k l'indemniser de ce qu'il lui en aurait coûté pour soutenir le procès. Cette décision est fondée sur la loi 47 j ^' ^^ ^^f^- j^^- ConsilU Winfraudulenti nuUa ohligatio est; cateràm si do lus et calliditas intêrcessit^ de dolo actio competit.
Si le vendeur, touché de repentir , avait depuis déclaré k l'acheteur qu'il se dédit de tout ce qu'il lui a dit pour lui persuader que la prétention qu'il lui a venaue est bonne, et qu'il lui offre la restitution du prix pour lequel il la lui a vendue , même de tout ce qu'il lui en a pu coûter , au cas que le procès fût déjà commencé, et que l'acheteur s'obstinât à suivre le procès, le Vendeur ne serait pas tenu d'indemniser l'acheteur de ce qu'il pourrait lui en coûter par la suite.
589. Nous observerons , par forme de digression , que le vendeur, qui vend à un tiers une prétention qu'il a contre moi , et ou'il sait être mal fondée , contracte aussi ex delicto , dans le for de la conscience , une obligation envers moi , par laquelle il est tenu solidairement avec son cessionnaire à la réparation de tout le dommage que j'ai souffert du procès injuste que m'a fait ce cessionnaire, et qu'il m'a suscité en lui faisant cette cession. Il en est tenu , soit que le procès soit demeuré indécis , soit que je l'aie gagné, et que , par l'insolvabilité du cessionnaire , je n'aie pu
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^tre pajô de^ dépens auxquels il a éié condamné envers moi; soit que I par Tinjusticc du juge, j*aie perdu mou procès.
690. Nous avons vu quelles étaient les obligations du vendeur : celles de Tacheteur sont, 1° de payer le prix convenu , de même que dans les autres contrats de \ente.
Si la créance vendue n'est pas une créance de nature a produire des intérêts, l'acbeteur ne doit les intérêts du prix que du joui^ de la demande du vendeur. Si elle est de nature à en produire, il les doit du jour que , suivant la loi de la cession , ceux de la créance vendue ont dû courir à son profit.
2* L'acheteur est obligé, au moins dans le for de la conscience I à ne rien dissimuler de tout ce qu'il sait à l'avantage de la créance qu'on lui cède , qui aurait pu porter le vendeur à la vendre plus cher.
J II. De reflet de la cession des droits litigieux contre le débiteur.
59 i. Les lois , pour mettre un frein à la cupidité des acheteurs de droits ytigieuz, et pour arrêter les procès, ont ordonné que les acheteurs de droits litigieux ne pussent exiger du débirteur plus que ce qu'ils ont donné pour le prix de la cession , avec les intérêts j et que le débiteur fut quitte du reste.
C'est ce qui a été établi par l'empereur Anastase , en la loi per diversas ,^\, cod. mandat, , et confirmé par Justinien , en la loi ai jénastasio , fin. dici, tit.
L'équité de ces lois, qui est évidente , les a fait adopter même dans la partie du royaume qui n'est pas soumise au droit romain. C'est ce qu'atteste Mornac sur lésai tes lois : il cite un arrêt de f 586, prononcé en robes rouges, qui a fixé la jurisprudence à cet égard.
692. Anastase n'a porté cette loi que contre les cessions de droits litigieux, qui sont faites à titre de vente. Il déclare expressément qu'il n'entend donner aucune atteinte à celles qui sont faites à titre de donation. C'est pourquoi le donataire d*une créance, quoique litigieuse, peut exiger du débiteur tout ce que son cédant en aurait pu exiger.
Mais il faut, pour cela , que la donation soit sincère et véritable.
Quid, si l'acte de cession de la cré'ance litigieuse portait que le créancier a vendu à un tel sa créance, jusqu'à la concurrence d'une, certaine somme , pour ladite somme , et qu'il lui en fait donation pour le surplus? Justinien, en la loi ab Anastasio, veut,
2 n'en ee cas, la donation soit présumée simulée et faite en fraude e la loi; et qu'en conséquence, sans y avoir égard, le cessionnaire ne puisse exiger du débiteur plus que la somme qu'il a donnée pour le prix de la cession. Cela est très-juste ; autrement on éluderait toujours la loi, et la clause de donation du surpluf
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serait de pur iljle. Jiutîniçn veut me celtftit lien y toit que cette prétendue donation da MÎrpliu soit fiùte àracbetenr, soit qu'elle loit faite à «ne personne par lui supposée; diei. L
5^. Si l'acte de cesmon paraissait contenir une donation pour le total de la créance litigieuse j et qu'il Mt instifié d^aiUeurs <]^ue le cédant aurait reçu secrètement quelque cnose du cessioniiaire pour le prix de la cession , la donation serait pareillement, en ce casy déclarée faite en fraude de .la loi, et le cessionnaire serait en conséquence réduit à ne pouvoir exiger du débiteur rien au-delà de ce qu'il a pajé au cédant ; dict, L
5^4* L'empereur Anastase avait encore excepté, en certains cas, de la peine portée par sa loi , les cessions ae droits litigieux , quoiqu'elles ne fussent pas faites k titare gratuit ; savoir : i* celles qui sont faites â un cohéritier ou copropriétaire par ses cohéritiers ou copropriétaires f d'un droit litigieux qui est commun entre eux; a* lorsqu'un créancier reçoit de son débiteur, eq paiement de ce qui lui est dû , quelque droit de créance litigieuse , o« autre droit litigieux que son débiteur a contre un tiers ; 3* lorsqu'un légataire reçoit de l'héritier, en paiement de soa legs, qudque droit litigieux delà succession ; 4* lorsque le possesseur d'à héritage se fait céder quelque droit litigieux dans cet héritage , qui lui est nécessaire pour s'en assurer une libre jouissance. Justinien, par une constitution grecque, qui n'est pas dans les éditions du Corps de Droit, mais qui se trouve dans les Basiliques, et que Cujas a rapportée au //V. 1 6 //« ses Obsen',^ art. 1 6 , abroge , en ce point, la constitution d' Anastase, et ordonne ([u'en quelque cas que ce soit, si ce n'est que la cession fût à litre entièrement gratuit, le cessionnaire des droits litigieux ne pourra rien prétendre du débiteur, au delà de ce qu*il a donné pour le prix de la cession.
Cette constitution de Justinien n'est pas équitable, et ne doit pas être suivie. La loi d' Anastase, qui réduit les cessionnaires de droits litigieux à ne pouvoir rien exiger au delà dq ce qu'ils ont payé pour le prix de la cession , n'est fondée que sur la haine que méritent les acheteurs de procès, qui ne paraissent pas avoir eu d'autre motif que l'amour des procès, pour acquérir les droits litigieux qu'ils se sont fait céder : donc il ne doit pas y avoir lieu à la peine portée par cette loi , toutes les fois que la cession des droits litigieux s'est faite pour une juste cause.
Lorsqu un héritier ou autre, qui a déjà de son chef une part dans une créance litigieuse ou autre droit litigieux, acquiert à prix d'argent les parts de ses cohéritiers ou copropriétaires, il est évident que cette cession se fait par une juste cause , qui est celle de sortir de communauté. Le cessionnaire ne peut donc passer , dans ce cas, pour un acheteur de procès, et il doit être admis à faire valoir, aans toute leur étendue , les droits qui ont fait l'ob-
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jft de la cession. Mornac, au lieu ci^dessus cité, dit que c'était *avis des plus habiles a\rocats de son temps.
Lorsqu'un créancier, en paiement de ce qui lui est du , se fait céder une créance litigieuse, que son débiteur avait contre un tiers, on peut distinguer deux cas. Si ce créancier pouvait facile^ ment se faire pajer de ce qui lui était dû , autrement que par cette cession, je pense qu'il pourrait être sujet à la peine de la loii, et regardé comme acneteur de procès; mais s'il parait qu'il ne pouvait guère se faire payer autrement, et qu il a été obligé de prendre en paiement cette créance litigieuse que son débiteur lui offrait, la cession, en ce cas, a une juste cause, qui empêche de pouvoir regarder le cessionnaire comme un acheteur de procès : c'est pourquoi il doit , en ce cas , être admis à faire valoir dans toute son étendue la créance litigieuse qui lut a été cédée.
Lorsque le possesseur d'un héritage, poursuivi par un prétendu créancier hypothécaire du vendeur de l'héritage, achète cette créance pour un prix au-dessous de la somme qui en fait l'objet, il faut aussi distinguer si ce possesseur avait un bon garant, «t qu'au lieu de l'assigner pour qu'il le défendît contre ce prétendu créancier, il achète à bas prix la créance, pour faire ensuite un procès à son vendeur : je pense qu'il est dans le cas de la loi , et qu'il ne peut rien exiger au-delà du prix qu'il a payé pour cette créance. Mais si ce possesseur avait un mauvais garant qui n'eût pu le défendre, et qu'il eût acheté cette créance pour se conser* ver la possession de cet héritage , je pense que la cession ayant , en ce cas, une juste cause, il pourrait, s'il était poursuivi par des créanciers postérieurs , la faire valoir contre eux dans toute son étendue.
695. On peut encore concevoir d'autres cas auxquels la cession de droits litigieux doit paraître avoir été faite pour une juste cause, et n'être pas sujette à la disposition de ce^ lois.
En voici un qui est rapporté par Brunneman, ad A. /.y savoir, lorsque cette cession est faite à quelqu'un, à cause de la vente qui lui a été faite de quelque autre chose, m consequentiam aite-' nus rei vendita. Par exemple, vous m'avez vendu une terre , avec toutes les créances que vous aviez contre les fermiers des diff(érentes métairies qui en dépendent ; quoique, parmi ces créances, il j en eût une litigieuse qui m'a été venaue en même temps que la terre , mais pour un prix séparé , et beancoup inférieur à la somme qui fait l'objet de cette créance litigieuse, cette cession ne doit pas être sujette à la disposition de la loi per diversas ; car on ne peut, en ce cas, me soupçonner d'avoir recherché l'acquisition d'un procès. Si j'ai acquis cette créance litigieuse, c'est par une suite de l'acquisition de la terre , et parce que le vendeur , en me vendant sa terre, n'a rien voulu réserver de tout ce qui pourrait lui être dû par ses fermiers.
Il faudrait décider antrementi si U terre m'ajant été ftùàms sans cette créance litigieuse ^ après un certain intervalle de temps, j'acb étais cette créance , parce qu'en ce cas rien ne m'obligeait de Tacheter.
596. Un autre cas, suivant Brunnemaui qui dte les docteurs ad has leges, c'est lorsque le droit, qui a été vendu comme litigieux, a été vendu en justice, si nomen sut kasid fkmditum. Putd, si une rente, pour laquelle j'avais procès avec mon débiteur, qui la soutenait prescrite, et que je poutequis au contraire ne l'être
Ï»as, a été licitée entre mes héritiers et adiueée 4 un étranger, à a charge que l'adjudicataire se chargera de l'événement da procès ; quoique cette adjudication renferme une vente d'un droit lilineux faite à un étranger, néanmoins elle ne sera pas sujette à la disposition de la loi per diî^enas , parce que l'adjudicataire ne peut, en ce cas, être regardé comme un odieux acheteur de procès, qui a recherché l'acquisition d'im droit litigieux, ajant été, par Tafliche et les proclamations, invité en quelque façon par U justice à Tacquérir.
597. Hors ce cas, il j a lieu à la disposition de la loi, sans qu'on doive avoir égard à la qualité ou dignité de la personne de l'acheteur, pour l'en exempter, comme l'avait pensé J. Faber, dont Momac, avec raison, rejette l'opinion.
Il n'importe pas non plus que la cession des droits litigieux ait été faite pour de l'argent ou pour quelque autre chose. Le cessionnaire n'est pas reçu à exiger plus que la valeur des choses qu'il a données pour cette cession; Brunneman , ad dict. /.
Il n'importe pas non plus que les droits litigieux soient poursuivis contre le débiteur , sous le nom du cessionnaire , uu sous le nom du cédant. Le débiteur, en ce dernier cas, en justifiant, par le rapport de la cession, que le codant ne fait nue prêter son nom â son cessionnaire , doit être reçu à demander à être renvojé de la demande , en offrant par lui de payer le prix de la cession.
Même dans le cas où il ne pourrait rapporter la cession , il peut déférer à cet égard le serment au demandeur.
598. Le droit, qui est accordé, par ces lois, au débiteur de la dette litigieuse céoée à un tiers, est une espèce de droit de retrait de la dette litigieuse, qui lui est accordé sur le cessionnaire. Le débiteur, en remboursant le cessionnaire, est admis à prendre son marché. L'achat , que le cessionnaire avait fait de la dette litigieuse, est détruit en la personne de ce cessionnaire, et passe en celle du débiteur, qui est censé avoir lui-même racheté sa dette du créancier, et en avoir transigé avec lui pour la somme portée en la cession.
Ce retrait est très -équitable. Le bien de la paix exige que le débiteur qui , en prenant pour lui le marché , éteint le procè»
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anqiiel la dette liti^euse devait donner lien ^ soit préféré pour ce marcbé à un odieux acheteur de procès.
Le débiteur I pour exercer ce retrait, doit rembourser au cessionnaire la somme que le cessionnaire a payée au créancier pour le prix de la cession , et lui apporter acquit ou décharge de celle qu il se serait obligé de payer, et qu^il n'aurait pas encore payée : il doit aussi les intérêts aes sommes payées par le cessionnaire. La \oip€rdwersas8*en eiplique formellement : Usque ad ipsam tantummodo soluiarum pecuniarum quantitatem et usurarum ejus actîones exercere permittatur. Mais ces intérêts ne peuvent être prétendus par le cessionnaire que depuis qu'il a fait signer son transport au débiteur, qui peut dire que, s'il lui en eût donné connaissance plus tôt , il l'eût remboursé plus tôt , et eût empêché les intérêts de courir.
Enfin , le débiteur doit rembourser le cessionnaire des frais du transport, de la signification et de la demande ; car c'est un principe commun à toutes les espèces de retrait, que le retrayant doit indemniser celui sur qui le retrait s'exerce.
Le débiteur est admis à ce retrait, et à offrir au cessionnaire le remboursement du prix de la cession , même après que la cause sur la demande du cessionnaire a été contestée. C'est l'avis de Brunncman , ad. dict. L *
Néanmoins, si le cessionnaire, après une longue instruction, et après avoir, par ses soins et par ses découvertes, levé tous les doutes sur la légitimité de la créance à lui cédée , avait mis le procès en état dêtre jugé, je ne crois pas que le débiteur, à la veille du jugement, et à la veille de succomber, dût être admis à ce retrait, et à offrir, en conséquence, le remboursement du prix de la cession ; car la chose n'est plus entière. Les dettes , dont les lois accordent le retrait au débiteur sur le cessionnaire, sont celles qui souffrent difficulté , et qui donnent lieu à un procès; mais lorsque le cessionnaire a, par l'instruction du procès, levé et éclairci toutes les difficultés qu'il y avait sur la légitii^ité de la dette, elle n'est plus dans le cas de celles dont les lois accordent ce retrait. D'ailleurs les lois n'accordent le retrait au débiteur, que pour empêcher le procès auquel la dette devait donner lieu: il est contre l'esprit des lois que le débiteur, qui a voulu soutenir le procès jusqu'à la fin, soit admis, à la veille du jugement, à exercer ce retrait; surtout si le jugement, qui devait intervenir, était un jugement en dernier ressort, qui dût mettre entièrement fin au procès.
599. Le débiteur , en remboursant au cessionnaire le prix de la cession, ne s'acquitte pas, dans le for de la conscience, du surplus de la somme due , lorsqu'il sait devoir, ou lorsque c'est la cupidité qui lui fait illusion pour se le dissimuler. Le débiteur, par ce retrait , qui le met au lieu et place du cessionnaire ,
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r lui-même acheté de son créancier an iletle,
D débit se pour une certi 1 conscieiicc, en
U jwmiue portév ('Hf l'aclc de cvuion. M( pose avpc «on créancier d'une dette liliffi •Mime, n'est pa» fpiilte, dans le Tor de Inii du ■urpla», loTstpi'il sait devoir.
Le débiteur, qui sait devoir la dette en entier, ne fait pas de tort au ceMiunnaire en le remboursant seultiment du prii de la ccttion; car le ceBsionnaire n'a acquis qu'A la charge de ce retrait, '[ue la loi accorde au débiteur. Le débiteur a un grand intérêt de PcKercer; car s'il avait payé la dette en entier au eeslionnatre , il tir. laisserait pas de demeurer, dans le for de In omacicnee, obligé, envers le créanpier, à la réparation du tort (pi'il lui a causé , en l'obligeant de vendre sa eréancn à perte, par le refus injuste qu'il lui a fait de le payer.
600. Observez ausui que ces lois sont faites en faveur du débiteur, et non en faveur du cédant, qui ne serait pas recevable i rénéter la créance qn'il a vendue, en offrant au cessionnaire le remuourscnient du prii qu'il a reçu ; Despcisses , p. t, lit. 1, § 3.
PARTIE VII
SEPTIEME PARTIE
Des actes et contrats ressemblons au contrat de
vente.
Lbi actes et contrats qui ressemblent au contrat de vente ^ qaoîqa*ils soient néanmoins différeus de ce contrat, sont la dation en paiement , la donation rémunératoire , la donation onéreuse, la donation à rente viagère, le contrat d*échangc, les partages et licitations, la transaction. Nous en traiterons dans des articles séparés, et nous remarquerons leur différence avec le contrat de vente.
ARTICLE PREMIER
De la dation en paiement»
601. La dation en paiement est un acte par lequel un débiteur donne une cbose à son créancier, qui veut bien la recevoir â la place et en paiement d'une somme d'argent ou de quelque autre cbose qui lui est due.
Cet acte est fort ressemblant au contrat de vente. La cbose qui est donnée en paiement tient lieu de la cbose vendue; et la somme, en paiement de laquelle elle est donnée , tient lieu du prix : c'est pourquoi la loi 4^ Cod. de evict», dit que, Dare in solutum, est quasi vendere.
Néanmoins la dation en paiement n'est pas tout-à-fait un contrat de vente; et ce n'est pas la même cbose, qu'un débiteur convienne avec son créancier, qu'il lui vend une certaine cbose pour la somme de tant, qui viendra en compensation de celle qu'il lui doit; ou qu'il soit dit que le débiteur donne à son créancier une telle cbose en paiement d'une telle somme qu'il lui doit.
60Q. !<* Le contrat de vente est un contrat consensuel, qui est parfait par le seul consentement des parties, avant aucune tradition. La dation en paiement ne se fait que par la tradition , et même par la translation de la propriété de la cbose donnée en paiement.
6o3. Q<> Lorsque j'ai vendu une cbose pour la somme de tant 4 qui viendrait en compensation de pareille somme que je crojais TOUS devoir ^ si je viens k découvrir que je ne vous la devais pas f
of que je ne vous duvais pas tant , je ne pui« réprter la chose que je vous ai Tendue , mais je puis seulement répéter du vous le prit i , par erreur, compensé avee une somme que je ne vous pas. L'action que j ai contre votu est Vaetion ex vendila , qutKdaïur aà-yrttium consequendum. Au conlraïrii, lorsque je vous ai donné une chose en paiement d'une somme que je eroj-nis par erreur vous devoir, c'cit la chose miime que J'hi droit de ri^~ p^ler de vous ; eur mon netion , en et ras , est celle qn'on appelle condictia indcbili per nrrarem toluli, ou condiclio line causa, lesquelles aqtious ont pour objet lu répétition de la chose qui a été pavée.
^areillemml, lorsque je vous ai doonii une chose en paiement d'une iiomme de 10a livres que je crovais vous devoir, quoique je ne vous dusse que lOO livres; ee ne sont pas les loo livresque je puis répéter, mais ta chose, et je la dois répéter entière, aux offres de vous pajer les 100 liv. que je vous devais; car je ne puis voua obliger à avoir en commun avec moi celte chose que
entière : Condulio rei integrœ mantt et obligatia incormpta ,■ itger aalem retinebifiir, donec débita pecunia salvatur; I. aC , ^ 4 > T- 'If^ condicr. indcb.
Quid, si vous vouliez retenir lachose en me rendant les 100 iîv. ■ rvais pas? Dumoulin , de conlr. us. a. i4, n- i8î, irrais pareilIcHent vou^ obliger à la restitution de la chose, aux offres de vous pajer, parce que je ne l'eusse pas non plus donnée en paiement, si j'eusse su ne de>oir que partie de la somme. Dumoulin , ibid. eicepte le cas auquel je l'aurais exposée en vente.
6o4. 3° Celui qui a vendu une chose de bonne Toi, s'en crojant le propriétaire, n'est pas précisément obligé d'en transférer la propriété à l'acheteur, comme nous l'avons vu suprà, n. i ; et l'acheteur, tant que personne ne le trouble dans lu pusscssioD de la chose, ne peut pas prétendre que le vendeur n'ait pas rempli ses obligations 1 1. Uo, § i,de act.empt.
Au contraire, la dation en paiement n'est valable qu'autant que le débiteur transfère au créancier la propriété de la chose que le créancier a cnnsenti de recevoir en paiement de la somme qui lui était due; car il n'y a pas de vrai pHiement ïans translation de propriété, suivant cette règle de droit : Non vidcntur data, qiue eo temporc , quo dantur, accipientis aonfiuHt ; 1. 167 , If. de Reg. Jur. C'est pourquoi, si le créancier, qui a reçu une chose en paiement de la somme d'argent qui lui était due , vieut à déc:ouvrir que son débiteur n'en était pas le propriétaire, et CQnséquemment qu'il ne lui en a pas transféré la propriété ; quoiqu'il n'ait encore souffert aucun trouble de la part du véritable propriétaire, il peut detaaqder Jt son débiteur la somme qui lui est
oue ie n.
décide q
PARTIE VU
dac , en ofirant de lui rendre la chose qu'il avait reçue en paiement , un tel paiement étant nul , et n*ayant pu libérer le débiteur. Voyez notre Traité des obligations ^ part. 3,cA. i. art. 3, §3.
605. Nonobstant la différence que nous venons de rapporter , il faut convenir que la dation en paiement a beaucoup de ressemblance avec le contrat de vente. C'est en conséquence de cette ressemblance, que le créancier, lorsqu'il est évincé d'une chose qui lui a été donnée en paiement , a une action contre le débiteur qui la lui a donnée en paiement , ad instar de celle qu'a un acheteur contre son vendeur, utilem aetionem ex empta y et , de même que l'acheteur, en cas d'éviction, conclut contre le vendeur à la restitution du prix, et en ses dommages et intérêts , si quid suprâ pretium ejus intersit rem habere licere , comme nous l'avons vu part. Q, n. 68 et i3i , de même le créancier conclut, par cette action, contre son débiteur, à ce qu'il soit tenu de lui payer la somme en paiement de laquelle la chose, dont il a été évincé, lui avait été donnée , le paiement de cette somme étant comme la restitution du prix de la cession; et de plus, h ce qii'il soit condamné en ses dommages et intérêts, si quid supràhanc smmmam ejus intersit rem habere licere. C'est ce qui résulte de la loi 24, ff. de pignorat. act.j et de la loi 4^ Cod. de e^'ict.y qui donnent expressément dans ce cas utilem aciionem ex empfo.
Obsen'Ci, qu'outre cette action utilem ex cmpto, le créancier, en cas d'éviction de la chose qui lui a été donnée en paiement, a aussi l'action qui naît de sa créance , de laquelle le aébiteur n'a pu être libéré par un paiement qui se trouve inefficace ; 1. 98 , ff. de solut. Mais l'action utilis ex empto lui est souvent plus avantageuse, parce qu'elle comprend ses dommages et intérêts, si quid supra intersit.
606. Ce n'est pas seulement pour le cas de l'éviction, que celui, qui donne une chose en' paiement à son créancier, contracte envers lui la même obligation de garantie que contracte un vendeur; il en est de même des autres cas de garantie. Il est pareillement tenu, utifi actione ex empto, de garantir celui k qui il a donné une chose en paiement, des charges réelles qu'il ne lui aurait pas déclarées, et des vices rédhibitoires dont cette chose se trouverait entachée , de la même manière qu'un vendeur en est tenu.
Il est aussi tenu, de même qu'un vendeur, utili actione ex empfo, des dommages et intérêts de son créancier, k qui il a donné une chose en paiement, lorsqu'elle n'a pas toute la contenance ni toutes les qualités qu'il lui a déclaré qu'elle avait.
607. Enfin, la bonne foi impose aux parties, dans la dation en paiement, les mêmes obligations qu'elle impose dans le contrat de vente. Celui, qui donne une chose en paiement, non-seulement ne doit faire aucun mensonge pour porter le créancier h l'accep-
ter; QBedaiftM|ptMp4'«nciinei^tieafteedetdèfanUdec^^ ehÊÊSf qui jpovmj^ «mpècber son créuieier de Faocepter en peiemenL llû^/^it pM non ploi la donner en paiement pour nn pris pins coaiiijmbie que son juste priZ| à moins que le créancier y ajant eouMOSsanee da juste prix» ne consente , par libéralité y à la prendre pour un prix plus clier qu'elle ne vaut. F'ice ifènd, le eréaneieri de son c^té, ne doit pas prendre la chose en paiement pour an prix moindre qu'elle ne vaut. Lorsque de part on d'autre la lésion est d'outre moitié ^ on accorde à la partie léeée la même action rescisoire qui a lieu dans le contrat de vente*
C'est aussi en conséquence de la ressemblance qu'a la dation en paiement avec le contrat de vente ^ qu'elle donne lieu au profit de vente et au retrait.
AaTICLB II.
De la donation rémunéraloire.
608. Lorsqu'une donation rémunératoire est faite pour récom- * pense de services mercenaires appréciables â prix d'argent, et pour lesquels celui qui les a rendus aurait action , afin d'en obtenir la récompense ; si la valeur des choses données n'excède pas celle des services, une telle donation, quoique qualifiée du nom de donation par l'acte qui en a été passé, n*a de donation que le nomj et c'est une véritable dation en paiement , à T égard ae laquelle tout ce que nous avons dit au paragraphe précédent, de la oation en paiement, reçoit application.
609. Lorsque la valeur des choses données excède celle des services, la donation, faite en récompense de ces services, est, en ce cas, un acte d'une nature mixte : elle est dation en paiement, et tient de la vente jusqu'à concurrence de la valeur des services : elle est donation pour ce (pie les choses données valent de plus.
610. De-là il suit que, si je vous ai donné un héritage de valeur de 3o,ooo livres en récompense de services de valeur de 30,000 livres, l'acte étant dation en paiement, et conséquemment tenant de la vente pour les deux tiers , et étant vraie donation pour l'autre tiers; si vous souffrez éviction de cet héritage, comme vendeur pour les deux tiers de cet héritage , je serai tenu pour les deux tiers de l'éviction, et des dommages et intérêts qui en résultent.
Si vous n'avez souffert éviction que du tiers ou d'une moindre portion , je ne serai point tenu envers vous de cette éviction ; car n'étant réputé vendeur que des deux tiers de l'héritage , tant que vous avez les deux tiers, mon obligation est remplie : vous pouvez seulement, en ce cas, demander que je sois tenu de reprendre
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les deux tiers qui vous restent de l'béritag^ , et de vous pajer vos services, parce que vraisemblafblement vous n'avez pas voulu acquérir un héritage pour partie , et que vous n'avez consenti à prendre ces deux tiers en paiement de vos services, qu'autant que vous auriez l'autre tiers À titre de donation. C'est le cas de Faction qu'on appelle en droit condictio causa data , causa nom secuia.
611. Il V a plus de difficulté dans le cas auquel vous souffririez éviction d un morceau de terre qui est une des parties intégrantes de cet héritage. Quoique ce morceau de terre ne soit tout au plus que le tiers , ou soit même une portion y beaucoup moindre que le tiers , du total de l'héritage ; stricto iure , je dois être tenu envers vous pour les deux tiers de cette éviction et des dommages et intérêts quv en résultent ; car , dans la donation rémunéintoire que je vous ai faite de cet héritage , n'ajant pas distingué quelles parties intégrantes de cet héritage je donnais en paiement de vos services , et quelles autres parties je vous donnais outre le paiement de vos services , je suis censé être vendeur pour les deux tiers , et donateur pour l'autre tiers , de chacune fies parties intégrantes qui composent l'héritage , de même que du total de l'héritage ; et , par conséquent , je suis , comme vendeur, tenu pour les deux tiers de l'éviction de chacune desdites parties. Il faut néanmoins avouer que l'équité semble, en ce cas, résister à la rigueur du principe.
612. Lorsque la donation rémunératoirc est faite en récompense de services, qui ne sont pas de nature à être appréciés à prix d'argent , pour lesquels celui qui les a rendus n'aurait pas d'action pour en demander la récompense , et pour lesquels celui qui les a reçus n'est obligé qu'aux devoirs de la reconnaissance , la donation , faite en récompense de ces services , quelque importans qu'ils soient , est une pure donation qui ne tient rien du contrat de vente.
ARTICLE III
Des donations onéreuses.
61 3. La donation onéreuse est la donation d'une chose qui ert faîte sous certaines charges que le donateur impose au donataire.
Si ces charges sont appréciables à prix d'argent , et qu'elles égalent la valeur de la cnose donnée , une telle donation n'a de donation que le nom , et elle tient du contrat de vente. Le donateur est comme le vendeur , et il contracte envers l'autre partie les mêmes obligations qu'un vendeur contracte envers un acheteur; et le donataire, de son côté , contracte l'obligation d'ac-
272 TRAITE DU CONTRAT DE VENTE, oaitter les rliargcs «piî lui sont impos<'-c». Cctic donaljon doant- , lie ni^me que lo coiitrnt de vente, Duvertnrcau rctrnît ot aux profits s. ■ -
6i4- Si 1^9 i:liargcR soni, à la f^rité, appréciables à prix d'ar~ {fcnl , mais d'une moindre valeur ([«e la eliose doniién ; par exemple , si je v«us ai (Jonné un héritage de la valeur de 'i,oan livreu , sous des ebarg-es appréciables à a,ooo livres, l'acle sera d'une nature mixte : il tiendra de la vente pour les deux tiors, et de la donation pour un tiers , et , en eoDS^<|uenCe , le donateur sera tenu , pour les deut tiers , des obligations d'un vendeur , coninic nous l'avons explicpii^ à l'égard de la donation rémunératoirc.
61 5. Lorsque tes charges ne spnt pas appr^riables k prii d'argent , l'acte est une vraie donation qui ne tient en rien du contrat de vrtile. Le donataire, en cas d éviction, n'a aucun recours contre le donatenr ; il est seolement quitte des charg'es s'il ne les a pus acquittées encore ; s'il les a acquittées , il n'en peut prétendre aucune récompense.
^ - ** • mVibia rv.
Dw donations à renie viagère.
6t6.0ii doit distinguer,* l'égard de cet acte, si la renie viagère est une rente qui eiCède notablement le revenu de l'héritage, ou si elle ne l'eicède pas.
Lorsqu'elle excède notablement le revenu de l'héritage, de manière qu'elle peut paraître renfermer le prix de l'héritage , l'acte, n'a, en ce cas, que le nom de donallon. C'est un contrat semblable au contrat de vente, qui produit le.s mentes obligations, et qui donne pareillement lieu au retrait et aux profits seigneu-
Lorsque la rente viagère est à peu près égale au revenu de l'héritage, la donation à rente viagère, en ce cas, est une vraie donation; la rente viagère paraissant être plutdl le prix de la
i'ouissance de l'héritage, que le donateur pouviiit se réserver par a donation , que le prix de l'héritage même. C'est pourquoi le donateur, en cas d'éviction , ne peut prétendre autre chose que d'être quitte à l'avenir de la rente , ou pour le total ou pour partie, suivant que l'éviction est du total ou d'une partie; et il ne peut prétendre aucuns dommages et inléréti contre le donateur.
617. Par l'édit du mois d'août 1661 , Sa Majesté, pour réprimer l'avidité des gens d'Église et empêcher qu'ils ne dépouillassent les familles , a défendu de donner aux gens de main morte des héritages ou rentes pour nne rente viagère plus Forte que n'eat le revenu des choses données ; même de donner de l'argent pour
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utie rente viagère plu8 forte que le taux de TOrdonnance; à peine de nullité des contrats, confiscation des choses données, et mille écus d'amende contre les communautés , le tout applicable pour un tiers au dénonciateur , et pour le surplus aux hôpitaux de Paris.
Les hôpitaux de Paris avaient été , par Tédit ,* exceptés de cette défense. Mais, par un autre édit du mois de janvier 1690, ils y ont été assujettis. Voyez , sur les^ rentes viagères, ce que noiis dirons dans notre Traité du contrat de constitution de rente.
ARTICLE V
Du thnirat d'échange , et des actes qvi y ont rapport,
6i8. Le contrat d'échange est un contrat par lequel Tun de» eontractans s'ohlige à donner une chose à l'autre , à la place immédiatement d'une autre chose , que l'autre contractant s'oblige de sa part de lui donner.
J'ai dit immédiatement, car si nous convenions ensemble que je vous donnerai telle chose pour un certain prix , en paiement duquel vous me donnerez de votre côté une autre chose , cette convention n'est pas un contrat d'échange , mais elle renferme une vente que j'ai faite de ma chose, et une dation de la vôtre que vous me faites en paiement du prix de la mienne.
619, Il faut aussi, pour le contrat d'échange, que chacun des contractans compare la v«leur de la chose qu'il donne , à celle de la chose qu'il reçoit , et qu'il ait intention d'acquérir à peu prés autant qu'il donne. Mais si deux amis se donnent mutuellement, l'un une chose, et l'autre une autre chose, sans égard à leur valeur, c'est une donation mutuelle qu'ils se font; ce n'est pas un contrat d'échange.
6ao. Le conttat. d'échange a de la ressemblance avec le contrat de vente. 11 tenait lieu de contrat de vente dans les premiers ^^e& du monde , avant qu'on eût inventé l'usage de la monnaie , qui a donné naissance au contrat de vente : c'est pourquoi les Sabiniens pensaient que l'échange était un vrai contrat de vente ; 1. , £F. de contrah, empt.
L'opinion des Proculéiens, qui décident que le contrat d'échange est différent du contrat de vente , est plus véritable. La principale différence est que , dans le contrat de vente , on distingue la chose et le pri^; on distingue , entre les contractans, le vendeur et Facheteur. Au contraire, dans le contrat d'échange, chacune des choses est tout à la fois la chose et le prix; chacun des contractans est tout à la fois vendeur et acheteur; dict, 1. 1 , % ^\\* ly de rer. permut,
6a 1. Quoique le contrat d'échange soit différent du contrat de
II
vente , néanmoins comme Jt produit , dans chacun des eontra^^ tans, Le^ manies obligations de garantie ^ue le contrat dcjente
Sroduit dans le vendeur, on ne peut disconvenir «jue Le contrat 'écliange ne soit un contrat re;>seniblaDt au contrat invente, ot tenant de la nature de ce contrat : Permulationem ■aiceni emptons oBlinere non est jurù incognili i 1, a, Cad. de rer. permut. Permucatio vieina est emptioni ; 1. a, ff. de rer. pennut.
6aa . Selon les principes du droit romain , l'échange n'était pas un conlralpurement consensuel. La simple convention d'èctiange,
uelle deux personne» étaient convenues d'échai
chose cuiTtre une autre, tant qu'elle n'avait p^s encore été exécutée de la part de l'une des parties , n'était qu'un simple pacte nudiim paclum , qui , selon les principes du droit romain , ne produisait aucune obligation civUei car il n'y avait qu'un certain nombre de conventions qui, sHns avoir reçu encore aucune eiécution , et sans être revêtues de la forme de la stipulation , produisissent une obligation civilq; le droit civil leur avait attribué des actions qui leur étaient propres , à cause deniuelles on appelait CCS conventions contrais nommés. La vente était du nombre de ces contrats nommés ; xaaii l'échange étant, selon le sentiment des Proculéieiis, qui aiait prévalu, une ronvcntiim dilTiT.'iitc d(^ la vente , n'était qu'un simple pacte qui , n'étant pas revêtu de la forme delà stipulation, ne produisait pas d'obligation civile. Néanmoins, si, en exécution de cette convention d'échange, l'une des parties avait donné à l'autre la chose qu'elle avait promis de lui donner en échange, la convention, par ce commencement cTeiécution , devenait un contrat innommé , do ut des , d'où nai»sait une action qu'on ançe\A\t prascriptis verbis , par laquelle celle des parties , qui avait exécuté de sa part la convention, pouvait contraindre l'autre à l'exécution de la sienne. C'est pourquoi, suivant le droit romain , le contrat d'échange était un contrat rétif 1. I . § 2 , ff. rfe permut. ,1.3, Cad. di'et. tit.
Cette distinction entre les contrats et les simples pactes n'ayant aucun fondement dans la raison et Véquilé naturelle, et étant une pure invention de la politique des patriciens pour rendre difficile la pratique du droit civil , et tenir , par-lù , le peuple dans, leur dépendance, a été, avec raison, rejctéc dans notre droit, comme nous l'avons déjà observé en notre Traité des obligations. C'est pourquoi , parmi nous , la convention d'échange , dès avant qu'elle ait reçu aucune exécution, et aussitôt que le consentement des parties est intei-venu , produit de part et d'autre une obligation civile, et elle est un contrat consensuel, de même que le contrat de vente.
Les jurisconsultes romains ont observé une autre différence entre le contrat de vente et le contrat d'échange, qui, pai:ai*sant avoir ion fondement dans la natwe de ces contrats, pfut être
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admise dans notre droit. Dans le conh*at de vente y il n j a quo Tacbeteur qui soit obligé jprécisément à transférer au vendeur la propriété de l'argent qui tait le prix de la vente : Emptor Fium^ m<fs venditoris facere cogitur; 1. 1 1 , § s , ff. c/« act, empi. Mais le vendeur, lorsqu'il a vendu une cbose qu'il croyait de bonne foi lui appartenir , n'est pas obligé précisément à transférer à l'acbeteur la propriété de la cbose vendue; il s'oblige seulement à le défendre lorsqu'il sera troublé : Hactenùs teneiur ut emptori rem habere liceat, non etiam ut ejusfaciat; 1. 3o , § 1 , ff. dict, tit.
Au contraire , comme , dans le contrat d'écbange , cbaque cbose est tout à la fois et la cbose et le prix , et cbacun des cpntractana est vendeur et acnetcur, cbac»n d'eux est obligé précisément à transférer à l'autre la propriété de la cbose qu'il lui donne. C'est
Sourquoi , celui des contractans, qui a reçu la cbose qui lui a été onnée en écbange, quoiqu'il n'ait encore souffert aucun trouble dans la possession de cette cbose, n'est pas obligé, de son côté , de donner celle qu'il a promise , s'il a découvert que la propriété de celle qa'il a reçue ne lui a pas été transférée, et qu'elle n'appartient pas à celui qui la lui a donnée. Tout ce que celui-ci peut prétendre , c'est qu'on lui rende celle qu'il a donnée; 1. 1 , ^ 4 y ffl de permui. C'est en ce sens que Pedius ait alienam rem dan~ tem nuifam contrakere permutattonem; dictA. i, § 3.
623. Dans le contrat d'écbange , cbacun des contractans ou pennutans s'oblige envers l'autre à lui livrer la cbose qu'il a promis de lui donner en écbange , à le garantir des évictions ausst bien que descbarges réelles et des vices rédbibitoires ; et , s'il ne satisfait pas à son obligation , il est tenu envers lui des dommages et intérêts résultans de l'inexécution , de même que , dans le contrat de vente , le vendeur en est tenu envers l'acneteur.
624* Le copermutant, à qui je manque de livrer 1» cbose, ou
^ qui je défaux de garantie, a le cboix , ou de conclure contre
moi à la condamnation de ses dommages et intérêts, actione utili
ex empto, ou de répéter la cbose qu'il m'a donnée en contre*
écbange ; 1. i , Cod, de rer. permut.
Cette loi faisait néanmoins , à cet égard , une distinction qui ne parait fondée sur aucune raison solide; c'est pourquoi je pense que ce cboix doit être accordé indistinctement à la partie évincée.
625. Tout ce qui a été dit. à l'égard du contrat de vente, touchant les obligations qui naissent de la bonne foi qui doit régner dans ce contrat , et celles qui naissent des clauses sur la contenance ou la qualité des cboses vendues , le lieu ou le temps de leur tradition , reçoit une entière application au contrat d'écbange.
626. La cbose, que cbacun des contractans a promis de donner en écbange à l'autre , est aux risques de celui à qui on a promit de la donner , de même que la chose vendue est aux risques de l'acheteur dans le contrat de vente; et^ si elle vient à périr , siODt
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le Tait ni U faute tic ci'lui cgiii l'n promise, el iiranl qu'il ait 6iê constiliié en demrurv de la duniior, il est libéré de ion obliga' lion, sans ijue celui, à t|ui elle a M promise, puisse répéter celle
'il n ilonn^^e d« sa part, et sans même qu'il puisse 6lre déchargé l'obligution qu'il a coutractée de la donner , s'il n'y a pas eneort* HUtisfait ; de môme ijuc , dans le coDlrat de vcate , l'acheteur ne peut pas , en ce cm* , rOp^ter le prii cpi'il a payé , ni en éviter lo paiement, s'il ne l'a pas encore payé. Les ruisuus, «ir lesquelles nous avons établi ce principe à l'égard du contrat de venlp , tuprd, part. IV , militent également à l'égard du contrat d'échange. Les limitations, que nous y avons apjportécs, reçoivenl aussi leur application à l'égard du contrat d'échange- ' 697. Celui, qui a dunnédesnteubles en éefaange d'autre chose, ne peut attaquer le contrat , quelque lésion qu'u prétende avoir soufferte dans l'estimatîun dusdïts meubles : car la règle de notre droit français, rapportée eiirartide 445 de notre Coutume d'Orléans , qui rejette le bénéfice de restitution en aliénation de meubles, est une règle générale qui renferme l'échange aussi bien que la vente. Mais celui, qui w duuué iM immeuble en échange contre des choses dont l> valeur est au-dessous de lu moitié du juste prit de cet immeuble, doit , de même qu'ua vendeur, être admis à demander U rescision du contrat, si mieui n'aime l'autre eopermutant suppléer ce qui munque au juste prii.
6a8. 11 nous resle'^ observer, au sujet du contrat d'échange, que, lorsqu'il est d'un immeuble contre un hiiIm' immeuble, el qu'il est fait but h but, et sans aucun retour en deniers ou en , autres choses mobilières, il n'est sujet, par les Coutumes, ni au profit de vente, ni au retrail. S'il y a un retour, celui deseopermutans, qui a acquis moyennant ce retour, duil le profit de vente pour ce retour,etiusqa à concurrence de. . - ..
rtiiO.)
A l'égard du relrnil, suivant le droit tour en deniers ou autres chosut inobiliè d'échange sujet, que lorsqoe le retour exr leur de l'héritage pour lequel un u donné ci moins, à eet égard, une grande va---*-'- -> — noire TraiU rfw relraili , qaiierl 1 chap. 4,art.3,§i.
fiag. Lorsque l'échange est d'un héritage c il donne , de même que le contrai de vente , ouverture ai seigneuriaux et au retrait : il est, à cet égard, réputé contrat énuipollent à vente; autrcmentrien ne serait plus facile que de déguiser tous les ciintnits de vente sous l'apparence de tels échanges, en fraude des seigneurs et des ligiiîieers.
63o. Il nefautpas omettre un desprincipauieffcts de l'échange; c'est que la chose, que je reçois eu écuaugedecelle que j'ai donnée,
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se subroge de plein droit à celle que j*ai aliénée , et elle prend à la place les qualités extrinsèques que celle-ci avait, et qu'elle a perdues par Taliénation que j'en ai faite. De-là cette règle, Sub^ rogatum capit naturam suôrogatï,
^Observez néanmoins (]u*il faut, pour cela, que la chose, que je reçois en échange, soit de nature à être susceptible des qualités de celle que j'ai aliénée. Par exemple , si je reçois une rente constituée en échange d*un héritage qui était un de mes propres paternels, celte rente acquerra bien par la subrogation, la qualité de propre paternel de succession qu*avait l'héritage que j*ai aliéné, parce qu'ilsuflit que cette rente soit immeuble pour être susceptible de la qualité de propre de succession ; mais elle n*acquerr^ pas la qualité de propre de retrait qu'avait l'héritage que j'ai alîéné, parce que les rentes constituées ne sont pas susceptibles de cette qualité. Si c'est contre des meubles que j'ai échangé mon héritage propre paternel y ces meubles n'acquerront pas la qualité de propres de succession, ni de propres de retrait qu'avait mon héritage, des meubles n'étant susceptibles ni de l'une ni de l'autre de ces qualités.
Il est évident que la chose que je reçois en échange de celle que j'ai donnée, ne peut recevoir, par cette subrogation, d'autres qualités que celles que cette chose avait, et telles qu'elle les avait. C'est pourquoi, si j'ai acquis un héritage en échange d'une rente constituée , qui était un de mes propres paternels , cet héritage aura bien la qualité de propre paternel de succession ((u'avait cette rente, mais il n'aura pas la qualité de propre de retrait, quoiqu'il soit de nature à être capable de cette qualité ; car étant subrogé à une rente coifctituée, il ne peut pas acquérir la qualité de propre de retrait que la rente n'avait pas , et ne pouvait avoir.
Il est encore évident que la chose , que je reçois en échange , ne peut acquérir, par la subrogation, que les qualités extrinsèques qu'avait la chose que j'ai donnée, et qu'elle perd par l'aliénation
3ue j'en fais; telles que sont les qualités de propre d'une telle ou 'une telle ligne. Mais la subrogation ne peut faire passer les qualités de féodal et de censuel qu'avait l'héritage que j'ai aliéné, à celui que j'ai reçu à la place , car ce sont des qualités intrinsèques, qui ne peuvent passer d'un héritage à l'autre.
Il en est de même des charges d'hypothèque , de substitution et autres semblables qui seraient sur l'un des héritages échangés : elles demeurent sur cet héritage nonobstant Taliénalion que j'en ai faite , et elles ne passent pas à celui qui m'est donné en contreéchange. Si celui-ci devient aussi hypothéqué à mes créanciers « c'est par une autre raison , qui est que je leur ai hypothéqué tous mes biens présens et à venir.
a^S TBAtTK OU CONTRAT Dï VE^TK.
Dei parlagel.
63 1. Selon les principes du droit romuia, diOVreus en cela Jca principes de notre droit, le partage entre ciiliéritiers ou entre tous autres eopro prié ta ires était regurdé comme une espèce de contrat d'échange, par lequel j'étnisccnxi^i'cliangerltk portion indivise que j'avais dans tes choses qui tonibuiunt dau.i viitri,- lut, contre celle que vous aviez dans les choses qui lumWent d«ns le mieti. C'est pourquoi le partage est Bpnclc prrmutatio en la loi 77, g 1 6, ff.i/e /«£-&/. 3°; et il est dit en lu loi i, Coti.comm.ulriun/. judir,, que vicem empliunii obtùiel.
C'est surce principe qu'UIpîcn décide en laluî 6,§ S,ff. comm. àividand., que mon créancier conserve son hypothèque sur la part que i'avaisavont partage, dansles choses qui sont tomhées en votre lot , parce qu'ëtaiit censé tenir de nuii cette part , et l'evoir acquise de moi par le partage, vous ne pouvez l'avoir acquise <]ue telle que je l'avais, et avec la charge des hypothèques de mea crl^an-
Selon les prinripes de notre droit français, très-opposés à ceui du droit romain , les partages n'ont aucun rapport avec le contrat d'échange : ce ne sont pas des actes par les<{uels les copartageans acquièrent, ni soient censés acquérir rien les uns des autres. Un partage, suivant nos principes, n'est autre chose qu'un acte qui détermine la part indéterminée qu'avait , avant le partage , chaque cohéritier, dans la masse qui a été pamgéc , aux seules choses qui tombent dans son lot.
Afant le partage, chacun des copartageans a une part ou une moitié dans la niasse qui est à partager, qui n'a rien de certain nî de déterminé par rapport à ce dont cette part doit être composée : ce n'est que par le partage qu'elle est déterminée nui choses qui lui sont assignées; elle est censée avoir été composée de ces choses dés le commencement , et n'avoir jamais compris rien de ce qui est tombé dans les autres lots.
Par exemple, lorsque des cohéritiers partagent ensemble les biens d'une succession, le partage détermine tellement la part de chacun des héritiers dans la succession aux choses qui tombent dans son lot, que chacun desdits héritiers est censé avoir succédé au défunt, dès l'instant ds sa mort, auxdites choses pour le total, et n'avoir succédé à rien de ce qui est tombé dans les autres lots.
Pareillement, lorsque plusieurs personnes ont été conjointement légataires d'un héritage, ou lorsqu'elles l'ont acheté en commun , et que, par la suite, elles le partagent, chacun est censé avoir été seul légataire ou seul acheteur de ce qui est tombé dans son
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krt y et n'avoiriété l^ataire ni acbeieur de ricû de ce qui est tombé dans les autres lots.
Cela a lieu , cpioique le partage ait été fait avec retour en denierti ou en rentes. Celui , à qui est tombé le lot le plus fort , est censé aroir été héritier , ou légataire , ou acheteur du total de ce qui f est contenu , à la charge du retour ; et celui , à qui est tombé te plus faible lot, est censé n'avoir été héritier, ou légataire, ou-' acheteur, ^e des choses qui j sont tombées , au moyen du retour que lui font ses copartageans.
Il est évidentj suivant ces principes , que le partage est un acte q«i n'« aucun rapport avec le contrat d'échange , ni encore moin# avec le contrat de vente , soit qu'il soit fait sans retour , soit avec retour en deniers ; car, suivant ces principes , le partage n'est point un titre d'acquisition : je n'acquiers proprement rien par le partage uue je fais avec mes cohéritiers ou autres copropriétaires; et tout 1 effet du partage se réduit à rendre déterminé à de certaines choses le droit que j'avais , qui était auparavant indéterminé.
63a. C'est en conséquence de ce principe , que notre Coutume d'Orléans, art. i5, observée, à cet égard, aans celles qui n'ont pat de disposition contraire , décide qu'il n'est dû aucun profit de fief pour partage, quoiqu'il j ait tournes. L'article ii3 ne contient rien de contraire, quoiqu'il soit dit à la fin de cet article iiS, qu'entre autres personnes que -cohéritiers , est dû profit pour les tournes; car par ces mots, autres personnes , on doit entendre un tiers, qui aurait acheté la part de l'un des héritiers , et , en cette qualité de cessionnaire, aurait partagé avec les autres héritiers. Ce tiers doit profit pour les tournes dont le lot , qui lui est tombé par le partage^ést chargé ;^maj$ il ne doit pas ce pro^ pour les tournes k raison du partage j qui , n'étant pas consiaéré comme un titre d'acquisition, ne peut donner lieu à des profits; mais il le doit pour raison de la vente qui lui a été faite de la part de ce cohéritier , ces tournes étant une augmentation du prix de cette part dont il doit le profit. Voyez nos notes sur l'articie ib de lu Coutume, oà cela est éclairci par un exemple,
633. Les copartageans contractent, par le partage, Pobligfttion de se garantir réciproquement les choses qui tombent dans leurs lots respectifs ; mais cette obligation est diflPérente de celle qu'un vendeur contracte envers l'acneteur, et tout autre cédant envers le cessionnaire. Le vendeur ou autre cédant à titre onéreux, en conséquence de l'obligation qu'il contracte prœstare emptori rem habere licere, est tenu envers l'acheteur, en cas d'éviction, non - seulement à la restitution du prix, mais à -tous les dommages et intérêts que l'acheteur confire de l'éviction au delà du prix , h cause des augmentations intrinsè^es ou extriiiséques survenues à la chose, in id omne quod suprà pretmfn €mptôrù interest rem habere licere, comme nous l'avons tu ,.
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pari. Il, n. t^Ë. Au cuntrairc, lorsiiiiVa cohéritier on aotrv «opartiigeant n sou&erl éviction d'une chose tuiubi^e en son lot* te» copartageuns suât seuleint^nt tenus de lai faire raison delà soiimie, pour laquelle cette chose lui a été donnée cii partage, liiHUfUe ruison ils sont tenus de lui faire diacuA pour leur part, la sienne demeurant eunl'use; mais ils ne sont pas lenus des .dommages et intérêts rfraiillans de l'éviction , par rappoi't i r augmentât! on aurvcnui: depuis te partage en la choie évincée. C'est ce iju' enseigne Dumoulin , en son traité lie eo quod inle~ rest, n. i43 et seg.
Pur exemple, si nous sommes quatre héritiers, quiayoïu partage un patrimoine de ion,ooo liv. , et (jue j'aie souffert èvictioM d'une maison qui m'a été donnée en partage pour 8,odo livres, chacun de mes cohéritiers iera tenu de me faire raison seulement de 9,000 livres, cjiioii|ue la maison, lors de l'évirtion, se trouvât de valeur de 1 3,000 Uv. , parée que le quartier, où elle est située, est devenu beaucoup plus marchand qu'il ne Fêtait lors du partage. En cela , ces cohéritiers sont dïIFércns d'un veodenr, ou autre cédant à titre onéreux; car ii quelqu'un m'avait vendu une maison pour 8,000 Hv. , et que le prix de cette maison fût monté ù 15,000 Uv., il scr.iil tenu, en ra» d'éiirlion, en mes dommages et intérêts montant à 4|000 livres au delà du prix de 8,000 liv. qu'il doit me restituer, comme nous avons vu part. 11 , n. i33- La raison de diCTércDce est, que mes l'ohérîtiers ou autres copartageans ne peuvent être considérés comme mes cédans, par rapport à la chose dont je souffre éviction , puisque , suivant nos principes, les copartageans, par les ]>artages, lie se cèdent rien, et ne tiennent rien les uns des antres. La sculeltaisou , sur laquelle est fondée la garantie des copartageans, est que régalité, qui doit régner diins les potages, se trouvant lilesséc par l'éviction que souffre l'un des parlageans dans quelqu'une des choses tombées dans son lot, la loi, qui eiige cette égalité, oblige chacun des copartageans à la rétablir. Or il suUit, pour cela, qu'ils lui fassent raison, chacun pour leur pari, de la somme pour laquelle la chose évincée-lui a été donnée en parl.ige. Par exemple, dans l'hypothèse ci-dessus proposée, lorsque je souffre éviction d'une maison que j'ai eue dans mon lut pour H,oo > liv., afin de rétablir l'égalité , il suffit que chacun de mes trois cohéritiers me fasse raison de a,ooo liv. Par-là mon lot de 3.5,odo liv., qui , par l'éviction , avait été réduit à 17,000 liv. , se trouvera rétabli à 33,000 liv. , et égal par conséquent à ceux de mes copartageans, qui, au moyen de la somme de a, 000 livres qu'ils m'ont fournie chacun , se sont pareillement trouvés réduits à 23,ooo liv.
Dumoulin t» plus loin , et il pen.se que , même dans les principes du droit romain , suivant lesquels mes copartageans étaient regardés eorome les cédans de leur portion dans les choses toni—
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b.ées dans mon lot , iU n*étaient tenus de l*évîction des choses qui y étaient tombées , que pour raison de la somme pour la—
Sueiie elles m'avaient été données en partage , et non pour raison es dommages et intérêts que je pouvais souffrir au delà, par rapport k 1 augmentation sui*venue dans lesdites choses depuis le partage. La raison, sur laquelle il se fonde, est qu'un vendeur, ou autre cédant à titre onéreux, qui vend, quoique de bonne foi , une chose qui ne lui appartenait pas , est le seul qui a induit Tacheteur en erreur, et qui par conséquent doit être tenu des dommages et intérêts que Tachcteur souffre de Téviction : Soius totam rem suam asserit, solus autem in totum decipù; au lieu que , dafis le partage , ce n'est pas plus par le fait de mes copartageans que par le mien , cpie la chose, tombée dans mon lot, et dont j*ai souffert l'éviction, a été mise mal à propos dans la masse des biens qui étaient à partager entre nous. Je ne puis rien leur imputer que je ne puisse m'imputer à moi -même, et
Sar conséquent je ne dois pas être reçu à prétendre contre eux es dommages et intérêts : Neuter mugis asserit , neuter magis decipit quàm aller; immo dicitur res evinci facto vel cufpâ com^ muni, et sic nulla débet esse inter eos obligatio in id quod extrin^ seciu interest , sed ut mutuo compensent; Molin. ,i^m/. h. i45. La loi 6^^ % fi^' ^ evict,, parait contraire à ce sentiment. Dumoulin y répond en restreignant ce texte au cas auquel j^aurais souffert éviction , par le fait particulier de mon copartageant, de la part de ses créanciers hypothécaires. Cette question , qu'agite Dumoulin, est superflue dans notre jurisprudence, par les raison.s ci-dessus expliquées.
De ce que la garantie, qui est due à un copartageant , pour l'éviction de quelqu'un des effets tombés dans son lot , se borne au rétablissement de l'égalité qui se trouve blessée par cette éviction , Dumoulin en conclut que y si mon cohéritier a souffert éviction d'un héritage qui lui a été donné en partage pour une certaine somme, putà, de 3,ooo liv. , et que j'aie souffert, par le feu du ciel, ou par quelque autre force majeure, une perte de pareille somme de 3,ooo liv., dans les héritages tombés dans mon lot; quoique cette perte ne me donne aucune action de garantie contre lui, parce que les héritages, qui tombent par le par^ tage à un copartageant, sont, depuis le partage, h ses risques; néanmoins, je pourrai lui opposer cette perte par forme de compensation , et d'exception contre l'action de garantie résultante de l'éviction qu'il a soufferte, parce que ne me restant pas plus dans mon lot qu'il ne lui en reste dans le sien, il ne peut pas conclure au rétablissement de l'égalité : Quinta quœstio , dit-il , ^icohctres qui nunc com'enitur de c^fictione vel ad supplementum , pçssit deducere quod sibi intérim de rébus in suam partem adju^ dicatis casufortuito deperiit, ut sic licè^ non poisit agere de casa
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JvrCuito, possil lamen exriperr? Et il répond : Ad quinfnm q«ri4 s,ic, ne ad summum in plat teneafur quàm ad nooam de ùiteffn divisioiiem. l^aci. de eo quod mteresi , n. i4G-
Cette di-cUion de Dumoulin peut gsulfrir qiiF4r|ue dini(^uUi>. En l'admeUsnt, elle forme une seconiie différence iiKrc lo garantie des paitages, et la garantie tjuî a lieu dans les contruts : car, par exemple , si , dans un contrat dVcbane* , mon copernmtant a louScrt éviction de i^uelqu'une des ctioses «pie je lui ai données i-n éclinngc, je ne puis pas opposer contre l'adioa il« g'nraiilie (ju'il u contre moi , la compeiisalion de la perle (jue j'ai soufferte , par quelque cas fortuit , dans les choses que j'ni rerufs en échange de iai.
634. II y awnr troisième différence entre la paranlîe des eoparlageans et celle d'un vendeur. Lorsqu'une renie est vendue, la garantie du vendeur ne consiste qu'il défendre l'acheteur det évii-tioti» de» tiers, qui jyrétendraient cjue la rente leur appartient ou leur est hypothéquée ; mais le vendeur n'est pas earunt de l'insolvabilité du débiteur de la rente , surtout lorsfjo elle n'est survenue quedepuisle contrat, à moinsqu'il ne s'y fût expressément cdiligé par la clause de fournir et faire valoir; SJiprà , port. VI.
Au contraire , les copurtageans sont garant entre eixx de l'intolvabilil^ des débiteurs des rentes tombées dans leurs lots res-
1>ectirs, tant que U rente subsi.ste, quand roéme cette insolvabiité ne surviendrait que plus de cent ans après le partage. Par exemple, si ntmi sommes quatre héritiers, qui avons partagé une succession , et qu'il soit tombé dans mon lot une renie de 40 l'vau principal de 800 livres, due par Pierre; quelque bonne qu'ait été U rente lu temps du partage, si, par la suite, elle devient caduque par rinsolvabilité de Pierre, pourvu que cette caducité ne soit pis arrivée par ma faute, putd, en laissant prescrire les hypothèques de cette rente, ou en les laissant purger par des décrets auxquels je ne me serais point opposé, je pourrai, en faisant constater cette caducité par la discussion des biens de Pierre ,^i mes copartageans m'y obligent , eiigcr d'eui qu'ils me continuent, chacun pour leur quart, lo livres de rente à la place de la rente de 4» livres, de la cadueilé de laquelle ils me sont garans. La grande égalité, qni doit régner dans les partages, est le fondement de cette garantie. Une rente est un Hre successif, dont la réalité consiste dans tous les arrérages qui en courront jusqu'au rachat qui en sera fait : c'est pourquoi, lorsque, par l'insol habilité du débiteur, je cesse de pouvoir percevoir les «mirages d'une rente tombée dans mon lot , je suis censé n'avoir pas encore re^u toute la chose qui est tombée dans mon lot, et n'être pas égal à mes copartageans, qui ont reçu tout ce qui est tombé datuie leur; d'an il suit que, pour rétablir l'égalité, iU doivent iw la parfournir.
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635. Il 7 a une quatrième différence entre Tc^ligation qui nak des contrats de vente ou d'échan^ y et celle qui naît des partages. Lorsque plusieurs m'ont vendu ou écbangé une ckose, chacun d'eux n'est tenu envers moi de la garantie, en cas d'évictioB y que pour sa part ; et il n'est aucunement tenu de l'insolvabilité ae ses covendeurs, à moins que, par une clause particulièrei ils ne se fussent obligés solidairement à la garantie. Il en eti autrement entre copartageans. Si nous sommes quatre qui avons partagé une succession , que j'aie souffert une éviction a*un effet de la valeur de 12,000 liv., et qu'un de mes copartageans soit insolvable , la perte, que je souffre de son insolvabilité, se Impartira sur les deux qui sont solvables et sur moi : c'est pourquoi chatttn des deux solvables, outre la somme de 3,ooo liv. qu'il me doit de son chef pour son quart de l'éviction de 13,000 liv. que j'ai soufferte, me devra encore 1,000 liv. pour son tiers de 3,ooo liv. dont était tenu envers moi cet insolvable j et que son insolvabilité me fait perdre; cette perte de\'8nt être soufferte par mes deux copartageans solvables et moi. Cela est fondé sur Végalité qui doit être entre copartageans , laquelle sans cela serait blessée.
636. Il nous reste a observer une dernière différence entre lés
Eartages, et les contrats de vente, d'échange et autres semlables. Dans ceux-ci, la lésion n'est pas une cause suffisante pour en faire prononcer la rescision , si cette lésion n'excède pas la moitié. Par exemple , celui, qui a vendu un héritage de la valeur de 20,000 livres, ne peut se plaindre de la lésion que lorsque le prix, pour lequel il Va vendu, est au-dessous de 10,000 livres : mais, dans les partages, on requiert une égalité plus exacte et nias scrupuleuse , et il suffit que l'un des copartageans ait été lésé au delà du quart de ce qui lui devait revenir, pour qu'il soit admis à demander la rescision du partage. Par exemple, si, dans les biens communs, la part qui me revenait devait être de la valeur de 20,000 liv., il suffit, pour que je puisse faire rescinder le partage, que ce qu'on p'a donné pour ma part ne vaille pas i5,ooo liv.
637. Au surplus, la garantie, quia lieu dans les partages, acela de commun avec celle qui a lieu dans le contrat de vente , que la seule crainte d'une éviction n'y donne pas lieu. C'est ce que décide Dumoulin , rf w. i46 : Secunda quœstio an in cUvùione possit agi de evictione ante rem evictam; et ili*épond: Ad secundiun quodnon, nisi res tempore divisionis esset a6 extraneo possessa.
ARTICLE VII
Des licitations entre cohéritiers ou copropriétaires»
638. Licitation vient du terme latin iiceri, qui signifie mettre à prix une chose , porter une enchère à une chose exposée en
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Tente, et de ion verbe txèqacatatif Hctlari , qui signifie purler
{ilnsieurs encLèrcs les unes > au-dessus des autres; Kalvin et Caepin , j'n verb. lUeri et ticilart.
Nous entendons par Ueitatian , un acti' par tenuel des cohéritiers ou autres cuiiroprirtuire) psr indivis <l*une ciiose , la mettent entre em à l'enciière, pour Hre iidju),'<^e et appartenir en entier BU plus uiTrant et dernier enchi^rtsseur, à In cnarge par lui de payer ù eliacun de ses eopropriélnîres une part dans le prii , pareille à la pari indivise que chacun dpsdits copriipriéUÎres niait dans l'héritage Licite , avant l'adjudication.
63g.^liorsque c'e^t l'un des cohéVitiers ou eoproprlétaires, entre lesquels la licitation se fait, qui est adjudicataire, la licitation, quoiqu'elle ait l'apparenee d'un contrat de vciile, n'est pas néanmoins contrat de vente.
Cette licitation tient lieu de purtaee, ut n'est aulrr <?hose , de même que le partage, qu'un ucle dis.iohitir dr^ communauté.
De mfme que, dans un partitge, quoiijue fuit nver uu rt^our en denier ou rentes, le rohéritier, auquel est lombi^ Ir lot le plus fort, chargé desdits retours, e.it ceiuié avoir sutvédi' à tout ce qui «t tombé dans son lut, à la chaire du retour, et n'en rien tenir de ses copartageans; de mémo , dans les licïtatiuniî, le eohéntier est censé avoir été seul saisi par te défunt , du total de l'héi'itage dont il s'est rendu adjudicataire par la licitatiim , et n'en tenir ■ncune part de ses cohéritiers , envers lesquels la loi , qui les appelait avec lui à la succession ,ra seulement cliai'};i' de leur payer dans la somme, i laquelfe l'héritage a été purU- par la licitation, une part pareille & celle pour laquelle Icsdils i;iilii''i'i tiers étaient appelés avec lui à la succession. Cette somme , pour hi part que l'héritier adjudicataire en doit â chacun de ses cohéritiers, est comme un retour de partage dont il est chargé envers chacun d'eux; et c'est à cette somme que , par la licitation , s'est déterminée la part, pour laquelle chacun d'euï a été appelé avec lui à la succession, ae manière qu'ils sont censés n'avpir pas été sai- »îs d'autre chose.
II en est de même des autres eopropriétairas. Lorsque plusieurs légataires ou plusieurs acquéreurs licitent entre eux urf héritage, <|ui leur a été légué en commun, ou qu'ils ont acçiuis en commun , celui d'entre eux, qui s'en rend adjudicataire, est censé avoir été directement légataire ou acquéreur du total de t'hcritage, à la, charge seulement de faire raison à ses rolégataircs ou coacquéreurs de leur part dans le prix, auquel l'héritage serait porté par ta licitation qui en serait taitc entre eux.
64o. Il suit de ces principes que la licitation, entre cohéritiers ou autres copropriétaires, n'est pas, dans notre droit, un contrat de vente ^e let parties licitantes fassent de leur part dans l'bé- -riUga lieUé, à celui d'entre eux cpi s'en rend adjudicataire,
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l^uisque, suivant les susdits principes, Tadjudicataire n'acquiert proprement rien de ses cohéritiers ou copropriétaires.
64 i* Delà il suit, i« que ces licitations ne donnent aucune ouverture aux profits de vente. Voyez nos notes sur l'art» \6 de la Coutume d'Orléans,
Il suit y 3* qu'elles ne donnent pas ouverture au retrait.
Il suit , 3* que l'adjudicataire n'est pas tenu des hypothèques des créanciers particuliers de ses colicitans. Les créanciers particuliers de chacune des parties licitantes peuvent seulement intervenir à la licitation , et saisir le droit de leur débiteur , à l'effet de toucher en sa place la part qui lui reviendra dans le prix de la licitation; niais, s*ils l'ont laissé touchera leur débiteur, ils ne peuvent rien demander à l'adjudicataire, qui n'est pas censé avoir rien acquis de ses colicitans.
%fyi* Il suit, 4^ que les colicitans de l'adjudicataire n'étant point proprement vendeurs de leur part, ils ne sont pas tenus de la même garantie dont un vendeur est tenu envers un acheteur ; mais ils sont seulement tenus envers lui de la garantie, dont sont tenus entre eux des copartageans , laquelle ne doit consister que dans la restitution de ce que chacun des colicitans a touché du
Îirix de la licitation , soit pour le total , si l'adjudicataire a soufért éviction du total, soit pour partie, s'il n'a souffert éviction que d'une partie de l'héritage.
643. Cette décision doit avoir lieu, quand même la licitation contiendrait une clause expresse de garantie; car la clause ne doit, en ce cas , s'entendre que de l'espèce de garantie qui convient à la nature de l'acte , c'est-à-dire de la garantie qui a lieu entre les copartageans dans les partages , la licitation étant un acte qui en tient lieu.
644- Lorsque, sans licitation, il se passe un acte entre deux héritiers ou autres copropriétaires qui ont un titre commun, par lequel il est dit, en termes exprès et formels, que l'un d'eux a vendu àl autre, pour un certain prix, sa part dans la succession, ou dans un certain héritage indivis entre eux , il semblerait qu'il ne devrait pas être douteux qu'un tel acte fut un contrat de vente. Néanmoinl^comme, dans les actes, on ne doit pas tant s'arrêter aux termes y que rechercher la volonté des parties, et quel est l'acte qu'elles ont eu intention de faire , la jurisprudence a. établi que^ nonobstant les termes de vente, dans lesquels cet acte est conçu , il ne devait pas être considéré comme un contrat de vente, mais comme un acte tenant lieu de partage , et dissolutif de la communauté qui était entre les parties , parce qu'il y a lieu de présumer que la principale intention qu'ont eue les parties en faisant cet acte, a été de sortir de communauté. C'est pourquoi , tout ce qui a été dit ci-dessus a l'égard de la licitation , reçoit application à l'égard de cet acte; il ne donne lieu ni au profit de vente , ni au
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retniil. Voyei nos noies tur l'art, i G de fa Ceulame J'Orléa/it; Ut anéis du i5 tUtemlire i648> <»< Journal det Aadîencej , et du ay février, au Journal du Palais.
645. Celui des cohéritiers ou AtA copruprictsire* , it qui il ett dit, par l'acte, mie l'autre cohéritier a vendu su part, n'est pas censé l'avoir, véritablement achetée et acquise de ion cohéritier; mais le total est censé lui demeurer [lur forme de partage , k lu charge du retour de la somme convenue. C'est pourtguui , d«^ mtiDG qne , dans la licitation , l'adjudi cala ire n'est pas tenu des bjpotlié<iues des créancier* particuliers de son cohéritier , il n'en doit pas non plus ftre tenu par cet acte , qiù n'est pas diiTércnt d'utte licite tioo.
Enfin , cet acte ne duit pas donner lie tenu un vendeur , mais à ceUe dont sont t pBrln^eans.
ARTICLE VIII
DtJ (rantaelîoai fui ont quelque rapport au corural d évente.
646. Lorsque, par une transaction, pnnr vous faire déaUter d'une demande que Toiisnviei furmée, uu ijuu vous duviei former contre moi , je vous oi donné une certaine rhosc, ce contrat est Affilèrent du eontrat de vente. II est de la classe des contrats do Mtfacias s an lieu que le eontrat de vente est de la classe des contrats do ut des. Néanmoins ce contrat a rapport en quelque chose au contrat de vente : le vendeur reçoit de l'aclieti-iir un prix, qui est l'équivalent de la chose qu'il lui vend ; et en conséquence de cet équivalent qu'il reçoit, il s'oblige envers l'acheteur à la ganntie. De même , dans cette transaction , je reçois de celui avee
?î je transige, l'équivalent de la chose que je lui donne, savoir désistement delà demande qu'il avait formée, ou qu'il devait fermer contre moi, lequel désistement, que j'avais intérêt d'»roir, est quelque chose d'appréciable, et s'est eScctivement apprécié entre nous , par la transaction , à la valeur de la chose que it lui ta donnée pour l'avoir. Je dois donc contracter , par cdlte ti
, la même obligation de garantie envers celui à qui j'ai donné cette chose , que contracte un vendeur envers un acneteur. C'est ce qui est décidé par la loi 33 , Cad. de traniacl.
647- I' en serait autrement, si, par une transaction, je vous avais, moyennant une somme que j'ai reçue de vous, laissé la chose même qui faisait l'objet du procès entre nous, en me désistant , moyennant cette somme , de la demande que j'avais donnée contre vous ponr cette chose, je ne suis point , en ee eas, i^ligé envers von» Jt la garantie de cette chose; et si vous en souffrez Mction, Totu ne nouvel me rien demander, pas même la resti-
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tttiioii de la somme que vous m'avez donnée : car , par cette transaction , je ne vous ai point cédé cette chose , je vous Tai laissée telle que vous Taviez; je me suis seulement désisté des prétentions incertaines que j'avais sur cette chose y et de la demande que j'avais formée contre vous ; l'argent que j'ai reçu de vous n'est pas le prix de cette chose , mais le prix de mon désistement. C'est ce qoi est décidé pareillement en la loi 33 , Cod, de transact.
Pareillement , dans le cas inverse , si vous m'avez délaissé la chose que je revendiquais , moyennant une somme que je vous ai donnée , vous n'êtes pas obligé envers moi à la garantie de cette chose ; et si j'en suis évincé , je ne pourrai pas répéter de vous la somme que je vous ai donnée ; car vous n'avez pas entendu me céder cette chose y mais seulement vous désister de vos prétentions incertaines sur cette chose.
648. Mais si, par l'acte, il était dit que j'ai reconnu que la chose, qui faisait l'objet de notre contestation , vous appartenait , néanmoins, qu'il était convenu entre nous que vous me la cédiez pour une certaine somme , il n'est pas douteux , en ce cas , que cette convention ferait un vrai contrat de vente , qui vous obligerait à la garantie.
Nous nWons parlé ici que de ce qui peut se trouver dans une transaction qui ait quelque rapport avec le contrat de vente : nous traiterons séparément ailleurs ae cette espèce de convention.
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ARTICLE PRELIMINAIRE
JjE Traité des retraits est une suite et une appendice de celui da contrat de vente 9 puisque c'est le contrat de vente qui donne ou* verture au retrait.
i. Le droit de retrait n*est autre chose que le droit de prendre le marché d*un autre , et de se rendre acheteur à sa place.
II ne tend pas à rescinder et détruire le contrat , mais à subroger y en tous les droits résultans du contrat , la personne du retrayant à celle de Fachetcur sur qui le retrait est exercé.
Il j a trois espèces principales de retraits : le lignager, le seigneurial ou féodal y et le conventionnel. Nous traiterons principalenient du lignager dans la première partie de ce Traité : nous dirons quelque chose des deux autres dans la seconde.
2. Il j a quelques autres espèces de retraits , tel que celui que quelques Coutumes accordent aux copropriétaires par indivis d'une cnose f lorsque l'un d'entre eux vend sa part indivise à un étranger.
Cette espèce de retrait a eu lieu quelque temps chez les Romains, suivant qu'il parait par la loi iiy Cod, decontrah, empt. , qui l'a abrogé.
Nous n'en traiterons pas, l'objet que nous nous sommes proposé dans nos Traités étant borné à y exposer le droit commun ^ et surtout celui qui s'observe difns les Coutumes de Paris et d'Orléans.
TOMX II. 19
PREMIERE PARTIE
Du reirait li^mtf^er.
3. Le droit dt- rplrait lîgnager est le droit, que U loi norordr aux parensdii vendeur d'un hérit^, lors([u'il esX vendu A un étranger, de s'i'n miidre aclirlciirsa 9a plaee , l't en contccjnciicidc l'ubli^nr i \v leur dt^laisser, fi la cbarg'o de 1<^ rcmliuurtfrr i-l indemniser du prix , et de lout re qu'it lui m a coûté pour l'at- J]uisîtion-'
'llest àppett remit b'gnaffet, p&rr(; (^ur la toi l'arrorde ain lignagers , v est-à-dire um piireiis de la ligne on famille dont lliérilagC est weno uu vendeur.
Noua dtatrtbueroM cette mati^ie en treiie ehapîtres. DâW V premier, nmis traiteroii* de» lois tjui ont établi le droit de rotraîl ngnagcr; ■de la iialure At'cê droit, cl de l'aKentrrtn «{u'ont eue les luis pour qu il ne rcqUt nucune nttcinte. Noiin iiiirlcron^ , duos IIs^coud , de la nature de l'nction ([ui naît du droit de retmit ligna^er; diinslc troisième, des choses ijtiisnnl ou lu? ï;)nl pas susceptibles du relrait lignager; dans le quatrième, de? eontratt tt acie.i qui donnent ou ne donnent pas onverliirr à ce retrBÎt ; et nons examinerons dé quand ils y donnent ouverture; diinilcpn- (Juièrne, nous verronsS qui le retrait est accordé , par qiiî, etstii* i^uiilpent èlreeiené; dans le sixième, eomnient il datt ftre exercé , et s'il peut IVlre pour partie de ce qui est compris an iharehé; dan.s le sepli'''mi- , nous icrrtins dans ijUel temps le pé-
dànslaquelle il doit sVxércer; dans le neuvième , des ol>li;;atïonK dli retraiyaot , lorsque 1* retrait a été reconnu ou adjugé ; dan.t In dixième , dé celles de l'acquéreur qui a reconnu le reiiiiit , ou sur qui il a été adjugé; dans le onzième, de l'efTet du retrait li'pia^r exécuté ; dans le douzième , des manières dont le droit de retrait lignager s'éteint ; dans le Ireir.ième , nous traiterons du reirait de
CHAPITRE PREMIER
Des iois gui ont établi le droit de retrait lignager , de la nature de ce droit , et de l'attention des lois à ce qu'il n'y soit donné aucune atteinte.
^ I. I>«8 lois qui ont ctabli le droit de retrait lignager.
4- Le retrait lignager ne nous est pas venu du droit romain. Il est vrai qu'il avait été établi dans 1 empire par une constitution dont on ne connaît pas l'auteur ^ et que Jacques Godefroj , ad, L 6 y Cod, Tkeod, de contrah, empt, , pense être de Constantin , ou d«i quelqu'un de ses enfans ; mais cette constitution a été abrogée par une constitution des empereurs Valentinien et Théodose , rapportée en la loi 6 1 ci-dessus citée du code Théodosîen , et eu la loi i4 9 ^^* ^^'^ ^ code de Justinien.
he reirait lignager est donc de pur droit français. Presque toutes nos Coutumes traitent de ce droit : il est même établi par quelques Coutumes particulières des provinces régies par le droit écrit, telles que celles de Bordeaux , Acqs , etc. La Coutume locale de la châtellenie d'Issoudun, et un très-petit nombre d*ttutres Coutumes locales j Tont rejeté.
5. Henri III ^ par son édit du mois de novembre i58i , avait ordonaéque le droit de retrait lignager aurait lieu dans loot le rojauvMi même datis les pays régis par le droit écrit , et ffue l'ànÀ née j accordée pour Tintenler, ne courrait que du jour de la notification du contrat^qui serait faite au greffe des notifications; et, par une déclaration du mois suivant , il avait créé par tous les sicge$ royaus des offices degrefller de ces notifications.
Il saralt que cet édit n*a pas été exécuté, même datis le rcsaoft au Parlement de Paris, où il a été enregistré; car Antoninc, ad. I. 14* Cod. de contrah. empt., rapporte un arrêt confirmatif d'une sentence du siège de Mont-Brison, du fO janvier 1609, qui a jugé que le retrait lignager n*avait pas lieu dans les pats régît'par le droit écrit. Brelonnier sur Henrys, t. i j p. i68, at-^ ieste aussi que le retrait lignager n'est pas en usage dans le Lyonnais, Forez et Beaujolais; mais qu'il a lieu dans le Maçonnais et dans la partie de l'Auvergne qui est régie par le droit écrit. Cet édit a -passé pour un édit bursal , donné pour faire valoii^ la vente de ces offices de greffier des notifications.
G. Le droit de retrait lignager a son fondement dans l'attachement qu'avaient nos pères aux biens qui leur étaient venus
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. de leurs ancêtres. C'est cet atlaclicraent qui a fâil naître plusieurs de nos lois coût u rai ère», dont lu lin prlncipiile est de conserver ces biens dans les familles, telle» que sont celles qui retire îf(ii en t la faculté de disposer de ces bien» p«r testament , et mAmc, dans quelques provincei , pur donation cnlrfl vifs ; celle» qni en sliribuenC la succession nux parena de la famille dont ils >ont provenus, it l'ctctusion de» ptUM ppnehes parens du défunt, qui ne seraient pas de cette fsmille,
-. Ces lois coutumifre», qui ot»l ëtnlili le reirait lî^ager, u^Bni pour objet de leur di»|ioKitian le» htJrilaees ou autres iinineuble* qu'ils assujett usent an retrait ligna^r, lonqu'il* sont veudus à un éti-an^r de In faniillr' , cU«s sont par conséquent de la classe de celles qu'on appelle jlamtM rénli. Il est de la nftitire de ce^ «tatuU l'âeli , qu'ils n'eiereeni leur empire qii« aur les Iii^rit8|;;e» ou autres immeubles qui sont situés ou réputéi aitués dan» l'i*tendtie de leur territoire, et qu'ils l'eierecnt par rapport â quelques peiwann«s fine ce «oit, <|uoiiiiio dnmiciliée» hors du lerrituirc ! tHtfoJar/ion générale à fa (^ufum/r t/'OrlM^ , n. aa,
De-U il suit, )• qu'il n'y • que le» héritais nu autres tnimeubles qui sunt sitm'rs ou réputés situés dans une province, dont les lui» udmeltenl le retfail lignai er , qni soient sujets A ce retrait , et qu'ils y sont sujet», quann même le vendeur et l'acquéreur nuraient leur domicile en qut^lques provinces du droit écrit, qui n'admet pas le retrait; Timifcirau.
De-lù il suit u' que c'est ta (îuulumr ni'i l'hirilage est situé, qui doit régler tout ce qui runcerne le rcirail lig-nager de ce4 hérilujfe! puià , quelles sont les personnes tpiî y sont appelée», dans quel ordre; quels sunt l«s titres qui y donnent ouverturO!
dans quel temps f
quelluF
inditions il doit être eteieé, etc.
8. Le droit de retrait lignager est un droit, que les narens lignagers du vendeur ne tiennent que de la pure grâce et au pur bénéiice de la loi municipale, qui le leur a accordé dans la vue de perpétuer les biens dans les familles. En cela, il difTère dn retrait féodal et du retrait conventionnel, qui proviennent d'un droit retenu dans la L-ho»e, lorsqu'elle a été inféodée ou aliénée sous cette charge eipresse ou implicite. De cette différence , il en réiulle d'autres que tiuus remarquerons dans la suite de ce traité.
g. Le droit de retrait lif^nager étant une pure Kràee, que la loi ti 'accorde nu\ lignHfrers du vendeur qu( tage dans la famille, c'e»t une conséquet peuvent le céder â un étranger.
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deur tient uniquement de lu loi qui le lui a accordé , elle n'en peut être privée par aucune clause du contrat de vente. C'est pourquoi ^ s'il était porté, pur le contrat, que le vendeur vend un tel héritage, à la charge qu'il ne pourra être retiré par sa familie, à laquelle il interdit le retrait , dérogeant à cet effet à la Coutume, il n est pas douteux qu*une telle clause serait nulle, le vendeur ne pouvant pas priver sa famille d'un droit qu'elle ne tient pas de lui , mais de la loi.
11. Par la même raison , si l'acheteur déclarait , par le contrat , qu'il entend que l'hérhage par lui acquis , quelque long temps
3u'il demeure par la suite dans sa famille , ne soit pas sujet au roit de retrait lignager, lorsqu'il plaira a celui de ses descendans, qui s'en trouvera en possession , de l'aliéner hors de la famille , une telle déclaration serait de nul effet; c'est le cas de cette règle de droit : Privatorum conventio juri public o non derogat ;
Non
-seulement les clauses, qui rejetteraient directement et eipressément le droit de retrait, sont nulles; il en est de même de celles qui j donneraient indirectement atteinte , et n'auraient d'autre objet que de l'éluder.
On demande^ à ce sujet, si la clause, dans un contrat de vente y par laquelle on est convenu, qu'en cas de retrait, la vente serait nuue, est valable. Tiraqueau et Grimaudet décident qu'elle est valable, s'il n'y a frauae, c'est-à-dire pourvu que l'intention des parties ait été que le vendeur, dans le cas d'une demande en retrait, rentrerait dans l'héritage afin de le garder pour lui , et non pas dans le dessein de le rendre un jour à l'acquéreur; mais Mathéus, de ajjlictis, décide au contraire que cette clause est nulle , comme n'ayant d'autre objet que d'empêcher le droit de retrait , et de s'opposer à la loi qui l'accorde. Son opinion, qui est suivie par Dussaut, sur les Usauces de Saintes, et par Vaslin, sur la Coutume de la Rochelle, me paraît raisonnable.
i3. Quelques auteurs portent si loin la règle qu'on ne peut donner aucune atteinte au droit de retrait, qu'ils regardent comme
envers
se serait soumis à une peine au cas qi des annotateurs de Duplessis, qui citent, pour leur opinion, un arrêt rapporté par Charondas. Mais je ne vois pas pourquoi cette clause serait nulle. Cette clause ne donne aucune atteinte au droit de retrait qu'a la famille : elle n'empêche pas les parens d'exercer le retrait. Quoique le vendeur, en promettant que sa famille n'exercera pas le retrait, promette une chose qui n'est pas en son pouvoir , il ne laisse pas de contracter, par cette clause , une obligation valable ; de même que le vendeur , qui se fait fort que le
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pronrî^Uii'i: (l«k vlioae consent ira à la vpnte, cohlrat-tu une Migation valaltle, (faoinu* ce consentement ne soit pM eu lusn pou. voir. Four f|u' une obligation soit valable, atufaquc le hh, <[iii en ett l' objet, aoit un fuit possible en soi , quoi(|u'il no Suit pus an pouvoir de celui qui a iMintractè robtigutiun : Vvyt% notre Traité des obîigaùoni, n. i3â.
t4' Nun-M'ulemifnt le.i tUiuâCâ, qui tendent i) donner atteinte au drult de retrait lignoeer, 5<>nt nulles, mais les Coutnnios p»ur «ssurcr i^c droit aux Emilie», tte sont appliquées à lu rechcrulic des fruttdes, qui pourraient ^Ire conoerl'us entiv le vendeur «t l'arheteur, pour en exrlure le* lignnger*, ou pour le leur rendre plus on^reuK qu'il ne doit Ùtre, el ont pruuuuci^ de* peines euntre ces fraude*.
Ces fraudeâ couHistenl , on i di-guiser lé euntnit de vente, i{iae les parties ont eu intention do taire, lUuit Ui finisse appartnce d'un autre contrat, ou h tenir le eontiut CM-hv jw-uildiit i» temps aucordé pour «ereer le rolniil, on i faire paraître le prix et les conditions du marub^ plus unéreusDH qu'elles ne loat, pour délonmcr la EamilU d'eieri.-er !e l'etmJI.
Nous avons un eiemnle de l'a pplli-atiou des Coutume* À r>clutreber ces fraudes, dans V«u"/iW(f 38fi do notre Cnulumo d'Orli^wi*.
Plusieui's Contumei ont prononcé des peines «ëvires contn; ce» fraudes; celle de Tours, art. i-fS al t74) punit par amendeln fraude de l'acquéreur qui a ntt^ faussement avoir acqnis; et cite veut, qu'an protit dn lignager , il soit dV-cbu de la rettilulion du prix. Elle punit pareillement par amende la fraude de l'adictetir, qui a dit avoir aciietë plus cner qu'il n'a\uit aequi», et elle In condamne à restituer au double au reti-avant rc qu'il a reçu lie lai de trop par cette fraude. Celle de Loduiiois , titre dci Re/raùt , nrt. *6 , a mt^mc disposition; elle punit aussi , par la rcstitulioii du double des deiiîeri indûment n-^u», la fraude do VaotjoérfmT, ^i « &iliparaltrc un prii^us fort que celui qui a ^ eonvenu ;
Caraltrc un prii^us fort que celui qi âteau-Neut punit toutes les fraudes i
'elle de Cnâteau-Neut punit toutes les fraudes parla confiscation dû pris au profit iu seigneur , en la justice duquel (a firandc est avérée i etc.
. Les li?nagers aant admis à la preuve, même testimoniale, de ses fraudes ; ils peuvent aussi d^rer le serment à l'acquéreur, ■ur la siRc^rité du eomtrab.
I! %&. Tout ceci sert k décider'la question , autrefois si agitée entre les anciens ^ecteun , si le droit de retrait lignag-er est un droit favoralile ou on droit odieux. U faut décider qu'il est favo^ pable. Sa fiw, qui est celle de oonserver les bèritaj^es dans le« luniliBSf>eft.ip)& fin qui,suivant nos anciennes mtcur», est eilr6memenl bfvènilila. L'attention, «fUc les Coutumes ont eue h racberchar et i punir le» fraudes, par lesquelles on pourrait dminer aUeiMteieedroit^iut encore uoeprei^ve de la faveur de o« droit;
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tuais, quoicjue itivorahle , il est cti môme temps rigoureux, |iarce 4|ue , comme il^énc la liberté naturelle de vendre et d'aeMtei', la loi ne Ta accordé que sous certaines conditions , qu'elle veut ^tre observées dans la dernière rigueur : mais, pourvu que les lignagers y satisfassent , la loi leur accorde toute sa protection , pour les faire jouir de leur droit.
16. Ce n*estpas seulement dans le for extérieur qu'il <^st défendu de donner atteinte au droit de retrait lignager ; il n*est pM Jouteur qaé| dans le for de la conscience, le vendeur et Facne^ leur se rendent coupables d*injùsticc , lorsqu'ils pratiquent quelnu'une de ces fraudes ci-dessus rapportées : car, le droit de retrait lignager étant un droit très-légitime, qui appartient à la fidmiUê du vendeur, et qu'elle tient de la loi , on ne peut l'en priver sans blesser ce premier précepte de la loi naturelle , qui ordonne de rendre à chacun ce qui lui appartient : Jurts prœcepia sunt hœc.:,. suum cuique tribuere ; Instù. § 3 , tit, de justitiâ etjur.
L'injustice consistant à priver, par cette fraude, les lignugers d'exercer le retrait sur le contrat de vente qui leur a été déguisé ou caché, la réparation de cette injustice doit consister à leiir î-estituer ce pouvoir. L'acheteur peut faire cette restitution, en les avertissant de sa fraude , et en leur promettant de passe!* conP trat de vente de l'héritage par lui acquis , à celui a entre eux qui, dans l'année, depuis cet avertissement, se présentera le premier pour l'acheter an prix et aux mêmes conditions qu'il aurait eu droit d'en exercer le retrait, si le contrat n'avait pi^ été d^juisé on caché. Il peut leur donner cet avertissement, bu en allant les trouver, ou par quelque acte public qui puisse pat^ \enir à la connaissance de toute la famille. Observez que la vente, (pie l'acheteur fera, en ce cas, A un lignager, devant donner llcfa à un nouveau profit, et ù des loyaux coûts, auxquels il n'eût ]Mis été sujet, s'il n'eut pas été empêché, par la fraude de l'acheteur, d'exercer le retrait, ce lignager doit', en récompense, être déchargé envers l'acheteur de la* restitution dii profit dû pour fa première vente , et de celle des loyaux coûts.
CHAPITRE II
De la nature de V action de retrait lignager,
x-j. Du droit de retrait lignager, lorsqu'il y a ouverture ii ce droit, naît l'action de retrait lignager. Cette action eut personneifr facile. Elle est personnelle ; car elle naît de l'obligation, que l'acheteur étranger contracte, en acquérant, de délaisser l'héritage
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qu'on lui vend, à celui de \a f'nmillr du vendiuir c{ui loudra
prendre le aiari-tié aux i-unditions porti-cs par U Coiilumc.
C'est la loi niunicinole qui tonne ceUn ahlignûan Pn laper- «onnu de l'acheteur; c est puurijuoi cette acliuo est du nomt>ri.< de celles »]u'on appelle romiictio ex lege.
Elle est personne/le réelle; caria loi, cn foriiianl celle obli;;ation en la personne de l'ncheCeur ëlraiigvr, uSctIu , en même temps, l'bërilago par lui acquis, à l'ace uni plisse m eut de cette obligation. La propriété de cet héritage ne lui cdt transférée que sous la cliarge du retrait , et il ne peut , par coiué^pmiti le transférer ù d'autres que sous celte charge , suivant celt« règle ; Nemo plus j'an's ad alium trunsferrc point , qudin ipse lia&eret,- 1. M)^- Je Re/;. J. C'est pourquoi celte action , lant que le temps.du retrait dure, peut être intentée par les lignagers, non- seule ment contre celui, qui n acheté de leur parent, mais ci^nlre ceuià qui l'héritage a pu passer depuis , et qui s'en trouvent en possession.
18. L'action de retrait ligiiager, surtout dans les Coutumes, qui, comme celles de Paris et d'Orléans , accordent le retrait lignager à celui de la famille qui est le plus diligenl , tient de la nature de celles qu'on appelle chez les Romains , populares actioaej. Cette action , avant qu'elle soit intentée , n'appartient \ aucune personne déterminée de lu IVimilIc du icndeur, mais plliK'.l à In lamille indéterminément ; ce n'est qu'en l'intentant, que celui de la famille, qui est le plus diligent, s'approprie cette action ,_/ure quodam occupationis.
1 9. L'action de retrait lignager n'est pas transmissiblc aui héritiers du lignager , avant qu'ilVait inleiilée ; car le droit de retrait lignager est accordé, à la qualité de li^aa^cr , qui est une qualité personnelle. Cela surtout doit avoir lieu dans nos Coutumes de Paris et d'Orléans, qui accordent le droit de retrait plutôt à la famille indéterminément , qu'à aucun de la famille déleriqinément ; car, suivant ce principe , l'action de retrait n'est pas encore in bonis d'aucun particulier de la famille , jusqu'à ce qu'il se la soit appropriée en l'intentant et en prévenant les. autres lignagers , et par conséquent il ne peut la transmettre.
ao. Mais lorsque le lignager n intenté In demande, son action de retrait lignager devient transmiasible à ses héritiers , qui , en cette nualilé , peuvent reprendre , en sa place, l'instance de retrait lignager, suivant eette règle de droit. ; Omiies ailioncs qiia morte aul tempore pereunt, semcl incluiir juilicio , salva penna- /ie/i(;l. t39, fr. de Reg.J.
ï t. Cette action passe , dans la succession du parent qui l'a intentée , à SCS héritiers aun propres de la ligne d'où l'hérilage procède, suivant qu'il résulte de l'article 1^9 de la Coutume de Paris, et de l'article 385 de celle d'Orléans ; car c'est ^tire An/"* familice, qu'elle lui a été acquise.
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SMl ne se trouvait aucun parent de cette ligne ^ qui acceptât la succession aux propres du défunt qui est mort après avoir intenté Faction du retrait lignager, cette action appartiendrait à ses héritiers aux acquêts, quoique étrangers de cette ligne, qui pourraient la reprendre en leur qualité d'héritiers de ce parent ; car cette action, par la demande qu*il a formée, est devenue in bonis de ce parent, et a passé dans sa succession.
.11 est vrai qu'elle y passe comme un propre ; mais, suivant le droit commun, à défaut d'héritiers de la ligne, qui veuillent accepter la succession aux propres, Théritier aux acquêts, quoique étranger, succède aux propres, comme à tous les autres biens dfu défunt. II en serait autrement si la succession aux propres avait été acceptée par des héritiers de la ligne , quoique ces héritiers refusassent de reprendre Faction de retrait : l'héritier aux acquêts n'auroit pas le droit de la reprendre à leur refus ; car, en ce cas, ce n'est pas l'héritier aux acquêts qui y a succédé, ce sont les héritiers aux propres , et ils sont les maîtres de ne pas user de leur droit.
On m'a fait cette objection : quoiqu'il y ait un héritier aux propres, à son refus, l'héritier aux acquêts succède à l'héritage retiré par retrait lignager , faute par cet héritier aux propres de le rembourser, dans Tannée , du prix qu'il a coûté au défunt : donc pareillement l'héritier doit succéder à l'action de retrait lignager intentée par le défunt , quoiqu'il y ait un héritier aux propres , lorsque l'héritier aux propres refuse d'exercer cette action. Je réponds qu'il y a une très-grande différence entre les deux cas. L'héritage , retiré par retrait lignager , est proprement un acquêt du défunt qui en a exercé le retrait, quoiqu'il tienne aussi quelque chose de la qualité de, propre : le défunt en était propriétaire à titre d'achat , le retrait l'en ayant rendu acheteur à la place de celui sur qui il a exercé le retrait : c'est le contrat de vente de cet héritage qui est son titre , et la cause prochaine et immédiate de son acquisition ; son droit de retrait lignager , qui lui a seulement donné la préférence sur l'acheteur étranger, n'est que causa remota. C'est pourquoi l'héritier aux actjuôts en est l'héritier naturel, et doit y succéder, lorsque l'héritier aux propres ne satisfait ftas à la condition, sous laquelle la succession lui en était déférée. I n'en est pas de même de l'action de retrait lignager que le défunt
propriétaire
absolument et sans aucune condition à l'héritier aux propres de la ligne d'où cette action procède. C'est pourquoi , lorscit il ^ a un héritier de cette Ifgne, qui a accepté la succession, rhériticr aux acquêts , qui n'en est pas ; n'y peut pas succéder.
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91, Quoique l'ictioa d« retrait lîgiu^rcteviiMne ût boitii du TftrBjant, parla iIeniuide(pi'îl(oT(Mtiiianmaini il ne pCuttaM, mdine depuis ente demande , la oèîer à AnétraK|^. La rUMàa est , qu'il e>t ceuté , ea ce cai , b'sToir pka âcqllia <MU action f iCar le retrait n'étani accordé, aui Ugna^en du vendeur, qàe pour ronserrer l'bMUge i la famille , l'ectÎM de retrait ne pe«t être :icquise an lîgnager par la demande qu'il en forme, qu'antant'i^'ït la terme dana la vue de la Coutume , pour conaerrer lliéritan à la famille : el^il ne pent paraître ia former dans cette tue, qn^~ tant qu'il la foime pour son compte , ou pour ie compte de ifàith- (lu'un de lafamille; mais, lonqu'uprèa avoir tutenté la taiiandb, il cède Mm droit. 1' un étranger, il eit présumé n'avoir fait que
Sréler son nom à- cet étrangler, et n'avoir pas donné là detnande ans la vue ds la Coutume , et par Conséquent n'avoir point acquis le droit de retrait en la donnant.
3.1. Dana lea Cootnme^ qui dénrent le retrait lignagsr aui parens du vendeur , MiOft -l'ordre du de^ré de parenté éafi/i ils le touchent , le parent le plus prochain ne peut pas , au ptéjndfcto de ocus du degré suivant , e^deraon droit il un |iarent ptos éloigné; et, siccui da degré suivant veulent exercer le rrtrait, ils doivent être pn^féréi 6 ce cesaionnaire ; Grimaudet , 1,6.
a4. Ces décisions n'ont pas lieu vig-à-vis des successeurs univt-rsele; c'est pourquoi, je pense que, In lîgnager ^lant mort pendant le cours de l'insUnce du retrait, Min rr^iitiilre unicerscl, 're rinslarice, siiiil' les r/'senes
ï propre
umins, ont prétendu que cette actii Hait point k un héritier testamentaire i^lriiii<;or, raison , 'i un légataire universel étranger , ijuQiqi héritier ah inteslat étranger. Ils se FundunC surci que cehri, à qui un héritage h été légtii' , ii l.i rli liéneruîlpas hors de lu fujnille, poiiviiît bîcnle ti ' * ■ Il héritier ni ialcslal , qiiu'
S .8, Jeks„, qu'ane fois le lîgnii^
■tire, dans étranger, 1. 77,
[le dlITén nne foi , , qui lui
r testamentaire étra
csl, que, lors- [.oursoneompt,-, défende d'aliéner
k.iie..; 1".'
a exercé de bi
le droit de retrait , il n'y a aucune lo
rhèrilugc hors de la futaille. La loi veut ï
gma exercent le r<'lriiiE pour leur compti
' (de préie-noin â de» étrangers pour l'exercer. 11 v a 1
"nmplion ([u'un ligiiager n'est (|u'un prcHe-nom , et <|i
JABs intention d'exercer l'action pour son coniple , le
^ intentée, lien fait cession à titre .singulier ;i ni
e réaiille aucune prénomplion d^- fraude dt
m ae trouve passera un étranger dui).« .ta siieeciii
■ , DU dnn» un legs univrr.lel.
PARTIE I, CHAPITRE
20, L*actioii de nïtrait ligiia£;er ayant pour objet Thcritage YeiidU) qui est une chose diTisiblè ^ soit en parties rëellos, soit au moins en parties intellectuelles y est nne action divisible; Traité des obligations, n. 288.
C'est pourquoi , si plusieurs ont acheté ensemble un hérilaf^e , chacun n'est tenu de cette action que pour la part divisée ou indivisée qu'il y a. Cela a lieu , quand même ils auraient acheté solidairement.
Hais, en ce cas, le retrayant doit , pour l'indemnité de celui des acheteurs sur qui il exerce le retrait, lui rapporter quittance ou décharge du vendeur , du total du prix auquel cet acheteur est obligé; sauf an retrayant à répéter, contre les autres acheteurs, sur lesquels il ne juge pas à propos d'exercer le retrait, la part dont ils sont tenus de ce prix.
Pareillement, lorsque l'acheteur n laissé plusieurs héritiers, chacun d'eux n'est tenu de cette action que pour la part à laquelle il a succédé à l'héritage.
26. Néanmoins, comme l'action de retrait lignager n'est pas simplement personnelle , niais personnelle réelle , et in rem scripta, et qu'elle suit le possesseur; si l'un de ces acheteurs, ou de ces cohéritiers, se trouvait possesseur de l'héritage pour le total, il serait tenu de l'action de retait pour le total.
Vice versa, si le ligMager , après avoir intenté l'action , meurt et laisse plusieurs héritiers, chacun de ces héritiers ne succède à l'action, et n'a droit, en sa qualité d'héritier, de reprendre l'instance, que pour la part dont il est héritier : mais l'acquéreur peut, s'il le juge à propos, l'obliger à retirer le tout, parce que autrement cet acquéreur, qui n'aurait pas voulu acquérir s'il n'eût cru avoir le total , ne serait pas indemne.
Au reste, il n'est pas douteux que, si cet héritier était luimême de la famille , et qu'il l'iît encore dans l'année du retrait, il pourrait , au lieu de reprendre, en sa qualité d'héritier , la demande donnée par le défunt, qu'il ne peut reprendre que pour sa part« donner de son chef une nouvelle demande pour le total. Mais si les cohéritiers voulaient reprendre la demande donnée parle défunt, il n'est pas douteux que cette demande, qui a la priorité, l'emporterait sur celle qu'il aurait donnée de son chef.
CHAPITRE IH
Des choses qui sont sujettes au retrait lignager,
37. La plupart Aqs Coutumes, en accordant le retrait à la famille du vendeur, s'expriment en ces termes : Quand aucun a vendu
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ion hirilage.Cv ioni \ei termes de la Coutume de Paru, art. f 3(); de la Coutume d'Orléans, art. iîGi}, etc. Il n'v a dune, «iiivant )c droit le plus commun , igue les héritages (ju! suient «ujeLs nu retcnil ligtingcr, et il n'v a que eeus (pii «onl propres. Nuuh vcrruni, 1* itucIIks suut Icflcliuiesqui aoni réputé, uu iiou, hi^ritusegi, à l'eSnt d'être sujettes au retrait; 9° queUsuut le«li^ritN^e»i|U] >ust, dans ci-ite maltcre, r^putCKliêrilagè>prppri'«i 3* tîica clios«a,qiii ne «ml pus par elle*-mi!n>e» sujettes au ri'trail, y dcviriinent «Bjeltes lor.Hqu olleii sont vendues conjoint émeut avec drs «rhosca ^ui y sunt sujettes.
ARTICLR PRCHIB)).
Quelles sont let rhùsef ifui tonl réputé<J. ouitnn, /i^rifagrj.àrrjffl d'élrt sujettes au retrait.
38. Le terme ^héritage ne comprend pan sriilrnienl les food^ de terre e( inaiaons, suit de ville , suit de campagne; il comprend aussi les droits rfcUqu'ony u. C'eit pourquoi , non-»eulement le» héritages, dont nuu> uvon* un parlait domaine, sont sujets au retrait, mais même ceui dout nous n'avons fju'une espace desrfgneuric utile; car or» ne peut discunveair que ce droit de seigneuriw utile ne soit au moins un droit réel, que g^s avons dans mm hf-
Cela a lieu, quand mïnie ce droit de seigneurie ulile n'aurait é\k accordé que pour un certain temps, après l'cipirution duquel il dût se riïunir a la. directe. Il ne laisse pas d'i^tre sujet au retrait, lomju'îl est vendu par l'emphyteute ou seif^ncur utile, A qui tv droit appartient , et â qui il est venu de An fumiUe.
En vain dirait-on que la vue qu'ont les Coutumes, en accordant le retrait li^nager, étant de perpétuer les héritages dans les familles, elle ne peut recevoir d'application â l'égard de celte espèce de droit, qui est de nature à ne pouvoir pas toujours durtr dans la ramillc de l'emphyleute, devant en sortir nécessairement par l'expiration du temps du bai) eniphvtcolique. La réponse est , que la vue des Coutumes est de conserver tes biens danslesfamillifs, sinon à toiiiours, au moins nussi long-tefhns qu'ils v pcuvcnl être conservés. Notre décision est autorisée par l'article i4{)de la Coutume de Paris, qui à\X : Baux à quaIre-vingt-Hix-nenf ans , ou longues années; c'est-à-dire, les droits de seigneurie utile résultans desdits bau\ , sont sujets au retrait, lorsi|u'ils sont vendus par les enipby teutes à qui ils appartiennent.
Ces termes de la Coutume, à quatre-uingt-dix-ncuf ans , doivent l'entendre non restrictive , mais exempli causa ; c'est pourquoi elle ajoute su longues années. Lors donc que le bail eraphytéotique est pour un terapSf soit plus long, soit même plus court que le
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seigneurie utile y qui Tendu parremphjtcutc.
Quel temps taut-il pour qu'un bail soit fait à longues années, et que le droit, qui en résuite, soit rctrayable? La Coutume de Normandie, art, 4^8 , veut qu'il soit fait pour plus de trente ans ; celle de Bretagne, tie. 16, art. 3i3 , se contente qu'il eicède neuf ans. Laquelle doit-on suivre dans les Coutumes qui ne s'en sont
Î»oint expliquées? On peut dire, en faveur de la première, que 'idée d'un bail à longues années présente celle d'un bail fait pour un temps qui excède au moins celui d'une génération d'homme, et par conséquent celui de trente ans. On peut dire , au contraire, pour celle de Bretagne, que, dans les termes de droit, decennmm est hngum temptijt, La prescription de bonne fui , qui résultait de la possession de dix ans d'un néritagc, était appelée prcrscriptio LONGi TEMPORis; et, dans nos usages, nous regardons comme baux à longues années tous ceux qui excèdent neuf ans.
29. La Coutume de Bretagne apporte une limitation fort équitable au droit de retrait de ces seigneuries utiles réversibles : elle veut que, pour que ces droiU soient retrajables, il en reste au moins six ans de durée lorsqu'ils sont vendus; car l'intérêt de conser\'er à une famille un héritage, pour aussi peu de temps que quatre ou cinq ans, n'est pas assez important pour qu'il puisse donner lieu au retrait, et à troubler un acquéreur.
M. de Lamoignon , dans ses Arrêtés des retraits, art, 19 , voulait que le temps, qui reste à courir de Temphytéose, excédât dix ans.
30. Le droit des cngagistcs est aussi sujet au retrait lîgnager. La Coutume de Paris, art, i48 , en a une disposition. Il y est dit : Loges , boutiques , étaux ^ places publiques achetées du roietê>enans à succession, sont sujettes à retrait , lorsqu'elles sont vendues par Pengagiste. La raison de douter était la même qu'à l'égard des seigneuries utiles réversibles. Celui, qui tient à titre d'engagement, soit du roi, soit de l'Eglise, soit d'un particulier, quelque héritage, tels que sont ceux mentionnés audit article, n'en est pas le propriétaire. Le roi, TEglise, ou autre, qui les a engagés pour une certaine somme qu'il a reçue, en conserve toujours la propriété : il n'en accorde à 1 engagiste qu'une espèce de seigneurie utile, semblable à celle qui résulte d'un bail h longues années, à cela près oue celle-ci est accordée pour un temps certain et limité, au lieu que celle, qui est accordée à l'engagiste, lui est accordée pour un temps illimité, jusqu'à ce qu'on le rembourse de la somme pour laquelle l'héritage a été engagé. C'est pourquoi, lorsque l'engagiste vend l'héritage qu'il tient h titre d'engagement, ce n*est pas proprement cet héritage qu'il vend, c'est seulement le droit de seigneurie utile. La raison de décider est, de même que dans la
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<ju»liua [trfcWcnte, que ce druit de «eigncuriciilîle, qu'il vtrriii , cat on (lioil rM daus l'Iiéritngc. Or les droiU réels duns un lii'-- AtAge sont compmsous Je terme général d'A^ri/f^«, c t- no nt sujets Huretrnitlienager,lor$(]u'ihsui]I vendus par ['uluiùiiui iUi^-taiviiL vernis de lamille.
3i. Par la mùmo ruison, les droits de Rtt, de ecntive, dicliampHi't, mèmii les simples droits do rente funcîËre, sont snjrt^ an retrait lignager, lururu'ils sont vendu» par celui ù qui îl'i apparticniienl, et à cpii ils s«nt Tcnui de fainillu : i^ar, mioiqur ces druita «lient proprement des choses itKur{iurvllua i cllM ftont nénninoins comprise» sous le terme A'Aérilnffe , parce i|ue irn .«eni des droits dans des béritase!?. Les Coiiluiiies do Paris tt d'Or.- If ans , pour lever tout le doute qu'il aurait pu y itvuir à «e sujet-, s'en sont expliquée». Les articles 139 de Pariii, et 363 d'Ocléuu», disent ; Quana aucun a vendu ton liéritM^e on rente faaeiire , ele.
3a. Quoiqiie le droit d'usufruit, qu'uac perïonuc o dans llii^ ritace d autrui, soit un droit roncier, yuj- inre, un droit danseot liéritïige; nëanmoiiu lorsqu'un usufruitier vend son droit d'usufruit à un tiers, il n'^ a pas l(£ti ou. retrait .lignager , m^me dans les Couiumes où la vente des acquêts y donne lieu. La raison eut que le driiit d'usufruit étunt un droit de scnitudir pi-i-suuuelle, un droit qui est attaché à la personne de l'usufruitier, vl i|iii n'en
fieut être détaché; lorsqu'un usufruitier me vend son droit d'usumit, c'est plutôt l'émolument de ce droit, que le droit même, qu'il me vend : il m'accorde le droit de recuedlir en sa place les Iruîfs, im'il a droit de percevoir par lui ou par un autre, en rertu d.e son droit d'usufruit : niais ce droit d'usufruit, <{ui ne peut être détaché de sa personne, demeure par devers lui (^Inslil. deusufrue., § 4}i ^t par conséquent, il ne sort pas hors de sa famille. .
3!{. Lorsque c'est le propriétaire qui vend à quelqu'un, dans non héritage propre, un droit d'usufruit, il n'y a pas non plo.s lieu au retrait lignager. La Coutume de Paris, urt. 147 > en a une disposition précise; et cet article, qui a été ionné sur la juri»jinidencc, et ajouté. lors de la réformatiou, forme un droit commun, qui doit avoir lieu dans les Coutumes qui ne s'en sont pas expliquées. La raison est, que les Coutumes n accordent le retrait À fa lumille du vendeur, que lorsqu'il met son héritage propre hors de la famille parla vente qu'il en fait; mais on ne peut p«« Jïre que, par la vente et.censtitution qu'il fait d'un droit d'usul'ruit, iï nielle son héritage propre hors de la famille, puisqu'il en demeure le vrai propriétaire.
Observez, néanmoins, que si quelqu'un, après avoir vendu l'usufruit de sou héritage propre, vendait ensuite à la même
fersonnc la propriété, il j- aurait lieu au retrait lij^nager sur une et l'autre vente. (^uelquesCoutumes, comme Metuu et B«»rlioimais, en ont des dispositions. La raison c.4t, qu'on préMiinc.,
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m ce vaUf que rinicnliun des parties h ('té de ne J'aire (|irmii- MMile vente de tout, et que e*est en fraude des lif^nu^ers, qu'un h l'ail paraître deux ventes. L'établissement de eette présumptiun est nécessaire, parée que, sans cela, il y aurait une \oie ouverte de frauder les lijçnagers.
Il y a lieu à la môme pn*somption, lorsqu*après avoir vendu mon hérîtag^e propre sous la réserve de Fusulruit, je vends Tusufruit à la même persoime : il y a lieu au retrait sur les deux ventes.
Cette présomption de fraude a lieu, non-seulement lorsque cV'st a la même personne, a qui on avait vendu ei-devant rusu* fruit, qu'on vena la propriété, aiit vire versa; elle a pareillement lieu, lorsque la vente est faite à d'autres, qui peuvent paraître être par elle interposées; comme si elle était faite k ses enfans, ou à ses père et mère , surtout si eette personne en était Tunique héritière. C'est Ta vis de Vaslin.
34> Il faut, pour eette présomption de fraude, qu'il n*y ait pas un trop long intervalle de temps entre la vente de la propriété et celle de l'usufruit faite à la même personne. Les uns veulent que , pour cpie la fraude puisse se présumer , il faut que la seconde vente intervienne dans Tannée de la première : d'autres estiment qu'il suffit qu*elle intervienne dans les trois ans. Vaslin, sur la Rochelle, se contente qu'elle intervienne dans les cinq années. J'inclinerais pour la première opinion : on peut tirer argument de Tartiele \\SG de la Coutume d'Orléans. Je ne crois pas, néanmoins, qu'on dut s y attacher trop scrupuleusement, et je pense qu'on pourrait préi^iiincr la fraude, si la seconde vente intervenait peu de jours après Taiméc ré\olue; car il y a lieu de présumer, en ce cas, que ce n'est, que pour la couvrir, que Ton a attendu que Tannée lût révolue.
Il est évident qu'on ne peut présumer de fraude, lorsque lo légataire de lu nue propriété a acheté rie. l'héritier Tusitfruit.
35. Un droit de justice, quoique droit incorporel, néanmoins, par rapport au territoire (|ui en est le sujet, est aussi compris sous le terme à^hvritaf^e , et est sujet au retrait li;;;nager.
Par la même rai.son , li*.s dîmes inféodées sont comprises sous le terme d'hcn'ta^e , parcre «pu; ce sont des dniils qui s'exercent sur des héritages; et elles sont, en cimséquence, husceptihles de la qualité de propre, et sujettes au retrait, lors(|a*elles sont vendues à un étranger.
Les auteurs, pour la plupart, ont c-outumc d'excepter le cas auquel elles auraient été vendues à TEglisc. f^oyez le 2 î'' Plaîdoyer de feu M. le chancelier d' Af^uesseuu , t. 1 1.
36. Les droits |)ersouucls, «''cst-à-ilire les créances que nous avons contre une personne cpii s*e>l oliligée à nous donner quelque chose, lorsque cette chose, «pii fait Tohjet desdites créances.
fit de
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est un héritage, sont aussi comprises sous le terme A*hénê^^ et sujettes au retrait lignager. Par exemple f A mon père a lidpsté un héritage, et est mort ayant qu'il Ihii «ît été livré, la cfjApîieei <{ue j'ai contre k vendeur, pour me fSlirr livrer cet béiSbqpè, est sujette au retrait lignager, si je la vends à un étranger; car, «pioique cette créance ne agit, en elle^néme, m'ua droit incorporel que j'ai contre la personne du vendeur, elle est considérée comme étant déjà par anticipation l'héritage même auquel elle • doit se terminer : Actio jtuUcatwr seeundàm qualitatem rei ad quant compeii't; Molin., in Cohs. Parii., %^Ojgi. 3, «.S. 11 en est de même de l'action de réméré.
37. Quoique la vente de ces jetions ne donne lieu an prode ventes et au retrait féodal, que lorsque ces actions, par
l'ezercire que le ceasionnaire en a fait , ont été converties dans l'héritage même ; néanmoins , il j a lieu au retrait lignager de ces actions, même avant qu'elle» aient été exercées par celui à qui ces actions ont été vendues. La raison de difiRérenccest, qn'i} n'y a que la vente du fief même, qui donne ouverture an profit et au retrait féodal, et que l'action pour avoir ou pour recouvrer le fief n'est pas le fief, jnsM'à ce que, par l'exercice , cette action ait été convertie dans le nef même. Au contraire , la vente d'un droit réputé pour héritage , et qui est propre , suflUt pour donner ouverture au retrait lignager. C'est l'avis de Tiraqueau , ari, i , f^L 7, /i. 3i ; Arrêtés de Lamoignon , art. 3o; Livon. , /?. 4^8? Annot. de Duplessis, chap. 6. Dumoulin iHablit cette diBTérence entre le retrait lignager et le féodal, in Cons, Par.j § ao, ^/. 4^ R. 6.
38. Si l'on avait fait don à un tiers d^une action de réméré; comme ce don ne devient une aliénation à prix d*argcnt, que par l'exercice de l'action qui oMige le cessîonnaire de débourser le prix; en ce cas, il n'y a que l'exercice de l'action qui donne ouverture au retrait. C'est cje qu'a remarqué fort judicieusement Vaslin , dict, loc,
39. Les rentes constituées, suivant le droit commun , ne sont pas sujettes au retrait lignager, même dans les Coutumes qui les réputent immeubles. Notre Coutume d'Orléans, qui les réputé telles, art. 191 et 35 1, dit en Tarticle 399 : Rentes constituées spécialement ou généralement ne sont sujettes au retrait. La raison est, que le retrait n'a été établi qu'à l'égard des héritages : or une rente constituée n'est héritage sous aucun respect, n'étant ni un droit dans un héritage, ni un droit à un héritage. L'hypothèque, dont une rente est accompagnée, est bien un droit dans les héritages sujets à l'hypothèque ; mais l'hypothèque n'est que l'accessoire de la rente, qui, en soi, n'est qu'un droit contre la personne, et qui ne tend qu'à avoir de l'argent, et non à avoir aucun héritage. Il est vrai que les rentes sont réputées immeu-
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bles; mais ce n*est que par une fiction qui ne doit pas avoir Heu dans la matière du retrait, qui est de rigueur.
Il y a néanmoins quelques Coutumes qui semblent assujettir au retrait lignager les rentes constituées ; comme Sens , art, 32 , qui dît qu'il y a lieu au retrait quand aucun a propres héritages ef choses immeubles , ou censées pour immeubles... et il les vend, etc,
4o. Les oflices étant réputés immeubles, sont-ils sujets au retrait dans les Coutumes qui, comme Sens, assujettissent exprèssèment au retrait les choses censées immeubles ? Lojseau, Traité des offices, lient l'affirmative; et cette opinion a été confirmée
£ar un arrêt du 22 février 1676, au quatrième tome du journal. [ais,bors de ces Coutumes, les offices, même domaniaux, iif sont sujets au retrait ; Arrêt cité par les annotateurs de Duplessis , pour un greffe. Dans les Coutumes où ils sont sujets au retrait, ce ne peut être que pendant nue Tacbeteur de Toffice n*en a pas encore été pourvu. Lorsque t'acbeteur a été une fois pourvu | jl ne peut plus être sujet au retrait : tenant son office du roi, il ne peut plus en être dépossédé, et le sceau de ses provisions purge tous les droits que des tiers peuvent avoir par rapport à l'office. 4i • Mêmt; dans ces Coutumes , les créances de somme d'argent , quoique immobilisées, par des stipulations de propre à l'un des futurs, et à ceux de son côté et ligne , portées par des contrats de mariage, ne sont pas sujettes au retrait; caries fictioi^ résultantes des conventions , n'ayant d'effet que pour le cas pour le- Îruel elles ont été faites , ces stipulations de propre ne peuvent aire regarder ces créances comme immeubles et comme propres pour le cas de retrait lignager, n'ayant point été faites pour ce cas.
42. Quelque précieux que soient les meubles, ils ne sont pas sujets au retrait lignager; Ordonnance de la marine, t. io , art, u
43. Quoiqu'une universalité de meubles tienne quelque cbojie de la nature des immeubles, suivant cette règle, Unii/ersitàs mohillum sapit quid immobile ; néanmoins des droits successifs | lorsque la succession est toute mobilière, ne sont pas sujets au retrait lignager lorsqu'ils sont \cndus. La Coutume de Sedan ^ qui les y assujettit , est exorbitante du droit commun.
Mais s'il y avait des béritages dans la succession dont les drqîtï sont vendus à un ctrangor, il y aurait lieu au retrait pour ces béritages. Grimaudet, iv, 21 , prétend même que les néritage^ attirent, en ce cas, les meubles, et que tout est sujet au retrait; ce que je ne crois pas.
Au contraire, la Coutume d'Auvergne dit indistinctement qu'il n'y a pas retrait en vente de succession. L'article 23 du titre a3 s'exprime ainsi : En choses meubles, noms, dettes et actions , retenue n'a point lieu, ne aussi en vendition de succession uni^ venelle.
TOMJS n. 30
3of» TRAITE DES RETRAITS.
La vonle de druiU succcsaifs ëtunt sujette au retrait pour mison de.s immeubles de la miccessioii, lorsque l'un des héritiers a vendu à un étranger ses droits successifs , ou le retrait s'eierce avant le partage, ou après. Lorsqu'il s'exerce après lo parlag'e , le retrait est des immeubles échus au lot de cet acquéreur étranger , n la charge du remboursement du prii de la cession , rt des retours dont ledit lot serait chargé envers les autres lois, au prU' ratu de ce que les immeubles compris audit lot en duivcut porter ; pourquoi ventilation doit être fa-ite du prii desdits meubles sujets au retrait, et de celui des rocuLlea compris audit lot, lesquels n'j sont pas sujets. Lorsque le retrait s'cserce avant le partage , oi\ doit surseoir à y faire droit jusnu'sprès le partage , uuquel partage le retrayant doit être appelé.
44' Quoique des bois, qui sont encore sur pied, et des fruits
Î[ui sont encore pendans par les racines sur mon héritage, en assent partie ; néanmoins la vente , que je fais de ces buis , à un marchand pour les abattre, de même que la vente, que je fuis de ces fruits pendans par tes racines , ne peut passer pour une vente Shérnage, qui puisse donner lieu au retrait lignager, parce que f acheteur neipuuvant , psr cette vente , devenir propriétaire de ecs bois ou de ces fruits que je lui ai vendus, qu'après qu'il le* aura séparés de la terre, et qu'ils seront devenus meubles, cette vente ne fait passer hors de ma Hauiilte tnn: des meubles; elle n'est
Î l'une vente de meubles , qui ne peut donner lieu au retrait. La outumc de Sens, art. 65, en a une disposition. La Coutume de N'ormandie s'est écartée de ces principes, et elle assujettit an retrait la, vente d'un bois de haute futaie , quoique vendu pour être coupé , pourvu que , lors de la clameur , t'cst-à-dirc de la demande en retrait , il soit encore sur pied ; mai.s cette disposition étant contre les principes généraux , ne doit pas avoir lieu hors dn territoire. Par la même raison , on doit rejeter l'opinion de Lhoste, qui, dans son Commentaire sur la Coutume de Montargis, prétend que les héritiers présomptifs du vendeur doivent être admis au retrait d'une vente de futaie sur pied, en s'uMigeant de ne la pas abattre ; car , ou cette futaie est considérée comme devant être abattue, et, en ce cas, ce n'est quela vente d'un meuble , qui ne donne pas lieu au retrait ; ou on la considère comme devant rester sur pied, et, en ce cas , ce n'est pas ce qui a été vendu,
Suisque ce n'est que la coupe qui devait s'en fair%qui a été venue; d'ailleurs, ce retrait contient une espèce d'à Ile nie de la succession du vendeur, qui est indécente et contraire nu.i bonnes
45. Il j a lieu , dans cette espèce, aux mêmes présomptions de fraude que dans celle du n. 33 , siiprà. C'est pourquoi si , après la vente de la coupe de bois sur pied , ou des fruits pendans , on vendait , pendant que les bois ou les fruits sont sur pied , l'héri-
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iagc à la même personne , ou à une autre qui peut parattre être par elle interposée, les deux ventes seraient censées n'en ètrfi ^a'une^ et il j aurait lieu au retrait, tant de Théritag^e que des tmitt.
ARTICLE II
Quelle qualité doivent avoir les héritages pour être sujets au
retrait lignager,
46. Le plus grand nombre des Coutumes s* expliquent sur la <{ualité de propre que doivent avoir les héritages dont elle accorde le retrait à la famillle du vendeur : de ce nombre sont celles de Paris et d'Orléans.
Quelques Coutumes accordent, en termes exprès, à la famille du vendeur le retrait même des acquêts ; telle est celle de Normandie.
On fait cette question , dans les Coutumes qui ne disent pas si l'héritage doit être propre , et si le retrait a lieu même pour len acquêts : Les acquêts sont-ils sujets au retrait? On peut dire pour la négative, que le grand nombre des Coutumes, qui n'accoraent le retrait que des propres, paraissent former un droit commun qui doit être observé dans les Coutumes qui ne s*en sont pas eX" pliquées. D'un autre côté , pour l'adirmativc , on peut dire qu'on ne doit rien suppléer aux Coutumes; qu'on ne doit pas, par conjéquent, exiger que les héritages , dont elles accordent le retrait , soient des propres, lorsqu'il ne parait pas, parle texte de la Coutume, qu'elle ait exigé qu'ils eussent cette qualité : c'est l'avis de Grimauaet. On doit, sur ces questions, s'informer de l'usaffe qui s'observe dans la province : Optima legum interpres consuetudo.
47. Dans cette matière de retrait lignager, le terme àe propre a une signification bien plus étendue que dans les autres matières. On n'entend ordinairement par héritages propres que ceux qui nous sont advenus par succession directe ou collatérale, ou par donation de quelqu'un de nos ascendans. Ces donations étant réputées tenir lieu de la succession , ceux que nous tenons , à titre de donation ou de legs, d*autres que de nos ascendans, même ceux que nous tenons de nos ascendans à titre de vente, aont acquêts en notre personne , quoiqu'ils fussent propres en la personne de celui qui nous les a vendus ou donnés; nous en pouvons disposer comme de tout autre acquêt , et c'est notre héritier aux acquêts qui j succède. Mais il en est autrement en matière de retrait lignager. Quand un héritage a une fois fait souche dans une famille , il continue d'être regardé comme un héritage propre , et sujet au retrait , lorsque je le revends , tant qu'il n'est pas sorti de famille , quoiqu'il soit passé k une personne de la famille à un
it»
TIIAITE DES RETBAIT».
M bri <!** Bcquéls, c-omaK! lorsque je l'ai kcboté d'un ie ggm urr<»L>Coulum« de Par-'u , aH. ii3,en ■ une disposition ^■„- ..ll.iiit- > Si aueimeperioaneac^aùrtua héritage ^npre Zàf »"i parent , du eùlé et ligne dont il est pnrriit , et il vend , IrJ'l héritage, tel héritage <^het en rctrnîl. • Ln raison est Mf l'héritage avant une fois (ait soncliR dans lu rumille , et ajant Aé «fTpcté, envers la Tamille, au droit àe reirait lignager , torsm'il «ortirairdc la famille par vente; il ne doit pas être au pouvoir de quelqu'un de la famille, m arqiiérant l'et hiritagn, dr dépouiller la famille de ce droit de relniil lignager qui lui a été •cquis. C'est pourquoi , bien qus cet héritajte^, quant i tuut aotre matière , devienne Hcqnf<t en la peraonue de ce parent, il demeure toujours «ijet au droit de retrait lignager envers lu fiimille , lunquc lui ou ses successeurs de ta famille l'en ferimlsortir h thn de *»>)«. 4it. Il n'importe h quel titre j'ai acquis de mon pareitt uu.bériluge proffre. Lorsqu'il m'a été doimé ou légué, de même ifue lorsque je l'ai acheté, il est snj<?t au retrait tignnger quand je le Tends. Le terav aetfuirrt, dont m *ert la Coutume de Paris en l'article ri-^wuHcité, est un Irnne général, qui comprend tous les titres d'acquisition, la dunation ol le» l«gs,iius§i biea que l'oebst; et il y a même mison â l'égard de tous ces titres. La Coutu<nc de Mceui confirme cette interprétation ; apr^s avuirâitmt Varlicle i5o : £• relrail r est tant sealemrni rn liir!inf;e.f prnprei , tt non pas es aeqiic'ls ; elle ajoute, lauiefnis stpèrr on aufrelignafftr DONNE , OU cède ou vbno .tnn héritir^e prnprr à un lisnOfffr, .If^uel , après U don oit nvenditation , le vend à aucun étranger-^ 41 thet en retrait, coméien que re soit acquêt. Cela néanmoins a ÂU'jliffi'^ulté autrefois. Les annotateurs de Ditplessis prétendent , 4^e«ntnire, que r«rtidei^3de la Coutume de Paris o'alieu que liHVtpi'nn lignager revend l'héritage , qui lui a été vendu par un '40' b famille, et non lorsqu'il vend un héritage qu'il a acquis, à Uvîjntë.deion parent,maisâun titre qui n'était pas sujet an retrait, ^u/à, & titre de donation; et ils citent un arrêt de t633qtai -Va ainsi jugé , lequel arrêt est rapporté par Brodeau sur Louet, ekap.^,11. m. \uii'i li- r.ilMiinK'in.'nt sur lequel ils fondent cette 'distinction. Lorsqu'un |j;iieiil venil nn héritage propre de U fa~ mille k son parent, c'est un titre qui donne ouverture au retrait. Ht le retrait n'est, en ce cas, empêché que par la qualité de lignager qu'a l'awiuéreur : dés que tel empêchement est ôté , le OTOÎt de retrait doit reneitrc. Mais lorsqii'- c'est à titre de donation qu'un parents acquis de «on parent sou Ixrilage propre, ce n'est pas la qualité de la personne de racqniTcurqni empêche le retrait, mais la nature du titre; pur cnnséqui'nl le droit de retrait est perda pour la famille pour toujours. Te niisonnement ne vaut rien. Il n'est pa< vrai que la vente faite à On parent ait donné ouverture BU rettaït , qui n'ait été empêché que par la qualité de l'acheteur ,
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et qui doit renaître lorsque cet empêchement est àté par la revente qu'en fait cet acheteur hors de la famille; car lorsqu'il le revend , ce n'est pas sur la vente qui en a été faite oue le droit de retrait a lieu , mais sur la seconde vente qu'il fait. Il est donc indifférent quel ait été son titre, puisque ce n'est pas ce titre, mais
[y a lieu au retrait , lorsqi quelqu'un vend un héritage ancien de sa famille , à quelque titre i|u'il lui soit advenu. Aussi , depuis , on a jugé par arrêt du 2 1 marf 1713, rapporté au sixième tome du Journal des audiences, qu'il j avait lieu au retrait d'un héritage qui avait été donné au vendeur par son parent collatéral ; et c'est à cette dernière jurispm-^ dence qu'il faut s'en tenir.
49* Cette disposition de la Coutume de Paris, qui conserve à l'héritage, qui est devenu propre d'une famille et sujet au retrait^ cette qualité tant qu'il demeure dans cette famille, et quoique soit passé à quelqu un de cette famille à un titre qui fait des aequéts, se trouve aussi dans quelques autres Coutumes, telles qu^ Péronne, art. a53 et 264 ; Senlis, Melun , etc.
La jurisprudence des arrêts l'a étendue aux Coutumes qui ne s'en sont pas expliquées. 11 a été jugé, par arrêt de i738, rapî-i porté dans nos notes sur V article 379 de notre Coutume d'Orléans, qu'elle avait lieu dans notre Coutume d'Orléans, quoiqu'elle né se fût expliquée tpie sur le cas auquel l'héritage serait advenu à un lignagcr par un retrait qu'il aurait exercé , et qu'elK ne se soif pas expliquée sur celui auquel il l'aurait acheté directement de son parent. )
5o. Un héritage, acquis pendant la continuation de communauté entre un père et ses cnfans , est , pour la part des enfans , un acquêt en la personne de ses enfans. ' -
5i. Un héritage , qui était un pur acquêt en la personne du défunt, devient un héritage propre en la personne de son héritier , 2uand même il ne serait héritier que sous bénéfice d'inventaire. >'est pourquoi , la vente, qui en est faite sur lui, est la vente d'ui^ héritage propre, qui donne ouverture au retrait.
5a. Si la succession n'était pas acceptée , la vente de cet acquêt; qui serait faite sur un curateur à la succession vacante, ne donnerait pas lieu au retrait; Paris , art, 162 ; car cette vente nVstque la vente d'un acquêt ; ne s'étant pas trouvé d'héritier en la per^ sonne de qui l'héritage ait passé, il n'est pas devenu propre. . *
Mais ft eet héritage était déjà propre en la personne du défunt^ la vente, qui en serait faite sur un curateur h la succession va»^ eante , serait la vente d'un propre qui donnerait lieu au retrait y de même que si le défunt l'eût vendu de son vivant ; car étant représenté par sa succession vacante , suivant cette règle , Hareéi^i
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j'arclU vietm penona iMoikIi nutïnet , il rtl centr Taivir tmda p«r]a *eatr qu'en afiitele «ar»tnir de «* HiccrMÎaD-
53. De méine qu'un acqa^t «lu défunt detiniL propre ek la pCtMione de «on b^rilier,de'inéme un héritage arquM dunné <m lécué U un «mfant , devient propre à r«I «afani ; le» doaatiuns et let \*fi^t fait* aui eofan», étant cnisés tenir lieu de la mceei-
II n'eu est pas de m^ntc, a la dooatiMi ou le le^& ïont fa il» à uo coIlat^raL L'oérilage n'eit qu'on acqnét do dunalaire, qiiî d'ciI pa* sujet au retrait. M«i* si l'héritage dann^ était u* propre du donateur, il eoiuerverail , quant à la matière du rrinùl lipiacvr, «a qualité de propre, quoiqu'il fâl pnuéan donataire par un titre qui fait des acquêts, t-omme il a été tu ci-deuus.
54' L'<^* héritages, cuiujirîs diius unv aulistilutioD , qui etaieut ■cquàts en la personne de l'aulvur de la vulMilulion, sapt propres en la personne du substitué qui a reeueillj la subililutiou , quelle qu'ait été la persoune grevée, par le canal de laquelle il* lui sont venus, lorsque ce suhatitué est un des deaneodans de l'auteur de la substitution ;ear ce n'est pas du grcvé,nuiu de l'auteur de la substitution , que le substitué tient les biens compris en la sulistitution ; si>n titre est une donation eu ligne diTorle qui lient lieu de succession.
Hais, si les substitués ne sont que des collatéraux de l'auteur de la substitution, quand même le greic, par le canal lic qui iU ont recueilli la substitution , serait leur pèic , les acquêts de l'auteur de la sBbstitution ne deviennent pas pi'upre^ en la personne des substitués; car la substitution est, à leur ig.-ird , une donaliun ' eu collatérale.
Nec obstal qu'il n'y a pas lieu , en ce cas, au profit de rachat , comme nous l'avons décidé en notre InIroducCïfii nu litre desjiej* de la Coutume d' Orléans , n. i88. La raison de différence est, que ce n'est pas le litre qui donne ouverture au profit de rachat, mais seulement le fuit de la mutation ; au lieu que f'est la nature du titre auquel u» héritage est advenu à quelqu'un, qui règle la qualité de propre ou d'acquêt.
55. Un héritage m'est propre et est sujet au retrait lignager, non-seulement quand c'est cet héritage lui-inême qui m'est advenu par la succession de mon parent, mais même dans le cas où Je n'ai succédé qu'au droit qu'avait mon parent de se le faire donner, et, qu'en vertu de ce droit, j'en suis devenu propriétaire; car je suis censé avoir succédé à l'héritage, en succédant à ce droit, qui, s'étant depuis terminé à l'héritage, devait être, par anticipation, considéré comme l'héritage même, suivant la règle : ^l' aelionem haiel, ipsam rein kabere videlur.
56. Tout ce qui est uni par une lution réelle à un héritage, e*t propre et sujet au retrait, de même que l'héritage auquel il
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e^t uni. Tels sont les édifices construits sur un terrain propre ; car ces édifices , n'étant que des accessoires du terrain sur lequel ils sont construits, et ne pouvant subsister séparément, ils ne peuvent avoir une qualité aacquét qui leur soit particulière; ils ne peuvent avoir que les mêmes qualités qu*a la cnose principale dont ils font partie. Il en est de même de ce qui est accru à mon héritage par alluvion; n*cn étant propriétaire que jure fundi , et comme d un accessoire de mon héritage , il ne peut avoir d'autres qualités que celles qu'a mon héritage.
Il en est autrement lorsque l'union n'est qu'une union civile. Par exemple, lorsque j'ai acquis une métairie relevante de mon ' fief propre , quoique , par l'acquisition , il se fasse une réunion de fief, et que cette métairie ne compose plus qu'un seul et môme fief, avec mon fief de qui elle relevait , néanmoins elle sera un acquêt, et ne sera pas sujette au retrait lignager; car il ne se fait d^union que du fief; ces héritages n'en sont pas moins des corps distingués et séparés, dont je suis propriétaire à des titres différens, qui peuvent par conséquent avoir des qualités différentes.
On doit dire la même chose de l'union de simple destination. Lorsque j'achète un lot de terre, enclavé dans celles d'une métairie de mon propre , pour le réunir à cette métairie , ce lot de terre n'en sera pas moins un acquêt; car il est aussi distingué et séparé des autres terres de ma métairie, qu'il l'était avant que je l'eusse acquis ; et c'est à un diflFérent titre que j'en suis le proprhétaire.
57. Ce qui reste d'un héritage propre conserve sa qualité de propre , pourvu qu'il conserve la qualité d'immeuble. Par exemple , si ma maison propre a été incendiée , non-seulement la place retient sa qualité de propre; les matériaux, qui en ont été détachés, tant qu'ils conservent la qualité d'immeubles, par leur destination à rentrer dans la reconstruction de la maison, con-^ servent aussi la qualité de propres. C'est pourquoi , si je vends la place avec les matériaux, ils seront, aussi bien que la place, sujets au retrait lignager; mais, si je les vendais sans la place, il n'j aurait pas lieu au retrait , parce que n'étant plus destinés a entrer dans la reconstruction de la maison , ils ne sont plus immeubles , ni par conséquent propres.
58. Tous les droits, que j'ai retenus dans mon héritage propre, par l'aliénation que j'en ai faite , sont des propres de même nature que l'était l'héritage , et sont par conséquent pareillement sujets au retrait lignager. Par exemple, si j'ai aliéné mon héritage
})ropre |mr bail à cens , bail à champart , ou bail à rente foncière, e droit de cens, de champart, ou ae rente foncière , que je me suis retenu dans cçt héritage , sera propre et sujet au retrait lignager, de même que l'était l'héritage.
THAITE DES RETRAITS.
licment, les droits que j'ni retenus ou conservé* pnr rap-
héritage propre, lorsque je l'ai aliéna, leU que sont
, le druil de réméré , etc. , sont propret, «t
p„rt l. m„ )„ dr„ii«
sujet.'! au reimii. iiHiiagL-r tuniuic i ciuii. i un iihj^c.
Sg, Enfin , les héritnçes subrogés à i'hén'lage propre que j'ai .aliéné, ont, par la fiction de la «ubrogdtion , la même qualilé de propres qu'avait l'héritage que j'ai aliéné, auquel ils sont subrogés, et ils sont sujets au retrait tignager. Cetft subrogation a liea , lorsque j'ai acquis cet héritage immédiatement pour et h la place de mon héritage propre, comme lorsque jiTl'ai acquis en échungti de mon héritage propre. Mais, si j'avais vendu mon liérilugepropip
Iiour une certaine somme d'argent, ù la charge de l'employer eu 'acquisition d'un autre héritage; quoique, par rauqui-tition que j'ai faite d'un autre héritage, j'aie déclaré que les deniers, pour lesquels je l'acquérais, sont les mêmes qui pruvieniiciit du prix de l'héritage propre que j'a! vendu, et que j'entends acquérir eelui.«î, pour tenir lieu de celui nue j'ai vendu, cet héritage ne laisserait pas d'être un acquêt qui ne «erait pa;i sujet au retrait lignoger) car il ne me tient pas lieu immédiatement de mon héritage propre que j'ai vendu, muis plutôt du prix pour lequel je l'ai vendu) voyes noire Inlroi/aclion générale à la Coutume tTOrléant, a. 85
60. Lorsque j'ai acquis un héritage , en échange d'une reitle propre, quoique cet héritage acquière, par la subroi^iition , la qualité de propre de succession et de di*pi>sltirin de la ligne dont la rente métail provenue, il n'aura pa.% \n qu;ilité de propre de retrait , et n'y sera pas sujet; car la rcntt-, doiit il me tient lieu , n'était pas sujette nu retrait, et une choH' ne |H'nl acquérir, par la subrogation , d'autres qiialités , que ci-llc^s qu'avait la chose à laquelle elle est subrogée. C'est l'avis de Lauriévc sur Vart. .43 de Paris. Par la même raison , lorsque cet héritage .sera passé dans ma succession à mon héritier, il deviendra , it la lérité, sujet au retraitlignagcr, mais il ne sera réputé pour le retrait que propre naissant.
Vice versa, lorsque j'acquiers une rente, par échange de mon héritage propre , cette rente n'est pas sujelle nu retrait ; car elle ne peut acquérir, par la subrogation, u[ie <|ualilé dont elle n'est pas susceptible.
6t. Lorsqu'un héritage propre a perdu sa qualité de propre en sortant de la famille par l'aliénation que j'en ai laite à un ëtranger.quoiquej'en redevienne propriétaire parun nouveau titre d'acquisition, /lu/d, parla vente ou par la donation que m'en ont faite celui à qui je l'avais vendu ou ses successeurs , il ne reprend pas son ancienne qualité de propre, mais il est acquêt, et non sujet au retrait; Bauguier, l. R. n. 8. Pareillement, m, après avoir aliéné un propre paternel , j'en redeviens propriétaire à titre de suc-
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cession d'un parent maternel h qui il ëtaît passé , il ne reprend pas sa qualité de propre paternel qu'il avait lorscjue je Tai aliéné; et il est propre maternel ^t sujet au retrait lignager , en faveur de ma famille maternelle seulement.
62. Mais , lors(|iie je redeviens propriétaire de Théritage propre que j'avais aliéné , non eu vertu d'aucun nouveau titre, mais par la rescision de Taliénation que j'en avais faite , ou même seulement par la résolution et cessation de cette aliénation , cet héritage me rentre tel qu^il était, et avec toutes les qualités qu'il avait lorsque je Tai aliéné; par conséquent, avec celle de propre et de sujet au retrait, s'il avait lors cette qualité; Introduction à la Coutume d'Orléans , n. 72. Par exemple, si je suis rentré dans un héritage que j'avais vendu, par des lettres de rescision obtenues contre cette vente, ou en vertu d'une clause de réméré portée par le contrat; ou , lorsqu'ayant donné un héritage , j'y rentre pour cause de survenance d'enfant; en tous ces cas, et autres sen^blables, l'héritage, dans lequel je rentre, reprend la qualité de propre qu'il avait, et est sujet au retrait lorsque je le vendrai.
63. Il pourrait paraître y avoir plus de difficulté , lorsque la résolution du titre d'aliénation se fait exnoi'â causa et voluntarià. Par exemple, lorsqu'après avoir vendu un héritage, et en avoir mis l'acheteur en possession, j'y rentre ,en vertu d'une convention, par laquelle cet acheteur, qui n'avait pas encore payé le prix, convient avec moi de se désister de son achat, cette nouvelle convention pourrait paraître un nouveau t itre d'acquisition qui rendrait cethéritage acquêt; néanmoins, il faut décider que cette convention n'est pas une nouvelle vente qui me soit faite de cet héritage par celui qui Favifit acheté de moi , mais une simple résolution et extinction de celle que je lui en avais faite. C'est ce qui résulte de V article 112 d'Orléans , qui décide que cette convention ne donne pas lieu à un nouveau profit; ce qui suppose qu'elle ne contient pas une nouvelle vente , mais une simple résolution de celle que j'en avais faite : d'où il suit, que je redeviens propriétaire de l'héritage au même titre auquel je l'étais lorsque je l'ai aliéné, et que cet héritage doit reprendre la même qualité de propre qu'il avait.
6^. Si c'était un père qui eût vendu et aliéné cet héritage, et que, comme héritier de mon père, j'y fusse rentré, en vertu de la convention que j'aurais eue avec l'acheteur, qui n'en avait pas encore payé le prix, par laquelle il se serait désisté de son achat; la vente, que mon père avait faite de cet héritage, se trouve résolue par cette convention ; l'héritage reprend la qualité qu'il avait d'acquêt de mon père, et devient, en ma personne, propre paternel, sujet au retrait; car les acquêts d'un défunt sont propres en la personne de leurs héritiers. On opposera peut-être que y cet héritage ne s'étant pas trouvé dans la succession de mon
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ttèrci (fut l'avait alit^u^ avant sa mort, je ne puis être eeojté le tcuirilr k »ucc»i»i<»n de luon père. La réponse est, que si )« n'ai pou troiiv»! l'héritage infmc dans la uucressiou, j'y.ai trouvt l'actiiin ri ffnJito , qui, nV'lfliit d'abord «[u'unc action mobilière a^ pretium cpjuefiicnifum, ti'ctl, parla convenlînit-ijue j'ai faite avet? racliHcur, eonrertic m une action pour rentrer dans rhéritage, et .'>'e«t cffieelivcnient terminée à l'hérita^ dans lequel je suis centré ; co qui suffit pour qne cet béritage soit censé m'êtro venu de la «ucffCMÎun de moQ père; laprà, n. 55. n'ailleuK, un iic peut njer-^e je ne tienne de la succession de tiiuii père un ln'titafte , daiu lemiel je ne suis rentré qu'en qualité d'Iii*rilier de
66. Li>rsi}ue je rentre dans un héritage pri>prc, en vertu d'une «cnti-ncc qui jléciare la donation, que j'en uvaîs faile, révoquée ptiur causn d'ingratitude du donataire, on di)il pareillement décider r^'il reprend la qualité de propre sujet au retrait; car js rentre plutdt que je n'acquiers.
66. Il en est autrement, lorsque j'ai ven<)u muu héritage, at^e* U clause que j'aurais le droit de rcrus lorsqu'il «erait revendu, et que j'ai esercé ce druit sur un aelirluut' il qui il a été revendu; «ar , en ce cas , ee n'est pas par la résolution de la vente tjuc j'a- ■vais faite, que j'en redeviens propriétaire, mai» c'est par un nouveau titre d'acquisition, savoir parla vente faite à eelui sur qui j'ai eiercé le droit de refus, aux droits duquel je suis subrogé.
flores plusieurs autres questions sur la iimtlère des propres, «n noire Introduction générale sur la CoiiUinii: ifOrléans.
Si les chotei ijui, par elles-mêmes , ne sont pas siijettei au reirait, Y deviennent sujettes, lorsqu'elles sont vciiiliics parun même marrhé avec un héritage qui y est sujet.
C>y. Suivant le droit commun , les choses, qui ne sont pas par elles-mêmes sujettes au retrait lignager, n'y (ievicnneni pas sujettes, quoiqu'elles soient vendues, par uti mfme marché, avec un héritage qui y est sujet. C'est pourquoi l'iicquérenr , assigné en retrait, n est tenu de délaisser au i-ctrayant que l'héritage de sa ligne , et il est le maître de retenir, si bon lui semble , les autre» choses, quoique comprises dans le même marché. Plusieurs Coutumes en ont des dispositions, comme Meaux, loj; Metun , i4oi Mantes, 87; Péronne,a4G;Touraine, 174, et plusieurs autres. Ce droit doit être suivi dans les autre.« Coutumes qui ne s'en sont ]ias expliquées, non-seulement parce qu'il est autorisé par le plus grand nombre des Coutumes, mais parce qu'il est fondé sur une raison évidente , que le lignagcr ne peut avoir de droit que
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sur les héritages de sa ligne, sur lesquels la loi le lui accorde, et non sur les choses sur lesquelles laloi ne le lui a pas accordé. 68. Maître Gujot, Traité des fiefs, apporte une exception à ce principe , à Tégard des meubles destinés à l'eirploitation d'une métairie, comme sont les cuves, les bestiaux, et meubles aratoires. Il veut que, lorsqu'ils ont été vendus avec la métairie y le lignager puisse les retenir avec la métairie, malgré Tac-
Suéreur. Cette opinion , qui est adoptée par le commentateur c la Rochelle, est assez plausible. 1 1 j a une espèce d'intérêt fmblic que ces meubles ne soient pas séparés de la métairie à 'exploitation de laijuelle ils servent, cette séparation étant préjudiciable à la culture des terres. Cette raison d'intérêt public paraît avoir servi de fondement à Y Ordonnance des substitutions, p. \ , art. G, et il peut pareillement servir de fondement à cette décision. Ajoutez que l'acquéreur n'ayant pas ordinairement intérêt de conserver ces meubles, lorsqu'il ne conserve pas la métairie, ce ne serait que par une mauvaise humeur qu'il en refuserait le retrait.
6i§. A l'égard des autres meubles , quoique le lignager ne puisse pas obliger l'acquéreur à lui délaisser ces choses avec l'héritage sujet au retrait, si l'acquéreur ne le veut, l'acquéreur ne peut-il pas, pour son indemnité, obliger le retrajant à retirer tout ce qui est compris au marché , ou rien? C'est une question que nous traiterons au chapitre cinquième.
70. Notre Coutume d'Orléans, art. 396, s'est écartée du droit commun. Elle donne au lignager le droit de retirer tout ce qui a été vendu par un même marché , et pour un même prix, avec l'héritage de sa ligne : le droit de retrait étant le droit qu'a le lignager de se faire subroger au marché de l'acquéreur étranger, lorsque l'héritage de sa ligne est vendu, elle a tiré cette conséquence , que n'y ayant qu'un marché par lequel son héritage était vendu avec les autres choses, le lignager avait droit d'être subrogé à ce marché tel qu'il est, et par conséquent de le prendre en entier, et de retirer tout ce (jui y était compris; voyez ledit article '.Sç^o , et nos notes sur icc/ui.
71. Si un héritage de ma ligne , situé à Orléans, a été vendu
f>our un même prix avec un autre héritage qui n'est pas de ma ignc, situé sous une autre Coutume qui n'a pas une pareille disposition, puis-jc, en exerçant le retra t de l'héritage qui est de maligne, retirer aussi l'autre héritage que l'acquéreur veut retenir? Non; car les Coutumes n'ayant d'empire que sur les héri* tages situés dans leur territoire , notre disposition de la Coutume d'Orléans n'a pu assujettir au retrait un héritage situé sous une autre Coutume.
Par une semblable raison, si mon parent parisien a vendu un héritage de ma ligne , situé à Orléans , avec plusieurs effets mo-
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biliers, par un infime marché, î« ne pourrai pas, retTDil de l'héritagi?, retirer aussi les meubles que l'acijui^reur veui retenir ; car In Coutume d'Orlësns ne peut rendre retrayables que leschuïen sur lcH|uelle!t die n empirr, ou par rupport â ellesmêmes, lorsqu'elles tlat une situation; nu pnr rupport ù la personne ù qui clli» appartiennent, lorsque ec xunt de» choses mnbilii^rrs, qui, n'ayant pas de situation), snnt régies pnr ta loi qai rrgit lu persofine à qui elles apparlitniient ; d'où il jTiit, qtte 1» Coutume d'Orléans r'b pu rendre retrayables re« nwuble», qui uni ttè vendus pur un Parisien, qui n'est pas suuinU à ma «ia~ t>ire.
73. Quid, \<ice versÂ, si un parent Orléanais, qui » vendu un' héritage de ma ligne, situé à Paris, avec des iiieuMes, et avec des acquêts situés a Orléans; puurrai-je, en ee ras, eu eierçMit )• retrait de t'hcritag-e de ma ligne , retirer aussi toutes ces eboMS ? Nonj car la Coutume d'Orléans n'accorde pas le retrait de ce» choses prineipaliter , et par elles-mêmes, mais en tant qu'eUes sont campri&es dans un même marebé avec un héritage jani elle accorde le retrait. Or , dans cette espèce-ci , ce n'est pas Ta Qbut urne d'Orléans qui m'accorde le retrait de l' héritage de ma ligne, qui est hors de Kon territoire ; elle ne m'accorde donc pas non [>Inf le reirait du surplus-
CHAPITRE IV
El actei qui donnent ouferliiic au letrail lignager, et de quand.
^3- Les contrats, qui donnent ouverture au retrait, sont le contrat de vente, les contrats ou actes équipolleiis i vente, do dans lesquels la nature du contrat de vente prédomine.
Du contrat de vente.
yi. La vente d'un héritage donne lieu au retrait , soit que ce soit le propriétaire de cet héritage qui ait été lui-même le vendeur, soit qu'il ait seulement consenti à la vente qui en a été faite par un autre ; car, quoique vendre , et consentir simplement à une vente , soient .choses différentes , suivant la règle , Âliad mst iiendere, atiad venditioni eonsentire, en ce que l'obligation de garantie n'est contractée que par le vendeur, et non par celui
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qui n'a fait que consentir à la vente; néanmoins ^ pour le cas du netrait lignager, c^est la même chose , parce que celui, qui consent à la vente de son héritage, faite , par un autre, à un étranger, ne Taliéne pas moins, et ne le met pas moins hors de sa famille, par cette vente à laquelle il consent, que s'il était luimême le vendeur; ce qui est la seule chose que Ton considère en fait de retrait lignager.
y5. Les ventes forcées, aussi bien que celles qui sont volontaires, donnent ouverture au retrait.
Par exemple , si une personne , par son testament , a chargé son héritier de vendre et Pierre un certain héritage, la vente, que. cet héritier fera de cet héritage à Pierre, donnera ouverture au retrait lignager, quoiqu'elle ne soit pas volontaire, l'héritier étant obligé par le testament h vendre.
Cette décision a surtout lieu, lorsque l'héritage, dont le défunt a ordonné la vente, est un héritage qui lui était propre; car, n'ayant pu lui-même vendre cet héritage sans donner ouverture au retrait , il n'a pas pu , en le faisant vendre par son héritier, frustrer sa famille au retrait.
Il faut décider la même chose dans le cas auquel Théritage aurait été un acquêt du défunt; car quoique le défunt eût pu le. vendre, sans donner ouverture au retrait, cet héritage étant devenu propre en la personne de son héritier, la vente, qu'en fait l'héritier, est la vente d'un propre qui donne lieu au retrait. Pour empêcher le retrait, il eut fallu que le testateur, au lieu d'ordonner la vente de cet héritage, Teût légué directement au légataire, à la charge de donner une certaine somme à son héritier.
76. On a douté si la vente, par décret, sur une saisie réelle, était sujette au retrait : la Coutume de Paris, art, i5o, décide qu'elle y est sujette; un très-grand nombre de Coutumes ont la même disposition : Mcaux, Melun, Sens, Auxerre , Ktampes, Dourdan, Montfort, Mantes, Troyes, Laon, Reims, Duché de Bourgogne, Nivernais, Berry, Auvergne, la Marche, Poitou Angoumois et plusieurs autres.
On doit décider la même chose dans les Coutumes qui ne s'en sont pas expliquées. La raison est, qu'une vente, quoique faite par décret, est une vraie vente par laquelle le débiteur saisi aliène à l'adjudicataire son héritage propre. 11 est vrai qu'ellen'est pas volontaire ; mais la loi , qui accorde le retrait , l'ayant indistinctement accordé, elle embrasse, dans sa disposition , toutes les ventes, celles qui sont forcées, comme les volontaires : W«* /ex non distinffuif , nec nos dehemus dtstinf^uerc. D'ailleurs, le grand nombre des Coutumes, qui ont décidé, en ce cas, pour le retrait, forment un droit commun , qui doit être suivi dans celles qui ne •'en sont pas expliquées.
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Il y a un trè*-petit nombre de CouIuTni-s ijui se sonl ccartëes du droil commun, el qui ont e»ceplp de lu loi du retrait lignagpr les ïenlcs par d^'crel ; notre Coutume, art. ^oo, est ae ce nombre. La Coutume de Tours, art. i8o, a une pareille dispowtion ; et Dumoulin , en sa noie sur cet article , dit qu'elle est fondép sur une raison de cummisi'ralion pmir 1* débiteur sai» , afin que l'béritage s'en vende mieux.
Cette disposition ne doit pAS ftre bornée au seul décret toIcO'net. La vente, qui est faite des biens d'un débiteur sut une aOîeb^ et trois publications, est pareillement eiecplfe du retrait; il y a mfme raison : la jurisprudence en est constante dflns notre Coutume. L'auteur des notes de 171 1 sur notre Coutume d'Orléans , rapporte plusieurs sentences qui l'ont ja^é. Mais cette (exception ne s'étend point aux udjudicalions qui se font en justice, sur dr« licitBtions uù te»; encbërci étruneèreii Dont remues, et qui sonl faites à un 'étrongvr , ni k linit es les antres rentes (orcéirs , telle qu'est celle duni il est mention au N" pr^ci^Hent.
•j-j. Dana les Cuiitumcit qui portent qu7i(^'n'(a^e vriidu pardé~ erct n'est pas sujet à rctniii , gi im acheteur fait sur lui un décret volontaire, qui suit mis h chef avant l'expiralion du lemp» du retrait anquel la vente, qui lui » Été faite, a donné ouviirturei l'acheteur, quoiqu'adjudiea taire par ce décret, ne liûsM JM* d'être sujet au retrait pendant 1c temps qui en reste n expir«r; car, dans ces Contumes, le décret ne dnnni' [)ns, à 1;i vérité, par lui-mi^me ouverture au retrait, mais il n'einpéchc pas celui, auquel a donné ouverture une vente volontaire, dont il n'est que la confirmation; Orléans, art. 4o<.
78. Les rentes, faites pour cause d'utilité publique, ne sont pas sujettes au retrait lignager; l'intérêt de lu famille dans le retrait, n'étant qu'un intérêt de particuliers , duit céder à un intérêt public.
Quels sont les contrats qui sont èifuipollens à renie. %\. nucontr;ilàrfnlcïi.istrr.
7(>. Il n'est pas douteux que le contrat, par lequel on vend un héritage pour une rente viag-ère , soit un contrat au moins équipollent à vente , et même un vrai contrat de vente 1 la rente viagère, qui a fait le prix dans ce contrat, étant un prix qui consiste en argent.
Cette décision a lieu, quand même le contrat serait qualifié de donation , lorsque la rente viagère excède notablement le revenu de l'héritage; car la rente, en ce cas, est le prix de l'héri-
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tige. Mais , si la rente est à peu près dVgale valeur au revenu , la rente pourrait être regardée comme étant le prix de la jouissance de l'héritage, que le donateur pouvait se retenir plutôt que le prix de l'héritage même; et, par conséquent, l'acte pourrait passer pour une donation qui n'est pas sujette au retrait.
Sur la question , si le retrait peut s exercer sur un contrat à rente viagère , après la mort de celui sur la tète de qui la rente §st créée, voyez notre Introduction au titre des fiefs, n. n^S.
J II. De rechange contre des choses mobilières.
80. L'échange d'un héritage contre des choses mobilières, est regardé conime contrat équipollent k vente; et Dumoulin, in Cons. Paris,, § 20, ^/. 5 , /i. 49 > décide qu'il donne lieu au retrait. Il j en a une raison évidente, qui est que ces choses, qui sont d'un commerce journalier , étant facilement convertibles en argent) donner un héritage pour des choses de cette espèce , c'est presque la même chose que de le donner pour de l'argent , et de le vendre. Sans cela, les acheteurs pourraient éluder Ta loi du retrait quand bon leur semblerait, rien n'étant plus facile que de donner, au lieu d'argent, des marchandises au vendeur, qui les revendrait, et Ic^ convertirait aussitôt en argent.
Dumoulin, ibid^, excepte de sa décision (1) l'échange contre quelques meubles rares et précieux ; car une telle chose n'étant pas facilement convertible en argent , la raison de la décision cesse. Mais, comme il peut y avoir d'autres raisons, pour lesquelles la jurisprudence a assujetti au retrait l'échange contre les meubles, cette décision de Dumoulin peut souffrir difficulté.
^ III. De la diitioii on puieœcDt.
81. La dation en paiement est un acte équipollent à vente : Hujusmodi contractas ( datio in sofutum ) vicem venditionis ohtinet; 1. 4) Cad. de ci'ict. C'est pourquoi , lorsqu'un débiteur donne à son créancier un héritage , en paiement d'une somme d'argent ou d'autres choses mobilières qu'il lui doit , il v a lieu au retrait. Notre Coutume d'Orléans , art, 397 , en a une disposition.
JBa. Il en est de même , si j'ai donné un héritage à mon créancier pour le rachat d'une rente constituée , ou même pour le rachat d'une rente foncière non rachetable ; car en l'un et en l'autre
(1) La décision et rexceptioo sont, à la veVitë, dans le cas d^une dation en paiement, mais que Dumoulin compare à réchange. Il dit : Sicnt nec in vetd permuiaiione. Ainiti j'ai pu lei^ appliquer à rechange.
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cas, u'cst une Tratu datiun en paicmeDI delusaiiiine<i'ar^tfal dont la renie eonstiluée que. je devais étail mL-licIsblc, OU de telle dont noua sommes conveuus pour le rscbat du In rente foncière j Guyot, Trmlédrs fitfs, lit. du relruit âeign., chap. ^, n. %.
»?i. Quelque favorable «lu'nit ^ti^ la'cnusc de la dut , en paie~ menl de laquelle a ili dunuA l'hi^ritug'e , la dntînn en paiement donne ouverture au relruît. C'^st ptiurquoi Grimuudel , n. 1 , j , dëride qu'il y a li«n au retrait au jirolit de la famille du mari , lorsqu'on a diinno à la fcmmp un Iji^ritage propre du mari en paiement de ses deniiTS duUux , (luund mime te serait en vertu d'une clause du contrnt do mariage, i|ui porterait que cet héritage lui serait donné en paiement de ses deniers dotaux.
Il en serait autrement ii le niurî avait ameubli et mis en communauté un de SCS pTuprrs , «t, qu'après la dfsiolution de m ' communauté , la femme le prit en paiement de sex rt^prises ; car l'acte, par kquel la femme |irt?iid cet Ix^ritu^e eu paiement, n'ert
fiBs proprement un titre d'acquisition. Pur cet urtc , le drvit de a frniTne dans les biens de lu comniunaulé , qu'cUu cnuserve, nonobstant sa renonciation ^ junqu'ïk cuncurrence de ce qu'elle * i reprendre sur tesdits biens, «e détermine h cet héritage , qui fuit partie desdits biens , plutât iju'elle n'est censée en faire l'acquisition ; et c'est pour cette fuison que cet acte ne duune sas ouv'.Tiurc au proGt des v«nles ; Voyez nrttrc fniroJaclion au Itt.
Haisrameublisscmcnt, que le maria fait de ce propre, et qui est, en ee cas-ci , le titre de la femme, ne dult-il pas donner lieu
64"I-'Q dation en paiement ne donne lieu au retrait, que lorsque la chose due, en paiment de laquelle l'héritage est donné, est une somme d'argent ou quelque chose de mobilier. 11 en serait autrement , si l'héritage était donné en paiement d'un autre héritage que je devais : cet acte tiendrait plutôt de l'cchange que de la vente, %t ne donnerait pas lieu au retrait.
J IV. Des dooalinn!! r(!ronn'<rjtoirrs lui om-icu«e'.
85. La donation d'un héritage , qui est faite pour récompense de services, lorsque ces service» sont appri'-ciahles à une somme d'argent, pour laquelle celui , à qui la duniillun est faite , aurait eu action en justice , est aussi un acte équi|)ollenl à vente , et (pli donne lieu au retrait ; car une telle duiialiun est plutôt dation en paiement que donation.
Cela a surtout lieu , lorsque la somme , à Inijuclle ces services sont appréciables à prix d'argent, égale la valeur de l'héritage donné en récompense de ces services; car, en ce cas, il faut convenir que cet acte n'est autre chose qu'une dation en paiement ,
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et f a*il n*a ^ de la donation , que le nom : il ne doit pas dépendre dei parties^ en donnant ce nom à cet acte , de le soustraire au retrait auquel il eit naturellement sujet.
Sur le cas auquel le prix des services n*égale pas la valeur de l'héritage y voyez infrd ^ art. suivant,
86. Il en est de même des donations onéreuses , lorsque les chairs y imposées au donataire ^ sont quelque chose d'apprécia- Ue à une somme d'argent , surtout lorsque cette somme égale la valeur de l'héritage.
Il faut aussi , pour que la donation soit réputée' onéreuse et éq[ilipoUeBt6 à vente, que les charges imposées au donataire? soient eilrinsèques k la chose donnée.
C'est pourquoi, la donation d'un héritage , qui serait faite à la ehwrgiB o*me grdfise rente foncière dont cet héritage est chargé , qruand mé«ie la charge de rctte rente absorberait le prix de l'héritage , B\est pas pour cela réputée une donation onéreuse ; cette charge n'étant pas proprement une charge de la donation , mais une charge de la chose , qui suit la chose , et dont le donataire aérait chargé, quand même il n'en serait rien dit par la donation.
J V. bu bail â rente rachttable.
87. Le bail à rente rachetable est aussi regardé comme un contrat équipollent h vente, qui donne lieu au retrait : Paris, art* t37 ; Orléans 9 397, et plusieurs autres Coutumes, en ont des dispositions.
Il semblerait que ce contrat ne devrait donner ouverture au retrait que lors du rachat ; car co n'est qu'en ce temps qu'il devient équipollent à vente , puisque ce n'est que par le rachat qu'il devient une aliénation à prix d argent. Néanmoins les Coutumes ont voulu qu'il j donnât ouverture dans le temps du bail ; autre-" mentleslignagers se trouveraient toujours frustrés de leurs droits , ce rachat de la rente se faisant ordinairement à leur insu. D'ailleurs , on peut dire que ces baux à rente sont , en quielque façon , an tnoins dans lie vœu des contractans , des aliénations à prix d*mrgemif l'intention de l'acquéreur étant d'acrpiérir cet héritage pour la somme dont il a stipulé que la rente serait rachetable , et le bailleur n'ayant retenu imc rente foncière, qu'en attendant me l'acquéreur eut payé crlte somme. Néanmoins cette raison , si
elle n'était pas jointe à la première , pourrait bien n'être passuf-
<* — .- nsânte'.
Mi Livonière a prétendu que les baux à rente n'étaient vraiment baur ù rente rachetable , et sujets en conséquence au retrait^ qne lorsque cette faculté était stipulée jiar le bail , et non dans le cas auquel le preneur tient cette faculté de la loi , comme dans les baux i^ rente des maisons de ville. Cette opinion n'est
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pas suivie. Ce* baui à rente ne sont pas moins baux à renie racbelable , et sujets au retrait, que ceui dans lewjuels la faculté J de racheter est eipresïément stipulée : on pinit même dire qii'ilt i le,sunt à plus fort titre , puisque In faculté de racheter , qui ne ' procède que de la convention, est Mijette à pre«mptiou. La raison, sur laquelle Livonière se fonde, est de dire que le bail â rcntff rachetable n'étant réputé équipoUer à vente , qoe parce qu'il cal, dans l'intention des pûrlies, aliénation à prix d'argent, par le rachat de la rente que le preneur se propose de fuiri> un Jour , cette intention duit être déclai-re parle bail. La réponse est ( «rac si , dans tes baux , dans lesi]ue1s la loi aeeorde au preneur la faculté de racheter la l'tnte , cette faculté ne se trouve pa* exprès sèment stipulée , c'est parce qu'il est inutile de stipuler ee que la loi accorde ; mais le preneur n'en est pas moins pi^sumé avoir «u l'intention de racheter la rente , lorsqu'il en aurait la cnniinodit^, la volonté de libérer son bien, quand on le peut , étant notureUr.
Dti tonlralt ri aclei ijui ne wM pa» éijiiipnUcni à vente, ni pai coiuéquent lujeli au reirait.
^ 1. De rccbiagecoDlceiia autre imoiMiblc. , ' À
89. C'est un principe qui n'est pas contesté, que l'échange ' d'un hcrilage contre un autre héritage ne donne pus lieu au re- , trait: plusieurs Coutumcsen ont des dispositions; Paris, art. t4Si Orléans, 384-
90. On a a^té ta question, si l'échange d'un héritage, contre une rente constituée, donnait lieu au retrait. Il faut , our cette gestion , distinguer deux cas. Le premier cas est , lorstnie celui, qitii reçoit en échange de son héritage une rente constituée, est soumis à une Coutume qui répute meubles les rentes constituée», et que la rente est de celles qui n'oot pas de situation , et qui •• régissent par la loi à laquelle est soumise la personne i qui elli^ appartiennent. En ce cas, la rente, qu'il reçoit en échange de son héritage, étant, en sa perjjonne, un bien meahle, l'échangfe, qu'il a fait de son héritage contre cette rente, est un échange contre an meuble , qui est réputé contrat équipoUent à vente , et donne lieu au retrait.
Le second cas , est celui de l'échange d'un héritage contre une rente régie par une Coutume qui répute les rentes constituées immeubles; ce qui arrive, lorsque celui, qui ta reçoit en échange de sou héritage , est soumis , par son domicile , à une de ces Cwitumes, on lorsque là rente a nne tituation dans une de ces Cou- >nnM.'£nce cas, l'opinion commune, et qui a prévalu dans l'usage ,
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.e*t (le regarder cet échange comme un échange contre un immeuhlc qui ne doit pas donner lieu au retrait. Les raisons, sur lesquelles cette opinion est fondée, sont les suivantes, i** Le droit de retrait lignager est un droit rigoureux ^ qui ne doit avoir lieu que dan.s Im cas où la loi Ta accordé , et qui ne doit pas être étendu à d'autres. La loi Ta accordé en cas de vente ; il ne doit pas être étendu au cas d'échange , l'échange étant un contrat différent de celai, de vente. Il est vrai que la jurisprudence a étendu le retrait à l'échanee d'un héritage contre des meubles , et qu'elle a ngardé cet écnange comme un contrat ressemblant à celui de vente^ ainsi que nous l'avons vu suprd, n. So; mais cette jurisprudence, établie contra rationeni juris , quoique pour de bonnes raisons 9 n^est pas susceptible d'extension; et elle ne peut, sans exteiuion^ s'appliquer à l'échange contre une rente constituée , réputée immeuLle , parce qu'on ne peut pas dire que ce soit un écnanffe contre un meuble, a* Il j a une très-grande différence entre l'échange contre une rente réputée immeuble , et l'échange contre des meubles. Celui-ci dépouille entièrement la famille ; les meubles y que le parent reçoit en échange de son héritage
firopre qu'il auèney n'étant aucunement susceptibles de la quaité de propre qu'avait cet héritage^» Au contraire, l'échange contre une rente réputée immeuble ne dépouille pas la famille ; la rentCi que reçoit le parent en échange de son héritage , est subrc^gée k la qualité de propre qu'avait l'héritage pour le cas des successions y et pour celui des testamens et donations.
Ceux qui sont de l'opinion contraire , la fondent sur les rai* sons suivantes. Ils disent que , même dans les Coutumes qui ont •une; di^osition expresse, par laquelle elles réputent immeubles les rentes constituées , telles que sont les Coutumes de Paris et d'Orléans , ces rentes sont bien , en toute autre matière que celle de retrait, réputées immeubles, mais non en matière de retrait; puisque ces mêmes Coutumes déclarent que ees rentes ne sont pas sujettes au retrait , lorsqu'elles sont vendues : d'où il suit , qu'en matière de retrait, l'échange d'un héritage contre une rente I ne peut passer pour un échange contre un immeuble, mais pour un écnange contre un meuble , qui doit donner ouverture au retrait. Ils ajoutent que si l'échange contre un autre héritage est regardé comme un contrat tout différent de la vente , et ne donne pas ouverture au retrait , c'est parce qu'au mojen de ce que l'héritage reçu en échange est subrogé a celui qui a été aliéné , tous les droits de la famille sont conservés , non-seulement en cas de succession et de testament , mais même en cas d'aliénation par vente : ce qui n'est pas , lorsque l'échange est contre une rente constituée , cette rente n'étant pas sujette au retrait lorsqu'elle sera vendue. Enfin , ils disent que c'est ouvrir la porte aux fraudes , que d'exclure le retrait en ce cas , rien n'é-
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lani plu» fneilc (]ue de faire ronslilu» tinp rente par itne ptrsonnc oiTid^t^f tpie l'acheteur pfiraitra donner ni (^l'Jiai^ de l'h<^riluge qu'il veut arlicter, et fpit sera reinboiirs^e nu Vendeur uiiMiMt après te ronlrnt.Ce sont 1m misons ([u'emploie M. Vaslin, tn son Commertlaire fiir t'artirfe tg de la Coutume de la Rochelle. Nonobstant ce» raiione, ipioilfue trèK-forles , la preuière opinion H élé confirmée par un arrêt de tjaS , rapporté au Recueil d'arrêts de la quatrième des enijuétes. On peut répondre «u premier argument de ceux qui loutiennenl l'opinion contraire.
B ne sont pas aiijetteg i retruil, un n'en doit pM , qu'en matière de retrait, elles sont réputées meubles, 'échange contre une rente est un éthatig'e contre uti
meuble. On doit seulement en conelure que la Coutume n pas sujets au retrait tous les immeubles, maî« seulement les iiDmeubles réels ijul seuls sont compris sous le ternie à'héritap!, et non les immeubles Cclifs , tela que sont 1m rente». On répond au second qu'il n'esl pas nécessaire , pour qu'un genre d'aliénation soit exempt de retrait , que la famiHe de relui qui aliène l'héHtftg» puisse conservsr, dans ce qu'il reçoit â la place , tous le« mènes droits qu'elle ovait dans celui qui lui a été aliéné. Dans le «fts d'une donation , la famille est entièrement dépouillée; ce g«nre d'aliénnlion n'en est pas moins exempt de retrait. La réponse »m troisième argument , est que la crainte des fraudes n'est pas «m; raison suffisante pour que les juges as«uje1 tissent au retrait un g'enre d'aliénation, que les lois n'y ont pas assujetti, lorsque la fraude n'est pns prouvée.
Au R-ste, je serais assez porté à décider qui-, si la rente, i-eçwe en échange, était une rente «[ai eût été constituée à celui Oui )'a donnée en échange, peu de jours svant le contrat, et qu'elle tàt nelietée par le débiteur de la rente peu de jours après, DB ntftme ^tna l'année, on devrait présumer le contrat frauduleux, ^ admettre le retrait du jour que le remboursement de la rente aurait découvert la fraude.
L'écbange d'un héritage propre, fait contre une rente constituée ; ne donnant pas lieu au retrait , celui fait contre tin offiee n'* doit pas donner lieu. 11 ^ a une entière parité de raiions, les Mces étant, comme les rentes constituées, des immeubles fictifs. . Noua l'avons ainsi jugé au bailliage d'Orléans, le 3o mari 1765, au profit du sieur Couret, imprimeur.
^1 . L'échange ne dunne pas lieu au retrait , lorsqu'il a été laît but A but) et Mnts aucun retour en deniers ou en autres choses mobilidKS; mais il 7 a variété dans les Coutumes k l'égard des éclmWyiliKvec retour en deniers ou autres choses mobilières.
bèk Osutnmea de Paris , d'Orléans , et un grand nombre d'intri^', exemptent de retrait l'échange, quoique Fait avec'OHft', VeM^A-dice avec retour <n deniers ou en autres choses mol^itres ,
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i moins que la soulte n'exçédit la moitié de la valeur de rhéritagc aliéné par ce contrat d'échange, ou, comme s'expriment la Contome et qoelqaes antres, sinon que la soulte excédai l'héritagm haiUé avec elù en eomre^chmnge : ce qui revient au même ; car If aouhe , qui excède U valeur de l'héritage reçu avec elle , par B|on parent, en contre-échange de Théritaçe qu'il a aliéné, excède la Aoitié de la valeur de cet héritage qu'il a aliéné.
Plusieurs autres Coutumes n'exigent pas que la soulte tourne, on retour en deniers ou autres meubles, excède la moitié de la valeur de l'héritage, pour que rechange donne lieu au retrait; elles se contentent que cette soulte égale cette moitié, ou, ce qui est la même chose, qu'elle ^ale la valeur de l'héritage reçu avec elle en contre - échange, (/est la disposition de la Coutume de IMun, art. i43 ; de Clermont, /iV. 2 , art, 19, et de plusieurs autres.
La Coutume de Bretagne, art, 3 16, admet le retrait en échange, lorsque le retour en deniers excède le tiers de la valeur de l'héritage.
Au contraire , celle de Bordeaux , art, 32 , veut que le retour en deniers vaille deux fois plus que l'héritage reçu en contre-échange avec ledit retour, c'est-4-dîrc qu'il vaille plus des deux tiers delà valeur de l'héritage dont elle accorde le retrait.
Celle de Normandie , art. 464 » admet le retrait en échange fait avec ane soulte en deniers, quelque petite qu'elle soit.
Celle de Montargis, tit, 16 , art. 9, accorde aussi le retrait, en cas d'échanffe, toutes les fois qu'il y a retour en deniers, ou choses mpbiOTres tlonnées en retour, à moins qu'ils ne fussent donnés que par forme de pot de vin de marché.
11 en est ne même dans les Coutumes qui disent indistinctement, lorsqu'il y a retour en deniers ou en meubles, il y a lieu au retrait à proportion du retour, sans s'expliquer sur la qnantité de ce retour. Dans ces Coutumes, la loi n'ayant point fait de distinction entre un retour considérable ou modique, on doit, sans distinguer ai le retour égale , ou non, la moitié de la valeur de l'héritage, si le retour est considérable ou modique, admettre le -retrait à proportion du retour, quel que soit le retour, suivant cette règle : Vbi lex non distinguit , nec nos debemus distinguere. C'est l'avis de Dupineau, sur la Coutume d'Anjou, ar^ 353 , et de son annotateur.
Il V a quelques Coutumes qui s'expliquent en termes négatifs , en disant indistinctement qu'il n'y a lieu au retrait en échange fait buta but sans soulte , sans s'expliquer sur la quantité de la soulte; telle est la Coutume de Senlis,ar/. 224* H semblerait que cesjCoQtumes laissent à conclure que, dans le cas contraire, lorsqu'il j a un retour en deniers 9 il y a lieu au retrait indistinctement, et quel que soit le retour , suivant la règle, Exclusio uniust
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tst ailinitsio aliénas. Néanmoins, Ricard, dans son ComniMitiiirc sur cet article, pense i]u'oa n'en duîtpss tirer cette cofiséi{iifnct^; quela Goiittiine ne s'étant expliqut^e que Mirun cas, auquel le ri-tratt ne pouvait avoir lieu en cas d'écbaige, et ne sVtant pan eiipli(|u^ sur ceux auxquels il devrait avair lieu, elle en avait laijx^ tn dé> oision aux Coutumes circonToisines, telle nue celle de Clcrmont, suivant laquelle, art. ig, il Tsutiiue ta soultc etcède ou^gnl^as moins lu moitié de la valeur de 1 hérilnge, pour que le contrat puisse passer pour équipuUent à vente, et donner lieu au re~ trait.
Dans les Coutumes, qui n'ont point du tout parlé de l'i^cbangv, on n'v admet le retrait en échange que conformément au droit commun, c'est-à-dire lorsqu'il y a une soulte qui excède la moitié de la valeur de l'hérilafte. M. Vaslin , en son Commenlnir«' sur la Coutume de la Rucbelle, qui est de ce nombre, dit quecelv
ga. Il y a une autre variété dans les Coutumes, pour le retrait en ras d'échange. Plusieurs Coutumes , du nombre dcstiueilles cSt celle de Paris , n'admettent le retrait qu'au prorata de II soulte. Par exemple , si j'ai changé mon hérîtuee propre , de valetir de ia,ooo lîv., contre un autre héritage ce valeur de 4)Ono iiv. et une soulte de 8,0QO lîv., la soulte, en cette espèce , montant aux deui tiers de la valeur de l'héritage, ma Tamille ne doit être admise au retrait que des deus tiers de cet hériloge, oui doit être partagé entre l'acquéreur, qui en retiendra un liers,et Icretravant, k qui on en délivrera les deux lier». Les raisons, sur lesquelles se «ont fundécK ces Coutumes , sont celles-ci : t ' Le ufOtrat n'étant pas entièrement contrat de vente, il ne doit pas donner1îeu«nlièrement au retrait, mais spulnnent n proportion de re ijtae ce cimlrut participe du coiilnit ilu vcritr, l't piÉi loiisi'iiiicnl h proportion de la soulte en deniers. «* L'héritage, que j'ai retiré en eontre-ë chance, devenant, par lulirogation , propre de la m4me oualité et delà mime ligne, nue celui que j'ai aliéné et mis hors de ma famille , ma famîlU est indemnisée en partie de l'aliéiiatioii qne j'ai faite; elle ne doit donc avoir le droit deretrait que pour lÂsurpluft. 3* L'acquéreur, qui m'a donné un fonds avec le retour en deniers, pour l'héritage que je lui ai cédé , doit «voir um portion dans le fends que je lui ai cédé, qui lui tienne lieu de c«lui qu'il m'a cédé; sans cela , et s'il était obligé de recevoir de l'argent pour le fonds qu'il a donné, il ne serait pas entièrement indemne, il ne serait pas mis au même état qu'il était avant lecimtrat. On ne doit pas l'obliger à recevoir malgré lui de l'aident
Iiourun fonds qu'il n'a pa-i voulu vendre , et qu'il n'a consenti d'a- ■éner qu'autant qu'il aurait un autre fonds à la place ; c'est lui faire vendre ion héritage malgré lui : Ntmo rem tuam invuut ventltrt cogittir.
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L'opinion contraire , «avoir , qu'il y a .lieu au retrait pour 1* total , lorsque la soulte en deniers eicèdE la moitié de ta valeur ée l'iiéntage, s été embrassée par plusieurs autres Coutumes, mtme en plus ^and nombre; et notre Coutume d'Orléans , art, 384t est de ce nombre. Les raisons, sur lesquelles elles se sont fondées , sont nue la nature des contrats doit se rég'ler sur ce qui y prédomine. Donc, lorsqu'un héritage est cédé pour une somme d'argent, et pour un autre héritage de moindre valeur que la somme d'argent, il doit être réputé contrat de vente; car la somme d'argent est ce qui prédomine. L'héritage est aliéné principalement pour une somme d'argent, et par conséquent ce genre ■ d'aliénation est une aliénation A pris d argent, et une vente : l'autre héritage, qui rat donné avec la somme d'argent , n'est qu« comme un accessoire du prix, qui consiste principalement en une somme d'argent , ce qui n'empêche pas que le contrat ne soit entiérement et véritablement contrat de vente ; arg. 1. 6 , g t , J»
A l'égard de l'objection tirée de ce que , suivant la maxime : Nemo invilus vendere cogilitr, celui, sur qui on exerce le retrait,, ne doit pas recevoir malgré lui de l'argent pour son héritage qu'il n'a pas voulu vendre, et qu'il n'a voulu aliéner qu'autant qu'il aurait un autre héritage i la place : elle est plus spécieuse que •olide. L'acheteur a dû savoir que le contrat, par lequel il acquérait, étant un contrat dam lequel la nature de vente prédomine , était sujet au retrait. 11 s'est donc soumis ,è souffrir le retrait. Il • pareillem«)t dû savoir et pu prévoir , lorsqu'il a fait l'acquisition, (pi'en catde retrait, il ne serait pas au pouvoir du retrayant de lui rendre l'héritage qu'il a donné pour celui qu'on lui retire, et qu'un retrayant n'étant obligé d'indemniser l'acquéreur que d» lii manière dont il est possible de le faire, le retrayant ne serait pas obligé , en cas de retrait , de lui rendre cet héritage en naturof mais seulement de lui en rendre le prix : s' étant soumis, en aequérant, k souffrir le retrait , il s'est soumis à l'exécution du retrait', et par conséquent à recevoir le prix de son héritage que l« requérant lui donnera. On ne peut pas dire qu'il vend malgré lui son héritage, que c'est majgré lui qu'il ea reçoit la prix, pnitqu'il s'est soumis à cela en acquérant.
On peut encore ajouter, en faveur de cette opinion, qu'elle évite les discussions et l'embarras du partage qui est à faire, dan* la première opinion, entre le retrayant et 1 acquéreur , et retraocbe les procès auxquels la première opinion pourrait souvent donner lien.
Celte dernière opinion , qui , en cas de soulte excédant la moitié de la valeur de l'héritage , admet le retrait pour le tout , me parait préférable à celle embrassée par la Coutume de Paris , qui ne l'admet qn'à proportion de la aoûlte ; elle me semble par eon-
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H^-<)Ufiit dtivoir ^tn-kUivie duiA les Coulumv» qui ne Ven M>iit|>u.i expliquées. C'éluU l'avis de M. LeCumu«,rn s«s observations aur te titre de* Retraits. Il peusait <]ue la CoutuinL- de PurU uul, » cet cgard, besoin de riï format ion. C'était l'a\is de M. de Lumoi- ^oii,ar/. 18 de ses Arrêtés- Néanmoins il faut avuuer que la (juestioii souffre difficulté.
1)3. Dans les Coutumes , ijni u'accordent le retrait qu'au prorata de la xoulte ■ il n'eit pas douteux (ju'il n'v a que la famille de celui qui a aliéné l'héritage pour lequel il a reçu une soult« , qui ait le droit de retrait , et que la famille de l'autr^cun tractant n'a pas le droit de retrait de l'héritage qu'il a aliéné , n'ayant reru aucuns deniers pour cet bcrilage, et en ayant au contraire donné.
Dans les Coutumes, qui regardent le contrat comme étant entièrement contrat de venle, et qui admettent au retrait paur le tout la lamille de celui qui a reçu la soulte, il y a plus de difficulté sur la question de savoir si la famille de l'autre contractant doit aussi être admise au retrait du sien. Coquille , sur Vart, 4n du titre des fiefs de la Coutume du nivemais, lient là négative. Il est suivi par le nouveau commentateur deja Coutume de La Hachellc. La Coutume de Poitou , art. 355 , semble avoir suivi cetlc opinioD , car elle dit ; Ledit contrat lera ceiuè contrat de vente, etlt ùgnagtr de cr/iii 11 m a rrrii l'argent , reru au reirai f. Eu accordant It retrait à la famille de celui qui a reju l'argent, il semble qu'elle le dénie tacitement à la famille de l'autre contractant, suivant les maximes: Qui dicit de uno , negat de altéra ; Inclusio unius ett esclusia alteritts. La raison , pour celte opinion , est que ce contractant n'ayant pas reçu dargent, on ne peut pas dire que le coatrat, vis-à-vis de lui, soit un contrat d'aliénation à prix d argent, ni par conséquent un contrat de vente qui puisse donner lieu au retrait.
Notre Coutume d'Orléans a embrassé l'opinion contraire. Elle décide, art. 384, qu'en cas d'échange fait avec une soulte en argent, qui excède la moitié de la'valeur de l'un desbéritage8,Vun et l'autre héritages sont sujets au retrait. Par exemple , û j'ai échangé avec vous monbéritsge de la valeur de la, 000 liv., contre le vAtre de la valeur de 5,aoD liv. , avec un retour de 9,000 liv. en deniers, elle veut que»votre famille ait le droit de retirer sur moi l'héritage de 3,000 liv. , en me rendant 3,ooo liv, etleslojaui coûts; de même que la mienne. a droit de retirer sur vous rbéritage de 13,000 Lv. , en vous rendant 19,000 liv. LaraiMO, sur laquelle elle se fonde, est qu'un seul et même contrat ne doit avoir qu'une seule et même nature , qui se règle par ce qui y prédomine. 11 répugne qu'il soit contrat de vente par rapport i l'on descontractans, et contrat d'échaDgepar.rapportâl'antre.Lorsmie la soulte en deniers excède la moitié de la valeur de Vu* des héritages, comme dans l'espèce ci-dessus proposée, le contrat doit, suivant ce qui y prédomvie, être réputé contrai de vente.
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Ofi doit présumer que rintcntiop des parties a été , savoir de ma part, de vous vendre Vhérit^ge de la^oo liv., et de votre pi^rt, do Tacheter ; et que c'est en paiement de la somme de 3yOOo liv.» qui voi^s manquait pour achever le paiement du prix de l'héritage que je vous ai vendu , que vous m*avcz donné le vdtre. Il doit par conséquent être sujet h retrait ; car tous conviennent que ce qui est dooné en paiement y est sujet. Ceci répond à l'argument employé ci-dessus pour la première opinion , qui consiste k dire, que n'ayant reçu aucuns deniers pour votre héritage de 3|000 liv., l'aliénation, que vous eii avez Aiite, n'est pas une aliénation à prix d'argent , et ne peut par conséquent passer pour une vente , ni être sujette au retrait; car la répanie est que vous avez reçu jpour le prix de votre héritage de 3,ooo liv., la libération de pareille somme de 3|000 liv. qui vous restait à payer, pour le prix de la vente que je vous ai (ai te de mon héritage de ia,ooo liv., laquelle libération est quelque chose d'équipoUent à deniers. Cette opinion , que notre Coutume a embrassée , me parait préférable à la première , et plus conséquente au principe aes Coutumes qui réputent contrat de vente en entier le contrat d'échange , dans lequel la soulte en deniers ou choses mobilières excède la valeur de la moitié de l'unies héritages.
94. Lorsque les parties contractantes ont déguisé , sous la fausse apparence a un contrat d'échange, uù contrat de vente, et que la fraude est découverte, le contrat donne lieu au retrait.
C'est pourquoi , si les lignagers justifiaient qu'il y a eu convention que celui, qui a acquis l'héritage propre de leur parent, rachèterait pour une certaine somme celui qu'il lui a donné en contre-échange , le contrat étant moins, en ce cas, échange, qu'un contrat de vente déguisé sous la fausse apparence d'échange , doi^ nerait lieu au retrait. Cette convention peut se prouver non-seulement par le rapport de la contre-lettre qui la contient , mais mènie par témoins; car c'est une fraude faite aux lignagers, au pouvoir desquels il n'a pas été de s'en procurer une preuve par écrit; Traité (Us obUgalions , n, 811.
Les lignagen peuvent aussi être admis k déférer le serment à l'acquéreur, sur te fait de cette convention qulls prétendent être intervenue , eV dont ils n'ont pas la preuve. Plusieurs Coutumeai, comme Bourgogne, Nivernais, etc. , en ont des dispositions.
Il y a un cas où il n'est pas besoin de justifier cette fraude , tt; où eue se présume; c'est lorsque l'héritage, donné par l'acquéreur en contre-échange , lui a été revendu dans l'an du contrat. OHéans, art. 386, et plusieurs autres Coutumes, en ont des dimositiena, qui , étant fondées en grande raison , doivent avoir lieu dans celles qui ne s'ep sont pas expliquées.
95. C'est aussi une présomption do fraude, lorsque celui , i^ a acquis par échange rhéritage , est demeuré en possession de celiû
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qu'il nvait doiiué ei) tonlrc-i^rhange. C'est l'avit de TiraqucMi , de Lalande,e(c. Bourbonnais, art. 4^91 en a une disponition; elle dit; • Contrat de permutation PSt présumé simulé, «ilc permatani
- est trouié saisi , possesseur et détenteur de In chose iju'il aurait
- donnée par permutation, dedans l'an après ledit contrat. ■
96. L'échange doit passer pour frauduleux , et pour une vente déguisée, soit que vous vous aoret obligé de racheter vou9rmèiu«, pour une certaine somme d'argent , t'héritagc ou la rente que vous m'avez donnés en coiitre-écbange, soit que vous vous soyez obligé de le» faire racheter pur d'autres. La Coutume d'Anjou , art. 354 1 en n une diiposilion. Ellcditcp'ilya fraude, si l'acheteur promet acheter ou jaire acheter le ronlre-écfaange, en bailk-r ou fftire bailler deniers, en manière que , par le moven d'icelle promeuc, le contre-échange ne demcurttt es mains de relui A qui il a Aie baillé. Néanmoins Lalan de cite un arrêt, qui a jugé querbérîtage échangé contre une rente ne donnait pas lieu au retrait, quoique, par le contrat, l'acquéreur de l'béritKge se fût obligé de faire racheter la rente par un tiers. Mais je Depuis approuver 1h décision de cet arrêt, étant évident t^ue celui qui échange avec cette |metion, dans la vérité a intention de vendre, cl non d'échanger, et n'a pris cette tournure que pour déguiser le contrat de vente.
97. Le contrat d'échange d'un héritage contre une rente n'en est pas moins un vrai contrat d'échange , et ne donne pas lieu au retrait, quoique l'acheteur de l'héritage s'oblige de fournir et l'aire valoir la rente qu'il donne en contre-échange.
96. Lorsque j'échange mon héritage contre le vdire, sous la condition que vous pourrez racheter le vôtre pour une certaine somme, y a-t-il lieu au retrait de mon héritage que je voin ai échangé sous cette clause? Peut-on tirer argument du bail à rente qui donne lieu au retrait, lorsqne, par te bail, la faculté est accordée à l'acquéreur de racheter la rente? Les espèces sont trèsdifférentes. Lorsque je donne mon héritage k rente, je ne reçois rien k la place , maïs je m'y retiens un droit de rente. Le bail et le rachat de la rente , qui est fait en vertu d'une^lause du bail , et en est par conséquent l'eiécutlon, sont deux* êtes qui composent ensemble l'aliénation de mon héritage pour la somme d'ar- «nt que je reçois jjour le rachat de la rente. Au contraire , lorsque pécliange mon héritage contre le vdtre , sous la condition que vous patuTei racheter le vôtre, j'aliène, par cet échange, tout le droit que j'avais dans mon héritage , et je l'aliène , non a prix d'argent , mais pour l'héritage c[ue je reçois de vous en contre-échange. La somme d'argent , que je reçois depuis , lors du rachat de votre héritage, je ne la reçois pas pour mon héritage que je vous ai échangé , puisdbe je n'y avais retenu aucun droit , mais je la reçois pour le rachatsa vÀtre. Il faut néanmoins convenir qu'ily a quelque raisDn pour soutenir qu'il peut'y avoir lieu au retrait de moi)
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héritage y non lors du contrat d'échange , mais lors du rachat qui? vous me faites de votre héritage , en exécution de la clause du contrat. Cette raison est que le rachat , que vous faites de votre héritage, se faisant en exécution d'une clause du contrat d'échange « vous rentrée dans votre héritage plutôt que vous ne l'acquérez de * nouveau. Le rachat que vous en faites n est pas un nouveau titre d*acquisition , mais c^st la résolution de l'aliénation que vous en aviez faite , et de l'échange que vous en aviez fait contre le mien. Cette somme , que vous me donnez pour ce rachat , est une somme que TOUS me donnez à la place de votre héritage pour le prix du mien : l'échange ^ que j'ai fait de mon héritage contre le vôtre , se convertit donc , par ce rachat que vous faites du vôtre en exécution de notre contrat , en une véritable»'aliénation à prix d'argent, qui doit donner lieu au retrait dans Tannée du jour de l'insinuation de l'acte de rachat , qui a opéré cette conversion de l'échange en une aliénation à prix dHirgent. Je n'oserais pas, nî^anmoins, assurer cette décision, n'étant pas fondé en autorité, et ne me souvenant pas d'avoir vu nulle part cette question traitée.
J 11. Du bail à rente non rachetable.
99. Le bail à rente non rachetable est aussi un contrat qui n'est pas équipoDent à vente.
Il en est tout différent. Le prix en argent, qu'un acheteur s'oblige de paver, fait le caractère du contrat de vente ; au contraire , par le bau à rente , il n'y a pas proprement de prix : la rente, que le preneur s'oblige de payer pour l'héritage, est un droit que le oailleur retient dans l'héritage ; c'est une charge de l'héritage , plutôt qu'une dette de la personne du preneur.
Par ces raisons , la plupart des Coutumes décident que le bail à rente non rachetahle ne donne pas lieu au retrait.
Notre Coutume d'Orléans, art, 188, en a une disposition. Celle de Paris, en déclarant, art. 137, le bail à rente rachetable snjet au retrait, fait assez entendre que le bail à rente, fait sans cette faculté , n'j est pas sujet.
ioo. Le bail à rente n'étant. exempt du retrait qu'autant qu'il est bail à rente non rachetable ; quoique le bail n'exprime aucune faculté de racheter, si les lignagcrs peuvent justifier, ou par écrit, ou même par témoins, que cette faculté a été accordée par une clause secrète , le bail donnera lieu au retrait : ils peuvent même, sur la vérité de ce fait, déférer le serment à l'acquéreur.
101. Lorsque le rachat de la rente a été fait dans l'an du bail, le bail est réputé frauduleux , et en conséquence donne lieu au retrait. La Coutume de Sedan, art, 2^7, en aune disposition ; elle dit : • Sont retravables les héritages naillés à rente, si la rente • est rachetée dans l'an, parce qu'en ce cas ils sont réputcs
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» baillés à rente rftcbeUble , encore que eelt ne foîl pofié par le • contrat* •
Quelques antres Coutimies 4ii«Pl awri qn^en ee oes U 4pil J i|voir lien au retrait de rhérilaîi^ e| de la re^le* Je ppule <pif cM 'décisions y conuie trés-équitdtes » doiTeot être snines 4wpa MtCf Coutume d'Orléans y et qv'on pevt tirer «funent de ev qi(*Wil« décidé y ari, 386, pour le ces ae Péeliesft»
103. Plosienrs Coutumes codgeiil WÊm$ pèor qne b )hi3 4 tente non racbelaUe ne dense pas li«è'e« retraktflie» Mfle kaîl y il n'y ait pas Âoiuve ^Wl^ji qn*il n'y ait pas U9mm$ U^Um 9u promis tailler/ Helun, Sens, CE4tea|ir-Nenf| etc, Mètre Ctmr tume , art. 389, décide aussi qu'il j a lieu an retrait 9 f Si MV )9 m bail il 7 la quelque somme de deniers ou sovme msiwi^ » baillée I ou promise bailler. »
Nous avons établi , dans nos no^ sur eeft artide, qn*îl filUil pour cela, aA moins dans notre CovUne, que cette SflimiW escédât la moitié de la valenr de l'héritage.
J m. Du contnt de «ooiété, et d« ffsmeaMîiiwniit.
io3. Le contrat de société est un contrat qui n'est ni équipollcnt, ni ressemblant au contrat de Tente. C*est pourquoi , lorsque j'ai contracté une société de biens avec un étranger, dans laquelle j'ai fait entrer un héritage propre, et que, depuis, par le partage qui se fait des biens de la société, cet béritage est tombé au lot de mon associé ; quoique ce contrat de société , et le partage dont il a été suivi, renferment de ma part une aliénation que j'ai faite de mon héritage propre hors de ma famille, il n'y aura pas ouverture au retrait lignager, parce que le contrat de société , qui est le titre de cette aliénation , n'est pas un contrat équipollent à vente.
Suivant ce principe , il me semble qu'on doit décider que , lorsque l'un des conjoints par mariage a ameubli ses héritages
{iropres, ses lignagers ne peuvent exercer le retrait lignager sur 'autre conjoint , au lot duquel lesdits héritages seraient tombés .4ans le partage de la communauté. En vain oppose-t-on que l'héritage , ameubli par l'un des conjoints , conserve toujours , nonobstant l'ameublissement, sa qualité de propre. Je réponds; Cela est vrai , jusqu'à ce qu'il soit passé à l'autre conjoint par le partage de communauté ; mais , en ce cas , il perd sa qualité de pro> pre : le titre , en vertu duquel l'autre conjoint en devient propriétaire, est la convention d'ameubli ssement, convention qui fait partie du contrat de société , et ne peut donner ouverture au retrait, parce que le contrat de société n'est pas un contrat ressemblant et éqqipoUent au contrat de vente.
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J IV. De la donation.
io4« U est évident que la donation n'est pas un acte équlpol^ letit A Tente y rien ne pouvant j être plus opposé : ainsi elle ne donne pas lieu au retrait. Il j a encore d'autres raisons. Le retrait étant le droit de prendre le marché d'un autre j la donation, mi n'est pas un marché , n'en peut être susceptible ; d'ailleurs^ la liberté naturelle , que chacun aoit avoir de disposer , eomme bon hii aeiiible , de sa cnose , recevrait une très-ffrande atteinte ^ si le retrait était accordé contre la donation , le donateur ayant Toalu faire passer sa chose à la personne du donataire , par une considé^ ration personnelle pour lui : au lieu que, dans le contrat de vente, le • vendeur est présumé n'avoir d'autre intention que d'avo îr le prix qu'il s'est proposé d'avoir; il n'y entre aucune considération personnelle pour la personne de l'acheteur : pourvu que le vendeur ait ce prix, il ne lui importe pas que ce soit à l'acheteur bu au lienag^er que soQihérita^e passe ; il doit même être plus content qu'il passe au lipiager, et reste dans sa famille.
io5. Four que la donation ne donne pas lieu au retrait, il faut, ie même que pour l'échange et le bail k rente, que l'acte de donation ne soit pas tellement mêlé de vente , que la nature de la vente y prédomine ; ce qui arrive lorsque la donation est faite pour récompense de services ou h des charges, et que ces services et ces cnarges sont appréciables à une somme d'argent qui excède la moitié de la valeur de l'héritage qui fait l'objet de la donation. C'est en ce sens que notre Coutume d'Orléans , art, 38 J , dit : En donation pure et simple j n'y a retrait,
f 06. Il n'y a que ces donations que la Coutume entend exclure de sa disposition par ces termes , pure et simph» Une donatioil ^ qnoique laite pour récompense de services ou à des charges, ik\Mt pas, pour cela , sujette à retrait , lorsque les services ou les charges ne sont pas appréciables h. prix d'ai^ent^ ou lorsque la sommes à laquelle ils sont appréciables , n'excède pas la moitié de la valeur de l'héritage.
107. Une donation d'héritages, quoique mutuelle, faite au survivant des deux donateurs, n est pas non plus sujette au retrait.
Mais %\ le dobataire d'un héritage fait, dans le même temps^ de son c^té ) au donateur , donation d'une somme d'arffent , o« do cbotct «Mbilières excédant la moitié de la valeur de l'héritage domié I la présomption est que ces deux donationà ne sont faites que pour déruiser la ^^ente dé l'héritage pour ladite somme d'argent o« leaditcs choses mobilières : c'est pourquoi il doit y avoir lieu , en ce cas , au retrait.
1 08. Observez que la règle , que nous avons établie , que , dans les contrats mixtes, on s'attache , pour juger de la nature de l'acte;
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moins nu nom qu'on a donné A l'aule, qu'ù et qui y prî-dominc , est tint règle qui a lieti , ItfTfqu'nn » dvnu^ h l'ui-li- le nom d'un rontrat mm sujel au retriit , coiaine dVt^liange , de bail ù tvuU: uu de donation. CetLe règle est nèccïtaire , dans ces rail , fiour emnéi-her les fraudes qa^n pourrait cummtltre contre lu dr«ît de* lignagcn, en travestissant un contrat de vente sou» le nom de c*-* contrat*. Haia cette règle n'a pas lieu , dans le cas inverse , luritqu'on a vendu un héritage puur une certaine somme , et que , par le coirtrat, on a fait remise k l'achett^ur de In plu» ^Ande partie de cette somme ; quoique la nature de U donation paraÎHr
Prédominer dans ce conti'at , un s'en tient au nom qu'un a donné à acte , et il y u lieu au retrait. Ln raison de différence rsl , qu'en . ce cas, il n'y a aucune fraude à craindre; il v a lieu de eroirc que celui , qui a disposé de cette manière, a voulu disposer pat vente, à desseiu de conserver le droit de retrait lignager à sa fauiille : en quoi il ne commet aucune fraode , étant le maître de faire de idlc manière et à telle cliarge qut^ bon lui semble, l'avnnln^e qu'il veut faire par cet acte A l'acquérf ur
^ur la question , si le retraçant doit, en ce cas, pnycr a l'tclieteur tout le prii , mflme pou r la part dont un lui a fait rtmUc i foret infrà , ckap. 9.
109. ai le contrat, qnalilié de contrat de vente, portait une remise entière du prii , il est évident , en ce cas , que ee contrat serait une vraie donation, et ne serait poîiil uu i^onlrat de vente; car il est de l'essence de la vente qu'il j ait un prix que t'acheteur s'oblige de payer; c'est pourquoi l'acte ne pourrait donner ouverture au retrait.
Il en serait autrement si ce n'était pas par l'acte même , mais «« intervallo , que la remise du pnz eût été faite.- Cela n'empéckerait pas le retrait ; car il suffît , pour qu'il j ait en contrai de vente, et ouvertnre au retrait, qu il y ait eu une obligation de payer le prix , quoiqu'elle ait été depuis éteinte par la remise que le vendeur en a bien voulu faire.
S V. Delà tranuction.
On a demandé si la transaction, par laquelle l'une des
tarties, qui se disputaient la propriété d'un héritage , laisse cet éritage à l'autre , moyennant nue certaine somme qu'il reçoit d'elle , était un acte équipoUent à vente, qui donnât lieu au retrait lignager. Quelques docteurs ont pensé que la transaction n'v donne pas lieu , lorsque l'héritage demeure à celui qui en était déjà-cn possession, mais quelle y donne lieu, lorsque, par la tran> «action , le possesseor de 1 héritage le cède à l'autre partiei moyen- Haut une certaine somme d'argent qu'il reçoit d'elle. La Coutume d'ABJou.,4rf. 36i, a embrassé ce sentiment. Quelques autre* Cou-
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tûmes, comme le Maine, art, 370, Clerraont, art. 29, ont em- Lrassé Topinion contraire , qui me paraît préférable ; et elles décident indistinctement que la transaction ne donne pas lieu au retrait , s*il n'j a fraude. *
La raison est , que la transaction étant , par sa nature y de re incertâ et dubiâ , il demeuré incertain si la partie, qui, par la transaction , délaisse l'héritage à l'autre , moyennant une somme d'argent qu'elle a reçue d'elle , en était propriétaire , plutôt que la partie a qui elle l'a délaissée ; et , par conséquent , il est incertain si cette transaction renferme une aliénation qui puisse donner lieu au retrait. C'est le raisonnement qujemploie Dumoulin , m Cons» Par, § 33 , ^/. 1 , n. 64 et 67 , sur la question de savoir si la transaction donne ouverture aux droits seigneuriaux , question qui est semblable à celle-ci.
111. Les Coutumes, qui disent que la transaction ne donne pas lieu au retrait, ajoutent, s'il n y a fraude , c'est-à-dire si ce n'est pas pour déguiser une vente que le propriétaire de l'béritare voulait faire, qu'on a feint une contestation sur la propriété de 1 héritage entre les parties , et une transaction sur cette contestation. Cette fraude se présume, lorsque la partie, à qui l'héritage demeure, ou est délaissé par l'acte qualifié de transaction, donne une somme à peu près équivalente à la valeur de l'héritage. La Coutume du Maine, en l'article ci-dessus cité , en a une disposition.
j VI* l)e 1^ limitation entre les coproj^riëtaires.
il a. Lorsqu'un héritage appartient en commun, et en vertu d'un titre commun , à deux propriétaires de différente famille ; comme lorsqu'un héritage , acquis durant la communauté d'un mari et d'une femme , se trouve commun entre l'héritier du mari et celui de la femme ; la licitation , par laquelle l'un d'eux se rend adjudicataire du total , ne donne pas ouverture au retrait lignager de la portion de son copropriétaire. La raison est , qu'un tel acte tient lieu du partage qui était a faire entre ces copropriétaires, et par conséquent ce n'est pas vente \ ce licitant adjudicataire n'est pas censé acquérir quelque chose de son copropriétaire.
La junsprudence ajant décida que la vente, faite par un des copropriétaires , de sa portion , à l'autre copropriétaire , ne passait
Sas pour une véritable vente , mais était réputée acte tenant lieu e partage , de même qrue la licitation , et qu'ainsi elle ne donnait aucdne. ouverture aux droits seigneuriaux , c'est une conséquence qu'elle ne doit pas non plus donner lieu au retrait.
Le principe, que nous venons d'établir, que les licitations ne donnent pas lieu au retrait , lorsque l'un des licitans est adjudica-
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taire , a lieu môme dans U G>iitiiiiie de Paria | «fHoîqii'elle Mraitw décider formeUement le contraire en VmrUeiè. i54^ oà elle dît; Portion d'kérùmgevemdmêjwikiiaiiin^fmmeiûfmùi^ vis , ext sujette â refrattLlA. Le Camn8| en eei obaemitiolis slur cet article, a penaé mi*il t'était gliMé une errenr dluai 1^ testn^ et qu*il fallait neti an lleti de isff.ll tiré argument de <ié qne^ dnaàla Coutume de Calait y presque entièremMit copiée tnr éelle ér Paris , cet article se troove en Farticie i63 , avee la négatien^ Léè commentateurs de la Coutnme de Parité ta ècntenranf le Into^ y ont donné diflRérentes interjprétalhM&t. CeUe» qui paraH làjpiM*. plausible y est celle de Gnénn, adoptée |iar LeoMMStre. Il que, dans l'espèce de cet aiftide^ on doit snppdser leé en étrangères admîtes f l'adjodieiition faite à an tiers étraag*^ cf ou'il n'^ avait que la portion de l'un des lititluls qni fiit Mojfte* on avait donté si les parent dé ce Ucitant doraient èirt Avant «n retrait de cette portion contre Fadjudicataire. La raison^ poéiçlaa» en exclure , éttdt , qu'en les j admettant > on donnait lien à nM ten^ Telle lîcitation ; qu'il j avait d'autant plat de rnisoa d^Mtaa ift| embarras , et de les en eidore j qu'ils oevaieat s'ia^Mrtat db tfl^t voir pas enchéri y n'àjant teAu qu'à enx. Nonobatailt cètraiéilriy Tarticle décide qu'il y a lieu au retrait. Quel que puisse être lé sens de cet article, tous conviennent qu'il ne doit pas être entendiU en ce sens, qu'il puisse j avoir lieu au retrait lorsque l'un des Jicitans est adjudicataire; et on rapporte un arrôt de 1654) qui l'a jugé dans la Coutume de Paris.
ii3. Cette décision a lieu, lorsque la licitation se fait entre parties qui sont copropriétaires en vertu d'un titre commun. A-t-elle pareillement lieu, lorsqu'elle se fait avec un tiers acqucretlk*, qui a acquis la {)art de Tnn des copropriétaires ^ et que ce tiers est adjudicataire? Pour bien faire entendre cette question , faisons deux suppositions. Supposons, i* qu'un mari et une femme aient acquis en communauté un héritage ; qu'après la mort de l'un et de l'autre ^ cet héritage soit licite entre l'es héritiers du mari et ceux de la femme, et que l'un des héritiers de la femhne soit adjudicataire. On convient que cette adjudication ne dortne pa^ à la famille dU mari le droit de retrait de la portion du mari dans cet héritage. Supposons, en second lieu , que la licitation se ùiit entre les héritiers du mari, et un tiers, qui a acquis à titre singu<^ lier leis droits successifs de l'un <iles héritiers de la femme ^ et que ce tiers lie Hmde adjudicataire de l'héritage entier. La famille du mari sera -t- elle mieux fondée que dans l'espèce précédente, à prétenÂrift lé droit de retrait lignagér ? La raison ae douter est ,
Sk'il semble que cette seconde espèce est différente db la première, n décide , dans cette seconde espèce , que l'adjudication donne lieu au pt^om de lots et ventes, quoiqu'elle n'y donne pas lieu dans y^9pèf6e précédente : d'où il semble qu'on pourrait conclure que ,
PARTIE I, CHAPITRE IV. SSj
dans cette espèce , radjudication devrait donner lieu au retrait li^ager, quoiqu'elle nV donne pas lieu dans la précédente. Néanmoins, il faut déciaer que, ni dans Tune ni dans Tautrc espèce j il n'j a lieu au retrait lignager au profit de la famille du mari. La raison est que , ni dans Tune ni dans l'autre espèce , la licitation ne peut passer pour une véritable vente que les héritiers du mari fassent de leur portion. Si , dans la seconde espèce, il j a lieu au profit de lots et ventes pour les portions que ce tiers acquiert par la licitation , ce n'est pas qu'il acquière ces parts des héritiers du mari , et que la licitation soit uni vrai titre d'acquisition
cons<
que la vente d'une part indéterminée , et ne donnait ouverture au profit que pour une part, devient, par la licitation, la vente du total de l'héritage , et doit par conséquent donner ouverture à un pfofit entier qui est dû au seigneur , sous la déduction de ce qu'il a déjà reçu lors de la vente de cette part.
J Vil. Des actes qui contiennent la re'solutiap d'une vente, plutôt qu'une
vente.
1 14> Les actes, qui contiennent la résolution d'une vente plutôt qu'une nouvelle vente , ne doivent pas non plus donner lieu au retrait, de même qu'ils ne donnent pas lieu aux droits seigneuriaux. Par exemple, si mon père étant mort avant que de payer le prix d'un héritage qu'il avait acheté, j'ai convention avec le vendeur qu'il rentrera dans son héritage , et qu'il me tiendra quitte du prix ; mes parcns ne pourront prétendre droit de retrait lignager contre ce vendeur, cet acte n'étant pas une nouvelle vente que je lui en ai faite , mais une simple résolution de celle qu'il avait faite à mon père ; vo^'ez l'article lia de la Coutume d'Orléans, et l'explication que nous en avons donnée en notre Introduction au titre des fiefs, /z. i3i et suii*.
ti5. Par la même raison, si mon père avait acheté un héritage sous faculté de réméré portée par le contrat de vente, le réméré, qu'on exercerait sur moi, ne donnerait pas a mes parens droit de retrait lignager contre le vendeur ou autre ayant ses droits, qui exercerait le. réméré; car ce réméré, que je souffre, n'est pas une nouvelle vente que je fais de cet héritage, mais l'exécution d'une clause résolutoire portée au contrat de vente qui m'en avait été faite; voyez l'article ï*h de la Coutume d'Orléans, et no9 notes*
Il en serait autrement , si mon père avant acheté de >'ous pu-
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rement et simplemi^nt l'héritage auiiiid j'ai «urc^i' , je vntis avais, par une convention que nous avons eue ensemble, accorda le droit de rémérer. Cette faculté, t{ne je vous ai ««curdée, et l'exercice, (|Ue vous faites de cette faeulté, une siiMle rËiolution de la vente «pie v père ; c'est une véritable vente que je » propre, laquelle donne lieu au retrait.
Il y Hurait plus de difficulté, si c'était n convention postérieure au eonlrat, vous ei réméré, et que ce fut sur moi, détenu i
raéré fût eicrci. Il semble, qu'en ce cas, vous pnurricn uppoacr contre l'action en retrait de mes lizna^ers. que le rrniérï^ l'élis a été accordé dans un temps, «uquel l'héritage était un ncquM de mou père , et n'était pa* encore sttjet au retrait ; que mon ptre ■ pu en conséquence vous accorder une faculté di; rémérrr crt bé~ ritage, qui ne fût pas «ujette au retrait , et que l'bérilage m'ayanl passé avec cette enarge, vous pouviex exercer contre luoi le réméré, sans être sujet au retrait. U faut, nonobstant ces raùtons décider <^ue vous ^tes sujet au retrait lignuf^er. La faculté ' méré, qui vous a été accordée par la eoiivention intervenue mon père et vous depuis le coolrul , n'élaît pus encore la vente de rbéritage ) ce n'était /ju'une promesse' de voui le vendre «i voua vouliez l'acheter : la vente ne s'est faite'quc lors de l'eiercicc du réméré, et dans un temps oiï l'héritage était devenu propre paternel; la qualité de propre, qu'il n lors di- la (cnle, le rend sujet an retrait. Vous ne pouvez prétendre que l'béritaM ne m'a passé qu'à la charge du réméré ; car il n'a jamais été àîfiecté i cette charge. Il le serait sans doute, si U iaculU eût été accordée par le contrat de vente, parce qu'elle serait, en ce cas, «De condition de l'aliénation : mais lorsqu'elle est accordée par gne convention postérieure a l'aliénation , elle ne peut produire
ÎMi'nne simple action perspnnelle : car on ne peut, par de simle» conventions, nrûù'j eonvmtionilius , acquérir aucun droit 'afiéetsition , ni aucun droit dans une chose. 1 16. Lorsqu'une rente foncière , créée sous faculté de racbat, est rachetée par le débiteur en vertu de cette faculté , ce racbat-. n'est qu'une résolution et extinction de cette rente , faite en eié- <;utîon' d'une clause mus laquelle elle avait été etéée, qui ne donne pais, par conséquent, ouverture au retrait lignager.
Il j a plus de difficulté lorsque le créancier d'une rente foncière non racbetable eu reçoit volontairement du débiteur ^e ra~ ebet. Il semble que , même en ce cas, il ne doit pu 3^ avoir lieu au retrait, i* Cet acte était plutAt une libération de l'héritage, qui était cbargé de cette rente, qu'une acquisition de cette rente. 3' Par ce rachat la rente est éteinte, et on ne peut pas eaereer I* rftrùt de ce qui n'eiùte plua. Nonobstent cet raisons, Du-
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moulin, g ^Oygl. 5, q, i5, /i. 58, décide qu'il y a lieu au retrait féodal , et il j a même raison de le décider pour le retrait lignager. La raison est que, la rente n'étant pas rachetaLle, le racnat, que le créancier permet au débiteur de faire, est une véritable vente volontaire qu'il lui fait de cette rente, semblable à celle qu'il ferait à des tiers , et qui doit donner ouverture au rachat. A l'égard des objections, oh oppose que le rachat est une libération
Slutôt qu'une acquisition. Je réponds, en niant Je principe : Le ébiteur, par ce rachat que le créancier lui permet de faire, ac« 3uîert véritablement la rente. Il acquiert un plus grand droit ans lliéritage que celui qu'il avait , puisqru'il n en était propriétaire que sous la déduction de la rente dont cet héritage était chargé , et qu'il acquiert ce qui manquait à la plénitude de sa propriété. La libération de l'héritage et l'cxtiuctiun de la rente ne sont que des effets qu'auraient 1 achat et l'acquisition que ce débiteur a faits de la rente , si cet achat et cette acquisition subsistaient perpétuellement en sa personne : mais cet achat et cette a<?quisition n'étant que momentanés, au moyen du retrait, soit féodal , soit lignager, qui fait passer l'achat de cette rente en la personne du retrayant, ils ne peuvent opérer une libération et une extinction perpétuelle de la rente, une cause momentanée ne pouvant produire qu'un effet momentané. L'héritage n'est donc , par ce rachat , libéré de la rente , que tant que l'achat de cette rente subsiste en la personne du débiteur propriétaire de l'héritage qui l'a rachetée, c'est-à-dire jusqu'au temps du retrait : la rente est, jusqu'à ce temps , plutôt suspendue qu'éteinte : ce gui sert de réponse à la seconde objection.
On m'a fait cette objection : Le racbat volontaire de la rente foncière, que le propriétaire de cette rente a permis qu'on lui Ht, éteint, par Textinction de la rente que ce rachat opère, les hypothèques des créanciers du propriétaire de cette rente : donc il doit pareillement éteindre le droit de retrait de ses lignagers. Je réponds qu'il n'y a pas même raison. Le droit de retrait con* siste, comme nous l'avons dit, à faire paiiser, en la personne da retrajant, l'achat de l'acquisition de la rente qu'avait faite le débiteur, ce qui empêche rextinction de la rente. Il n'en est pas de même du aroit d hypothè(|ue des créanciers : ce droit n'empêche pas que l'achat, «pie fait un tiers d'une chose hypothéquée, ne subsiste en sa personne : les créanciers ont seulement le droit d'exercer leurs hypothèques sur cette chose, tant qu'elle subsiste ; mais lorsque la chose , qui leur a été hypothéquée , est une rente qui leur a été rachetée par le débiteuri cette rente ayant été éteinte par l'achat qu'en a fait le débiteur, et qui subsiste en sa personne , les créanciers n'ont plus d'hypothèque sur une chose qui n'existe'jplus.
Si la rente, rachetée par le débiteur, avait été retirée sur lui
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par retrait lignager, l'achat de cette rente ne subsistant pas, en ce cas, en la personne de ce débiteur , et ne s*étant fah pu nonséquent aucune confusion ni eitioetion de la rento, les DTpotliè-' ques subsisteraient^ et pourraient être eiercées contre le Ugnager qui en a exercé le retrait,
J VUI. Des Trntet nollas, «t des «entes simiilées.
117. Les docteurs ont assex. inutilement apte la question, ai les ventes nulles et les ventes simulées donnaiicnt lien an retrait. 11 est clair que ces Tentes , en tant qn*on les considère eomme nulles ou comme simulées, ne peurent donner lieu an retrait.
sur la demande en retrait des lîgnagers du vendeur. Ces Ugns^ert prendront le marèké tel qu'il est Si c'est une vente nulle on simulée , qui ne donnait à racfceteur, tnr qui ils ont exercé le retrait , aucun droit dans l'héritage , ils n'acquerront , par le réttajty •pas plus de droit que n'en avait l'acheteur sur qui Us l'ont eaereé» (Ct ils seront sujets aux mêmes actions auxquelles aurait été sujet l'acheteur , de la part du vendeur ou de ses héritiers ou successeurs , aux Gns de faire prononcer la nullité du contrat ou la simulation.
118. Observez que, pour que le vendeur puisse justifier contre le lignager la simulation du contrat, il faut) qu'il rapporte une contre- lettre par-devant notaire , de même date que le contrat , ou d'une date antérieure. Une contre-lettre sous signature privée ne suffit pas ; car ces actes pouvant être antidatés , ne font pas foi de leurdÂte contre les tiers; voyez notre Traité des obligations , A. 750.
119. Le retrajant majeur, qui a exercé le retrait pour un marché nul et sujet à rescision, venant à être évincé par le vendeur de rhéritage qu*il a retiré , n*a aucun recourt contre raobeteur sur qui il a exercé le retrait. Il doit s'imputer d'avoir voulu prendre pour son compte le marché. Néanmoins, s'il avait été trompé par cet acheteur, qui lui aurait caché le vice de son marché, dont ledit acheteur avait connaissance , il pourrait se faire restituer , ex causa doii, contre le retrait qu'il a exercé; et, en conséquence, faire condamner cet acheteur à lui rendre tout ce qu'il lui a pavé pour la cause dudit retrait , sous la déduction de -ce qu'il aurait reçu du vendeur par qui il a été évincé.
Par la même raison , lorsque le marché est simulé , le retrayant majCnr est restituable ex causa doli , contre le retrait qu'il a ' exercé sur l'achétfeur, qui ne l'a pas averti de la simulation qu*îl ne pouvait i|^orer.
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130. Le retrajant peut aussi, par la seule cause de sa minorité, se faire restituer contre le retrait au'il a exercé, quoiqu'il ne soit intervenu aucun dol de la part ae l'acbeleur sur qui il Ta exercé; Tiraqueau, ad finfivt tit.^ /i. 5i; Grimaudet, nr, 34,35.
ARTICLE IT
De quand les contrats , qui sont sujets aif retrait , y donnent~4U * ouverture,
121. C'est une question , si la vente , faite à un étranger , donne ouverture au retrait lignager aussitôt qu'elle est partaite par le consentement des parties, quoiqu'elle n'ait pas été consommée
{>ar la tradition. Dumoulin , in Cons. Par,j ^ 20 , gl, 3,/i. 10 , tient 'affirmative. La raison est, que le droit de retrait lignager étant le droit qu'ont les lignagcrs d'être préférés aux étrangers , et de prendre leur marc hé, lorsqu'un héritage de leur famille est vendu,
Il suffit qu'il y ait un marché parfait et conclu, pour que le droit de retrait soit ouvert. Si l'on ne peut retirer sur l'acheteur l'héritage même , avant qu'il en ait été mis en possession par la tradition, on peut retirer sur lui l'action ex empto qu'il a pour se le faire délaisser. L^acheteor , dont le lignager veut prendre le marché par le retrait qu'il exerce sur lui, n a aucun intérêt d'opposer contre la demande du lignager le défaut de tradition de t'néritage; car cela est indifférent à cet acheteur, qui n'a d'autre intérêt que d'être indemnisé* Quant à l'objection qu'on fait , que l'héritage, quoique vendu à un étranger, éitant encore dans la famille jusqu'à la tradition , il ne peut j avoir encore lieu au retrait, Îrui n'est établi que pour 7 faire rentrer les béritages qu'on en a ait sortir; la réponse est, que cette objection suppose ce qui est en question. Le retrait lignager est établi pour la conservation des néritages dans les familles. 11 parvient à cette fin , soit qu'il s'exerce après la tradition, en faisant rentrer dans la famille l héritage que l'exécution de la vente faite à Tét^anger en avait fait sortir, soit qu'il s'exerce avant la tradition, en empêchant que cette vente ne l'en fasse sortir.
On peut encore , contre la décision de Dumoulin , tirer argument ies termes de Vart. 1 29 de la Coutume de Vmsjqucmd au--
iffit
répond à cette objection en disant qu faut pas trop presser les termes des Coutumes ; que ces termes ,^ et transporté, ne doivent pas être entendus d'une manière resfrictit^e, mais énoneiatiçe , parce qu'ordinairement c'est par la tradition, qui transporte à Tacbeteur étranger l'héritage, que la
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qu'élis était tous puiMinee de mari, ne l'ea a paa fait lortir, puisque cettfl vente ^tant un. acte abiolument nul, ne pouvait «roir ancan effet.
ia6> H ^ a certaine! caoseï, qui airlteat l'ouvertur» da droit do retrait, telles que sont, i * la eommunauti de biens, en laquelle est l'acquéreur étranger conjoint par iiiaTiag;e avec une personna lignacère , tant que cette communauté dure ; a* les enfans lignagen de l'acquéreur étranger , tant qu'il t a espérance qu'ils succéderont à l'héritage, royet sur cei deux eautes fui arrêtait l'ouverture da relraU, U chapitre aiùvotU; art. i.
CHAPITRE V
A qtU U reirait lignager tst-il aecortU? Par qui et lar quipeut-it être exercif
AKTIOLB VKEMIBa.
A qui U retrait eit-il aeeonU/
137. Le retrait linuurer e^t accordé par les Coutumes i la famine du vendeur. De^ deui questions. La' première : nui r»t, dans cette matière , réputé le vendeur, k U famille duquel le droit de retrait lîgnager est accordé? la deuxième : quelle est la familla dn vendeur à qui ce droit est accordé?
J I. Qui est rtfpntiS le Tendeur
198. Le vendeur, dans cette matière, est celui qui aliène son hérita^ it titre de vente, ou Ji quelque autre titre ëquipoUent k vente, soit que ce loit lui-même qui l'ait vendu, soit qu'il ait seulement cimsenti , ou qu'il ait été forcé de consentir k la vente qui ea^a été faîte par un autre.
Suivant ce principe , lorsque c'est le marî , qui a vendu e: ■"'"''■ ' ' 'lU 'ému ■ '
nom l'héritage propre de sa femme, et que la femme a seulement consenti k la vente, c'est la femme, qui, dans cette matière de retrait lunager, est censée la vendercsse, et c'est au profit de la famille de U femme que le retrait Hgnaeer est ouvert; car c'est U femme qui, par le consentement qu'elk a donné à cette vente* a aliéné cet béritate, et l'a mis hors de sa famille.
129. Dans les Coutumes, qui accordent le retrait de» acquêts, lortcpi'un mari vend un héritage conquét de *a communauté, U
vente Fst connue et iju'i'Ui; donne lieu au retrait. La <[ue»ti<>n
soufTre didiculté.
113. Lorsque lu vente •■ ëié contractée «Oqa une ('Oniiitian kukpensive,ja-tril Heu au rftruït avant l'ace oiDnlî&semenl deUcundltiun? On pourrait peut-*tre djr* nu'U suffit qu'il y ait ew un marché, quoique Tait .suns uue couailion, pour que le lî^a|>cr doive élre admis â prendre pour lun compte ce marehA Ici iju'ïl est, et ù la charge de la eondilîoa «ous laijuelle il a Ht contracte. ISVsDinoin.i , je pense qu'on doit décider qu'il n'y a pas lîeu au reirait ju«ju à l'aceomplisMlneat de ta runditinn , parce. qu'il n'y a pas encore de vente, et que c'est In vente qui produit le retrait. C'est ce que décide Dumouljn , d. § ^o,gl. 2, n. g}.
Lursipje la condition n'est que résolutoire , la vente étant, en ce cas, parfaite, il n'est pas douteux qu'elle duunc ouverture au
133. Lorsque la vente a été faite par un autre que par le propriétaire, quoique la tradition soit intervenue, ce n'est que du jour du consentement donné à la vente pur ce orouri^tafrc , qu'il y a ouverture au retrait, au profit de la famille Je ce jiropriétuire, car ce n'est que par ce consenlement qu'il cstf-'eiisé vendre , et que Vbérilaee est mis hors de la famille.
Il en est autrement lorsqu'on a vendu l'hérîtaee de quelqu'un en vertu de sa procuration , quoiqu'on ait nrorais de rapporter , pour plus grande .lûretë , une ratihratiuii : l'arlion en retrait est ouvtn-te par le contrat , sans qu'il soit licsui'i d'attendre la ralîtication , qui est superflue.
tti. Fareillcment lorsqu'un mineur a vendu son héritage pru-
5re , et que , devenu majeur, il ratiRe , c'est du jour du evulral e vente que le retrait est ouvert; car la nullité de l'aliénalion des héritages des mineurs n'est pas une nullité absolue , mais relative, et en faveur du mineur seulement. L'acte n'est nut ^ue dans le cas auquel le mineur, ou ceux qui succèdent à ses droits, jugeraient à propos de s'en plaindre, et d'avoir recours aux lettres de rescision. L'acte, par lequel il ratifie en majorité , est u"
acte par lequel il renonce a s'en plaindre; mais ce n'est pas par cet artfi , c'est par la vente qu'il a faite de son héritage, qu'il l'a mis hors de sa famille; et c'est letlei ente qui donne ouverture au retrait , et non la ratification.
taS. 11 semlile qu'il en doit être autrement d'une vente, qu'une femme sous puissance de mari aurait faite sans être autorisée , et qu'elle aurait ratifiée en viduité ; l'acte, qu'elle a fait sous puissance de mari, est un acte absolument nul; la ratification, qu'elle
1 faite en viduité, n'est pas proprement une ratificatio
est nul ne pouvant être confirmé; c'est un vrai contr
vente qu'elle a fail de nouveau, par lequel elle a mis son héritage
iiantétre confirme; c'est un vrai contrat de
de nouveau, par lequel elle a mis son héritage
propre hors de sa famille. La vente , qu'elle en avait faite , lors-
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qu'elle élaif bous puissance de mari, ne l'en a pas fait sortir y puisque cette vente étant un. acte absolument nul^ ne pouvait avoir aucun effet.
ia6. Il j a certaines causes , qui arrétentj'ouvèrture du droit de retrait, telles que sont, i* la communauté de biens, en laquelle est l'acquéreur étranger conjoint par mariage avec une personne lignarère , tant que cette communauté dure ; a* les enfans lignagers de l'acquéreur étranger, tant qu'il y a espérance qu'ils succéderont À l'héritage, y oyez sur ces deux causes qui arrdient Voui'erture du retrait, le chapitre suii^antp art. 3.
CHAPITRE V
A qui le retrait lignager est-il accordé? Par qui et sur qui peut'41
être exercé?
ARTICLE FREMIBR.
A qui le retrait est^l accordé?
137. Le retrait ligiuurer eat accordé par les Coutumes à la famille du vendeur. De-tt deux questions. La: première : qui Ast , dans cette matière , réputé le vendeur, à la famille duq^el le droit de retrait lignager est accordé? la deujnème : quelle est la famille du vjindeur à qui ce droit est accordé?
} I. Qui est ré^vLÏé le vendeur à 1» famille duquel le retrait lignager est
acoordé.
118. Le vendeur, dans cette matière, est celui qui aliène son héritage è titre de vente , ou k quelque autre titre équipollent à vente, soit que ce soit lui-même qui l'ait vendu, soit qu'il ait seulement cimsenti , ou qu'il ait été forcé de consentir À la vente qui en 'a été faite par un autre.
Suivant ce principe , lorsque c'est le mari , qui a vendu en son nom l'héritage propre de sa femme, et que la femme a seulement consenti à la vente, c'est la femme, qui, dans cette matière de retrait lirnager , est censée la vendercsse , et c'e^t au profit de la famille oe la femme que le retrait lignager est ouvert; car c'est la femme qui, par le consentement qu'elle a donné à cette vente, a aliéné cet héritage, et Ta mis hors de sa famille.
i 29. Dans les Coutumes , qui accordent le retrait des acquêts, lorsqu'un mari vend un héritage conquét de sa communauté , la
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famille de la fpnimc a-I-elle droit dp mirait lijpiagrr? au w droit appurlicnt-il jiuur k- total à celle du mari? On pi-ot dire, pour la famille de là femme, ijuc le mari ii'fi»! si-ignvur et propriétairi; des complet», (ju'en m qualité An cbef de la ctmimuiisuté ; eu n'est qu'en celte qualité qu'il les vend ; d'où il .ifintiW suivre ^e ta femme est eensi^e lei vt-iidrt! foiijuiutcmeiil avec lui, fj'iit nr^ gano, et pour la part qu'elle v a au moin* hahilu; et coas^quem— ment que le droit do retrait doit *ti^ oitverl au prolil de m famille potir celte pari.
Nonobstant ces laisima, Tiraqueau, art. .la, "■ loo, décide que le droit de retrait apparti<-nt pour le total de l'héritage ji la famille du mari, et que celle de la femme n'y peut prétendre aucune part. La raison e«l, que, pendant que la comniunautc durr, le mari , suivant notre droit c4{Uluaiier, 0«t r^pnti' leul arigncur farmaliler des aeqn^ta qu'il a foil» durant !n (■ummuiiaulF ; le droit qu'ï a la femme n'est qu'un droit in .tptri in hafiilu , qui se terminé i c«ldi de nrendré patt aux liien» dont la communauté te trouteri^ cumiio«/c lor> de la diMulutitm. La condilioii, ^uù &^-
fend tout tr oruil qu'elle}' peut pri'tcudre, venant à déluiflir par ali^nalîon m^o qui en ed faile, elle nu tient èlre conaldér^e comme ayant vi*ritablem(-nt une paît duiu lej eonquéti que sOn mari vend durant la cummunautt^, c>t eons^quemment sa l'amille n'en peut prétendre le reti ait.
Tiraqueau apporte une ciceplion à sn décifiiin, et il dit que, si ]a femme u élP vfndercsse du conquM nier son mari , la famille de la femme aura part au retrait pour moitu-i ri il est suivi par GriniBitdet, IV, II. Je pense que, mi^nic en ce cas, la famille de la femme n'a aucune part »u retrait; les mêmes raison.* niilitent- L'h^rilage, qui est vendu, n'en est pas moins un béritaçe dans lequel U femme n'avait pÀs eucore un droit formé : si elle s'en est porté venderrsse, c'est pour donner plus de sûreté ik l'acheteur : la femme se porte vendercsse, en ce cas, de même qu'un étranger pourrait' se porter vendeur.
' <3ei 'Lorsque le mari vend seul un héritage propre de sa femme qv^^e 'a atneubli, le droit de retrait appartient-il h )a famille -de la femiile? La raison de douter est , que si la vente <de l'héntage propre de la femme, qui n'est pas ameubli, donne lieu «U retrait , c'est que la femtne, par le consentement qu'elle donne i cette vente, aliène cet héritage, dont elle était demeurée la vérilabl» propriétaire ; au lieu que, dans la vente, que fait le mari d'un propre anteubli de sa femme , le consentement de la femme n'intervient point , et n'est point nécessaire pour l'aliénation de cet béritage ; 'H a, par l'ameublissement , cessé d'appartenir A la femme, et il appartient au mari, qui, durant le mariage, est le seul Kîgneur des biens de la communauté, dont les propres amenbHa ite la femme font partie. La femme ne peut donc paa être
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considérée comme la venderesse de cet héritage ^ et la vente^ qui en est faite , ne peut par conséquent donner ouverture au retrait au profit de sa famille. Nonobstant ces raisons , il faut décider que la vente du propre ameubli de la femme^ quoique faite par le mari seul , donne lieu au retrait lignager au profit de la famille de la femme. La raison est , que Fameublissement n'est qu'une fiction , qui n*a lieu que pour l'intérêt du mari , et des héritiers du mari, à 1 effet que le mari et ses héritiers aient droit de le partager avec la femme et les héritiers de la femme , de même qui^ s'il était véritablement un bien de la communauté , et k l'effet que le mari ait le droit d'en disposer comme des biens de la communauté. Mais, suivant la maxime, que les fictions n'ont pas d'efiet hors les cas pour lesquels elles sont établies, Fictto non operatur ultra casum fictionh i dans tous les cas, dans lesquels il n est paa question de l'intérêt du mari , le propre ameubli de la femme conserve sa qualité de propre qu'il avait avant le mariage. C'est en conséquence de ce principe, que ces propres ameublis sont sujets aux réserves coutumières dans le testament de la femme | et que la succession en appartient aux héritiers des propres de la femme , sans préjudice de la part qu'y doit avoir le mari. Suivant le même principe, on doit décider que la vente, que le mari fait des propres ameublis de la femme , est véritablement la vente d'un propre de la femme , qui doit donner ouverture au retrait au profit de la famille de la femme. L'ameublissement renferme un consentement k la vente qu'il plaît au mari de faire de cet héritage, lequel consentement rend la femme venderesse de cet héritage : l'ameublissement ne l'en a pas encore expropriée; elle ne peut l'être que par la vente ou autre disposition qu'en fait le man , ou par un partage de la communauté, par lequel Théritage ameubli tomberait au lot du mari , ou des héritiers du mari , lequel partage est l'exécution réelle et la consommation de l'ameublissement. C*est ce qu'enseigne Dumoulin , in Cons, Par», § 78 , /^/. i y n, io4* Si maritus in vini , dicta clausula ( d'ameubli sscment} totam domum tendat , tota cadit in jus rétractas proximitatis cog"
natis filiœ non obs tante dicta clausula contractûs matrimomi ,
qua non concernit nisi interesse mariti tantùm.
Ailleurs le même Dumoulin , in not. postk,, ad^ 1849 /i* 6 , fait difficulté d*aRSujettir au retrait envers la famille de la femme, la part du mari dans le propre ameubli de la femme : il finit néanmoins par dire qu'il est favorable de l'y assujettir pour le total. Je pense qu'on le doit décider ainsi par les raisons ci-dessus rapportées : c'est l'avis des annotateurs de Duplessis, sur le chapitre 6.
i3i. Suivant notre principe, lorsque l'héritage propre d*an débiteur est , sur la saisie réelle qui en a été faite par se» créanciers, vendu et adj ugé par décret , c'est ce débiteur saisi qui en est censé le
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fL'ndcur, et c'esl, en cousé(|uence , au profit de sa famille qu'il j a ouviTlure nu retrait lignnger; car c'est lui qui l'aliène, cl qui en est cenM^ le veiideur, par le eoosen tentent qu'il eit tavti de donner à la vente et à l'adjudicRticiD qui en e»t fuite.
Il en est de même ^ si l'nérila^ était saist el vendu «nr un curateur Il M succesiion Tsciinte ; car sa «ucreuion rucunte le représente, suivant cette r^gle de droit, Uaredïtas persoair dcfiutcti
, ilia. Mais si, sur la demande h^polbi'cairr d'un oréauMer dtf celui, de qui mou père avait acqui» rWrito^ qu'il m'a transmis dam sa succession , j'ai déUi«»é cet héritage , et qu'il ail i^lé «aiii et vendu par dt^crel sur un curalour ou délais , il n'y aura pas ouverture au retrait ;Piirù^ art. ihi. On ne peut poit dire, cncccas, que ee soit moi qui suis viratit le vendre rt l'aligner par la vente qui en est faite suroe curateur au délais, puisque ce n'est pu sur moi qu'il est vendu , et que je l'avais abdiqua par le dêlnis que j'oit ai iUit.
Il en serait autrement si , sur cette action, je m'étais laissé condoinuer au paiement de la sonme pour laquelle l'héritage était hypothéqué, et que je l'eusse laissé saisir et vendre «ir moi.
(33. Lorsqu'un débiteur a fait une cession de setbiena ù %ti» rréancierB,qui, en eonsétpience > les vendent en direction,. IcaliT- Knugers du déhileur ont droit de retrait ; car c'est lui qui est censé le vendeur nar-lc ministère de ses créanciers, la cnsion qu'il a faite ne renfermanl qu'un pouvoir qu'il donne à ses créanciers de vendre ses hicns et d'en percevoir le prix, e< les fruits jumju'A la vente, en paiement de leurs créances; arrêt dans Montholoit, 133 ; Uprenre, i\,U,<!l autres.
134- 11 résulte de tout ce qui a été dit ci-dessus, que, lorsque ce n'est pas en mon nom , et comme clio^e à moi appurienanle , que je vends l'héritage d'autrui , maïs au nom de celui qui ïB est le propriétaire, qui jr consent, ou est forcé d'y consentir, c'est ce
Srouriélaire qui en est le vendeur , et c'est à sa famille que la loi éfere le droit de retrait lignager. Mais si , étant en possession de rhérilage d'autrui , je le vends en mon nom, et comme chose à moi appartenante , c'est moi qui suis le vendeur , et ce n'est qu'au profit de ma famille que cette vente peut donner ouverture au droit de retrait j elle n y peut donner ouverture au profit de celte du véritable propriétaire j car le propriétaire n'ayant ni vendu, ni consenti à la vente, on ne peut pas dire qu'il soit le vendeur. D'ailleurs, quoiqu'il .suit circctivcmi-nl le prtipriclairc , néanmoins il n'est pat réputé l'être ; c'est moi qui suis présumé l'avoir été , puisque je possédais l'héritage lorsque je l'ai vendu : car c'est ua |MV^ipe,que tout possesseur est présumé le proprietaire.de la chose qu'il possède , tant qu'elle n'est pas réclamée , et qu'il n'en o(t paa évÎBcé.
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SI f depuis cette vente , il intervenait un acte entre le vrai propriiHaire et Tacheteur, pur lequel ce vrai propriétaire ratifiât la vente, cet acte de ratification étant un acte, par lequel ce propriétaire met hors de sa famille Théritafe dont il ratifie la vente, donnerait-il lieu au retrait? Il faut distinguer. Si cet acte était une transaction, par laquelle le propriétaire, pour une somme d'argent, se désisterait de ses prétentions sur l'héritage, et ratifierait, en tant que besoin serait, la vente qui en a été faite; cet acte étant une transaction de re îtubià et incertâ, n'établirait point que le propriétaire, avec qui Vacheteur a transigé , le fût effectivement, et ne donnerait point, par conséquent, ouverture au retrait au profit de la famille. Mais si, par cet acte,. le droit de ce propriétaire était justifié et reconnu par l'acbeteur, et que, néanmoins, ce propriétaire consentît que l'Déritage demeurât k Tacbeteur , par une nouvelle vente qu'il lui en ferait par cet acte ; je pense , qu en ce cas, cet acte donnerait ouverture au retrait au profit de sa famille.
J IL Quelle est la famille du vendeur à qui le droit de retrait lignager est
accordé.
i35. Suivant la Coutume de Paris et le droit le plus commun , le droit de retrait lignager est accordé à la famille du vendeur du cdté d'où procède le propre qui a été vendu.
Ce n'est donc point indistinctement à toute la famiUe du ven* deur que le droit de retrait lignager est accordé , mais à celle du côté d où procède le propre qui a été vendu; c'est-à*dirc, a ceux des narens qui touchent au moins de parenté collatérale celui qui a mis l'héritage dans la famille. Par exemple, si le propre 9 que j'ai vendu, avait été mis dans ma famille par mon bisaïeul paternel qui l'avait acquis, le droit de retrait lignager n'appartiendrait qu'à ceux de mesparens, qui le sont par ce bisaïeul, qu ils touchent au moins de parenté collatérale. Il n'appartiendrait ni à aucun de mes parens maternels, ni a ceux de mes parcns paternels qui ne seraient mes parens que par mon aïeule ou par ma bisaïeule ,• et non par ce bisaïeul.
i36. Lorsqu'un héritage est depuis si long-temps dans une famille, qu'on ne connaît pas celui qui l'y a mis, le propre est, en ce cas, censé procéder du plus ancien de la famille qui est connu
même de la succession de son père ou de sa mère, on de quelques autres de ses parens; ne trouvant pas de titres plus anciens que ce partage , le propre est, en ce cas , censé procéder de ce trisîiieul sans remonter plus haut , cl le droit de retrait lignager appartient
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à rtax de ma ramille qui toui'hcnt ce trinaïriil nu muios de parent)^ t'oUatérale.
i37- Le droit de reirait lignager est encore pluK r^lruint dam 1« Cuutumes qu'on appelle jourArwJ.
Ces Coutumes ne l'accordent i]u'n la pnitérili^ de celui, qut n mis l'héritage dans la famille, de mime (|Ue ce n'esl qu'à cette postérité qu'elles affectent la su-ceeMiun dex propre».
Quoique nuire Coutume d'OrléaiiK, lors de sa réformation ,aît cessé d'être fiouehirc pour 1» matière des successions, et qu'elle aRèete lu slircrMion des propres aux parens du iléfunt, qui touchent an moins de parenté eollalérnle celui qui a mis l'héritage en U famille, néanmoias e)le a contisuv d'tfa-e souchére par rapport A U matière du retrait liroagcr, e( «lia n'accorde ce droit oe retrait, qu'à ccui qui vont desceudus de cehii qui a mis l'héritngr dana la famille. C'est ec qui résult« de res termes de l'art. 363 : Lr parent da vendeur »sso ET nesCBNDV île la ligne, souche et/oufchage dont vient ledit héritage i et encore plus par l'article 39o , où il est dit, que toruque quelqu'un vend un héritage, qui lui est advenu de la succession de son père qui l'avait acquis, ses frères et soeurs et leurs en fans sont admis an reiruit lignuger, el que les oncles et cousins n'y sont pus admis.
i3S. Autant que les Coutumes souchères restreignent le retrait , autant, eu contraire, celle de Bourgogne l'étend : elle l'accorde à toute la famille du vendeur , même à relie qui est étrangère à celui d'on le propre procède ,f(>. io,i7r/. 4,en donnant néanmoins la préférence au» parens du côté d'où pmcèdi- li: propre.
t3g. Les Coutumes, ponr la plupart , accordent le droit de rctnil lignager à U famille du vendeur , sans aucune liniitatioo de degré. C'est pourquoi, celui qui , dans les Coutumes de cdté et ligne , peut justifier qu'il touche de parenté au moins collatérale cdui qui ami» l'héritage dafis I.1 famille; ou, dans les Coutumes souchères, celui qui justifie qu'il en est descendu, est admis au retrait, ne fût-tl parent du vendeur qu'au vingtième ou autren~ tième degré.
Quelques Coutumes néanmoins ant limité le degré. Par exemple, celle de Nivernais, cAo/i. 3i, iirl. i, accorde le retrait yi/jyo'au tixiéme de/rri de conjangainité inrius , etnonphu-,- ce qui doit s'entendre selon la compulation du droit civil , comme le remarque Coquille sur ledit article; c'est-à-dire qne le retrait n'est accordé que jusqu'au degré des cousins îsjus de germain inclusivement.
Les Coutumes de Normandie et de Bretagne sont aussi du nombre de celtes qui ont limité le degré dans lequel les parnis peuvent être admis au retrait; celle-ci au neuvième degré, l'autre an septième.
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AKTICLB II.
Par qui le retrail peut-il Afe exercé.*
i4o- Quiconque est de la famille duvendeur, à laquelle UCootume accorde le droit de retrait li^ager, eit admis au retrait. Il n'iropurte à quel degré , lorsque la Coutume u'a pat limita le degré.
i4i ■ Pour que quelqu un puisse prétendre être de cette famille» il faut que la parenté, qu'il a avec le vendeur, soit une parenté légitime, f^oret notre Introduction au titre des succasions de la Covlumed'OrUans,n.\^,
De-là cette maxime : Qui n'ett habile à succéder, n'est habile à retraire.
t4>* Il ne faut pas, néanmoins, conclure de cette maiime, que, dans les Coutumes qui n'appellent il la succession des propres, i défaut d'enfans , que les collatéraui et non les asceudansjJes ascendans de la ligne ne soient pas babiles au retrait : car ces Coutumes n'ont voulu autre chose, sinon que les collatéraux fussent
préférés aux ascendans dans la succession dés propres ; mais elles n'ont pas voulu les rendre absolument inhabiles à fa succession de ces propres, i laquelle iUpeuvent venir à défaut des collatéraux. Ils ne sont donc pas inhabiles i succéder, ni par conséquent ji retraire. C'est l'avis de Tiraqueau, 93, ad fin. lit.
143. Ceux, qui ont perdu l'état civil , soit par la profession r»> ligieose , soit par une condamnation capitale , ne sont plus censéa de la famille , les droits de famille faisant partie de l'état civil qu'ils ont perdu.
i44- Un novice, tant qu'il n'a pas encore fait profession, conserve son état civil. C'est pourquoi, il n'est pas douteux qu'il peut, ' même la veille de sa profession , donner valablement une demanda en retrait lignager, et transmettre par ce mo^en cette action à SCS héritiers, qui seront reçus h reprendre l'instance; Gritmaudet, il, 17.
145. Lcsétrangers, non naturalisés, n'ayant pas le droit de succéder i leurs parens français, ne doivent pas non plus avoir le droit de retrait de leurs héritages , suivant la maiime , Qui n'est habile à succéder, n'est habile à retraire.
i46. Un parent de la famille, a qui le droit de retrait lignager est accordé , peut être admis h ce retrait , quoique , lors du contact de vente qui j a donné ouverture , il ne fut encore ni né, ni mémo ronçu; Reims, art. ig4i et plusieurs au ires. Pareillement un légi-
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iimé per suhtequcns malrimomum j esladnii» (]ui l'n logidmé, ne soit intervenu que depuis ^'ouverture du r Irait. Lu raisran est, ijuc c'est i la famille en général <|ue la Cuulume iiccorde le retrait lignager, et non à aucune pertunnc d^lerminée delà raniiUe. Les particuliers de cette famille n'acquièrent ce droit qu'en se l'appropriant, /Bre quodam otcupationh , par la demande en retrait lignager qu^ih intentent; c'tat pourquoi , il .tuflit qu'ils existent au temps que cette demande est donnée.
i47- On peut donner cette demande suusle num d'un parent qui n'est pas encure, mais »eulenient Conçu, en faînant, pour cet effet, créer un curateur au posthnmei ce qui cul confiirme i cette règle de droit: Qui ia utero est , perindê ar tî inrebua humaniieiset, cutiûdilur, quotièj de tommoais ipjias partâi guceriluri 1. ^, S. df'stafu. hom. Mais cette demande n'a d'effet qu'autant que vct enfant , au nom de qui on a donné lu demaDdr , naîtra vivant et il terme.
l4fl- L'eibérédation r'e\clut pas l'eiht^réd^ du retrait lignagcr des héritaffes de la succession de son père ou de sa mèrn yur qui il a éti^ eihérédé, lorsque ses frères et sœurs les vendront: car l'eihér^dation ne le prive que du droit de succéder, et nom àes autres droits de la famille, dont celui de retrait li^a^r fait partie. On doit dire la même chose des filles, que certaines Çoubi met ctcluent de la succession lorsqu'elles ont èt^ marias el dotëes.
t49- n est évident que le vendeur ne peut pas de son l'iicf exercer le retrait lignnger; <-ar, outre que li-s Coutumes n'accordmt pas le retrait au vendeur, mais aux parent du vendeur, il répugne que le vendeur l'enerce. Le retrait lignager nVtant autre chose que le droit de prendre le marché de l'acheteur étranger , et-d* le rendre acheteur à sa place, il est évident qu'il répugne qve la m£nie personne soit tout i-la-fois, à l'égara d'un même marché, le vendeur et l'acheteur.
i5o. Le vendeur ne peut pas, à la vérité, exercer le retrait sur M:propre vente qu'il a faite il un étranger; mais rien -n'eropèche 'que celui^qui a vendu son héritage à son lignager, ne puisse le ratirer sur la vente qu'en aurait faite depuis ce ligoacer à un Mnnger; car ce n'est pas, en ce cas, sur la sienne qu'il ï'eieree.
t5l. Lorsque denx propriétaires de portions indivises , ou même divisées, d'un héritage, ont vendu conjointement cet héritage indefinilé et ttih speeU imiialû , ils sont censés chacun vendeur de tout l'héritage, et chacun d'fuv m- peut par conséquent eiercer' le retrait lignager de la portion de son copropriétaire. Cette décision a lieu, quoiqu'ils n'aient pas vendu solidairement : car le défaut de solidarité n'a d'autreeffet que de diviser entre eui l'oblig-ation de garantie , en cas d'éviction ; mais il n'empfiche pas qu'ils ne soient censés avoir chncu» vendu l'héritage entier à l'acheteur,' qui voulait aciieler un héritage entier , et ne voulait pas acheter
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des portions; Molin., in Cons. Par., § io> ^/. i# n* tS, i4 et i5.
Cette décision a lieu toutes les fois que Tacte commence par une vente de Théritage que plusieurs tont ensemble , quoiqve ^ par la suite de Pacte , on exprime les portions indivises , ou même divisées^ que chacun des vendeurs a dans cet héritage, et que le prix soit assigné pour la portion que chacun des vendeurs j a : comme , par exemple, s'il était dit que trois frères, Pierre, Jac^ gués et Jean , ont vendu à Robert un tel héritage , dont une mifi» tié appartient audit Pierre, aine, et un quart à chacun despuinis, Jacques et Jean; qus lesdits Pierre, Jacques et Jean ont promis, chacun pour les portions qu'ils y ont, garantir ledit Robert.,,, la^ quelle vente est pour le prix de 6,000 liv. pour la moitié qui en appartient audit Pierre, et pour le prix de 0,000, pour le prix de chacune des autres portions qui l^artiennent à chacun des autres vendeurs , Jacques et Jean. Chacun des vendeurs, dans cette espèce , ne laisse pas d'être vendeur de l'héritage entier , et ne penl par conséquent être admis au retrait des portions de ses copro* priétaires.
i52. Il en serait autrement, si l'acte contenait, non une seule vente de l'héritage , mais des ventes que chacun des propriétaires aurait faites de sa portion , chacun pour un prix séparé : comme s'il était dit : Sont comparus Pierre , Jacques et Jean , lesquels ont vendu d Robert, sayoir : Pierre, la moitié dans un tel néri^ toge, pour le prix de 6,000 /iV.y Jacques et Jean , le quart qui appartient à chacun d'eux dans ledit héritage , pour la somme dé 3,000 liv. que Robert paiera à chacun d'eux pour le prix de leumUt quart. Cet acte renferme trois ventes séparées, que chacun des propriétaires fait de sa portion seulement, et par conséquent | n'étant pas vendeur des portions de ses copropriétaires, il ne doit pas être exclus du retrait desdites portions; Molin., ibid,, n. iS.
Yaslin, sur la Rochelle, parait être d'un avis contraire. Le» deux raisons qu'il en donne, ne me paraissent pas solides. Il dit| I* que le vendeur, qui a vendu sa portion, n'est pas recevable à prétendre qu'il a une juste affection pour les autres portions , ni par conséquent fondé dans le retrait de ces portions , le droit de retrait n'étant accordé que pour la raison d'affection. La réponse est, qu'une personne , par la nécessité de ses affaires , a pu veii«dre sa portion dans un héritage , nonobstant l'affection qu'elle avait pour cet héritage : cette vente n'empêche donc pas qfu'elle ne puisse prétendre avoir affection pour les autres portions. Il dit^ 2* que lorsque la vente est faite par décret sur deux hi^ritiers bé-néficiaires, l'un ne peut retirer la portion de l'autre. La réponse est, que, s'il ne le peut , c'est lorsque Théritagc a été ^endu sutspecie unitatis.
tWé reste a
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i53- Quoique le vendeur oc puiue exercer de son ehcf le retrait llgnager, il peut l'exercer en une autre (jualîtf ipulef, en la qualité de tuteur d'un mineur .son parent, ou en la qualité de/ père et légitime administra leur des droits de ^es enfans mineurs : car , en ce cas , ce n'est pua lui prupreineni qui exerce le retrait ; c'est le mineur, ee sont les eiifuni ter son ministère; quoique, si tes i qu'ils seront majeurs, l'héritage r
i54- Pareillement, si le vendeur est parent, qui avait donné la demande en qu'il ne puisse, en cette qualité d'bérilîe rens dont il étuit héritier, reprendre l'in trait : sa qualité de vendeur, et l'okligstiun qu'il a contractée envers l'acheteur de le garant^^ toutes évictions, ne l'j rond pas non recevable , cette obligation de garantie ne s'éteiidant pas au retrait li^ager, k la charge duquel l'acheteur est toujours censé avoir aehcté l'héritage.
Ceci répond aux objeelioni I* que le même homme ne [
■eru héritier de son rait,rien n'empêche t du'clief de set pa—
jppMe,
l'acheteur,
ne peut être »
ni par conséquent le l'empCche qu'il ne le e qu'en ce cas duarum , rien n'empêche qu'écndeur d'un héritage, r, en la qualité d'faéiit,étreai
ponds qu'il est vrai que même qualité le vendei retraçant d'une même chose; mais rien puisse être sous différentes qualités, pai personarum vicem suslinet. C'est pourquc tant de son chef, et ex proprià personà , il ne puisse, dans une autre qualité, sav< ritier de son parent qui en a exerce le rel
la demande donnée par ce parent, et à ftrc, en cette qualité, le retrayant de cet héritage. Si l'acheteur, sur qui le retrait est exercé, avait, comme il le devait, déféré à la demande, l'héritier de ce retrayant aurait recueilli l'héritage dans la succession de son parent, et sa qualité de vendeur de cet héritage ne l'aurait pas empêché de l'y recueillir : elle ne doit pas pareillement l'empêcher de recueillir le droit qui résulte de la demande que son parent a donnée pour se le faire délaisser. L' acheteur ne doit pas profiler de la demeure injuste en laquelle il a été de délaisser cet néritage pour le retenir, et se dispenser de le délaisser à l'hérilier du demandeur en retrait. On oppose, en second lieu, que la qualité de vendeur qu'a de son chei l'héritier du demandeur en retrait , résiste à la reprise de la demande en retrait, parce que ce serait venir contre son propre fait. Je réponds, que venii' contre son propre fait, c'est venir contre quelque engagement
3u'on a contracté : le vendeur n'ayant pas contracté l'engagement 'empêcher le droit de retrait des lignagers, ayant au contraire
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vendu à la charge de ce retrait , il ne revient pas contre son propre fait , en reprenant , en la qualité qu'il a d'héritier d*un lignager, U demande en retrait donnée par ce lignager.
t55. On doit pareillement décider qu'un parent lignager du vendeur, quoiqu'il soit devenu héritier du vendeur, n'en est pas moins recevable à exercer le retrait lignager. Paris, art, 14% , Orléans , art. 4os , en ont des dispositions.
Cette décision a lieu, quand même , en fin du contrat de vente , il y aurait cette cisMBe ^ promettant ledit vendeur de n'apporter aucun empêchement, ni par lui, ni par ses héritiers, â l'entier ae^ complissement du présent contrat ; car cette clause est une clause de pur style , qui ne contient autre chose que la promesse que fait le vendeur d'accomplir , et de faire accomplir par ses héritiers les obligations qu'il a contractées : mais le vendeur n'ayant pas garanti du retrait lîgnager l'acheteur , cette clause ne peut empêcher son héritier d'exercer le droit de retrait qu'il a de son chef.
La clause , par laquelle le vendeur aurait promis de défendre l'acheteur de quelque espèce d'éviction que ce fût, ne renferme pas non plus la garantie du retrait lignager ; cat cette clause ne renferme que les évictions dont il existait , au temps du contrat , quelque cause étrangère au contrat, et non celle qui pourrait arriver par le retrait lignager, puisque c'est le contrat même, et par conséquent le fait de l'acheteur lui-même qui y donne lieu. C'est ce que décide Tiraqucau, quœst, 2a , ad. fin. tit.
i56. S il y avait une clause précise, par laquelle le vendeur aurait expressément garanti l'acheteur au retrait lignager; dans l'opinion de quelques auteurs qui ont écrit que cette clause était nulle , les héritiers du vendeur ne seraient pas même , en ce cas , exclus du retrait. Mais nous avons rejeté cette opinion suprà, n. i3; et, en supposant la clause valable, il n'est pas douteux que les héritiers du vendeur qui a subi une pareille clause , sont non recevables à exercer de leur chef le retrait, étant, en leur
3ualité d'héritiers, tonus d'en défendre l'acheteur. C'est le cas e la fameuse règle : Quem de evictione tcnet artio , eum a^cntem repellit exceptio, que nous avons expliquée en notre Traité du contrat de vente. Néanmoins Lemaitre, sur Paris, en convenant de la validité de la clause , pense que les héritiers ne laissent pas d'être recevables au retrait , et qu'ils sont seulement , par cette clause , tenus dés dommages et intérêts de l'acheteur , résultans de l'éviction : mais cette opinion est manifestement contraire aux principes.
1 57. Celui , qui s'est pendu caution pour le vendeur, n'est pasi pour cela, exclus du droit de retrait lignager qu'il a de son chef; car ce cautionnement ne le rend pas vendeur, il contracte seule-^ ment une obligation de garantie qui né s'étend pas au retrait.
TOMK II. «5
i5R. Un parent, qui, comme fondé de pror-urBlian, n vcnilit l'hérilage de son parent n un i^tran^cr, peut en eserccr le rptrnit de son cher. Il en est de même d'un tuteur qui a H6 pnrtîc A»n» nue licitation en sa qualité du tuteur , et qui ■ vrndu , en rcllif qualité , l'héritage où sonminvur avait partit^, !» un «étranger qur s'en est rendu adjudicataire ; car ce tuteur et ce fondé ration ne sont pas les vendeur»; donnt' la procurelion , qui le sont par leur ministère.
Pnr la roènie raison , si j'ai été eréé curateur k la HucccMiot» vacante de mon parent , je ne serai pas exclus du retrait de* héritag-ej de cette succession , qui D'Ut été vendus sur moi à un étranger; car ce n'ett pas le curateur, sur qui la vente est faite, quï est le vendeur, c'est le défunt, représenté par la succession.
iSg. En est-il de nn^me d'un héritier bénéficiaire, qui rentil, en eetlc qualité,' un héritage de cette succesaioD bénéficiaire? La raison de douter est, qu'il ne s'oLliee pas personnellement par le contrat , et qu'il oblig'c seulement la sucrcssion ; d'où il «emblc suivre que ce n'est pas lui, maia la euccession (juî est le vcndeufi et conséquemmcnt qu'il ne doit pas être exclus du retrait. Néin- Trioins il u été jugé par deux arrêts rapportés par Bnuguier , et cités par Lebrun, Traita det succesiioru , /. 3, cA. 4» n. 34, qu'il ■ n'y était pas reeevable. La raison est, que ce n'est pas par wtf pure Uction que la succession bénéficiaire est distinguée <le !■ personne du vendeur, et que cette fietion n'a Iteu que vis-à-vis de» créanciers de la succession , et à l'effet seulement que l'héritier bénéficiaire ne soit nos tenu des dettes de celle Euecessiun aur les biens qu'il a d'ailleurs; mais, daus la réalité, l'héritier bénéficiaire est le vrai propriétaire dc<> biens de In succession bénéficiaire ; lorsqu'il les rend, qiint(|u'cn qualité d'héritier hénéfiriaire, c'est lui nui en i-st k' vendeur, et tonséquemmeut il no peut en exercer le retrait.
n'Lebnui, iBid., n. 7a, excepte mal-à-propos le cas auçjuel cet li%ritier bénéSciaire aurait depuis renoncé à la succession; car < eette renonciation n'est qu'un simple abandon des biens, leouri n'empêche pas qu'il ne soit héritier^ ni par conséquent qu'il ae ■oit le véritable vendeur.
160. Celui , sur qui l'héritage est vendu par décret , en est le seul vrai vendeur, puisque c'est lui tpii , par l'adjudication par décret , l'aliène et le met hors de sa famille ; le saisissant et-lc« opposans, quoiqu'ils en aient poursuivi la vente, et qu'ils en aient touché le prix, ne sont pas , pour cela, vendeurs, et ne sont p8# ekclus, s'ils sont lignagers du débiteur, d'exercer le retrait dans les Coutumes où les ventes par décret sont sujettes au retrait.
161. On a agité la question, si te juge, qui a fait l'adjudication, devrait être admis BU retrait. La raison de douter est, qu'il pourrait j avoir lieu de craindlre que , m un juge pouvait être ad-
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mis au retrait I un juc^e, qui se proposerait d'exercer le retrait sur radjudication qu'il prononcerait, ne précipitât cette adjudi- •cation ^ et ne la fît pas porter à si haut prix qu'elle pourrait monter, pour profiter du bon marché, ^léanraoins les auteurs , qui ont agité cette question , Brodeau et Lemaitre j décident que le \uçe j doit être admis , parce qu'on ne doit pas mal présumer de la .probité des juges ^ et que ces adjudications se font publiquement. 'i6a. La convention, qu'un lignager a eue avec 1 acheteur, soit avant, soit depuis le contrat de vente, de ne pas exercer le retrait, l'j rend non recevable ; car il est permis à chacun de renoncer i un droit établi en sa faveur.
Lemaitre, sur Paris, cite un arrêt du Parlement de Rouen, du i3 février 1673, par lequel il prétend avoir été jugé que cette convention pouvait être opposée , même aux héritiers iignagers de ce lignager : mais cela ne doit être que lorsqu'ils exercent le retrait I comme ayant repris l'instance en leur qualité d'héritiers. Si , aa contraire , ils l'exercent de leur chef, étant encore dans le temps, la qualité d'héritiers de celui, qui a eu cette convention , ne les en exclut point; car, par cette convention, celui, qui s'est engagé de ne point exercer le retrait , n'a promis que pour lui , et n'a point garanti l'acquéreur des demandes en retrait qui pourraient être données par d'autres. En cela, cette espèce est différente de celle du n. i56, dans laquelle le demandeur est exclu, comme ayant succédé aux obligations d'un défunt, qui ne s'était pas seulement obligé à ne pas donner lui - même la demande en retrait, mais à garantir l'acheteur des demandes de tous autres. i63. Lorsque la convention , par laquelle le lignagrr a promis •de ne pas exercer lé retrait, n'est pas intervenue avec l'acheteur, mais avec le vendeur, avant le contrat de vente, la convention est-elle valable? On peut , sur cette question , distinguer deux cas. Si le vendeur s'est, en conséquence , obligé envers l acheteur, par une clause particulière , à le garantir du retrait , il ne peut être douteux que la convention est valable , et qu*eUc rend ce lignager non recevable au retrait; car, ou ne peut pas douter que le vendeur n'ait, en ce cas, intérêt que le retrait ne soit pas exercé. Mais si le vendeur ne s'est point obligé envers l'acheteur a le garantir du retrait, il y a plus de difficulté : le vendeur n'ayant, en ce cas, aucun intérêt que le retrait soit ou ne soit pas exercé, la convention, qu'il a eue avec son parent pour qu'il ne l'cxerçût point , parait devoir être nulle , suivant les urine ipes.de droit rapportés au titre des Instit. de intUiL s-iipuL ^ ao et ai , qui portent que Alteri siipulari nemo poiest, nisi ipsius intersii, pi'éan inoins Tiraqueao, § i ,^/. 9, n. ia8, et Grimaudet, 11 , a8, décident itue .cette convention est valable, et qu*clle peut être opposée par Pachcteur h ce parent du vendeur, pour le faire déclarer non re- .cevableà son retrait. La raison est quo, lorsque cette convention
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est intervenue avant U vent* , entre moi{ qui toe propoMÛ ié Tendre , et mon parent y on ne pent paa dire que ie n'avus aMna intérêt de convenir qne moniMurent n*€Éfcftfetait pas le reMiteJV avais intérêt en ee <iue rengagement^ qne ce parent| de la part w qui on pouvait craindre le rei^aliy cMItriéUit deiM^ le pai esprih» cer, servait à me faire tronveir k le Tetfdre .viut fieimneiit. lA «convention est donc valable^ et m'ajant acqmt undrote^ lèriMplt j'ai depuis venda mon héritage y. je .am's eenaé avoir Tendu 4' Vacheteur , avec mon héritage, le dÂiV qni réiultait de cett»%ii%vention : car c'est un autre princif^ df^' Irolty'qae tfehii| qili alièÉè un héritage, est censé transporter lea<di<oilll^«t «ctionf qii*2t a ptt rapport à cet héritage ,-4e8queb lendènt è \h couerver. Ç'M «n conséquence qu'jl est décidé en laldi '17, S £9 ff* dW mÂï ,<qtte celui , qui a snccédé à <|uelqtt'un, qmiiqn'à titre «ingiiîei^'à me chose, succède aux droits réÀitittis <dè8 conv<«IÉti^ns ^ntuTiM^Â^ teur a eues avec des tiers par>rnpp«M à eetieehose. réy^^'iM^ nous aidons dit en noire 2MArf dm'0blig9Mm,n^ ^- \ l* V
Dans les Coutumes, qui fMftrciit.li jilVs pirailie{Multal$'|i ÎÉI parent plus élqigné , cnii n'aÉàniit pfs«eiiiialf*piMflle<MmvaBtsÉ«^ avait donné lademanaetna 'Rtrait, ie^phi» ptvMïhe pMlrndt «Mr* cer le retrait, nonobstant la eonveothm qn il a ene, sOit ai^le vendeur, soit avec l'acheteur, de ne le pas ekercer ; ni le vendeur ni l'acheteur n'ayant, en ce cas, aucun intérêt de l'empêcher de l'exercer, h moins que l'achetelir ne soutînt que la première demande est nulle, et qu'elle le fut effectivement. ^
i64< Le consentement, qu'un li^nugcr on un seigneur de ûef ont donné a la vente de l'héritage, les exclut-il du retrait? Dumoulin , in Cons, Par, § 20 , ^/. 1, /z. 8 et scq,, tient la négative. Sa raison est, que ce consentement à la vente ne renferme aucune rcmonciation au droit de retrait ; car, bien loin que cette vente , à laquelle ils consentent, soit quelque chose aopposé à leur droit de retrait, c'est an contraire cette vente qui le produit et y donne lieu : d'où il conclut que patronus ( idem du lignager ) eonsentiendo venditioni, sibi non prœjudicat in hoc jure ( retratius ), sedpotiiis viam sibi ad if lad apcrit, Ncc obstai, dit-il , ^uod iUe consensus nihil operabitur, quia id to/erabilius est, quâm tpiod ultra intentionem consentientis operetur,
Tiraqueau , qui agite la même question, § i»^^* 9^ /^* <34 et suie., rejette l'avis de Dumoulin, et décide que les parens du vendeur, qu'on fait intervenir au contrat pour déclarer qu'ils consentent à la vente , doivent être ])résuniés avoir par-là renoncé au droit de retrait.
Cette présomption me paraît surtout mériter d'avoir lieu, lorsque le lignager n'avait et ne pouvait avoir, par la suite , aucun autre droit sur l'héritage que le droit de retrait ; car, en ce cas , sa renonciation ai4 retrait étant le seul et unique^ sujet qu'on ait
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pu avoir pour le faire initervenir au contrat, et consentir à la vente, la pré&omption est que c'est dans cette vue, et pour renoncer au retrait, qu'il y est intervenu : car il serait contre toute raison et vraisemblance de supposer qu'il y serait intervenu pour rien et sans aucun sujet.
Lorsque le lignager, qui est intervenu au contrat de vente pour déclarer qu'il y consentait, avait ou devait avoir un jour des droits sur cet béritaçe; si Ton a exprimé, par le contrat, quelques droits auxquels il entendait renoncer en intervenant et consentant à la vente, on ne pourra pas en inférer qu'il a pareillement entendu renoncer à son droit de retrait; comme lorsque le contrat porte : Est intervenu un tel, lequel a consenti là présente vente, renon" çant à tous les droits d'hypothéqué qu'il peut avoir sur l'héritage, etc. Mais lorsque le contrat ne contient qu'un simple con* sentement à la vente de l'héritage , sans exprimer quels sont les droits auxquels ce parent a entendu renoncer par ce consentement, on peut soutenir qu'on doit présumer qu'il a entendu , par ce consentement, renoncer à son droit de lignager aussi bien qu'à ses autres droits ; car la renonciation , que son consentement renferme , étant indéfinie , renferme tout.
i65. Tiraqueau , art, qG, ffl. 2, n, 5, et suiv.^ et Grimaudet, 1,7, pensent qu'un lignager doit être déclaré non recevable au retrait, lorsau'on rapporte un acte de cession, par lequel ce lignager aurait cédé son droit de retrait à un étranger : voici la raison qu'ils rendent de leur décision. Quoique cette cession soit nulle comme cession, le droit de retrait lignager n'étant pas cessible , cette cession , selon ces auteurs, renferme une abdication et répudiation, que le lignagerTait de son droit de retrait, qui le rend non recevable h l'exercer. Ils se fondent principalement sur la loi , 66, ff. de j'ur dot.j où il est dit que, lorsqu'un usufruitier cède son droit à un étranger, quoique cette cession ne soit pas valable à l'effet de faire passer le droit d'usufruit au cessionnaire , le droit d'usufruit n'étant pas cessible, néanmoins elle est valable à l'effet de dépouiller l'usufruitier de son droit, et de le réunir à la propriété. Cet argument, que ces auteurs tirent de cette loi, ne me parait nullement concluant; car la cession, dont il est parlé en cette loi, doit s'entendre de la cession solennelle injure , qui était civilis modus transferendi dominii, par laquelle le cédant se dessaisissait sollennellemcnt de la chose ou du droit qu'il cédait. Mais, parmi nous, la cession, que quelqu'un fait de son droit à un autre, par un acte devant notaires, n'a l'effet que d'une simple convention ; elle ne dépossède point le cédant du droit qu'il cède; il en demeure toujours propriétaire, jusqu'à ce que le cessionnaire s'en soit mis en une espèce de quasi-possession , en faisant signifier son transport au débiteur, comme nous l'avons vu en notre Traité du contrat de vente , n. 555. C'est pourquoi,
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on ne p«ul pus dire ijHr U cewiion , qu'un li^iiagiT a faite Je «on droit de retrait, renfenne une altâivatiun iju'il u fiiili^ ii« ce druU , oui le rend doo redevable i fetercer. Il poa\u!l d'uutfitit inuin» l abdiquer par cette cession , qnc ce druit n'appartenait oacore qu'à lu famille indélcnninémenl , et non ) lui , «jui u'a [Mi av lUppruprier qu'un formant la demande ta retrait. On peut r<7nd» une mi'iUeure raison àe la d^riMun de TiraijucBu Cl de Grimaudi't , qui wl q»ie celte convention fait pr^sutncr do U freinte , ft (J1II' le ligtiacer n'exerce pas le retrait punr «on compte lV{aainoins Grimaudet, ï. lo, rapporte un nrr#t qni .1 jng^ «luete rappurtd'un^roDventJQn, par laquelle nnlignngcr «criril conveau avec un étranger de lui c^der l'hériiagc, onrc* qu'il l'aurait retint', ne suffit pas pour exclure le lignneM du retrait, pourra qu'il déclare, ou mËmc qu'il affirme, Vil rn «l requia, q«'n n'cDtcnd point e^^cuter cette conrentinn , et qu'il ri-tir« pour- mui compte, «ouf à I'ac<[uéreur l'action en répctilion du retrait, m, par la iiiile, ce li^ager vidait rbêritagc à rette peraoïmt'. Lm d^ciftion Ae ect arrH me paraît louffrir beaucoup de difficulté.
tCC. Lorsqu'un ligna^r du vendeur se rend acbeli'ur eoajointctnent avec un étranger , il n'est pas censé ov oir, pour cela , lenoncè au droit de retrait de la purliun qu'a , dans la diosc tcqaiae , son cosequérenr étranger.
167. Lorsqu'un mari est intervenu au contrat, pour aittoriaer ■a femme à vendre un de ses héritages propres, et que ce mari est parent du lignagcr de sa femme, celle unlurisalion ne l'cmpècnc pas d'eiercer le retrait : rette aulurisatiun ne contient aoeunc renonciation du mari à ses droite; elle n'a d'autre fia qœ àe rendre la femme habile à faire l'acte, pour lequel son man l'au-
On m'o np||ic>so que cela pourrait donner lieu à une fraude; que je pourrais, pur ce moven , de concert avec ma femme dont
t' : suis parent , m enrichir à ses d(''pens, en vendant ît vU \'f''^ son êrilage propre à un acheteur supposé, sur lequel j'en esUrcprais le retrait. Je réponds que la crainte d'une fraude n'est pas une raison suffisante pour m exclure de mon droit de retrait.
Si le mari n'avait pas seulement autorisé su femme, mais avait rendu avec elle, il n est pas douteux que sa qualité de vendeur Vexclurnit du retrait.
ifiS, Un parent n'est pas non plus exclu du droit d'eicreer le retrait de l'hérilage vendu par son parent, pour avoir reçu comme uot.iire le contrat de vente, ou v avoir assisté comme témoin ; TSraqaeau, iiid.
16g. Néanmoins, si le c&ntrat de vente contenait une clause, par laquelle le vendeur aurait assure l'acheteur n'avoir ancuns pareoB qui eussent qualité pour exercer le retrait, te notaire ligti^vr du vendeur, qu'on iloil facilement présumer avoir *-u,
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connaissance de sa parenté, devrait être exclu du retrait par l'exception de dol, ayant concouru , en recevant l'acte où était cette clause, à tromper Tacheteur. On ne doit pas étendre cette • décision au lignager, qui aurait signé cet acte comme notaire en second : on ne peut pas dire que celui-ci ait concouru à tromper l'acheteur; car il est notoire que les notaires, qui signent en second ^ n'assistent pas à l'acte, et n'ont pas connaissance de ce qu'il contient; et cet usage, quelque irrégulier qu'il soit, est toléré , et pratiqué par les notaires les plus honnêtes gens.
A l'égard des témoins instrumentaires , un honnête homme n e ponrant pas, sait^o pudore , signer en cette qualité un acte , s'il n'j a été présent; un ligna^er , qui aurat signé en cette qualité , me paraîtrait non recevahle à aire qiril ignorait ce que l'acte contenait y eùml nemo possit propriam allegare iurpitudinem. J'ai "vn néanmoins des jurisconsultes qui les y croyaient reccvables.
170. Quoique la vente, que j'ai faite de mon héritage propre à un étranger, n'ait été faite qu'au refus d'un parent, à qui j'avais proposé le marché , ce parent n'est pas , pour cela , exclu du retrait ; il peut n'avoir pas eu la commodité d'acheter , lorsqu'on lui apiésenté le marché, et l'avoir aujourd'hui. La Coutume ai!coTaant aux lignagers le temps d'un an depuis le contrat de vente, ils doivent avoir tout ce temps pour prendre leur parti, et ne peuvent pas être obligés a le prendre plus tôt.
J 11. De hi prcfiércDCo entre plusieurs lignagers en difTérens degre's, t\ui
veulent exercer le retrait.
171* Lorsque plusieurs lignagers veulent exercer le retrait , quelques Coutumes préfèrent le plus proche parent du vendeur A oelni qui est plus éloigné, quoiquMi ait donné la demande le premier.
172. Cette p^ximité, eu matière de retrait, de même qu'en matière de succession , se considère avec la personne du vendeur^ et non avec celui qui a mis l'héritage dans la famille. C'est pour- ({uoly il n'est pas douteux que, dans ces Coutumes, le neveu du
-vendeur est préféré, pour le retrait, au grand-oncle du vendeur,
Suoique celui-ci soit plus proche de celui qui a mis l'héritage ans la famille. C'est l'avis de Tiraqueau , qui ne soufifre aucune difficulté , quoique quelques anciens docteurs, par lui cités, aient été, en matière de retrait, d'une opinion contraire.
173. Ces Coutumes diffèrent entre elles sur cette préférence : il y en a, qui l'accordent au plus proche parent, même après que
Je retrait a été entièrement exécuté au profit d'un lignager plus éloigné , pourvu que le parent plus prochain réclame cette préférence dans le temps accordé par la Coutume pour exercer le retrait ; Trojre^ , art. i45 ; Normandit , art, 4?^ , etc. D'autres n'
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Fordent cette pr^f^renco su plu» piochaio »ir U plu» l'-loignp .
qu'il la cUarge iIl' se prt-senttr iwaiit l'exétulian rrelle et actuelle
4u reirait fait par le parent plus éloigné, et rembuuricaienl de
i'actiiiéreur; Calais, an. i5o.
Les Coutumc'ii de Blois , de Tuuri, d'Anjou , disent tpic le plus pruclinin doit venii' dans le temps uccord^ pour ItircinliQursemeBt. (^ueli}ui-s Coutumes restreignent cbccir- davanlngr crlle prëft- KncB. La Coutume de C)iiitean-Neuf,(ir/. 77, ne l'occocde au plus prucbuin, qu'à lu charge de le requérir en jugement dans laqointaine Bpi4s*lB première assif^nation en retrait donnée par le pH> rent plus ^loign^. Celle deChartreu, art. 08, veut que ve mit dans la huitaine. ^
174. Suivant la Coutume de Paris, ar/. i4< < relie d'Orléana, art. 37S , et la plupart des Coutumes, le parent, quoique en de— • grë plus éloigné, lorsqu'il a prévenu, eit préféré nu parrat pliM pruehe qui n'a formé sa demande qu'aprèx.
La raison est que , suivant l'esprit de ces Coutumes, le diDJt 4» retrait lîgnager est accordé à toute la famille en général, AvilBl que In demande ait été formée par quelqu'un de la famille, t* di'<>it n'appartient détermiiiément à aucun de la famille ^cnnw- /iler et indelûrmiuaîi s cbacun de ceui nui eu[Duo»ent cette famille, celui qui est dam le desréle plus éli>iR7>^fQe"t^ine ({ne celui qui est dans le. déféré le plus proche, a droit de former Ift demande ; en la formant, il s'approprie , (juasi quodam jure occuparionis, ce droit de retrait , et en csclut tuus les autres parcns.
175. Observe! néanmoins qu'il faut pour cela que la demande soit valable ; une demande nulle ne peut avuïr cet effet : Quod Hullum eil, nullum producit fffectum. Il faut aussi que ce parent ne se soit pas laissé déchoir du retrait, qui, sur cette demande, lui aurait été reconnu ou adjugé, faute par lui d'avoir satisfait k la Coutume : car, en ce cas, la demande, qu'il a donnée , n'ayant pas eu son eSèt , est comme non avenue ; le d^iandeur n'ayant
Su s'approprier le droit de retrait par cette demande , dont îl s'est lissé déchoir, cette demande n'en a pu exclure les autres parens-
1 76. Suivant ces principes , lorsque deux purens , en différens temps, ont donné la demande en retrait, le sort de la seconde demande dépend de celui de la première. Si , sur la première demande , le retrait a été reconnu ou adjug'é et exécuté , la seconde demande tombe : si, au contraire, le premier demandeur est débouté, ou déclaré déchu du retrait, le second demandeur pourra suivre sa demande.
177. De-là il suit, que le juge doit surseoir à faire droit sur la seconde demande, jusqu'à ce que le procès sur la première demande ait été terminé.
Néanmoins , si le premier demandeur ne faisait pas les ponrsuites nécessaires pour Iç faire terminer, le second , sur la de-
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mande de qui il a été sursis , peut faire prescrire uu temps à ce premier demandeur , dans lequel il sera tenu de faire juffer sa demande ; et faute par lui de l'avoir fait dans ledit temps , le second retrajant peut faire déclarer collusoire la demande du premier j et être admis à suivre la sienne.
178. Le second demandeur, ayant intérêt que le premier soit débouté de sa demtindc , peut-il , en intervenant en Vinslance sur lu première demande , opposer à ce premier demandeur les dé-» faats de forme qui peuvent Ten faire débouter? Non ; car ck; n'est qu'en faveur de l'acquéreur que les formalités du retrait ont été établies ; tout autre que lui par conséquent ne peut être admis à en opposer le défaut. Il en est de même des défauts de forme dans les eiploits de demande : comme ces formes ne sont établies qu'en faveur de la partie assignée , le défaut ne peut en être opposé que par elle.
179. Il en serait autrement , si le second demandeur entendait contester au premier sa qualité de lignager , et son habileté au retrait; il n'est pas douteux, en ce cas, qu'il ne dût être admis & intervenir dans l'instance pour la lui contester , et même à interjeter appel de la sentence qui aurait adjugé le retrait au premier demandeur , à son préjudice.
180. !«• principe, que nous venons d'établir, que le lignager, qui a prévenu en donnant le premier ,1a dematade , est préféré à tous les autres parens du vendeur , quoique plus procnains en degré, reçoit , dans notre Coutume d'Orléans , art, 338 , une exception en faveur des enfans , frères ou sœurs du vendeur, pourvu que deux choses concourent ; 1® qu'ils aient de leur cbef une poiy tion dans l'héritage que le vendeur a vendu pour la portion qu'il y avait ; a® qu'ils se présentent avant que le retrait ait été adjugé au lignager qui les a prévenus.
iSii Lorsque deux ou plusieurs parens lignagers du vendeur, qui ont donné chacun la demande en retrait , se trouvent en concurrence de temps, il n'est pas douteux, en ce cas, que le plus proche en degré ne soit ])référé au plus éloigné.
Notre Coutume d'Orléans, en l'a//. 378 , et plusieurs autres,^ en ont des dispositions. Lemaitrc , sur Paris , cite un arrêt de i563 , qui l'a jugé dans la Coutume de Paris , qui ne s'A est pas expliquée.
182. Suffit-il, pour que les parens soient réputés en concurrence de temps , qu'ils aient donné chacun leur demande le même jour? Les Coutumes varient sur cette question. La plupart réputent en concurrence de temps ceux qui ont donné leur demande le même jour , et ne veulent point qu'on ait égard à l'heure ; Sens,^ nrt. 5a , et plusieurs autres Coutumes , s'en expliquent formellerr ment. Au contraire , notre Coutume d'Orléans ne répute les H-^ gnagcrs en concurrence de temps , que lorsqu'il y a eu entre eui^
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conctirrtiice dejotir et nt.iinz en l'ajournement , cl iju'îf n'appai-a/r
/cgiirl a prévenu ; art. 378.
La. di'L'Uion delà Coutume d'OrlénnsTenfernic une cnnM^(]ucii(,-« eiiicle ut Heureuse duf rinripe, quele lignagcc, par la tlcmaïul* tn retrait qu'il donne, s'approprie, quasi quodam jnreorrupalinnû , le droit de retrait ; c»r , des rinslanl qu il se l'est une fois Approprié, les autres parans en sont eiclus, et ne peuvent plun, p«r conséquent, l'exercer, quand inéme ce serait le même jour.
Le principe, sur leijucl se sont foiidées les autres Cuulumeit, qui ne veulent pas qu'on ait ^gard il la priorité d'heure , mais seulement â celle du jour, paraît ^tre que U priorité d'heure peulNOU' veut Être ineertaine: c'est pourquoi , pour retrancher taule» les contestations qui pourraient nuUre dr cette incertitude, eUtuout voulu qu'on n eût aucun é^ard. à U priurilc d'heure, et qUC toutes les demandes du ni^nie jour fussent censées eu cuncurreiu.-* de temps.
iJj3. Dans la coutume d'Orléans, qui admet la prtorilf^ d'heiirc, les huissiers doiient exprimer l'heure dans les acniande» en r»trait ; faute de cela , celui, dont la demande exprime l'Krurtr, diitt avoir la préférence sur celui qui ne l'a pas ciprimée. Par (uemplc, «i mon exploit de demande porte , tel jour , à nenflicumi du matin,- et que le vôtre porte seulement tel jour, sans exprimer en quel temps de la journée, tni parle seulement tel jour, aivnt mt(&', je dois vous être préft^rë; earjcjuslîljequej'ai donné ma demande à neuf heures, au lieu que vous ne pouvez pas justifier avoir donné la vûtre plus tût qu'à la dernière heure du jour ou d'avant midi.
i84- Dans les Coutumes telles que celle de Paris , qui se eonlenlcnt de dire que celui ijui premier fait aj'tiumer enrelrait, doit <!ti'e préféré , sans expliquer si l'on doit avoir égard , ou non, Jt la
griorité d'heure, duit-on y avoir égard? Le grand nfimlire des outumes parait faire un assen fort argument pour la négative : Guérin et Lcmaitrc, sur Paris, son! néanmuiosd'avis qu'on y ait ^gurd, et que le premier, qui a fait assigner, doive être pnfféré à ceux qui n'ont donné leur demande qu'après, quoique le niénie
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. (83. Entre deux ou plusieurs lignagers au même degré, qbi wit donn^ chacun une demande en retrait , c'est ordinairement celui qui a prévenu qui est préféré.
Gela n'est pas douteux dans les Coutumes qui accordent la préférence à celui qui a prévenu , même sur ceux qui sont dans un degré plus proche. La plupart de celles, qui la lui refuaeMcur •etii(|uisOnt dani un degré plus proche, la lui accordent sur ocux
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Îii sont au même degré; Calais , art» i5o; Trojres, ari, i45f iois , art. soi , etc.
11 y a néanmoins quelques Coutumes qui n*aecordent aucune préférence à celui qui a prévenu , sur ceux qui sout en pareil degré , et qui les font concourir , pourvu cpi'ils aient donné leur demande uans le temps de la Coutume ; Bordeaux , chap, a | art, 6; Normandie j art.4y^»
i86. Lorsque les parens, au même degré y qui ont donné la demande en retrait, se trouvent en concurrence de temps, le droit le plus commun est, qu'ils sont admis concurremnfent au retrait : néanmoins , quelques Coutumes préfèrent , en ce cas , le mdle h la femelle, et Vatné ou l'atnée aux puînés ; Chartres, art, 68 ; Chân teau'Neuf, 77.
Quelques Coutumes , dans ce cas de concurrence de proximité de degré et de temps, permettent à l'acquéreur de choisir * entrop tes retrajans , celui en faveur duquel il voudra reconnaître le retrait ; Laon , art, a3o ; Ribemont, art. 35
i87. Il nous reste une question ; c'est de savoir si , en matière de retrait , la représentation a lieu. Par exemple , un neveu do vendeur doit-il venir en concurrence avec le frère ? La Coutume d'Auvergne, chap, %Z^ art. 19, la rejette, quoiqu'elle l'admette en matière de succession. Au contraire plusieurs t'admettent, soit en termes formels , comme Anjou, le Maine, Poitou , Angouniois, Bordeaux ; soit en termes équipollens , comme Saintonge , tit 6 , art. 5a.
Quid, dans celles qui ne s'en sont pas expliquées ? On peut dire j en faveur du plus proche parent , contre le droit de représentation , que ce droit est fondé sur une fiction. Or , c'est uu principe , que les fictions ne s'étendent pas du cas pour lequel elles ont été établies à un autre cas : la .fiction de la représentation , que les Coutumes ont établie dans le cas des successions, ne doit donc pas s'étendre au cas du retrait lignager, lorsque ces Coutumes ne s'en sont pas expliquées. C'est sur ce principe que la nouvelle Ordonnance des substitutions, part, 1 , art, a 1 , rejette la représentation dans les substitutions faites à une famille.
D un autre côté , on dit , en faveur de la représentation , qu'on ne doit pas argumenter de ce que l'Ordonnance a décidé contre la représentation pour le cas des substitutions. Les substitués étant appelés à succéaer par la volonté du testateur , et non par la loi qui a réglé l'ordre des successions , la fiction de la représentation ne peut s'appliquer au cas d'une substitution , qui est tout-à-fait différent de celui des successions pour lequel elle a été établie. Il n'en est pas de môme du cas du retrait lignager : ce cas est connexe k celui des successions. Les parens étant appelés au retrait des héritages de leur parent, par la même loi qui a réglé l'ordre des successions, la présomption est, qu'elle les y appelle dans
leniiïme ordre : ceiu surtout doil avoir lieudait» les Coutiimcttgth préftrent les pliia proclies. Il parait que l'esprit de ces Coutuiu«s «st <te conserver , par le retrait , les héritages propres à ceut qui devaient y sueot^der , et de n'admettre les autres qu'à défaut ds ceux-ci. On doit dune, surtout dansées Coutumes, admettra, pMir l« retrait, la reprt'sentation qui a lieu dans l'ordre des suc crMtonB. Il y a lifu de penser t[u'elle doit mùmf tflre admise dans la Coutume de Paris et autres semblables , qui n'accordent, aux plus proches, la préférence sur les plus éloignés, que dans le cas Oc la eoijcurreneede leurs demandes.
188. Dans les Coutumes qui admettent la repr/nentut ion dani le retrait lignager , un d'entre plusieurs neveux n6( d'un frère nrédécédé duvendeur, qui se présente au retrait avec un autre frère du vendeur, doit avoir la moitié dans l'héritage retiré. Ses frèrtfs ut sneurs, qui ite veulent pas exercer le retrait avec lui, ne daiveut pas être comptée ; les parts, qu'ils «uraicut pu y prétendre, doivent lui accroître i et il doit exen-er le retrait comme s'il était seul de cette souche; Arr^t du 7 sapirmirre 1716 , ttii par VigUr sur AnjFOumois.
Sur gui le retrait peut-il ou ne peul-U ptu être exercé T
189- Le retrait lignager peut étreeicrcé sur l'acquéreur étran- , ou sur ses héritiers ou autres successeurs médiats ou iuuné-
ts, universels ou particuliers.
Lorque cet acquéreur étranger , avant que la demande ea re~ Irait ait été donnée contre lui, a aliéné l'héritage sujet au retrait, il est au choix dalignager de donner la demande en retrait contre cet acheteur , ou contre le tiers. Quelques Coutumes en ont des dlispositions, comme Reims , ar/.' 3o5. Ces dispositions sont fondées sur la nature même de l'action du retrait lignager. Cette action est une action personnelle réelle, qui natt de 1 obligation ex qutui contraetu, que l'acheteur étranger contracte, en acquérant, mvers les lignagers , de céder son marché à celui d'entre eux qui la voudra prendre , et de lui délaisser l'héritage ; c'est à l'accomplissement de cette obligation personnelle que la loi affecte l'héritage. Cette action , comme personnelle , peut donc être intentée contre l'acheteur étranger, qui est le véritable débiteur , et qui n'a pas pu par ion fait , en aliénant l'héritage , se décharger de l'obligation qu'il a contractée de le délaisser au Ugnager nui voudra exercer le retrait. Cette action peut aussi , comme réelle ,,êtrF intentée directement contre le tiers détenteur de l'héritage, cet kéritagfl ëtaitt affecté par Uloi à l'accompliasemcat de l'oUig*tian.
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f 90. Quoique , selon la subtilité du droit , la demande en retrait lignager continue de pouvoir être valablement donnée contre l'a^ coeteur étranger depuis qu*il a aliéné rbéritage,néanmoins, lorsque cet acbeteur étranger, assigné sur cette demande, déclare et affirme cni'il a aliéné Théritage au profit d*unc telle personne, dont il inaique le nom et la demeure, il est équitable de renvoyer le de-^ mandeur à se pourvoir contre le tiers détenteur ; car il est naturel que le demandeur s*adresse à celui par-devers qui Tbéritage est sujet au retrait , et par qui il peut se le faire délaisser , plutôt qu*à l'acheteur étranger, qui, ne pouvant pas lui délaisser cet héritage qu*il n'a plus , ne pourrait plus être sujet qu'à des dommages M intérêts. JLe lignager aurait mauvaise grâce de demander ceé dommages et intérêts, faute d'avoir la chose, lorst^u'il est en son pouvoir de l'avoir, en s'adressant à celui par- devers qui elle est : d'ailleurs, comment régler ces dommages et intérêts, qui consistent dans un intérêt d'affection qui n'est pas appréciable ?
Notre Coutume d'Orléans, article 369, autorise ce renvoi h se pourvoir contre le détenteur de l'héritage, et protoge , à cet effet, de quarante jours le temps du retrait, à compter du jour que le nom et la demeure de ce détenteur ont été indiqués au retrajant, dans le cas auquel le temps du retrait, lors de cette indication, serait expiré , ou qu'il en resterait un moindre temps.
191. Lorsque l'acheteur étranger, avant aucune demandera transmis l'héritage à un successeur, soit universel, soit particulier,
2ui est de la famille, le retrait ne peut s'exercer sur lui dans nos Coutumes de Paris, d'Orléans, et autres semblables; car, dans ces Coutumes, le droit de retrait lignager s'éteint, lorsque l'héritage , avant aucune demande donnée , est rentré dans la famille. Mais si la demande avait été donnée contre l'acheteur étranger , elle pourrait être reprise contre son héritier, quoique lignager; car le retrait ne s'éteint par le retour a la famille , que lorsque ce retour arrive avant qu'il ait été donné aucune demande : mais par la demande que le lignager a donnée , il s'est approprié le droit de retrait , dont il ne peut être dépouillé. Par la demande , lorsqu'elle est bien fondée , l'ajourné contracte l'obligation d'y satiafaire, qu'on appelle obligado judicati; et cette obligation passe à son héritier, quel qu'il soit.
192. Le retrait lignager peut être exercé même sur le seigneur de qui l'héritage relève, et qui l'a retiré par le droit de retrait féodal , et à plus forte raison lorsqu'il en est directement l'acheteur. Notre Coutume d'Orléans, art, 365, et plusieurs autres , en ont des dispositions.
Il n'en est pas de même du retrait conventionnel : celui, qui s'est retenu ce droit sur un héritage , étant fondé dans une clause expresse d'aliénation , par laquelle il se réserve le droit de retrait , toutes les fois que cet héritage sera vendu , sans aucune distinction
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des personnes auzouelles il «eim Teédà^il^dMl étn préihiwis lignagers. I^yiel t L 3 , /ftf. 6 y art. 4« fl» « ''ikir «ne «yMdaw : d^^ ilgnager, dî^il , est fNféré au smgM/fUl^ «f Ar^cMMRCMMai il loiij autres* * ■
Monpère,p«raonltit«ilMit9ardé(«idftira'iAca
3ui est étranger; non lîgnager^ ^i cimrop le retrait ivrJaMIWf oit-il être préféré à Pierre , «lieat aniiinri étreaf er, eia eih te Pierre qui doit lui être préftré 1 Tinupiean , qurnsî. t^fàJjffU^^, décide que cfeet Pierre qui doit être fMm^ ^r m iltin<K^«<i^ Aoit entre vifs , soit testamentaires , n'étatal. |m sëjelteS'«n;MlM!t|^ et étant permis à ebacun de mettre ses liénta|^ proprfes fcoth^idii sa famille k ces titres^ la dîspositioa testamenta're^ boiiée ta TNil de Pierre ^ par le testament de mon pè*^) estvidiime , et FieRé'ttf droit de réclamer cet béritage qui liii a été 'légué* la eosMàorn^ sous laquelle iUni a été légué, se trodyaitt accom^e^lè ^IxéMm retrait , auquel la vente que j'ai fiute à Jaeques'f .détoné QfMijterf , ne donne k mes li^^nagers le droit qiM^ eqqtre taequéreur , ait ^$m
peut valablement ordonner que la vente, que lui ou ses béritiefs ieront d'un héritage , ne donnera pas ouverture au retrait.
La réponse est , que mon père n'a pas ordonne cela par la dis*
Îiosition ci-dessus rapportée : il n*a voulu faire autre chose cfue éguer son héritage à Pierre , et il a mis pour condition â ce lec^s la vente qui serait faite de cet héritage : il n'a fait que ce qu il était en droit de faire, puisqu'il pouvait le lui léguer purement el simplement. Si les lignagers ne peuvent pas proûter, en ce cas , du droit de retrait, ce n'est donc pas que la vente, faite à Jacques,
fiar elle-même n'j donne ouverture ; car ils l'exerceraient uti«> ement, si Pierre répudiait son legs, ou si, par son prédécès , ou une incapacité survenue , il ne pouvait le recueillir.
Il me semble qu'on pourrait faire une objection plus considérable contre la décision de Tiraqueau, qui serait dfe dire que la condition de la substitution faite au proGt de Pierre , étant la ventf» •de l'héritage faite hors de la famille , cette condition ne doit être censée accomplie que dans le cas auquel la vente subsisterait dans la personne de l'acquéreur étranger ; mais , qu'étant transférée par le retrait h une personne de la famille , cette vente n'est pas une vente faite »hors de la famille , qui ne peut par conséquent faire exister la condition sous laquelle le legs a été fait à Pierre; que cette interprétation paraît conforme à l'esprit du testateur , qui a préféré sa famille au légataire, et ce légataire aux seuls étrangers.
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La réponse est qu'on ne doit pas sans nécessité s'écarter des termes du testament. Or , suivant ces termes j il suflit qu'il j ait eu un« vente faite hors de la, famille , pour que ce contrat ait fait aussitôt exister la condition, et fait acquérir le droit à Pierre, lequel, lui étant une fois acquis, ne peut lui être ùté par le retrait qui interviendrait dans la suite.
194. On a fait la question, si le retrait lignager pouvait être exercé sur le roi. Jean Lecoq, cité par Tiraqueau, rapporte un ancien arrêt qui a jugé pour la négative ; Loysel en a fait une maxime; 1. 3, iit. 5, art. it ; Grimaudet, 111 , 5, est du même avis. La raison est que le roi , en confirmant par son autorité les Coutumes des différentes provinces de son rojaume qui ont établi le droit de retait, leur a donné force de loi vi*4-vi8 de ses peuples; mais il ne doit pas être censé s'y être assujetti lui-même : Pnhceps estsolutus legious y 1. 3 1 j ff. de îegib. Il est vrai que , par la Charte* Normande , le roi accorde le retrait lignager sur lui ; mais on pourrait dire que c'est un privilège particulier à la province de Normandie.
Néanmoins il 7 a des auteurs qui pensent que le retrait peut être exercé sur le roi , lorsque l'acquisition qu'il a faite n'est pas pour cause d'utilité publique ; parce que , encore que le prince ne soit pas proprement sujet à ses lois , néanmoins il veut bien sV assujettir, suivant ces belles paroles de Théodose, en la loi 4, Cod, dici. tit. Digna vox estmajestate regnantis , legihus alligahum se principem profiteri : adeo de auctoritate juris nostra pendet aue^ toritas. Et ret^erd majus Imperio est, legibus suhmittere Princi' patum,
195. Dans les Coutumes, qui donnent la préférence au lignaFer, quoique plus éloigné , mais qui a ]yrévenu , et même dans cellèi qui ne la lui accordent qu'après que le retrait a été exécute à son profit, on doit décider, à plus forte raison, que l(»squ'un lignàger a acheté directement, les autres lignagers, quoique plus pro* chains en degré que lui , ne peuvent exercer le retrait sur lui. Il en est de même si , l'héritage ajant été vendu k M étranger , cet héritage, avant aucune demande en retrait, a passé, à quelqiiQ titre que ce soit, à un lignàger; de-là cette maxime de Loysel, art. 9 : Lignàger sur lignàger n'a point de retenue.
196. Lorsqu'un héritage est vendu à un étranger, pendant sa communauté de biens avec une femme lignagère, le retrait ne peut être exercé sur l'achetcup, quoique étranger, tant que la communauté dure. La raison est, que l'union du mariac^e , jointe h la communauté de biens qui est entre le mari et la femme , les fait regarder comme n'étant, par rapport aux biens de la commuante^ qu'une seule personne; ce que les Coutumes expriment par ces termes dont elles se servent, sont uns et communs, etc.; d'où il suit que le mari , quoiqu'il soit de son chef étranger de la famille,
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rsl, du c^ef de sa femme li^agère, réputO , on ijnel^iit- fuçnn , tlf \a l'iimillu du vendeur , lant que dope <Wtte comniu'iiniil^. L'faf rit*gc (-tant dnne ccniu' n'être pu* encore norli de U fumill» i il a'v n pas lien au retrMil tiint que b cwmniunaut^ dure ; itiaii après la tlUnolntîon d« U l'utntnunoulé, il v aura lieu au retrait de la portion du mori élrouger, i>u de ses héritier» (^tran^ra: c>st velni nu'iin uppidie retrait île mt-Jmiër, dont n»u« devons lPoil«ri>ifrà, aueliupitre t^.
197. Quoitjne l'uehctenr toit i^trani^r, s'il n de« cnfane lignagers, retrait n'a lîeii; Paris, art. i56i Orléans, art. 4o3. Loyscl en a l'ait une maxime, I. 3, tii. &,an. ^g. La-raiDon e<it ()tir,Miivant la loi 1 1 , ff. de lîi. et pntlkum., 1p» biens Jcs nkrtu éitml censé» en quelque lae»n le* liimK des enfans, qui , spinn l'urdm et le vivu de la nature, y doivent un jour suen^ler à leur père , l'héritage, en ec eau, n'eut pnx cmaf tlxe mi» hun; de la fnmitlr, devant y #trc eonscrvé |>nr Im: enrani lignngi'nt qui y snrrédc-
Celle rais''n milite n l'égiird de* rnfnns, i-n qurlipie dc^rf
Ju'iU soient. C'rirt pourquoi , on ne doit pas douter que , dnni ces isposîtions de Coutumes, le trrme d'«n/an.(, compreiidles p^tiu-
198. Comme c'est eellc eap^nae« qui empéeke qua la vente, faite h cet étranger, ne donne ouverture au retrait, auuîlAt t\a* «ette cspi^rance eessc, ifiiasi remotn impedimentn ; la it-ntc, faite à cet étranger, commence i'i \ donner ouvcrlure. Nuire Coiilunir d'Orléans, art. 4<t3 , en rapporte un exemple; car aprè.i avoir dit: Quand celai , gui n'est en li^ne , a des en/ans ijiu sont en latUte ligne , retrait n'a lieu , elle ajoute : mais s'il revend VkHilage , il sera sujet à reirait : ee qui joit s'entendre Kurla vente qui lui e» a été faite. La raison est, que l'espérance, que les enfant lignagéra succéderaient, dans cet hérilag-e , à leur père, venant ice3<ser par l'aliénation que i'aclieteur an a faite, la vente, faîte ik cp< Bcb e leur 'étranger , doit commencer à donner ouverture «n rentrait lignageaMui n'avait été arrêté -et empêché que par cette es-
Ce cas de revente, faite par l'acheteur, n'est rapporté, en l'article ci-des«us cité, que comme un exemple de notre régie : c'eat pourquoi , dans tous les autres cas, auxquels l'espérani'e de la conservation de l'héritage dans la famille ceitsera , on doit pareillement décider que la vente commencera a donner ouverture an
Dc-là il suit que la vente, faite à un étranger qui a des enfariK .lignagers, doit donner ouverture au retrait, non-seulement loraqu'il le revend à un étratiger, mais lorsqu'il l'aliène n quelque autre titre que ce soit, comme de donation ou de legs.
Pareillement, elle y doit donner ouverture , Inrsqne tema Im
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«nfans li^nagers de cet acheteur étranger viennent à le prédécéder y OU lorsque y lui ayant survécu y ils ont renoncé à sa succession ; et le temps du retrait doit , en ce cas , commencer du jour tlu prédécès du dernier , ou de sa renonciation , sans qu'il soit besoin de formalités particulières pour les rendre publics. Loysei ,
Elle j doit pareillement donner ouverture , lorsque cet acheteur ajant des enfans^de différens mariages, l'héritage tombe, par le partage , au lot de ceux qui ne sont pas lignagers.
199. Cette disposition des Coutumes qui empêche le retrait, lorsque Tacheteur étranger a des enfans ligna|^ers qui ont espérance è^j succéder un jour , étant établie en iaveur des enfans , on a jngé qu'elle ne devait empêcher le retrait qu'ik l'égard des autres fignagers, et que ces enfans j doivent être admis, s'ils jugeaient à propos de 1 exercer sur leur père, suivant cette règle : Qudd infavorem alicujus introductum est, non débet in eum retor^ auerL C?cst ce qui a été jugé par un arrêt rapporté par Bardet , 2rV. 8, chap. in.
300. Lorsque l'acheteur est lignager du vendeur , par rapport à une partie des choses comprises au contrat , et étranger par rapport à d'autres , comme lorsque mon parent paternel m'a vendu ,
Î»ar un même contrat et pour un même prix , des héritages de ma îgne et des propres maternels; en ce cas, suivant le droit commun , il doit y avoir lieu au retrait sur cet acheteur pour les héritages desquels il est étranger, sans qu'on puisse retirer sur lui , malgré lui, ceux qui sont de sa ligne; et ii n'importe qu'ils fassent la plus grande ou la plus petite partie de l'acquisition^ mais il peut| pour son indemnité, obliger le retrajant n retirer le tout, lorsqu'il est vraisemblable qu il n'eût pas acheté l'un sans Pautre.
Notre Coutume d'Orléans , art, 896 , a suivi , en ce cas, un principe particulier : elle exclut, en ce cas, le retrait, lorsque la portion, pour laquelle l'acquéreur est étranger, est moindre que celle qui est de sa ligne. Au contraire, lorsque la portion, pour laquelle il est étranger^ est la plus forte, elle admet le lignager à retraire le total , même ce qui n'est pas de sa ligne , la plus forte partie attirant, en ce cas, la plus faible. Lorsque les parties sont égales , il 7 a lieu au retrait , mais seulement de la partie pour laquelle l'acheteur est étranger , à moins qu^il ne voulut ,^our son indemnité, délaisser le total. Voyez nos notes sur la Coutume d'Orléofu, art. 396.
TOME II
TRAITE DES BETRAITS.
CIIAIMÏKE VI.
Cammrnt le rcirail priil-il s't^xertirr , el s'il peut a parlie de ce yui est conienu au ntnlmi
• On peut, sur celte ([ucslion, awppuser truU diOVreiis ca.t; \p premier , lorsque tou.t les liérïtag;es cuiiipris au contrat sunt de lu ligne du retrmyani; le fteouiid, lutB<iu'un lii-rîtaf^ de U ligne du retrayonl a été vendu pur un ménr' contrat et puur un même |irùt| avec d'autres qui sont d'une «utr« ligne ou <]ui »ont aciiuds; U iroùièmc , lorsque l'b^ritage do 1h ligne du rctrayanl a été vendu par un m^me contrat el pour un mfimc prij, avec un autre héritage dont le retraçant est p ru prié ta ire.
Premier cas.
10 1. Lorsque tous les béritoges, compris en un contrat de rente, sont de la ligne du retrayant, tous conviennent que le retravani n'est point admis à eierter le rtitrail pour partie contre l'acquéreur du total; qu'il doit les retirer touï , et prendre le marché en
Cette décision a lieu , même dans le cas auquel le temps du retrait serait passé pour quelques-uns des héritages compris au marché, et durerait encore à l'égard des autres. Supposons , par cremple, que les héritages sont situés en dilïrrentes juridictions. L'année , depuis l'insinuation faite dans la juridiction où est situé l'un des héritages, est passée, et l'on a omis de la faire dans la juridiction où l'autre héritage est situé; le retraçant ne sera pasad^ mis au retrait de cet héritage seul , si l'acquéreur ne veut pas lui délaisser l'un sans l'autre. Le lignager ne peut pas, pour se dispenser de retirer l'héritage à l'égard duquel l'acquéreur a satisfait k l'insinuation, alléguer nue le temps de le retirer est passé; car ce n'est pas en faveur du lignager , mais en faveur de l'acquéreur, que la Coutume a prescrit ce temps.
Ce lignager , qui peut être obligé , en ce cas, de retirer le tout, peut-il de méinc , en ce cas,, obliger l'acqu^-rcur l'i souffrir le retrait du tout? Quelques Coutumes ont décidé pour l'affirmative. Notre Coutume d'Orléans, an. 39.^ , en a une disposition ; mais , dans les Coutumes qui ne s'en sont pas expliquées, il me paraît (|u'on doit décider aue l'acquéreur peut, si bon lui semble, ne : à l'égard duquel le temps du retrait dure li il l'égard duquel le temps du retrait est
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.passé. En vain dit-on que le retrait d'un marché est indivisible ; car c'est en favear de l'acheteur qu'il est indivisible j afin qu'il soit indemnisé : or , on ne peut rétorquer contre lui ce qui a été établi en sa faveur. ^
2^. Tiraqueau , ad fin. tit, Q. f 2 , a donné dans une extréhiité opposée; car ^ du principe que le retrait d^héritage compris dans un marché est indivisible , il en a tiré cette conséquence , que le lignager, qui a laissé passer le temps du retrait pour une partie des héritages compris au marché , ne peut plus rien retirer du tout : car , dit-il, n'ajant droit de retirer que le tout , ne lui étant pas permis de retirer pour partie , il suffit qu'il y ait quelque chose qu'il ne puisse pas retirer, pour qu'il ne puisse retirer rien du tout. Il apporte pour eiemple une vente , qui aurait été faite pour un seul et même prix, d'héritages dont partie serait située en bretagne, l'autre en Poitou ; il prétend qu'aussitôt que l'acheteur est exclu du retrait pour les héritages qui sont situés en Bretagne, par le laps du mois que cette Coutume prescrit pour le temps du retrait, il est exclu aussi de ceux situés en Poitou, quoiqu'il soit encore dans l'année qufl^la Coutume accorde pour le retrait. Cette décision de Tiraqueau ne me paraît pas juste , et son rayonnement est un pur sophisme. L'indivisibilité du droit de retrait n'est pas une indivisibilité d'obligation; le droit des lignagers n'est pas une créance indivisible ohligatione. L'indivisibilité de ce droit ne concerne que son exécution, ce n'est qu'une indivisibilité soluiione. C'est ce qui résulte des principes sur les obligations divisibles et indivisibles^que nous avons établis en notre Traité des obligations, part. 2 , chap, 4 j sect. 2 ; car, suivant ces principes, un droit de créance n'est indivisible que lorsqu'il a pour objet quelque chose d'indivisible , c'est-à-dire quelfpie chose qui ne soit pas susceptible de parties, ni réelles, ni intellectuelles. Or , le marché , qui fait l'objet du droit de retrait ^ et auquel les lignagers ont droit de demander à être subrogés , n'est pas une chose indivisible, puisque ce marché a pour objet des choses trés^divisibles, et que ce droit de retrait se divise en effet lorsqu'il y a plusieurs acquéreurs , ou que l'acquéreur a laissé plusieurs héritiers; suprà, n. 25.
Le droit de retrait est donc un droit divisible obltgatîone , et par conséquent, rien n*empéchc qu'il ne puisse s'éteindre pour partie des héritages contenus au marché, et subsister pour l'autre partie ; l'indivisibilité de ce droit ne concerne que son exécution, en ce que l'acquéreur, sur qui le retrait est exercé, peut obliger le lignager à prendre le marché en entier , et à retirer touf ou rien. La raison de ceci est que le retrait ne peut s'exercer qu'à la charge d'indemniser l'acquéreur sur qui il s'exerce; et que cet acquéreur ne serait pas parfaitement indemnisé, si on ne lui retirait qu'une partie des choses comprises au marché, et qu'on lui
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laissât let outTci qu'il n'eût pas voulu acheter Mns cellfli ^*un liti retire. Mais, de cette indivisibititè du druit de retrait dutiMii ciécution, il ne s'ensuit autre chose, sînun que l'uequ^reur peut, pour son indemnitt', obliger It^truyanl à retirer tout ou rioii i et il DU a'encuit nullement que l'exlinclion du droit dp rt^ait ,
four une partie des choses compriEes nu murch^ , doive cntrâtitcr extinction de ce droit pour le surplus. 3o3. Le principe que le retrait d'hi^rilagi-s d'une raAmp h'^« , «omnm dan» un même mnrclu^, ne *'Merce que pour le total, •oufTre exception dans lii Coutume de BrMtizne.
KUe permet , ar:. 3o8 , au ligna^er qu'elle appelle prenne , de retirer une partie de ce qui est compris dan» uu contrat île *CDtc , lorsqu'il afiirine n'avoir pni le moven du retirer le tout , et que ce qui est eonipriï au cnutrat, peut eu muio dûment ao par-
lo.-f. Partout ailleurs, il ne peut y avoir de diOtcult^ qneaurla question de fuit , si les liéntago ont Ht: vendu* par un seul et niémi' contrat de \witc , ou par différons contrats de vente.
F.lnnt de l'eMeiicc du «yintrat de vente qu'il y ait une ehow qui Hjit vcudue , et un prix pour lequel elle soit vendue , lorsque tuus 1«» héritages ont Ole venJun pour uti seul et mjiae prix, il n'y a qu'un m-uI contrat détente, et p^r conséijuciit le rclrayaal ne peut «tre admiasu retrait, s'il ne les retire tous: au eontraire. ai chuque héritage a été vendu, quoique par même charte, polit un prix .^l'paré ; m Ib chnrlepurlc autnnt de pris que d'héritares , n y a auKmt d.- ■■■>.,t.^,f,s dc^vcnlc ^ii'il v ;i d'Iiéiil.iges, et le lignager peut retirer l'un de ces héritag-es sans retirer les autres; Jrg. \.U,%t,a.de jEdil. edict.
3o5. Lor^jqu'on a assigné d'abord à chaque héritage un prii séparé , quoiqu'à la lin de l'acte tous ces prix aient été assemblés en une somme, il ne laisse pas d'j avoir autant de contrats de vente que d'héritages, et, en conséquence, le retraçant doit être admis à retirer l'un d'eux sans les autres ; comme lorsqu'il est dit, par le contrat , qu'on a vendu une telle métairie pour la somme âe 10,000 livres, une telle maison pour la somme ue G,ooo livres, et un tel pré pour la somme d« 3,000 livres; toutes leSqueltes sommes font celle de 18,000 livres que l'acheteur s'oblige & pa^er , etc.
fice versai lorsqu'on a assigné d'abord un seul prix pour to«s lei héritages compris au marché , qui a été réparti ensuite , par le même acte , en différentes sommes pour le prix de chaque héritage comme lorsqu'il est dit qu'on vend tels héritages pour le prix de aogooo livres; savoir, un pour la , et l'autre pour 8,000 livres ; Tiraqueau , iiid., n. ai, pense qu'il y a pareillement , dans ee cas, autant de ventes que d'héritages, et que les lignagers doivent être admis A retirer l'un sang l'autre. Ce ca»<i, néanmoins.
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poarrait souffrir un peu plus de difficulté que le préeédent; ear, tous les héritagcs%yant été vendus d\'ibord pour un seul et uniqut
Îirix , on pourrait dire que l'intention des parties a été de n« aire qu'une vente de tous les héritages , et que la répartition d« prix oui a été faite ensuite sur chaque héritage n'est qu'une simple ventilation.
Néanmoins , je pense qu'on doit s'en tenir h la décision de Tiraqueau , et que la distribution du prix est une preuve de la vo-*^ lonté qu'ont eue les parties de faire plusieurs ventes; à moins qu'il ne soit porté par l'acte , que cette distribution s'est fait« pour une autre cause.
ao6. Quelquefois^ quoique plusieurs héritages aient été vendus pour des prix séparés par même, charte, l'acte est présumé n# renfermer qu'un seul et uniaue contrat de vente de tous ces héritages, et, en conséquence , le retrait n'c^t pas admis de l'un san». les autres. On doit le présumer ainsi', lorsque ces héritages sont de nature à ne pouvoir pas être séparés les uns des autres , sans qu'ils en soient considérablement dépréciés, et tels que vraisemblablement l'acheteur n'eût pas ach été les uns sans les autres. On présume, en ce cas, que les parties , en assignant à chaque héritage des prix différens , n'ont pas eu , pour cela , intention de faire différentes ventes, mais seulement cie faire une ventilation du prix pour lequel tous ces héritages étaient vendus par un seul et même contrat de vente; /acit 1. 34,. § i, ff« de j^dtl. edict,
A07. Tiraoueau et Grimaudet rapportent un autre cas , auquel , quoique des héritages aient été aliénés pour des prix séparés, il n'j a pas pour cela plusieurs ventes , et le retrait ne peut en conséquence être admis de l'un de ces héritages sans les autres ; c'est le cas auquel un débiteur d'une dette unique et indivise d'une certaine somme d'argent donne à son créancier , en paiement de cette somme , plusieurs héritages , chacun pour différens prix, qui tous ensemble montent à la somme due. Quoique , par cet acte , chacun des héritages soit donné en paiement pour un prix différent, néanmoins cet acte n'est pas censé renfermer plusieurs actes 9«nais un seul acte de dation en paiement, par lequel tous les héritages, qui y sont compris , sont donnés en paiement de la dette : cet actene donne, par conséquent , ouverture qu'à un seul retrait de tous les héritages qui y sont compris. La raison est que le paiement d'une dette indivise , ne devant se faire que pour le total, et le créancier n'étant pas obligé de recevoir des paiemcns partiels, il est vraisemblable que le créancier, en recevant ces héritages, qnoique pour différens prix , en paiement de sa dette, n'a entendu recevoir qu'un seul et môme paiement de toute sa dette ; la somme unique , qui était due au créancier , a été un prix unique pour lequel tous ces héritages ont été donnés en paiement
3y^ TRAITÉ DES RUTRAITS. •
de ta dette ; les diJFrrciis prji assigné» à chaque liéritage n'tii «ont
ijuc ia répartition.
3o9. Lorsqu'un acte renferme plusieurs contrat» dr vente de dïRi-rens hénte^, faits pour dex prix apparia, le li^agcr peut retirer l'un de ses héritaj^es sans retirer les Autres. N^atiintiiu* , s'il a donné une demande générale et indéfinie en retrait de* héritages uumpriï dans cet acte , la Coutume de Tours, arf. l8o, ne lui pernaet pas de lu restreindre, et veut, qu'eu ce ons, il soil tenu de retirer tout ou rien.
Je pense que cette dispoMtton n'est jins fondit en bonnes raisons, et qu'elle ne doit pas être suivie Lors de son U'rrituîre : l'eipluit de demanda- renferme BUtnnt d'actions en retrait qu'il jr a de contrats de vente ipii y ont donné ouverture , lesquelleï actions en retrait , pour Mre contenues unn eodemijut liorlla , n'en .sont pns moins des actioçs distinctes et séparées : c'est pourquoi , rien n'empéebe que le rctrayant ne puisse sui*Te l'une de et* actions et abandonner Ici autre».
301). Lorsqu'un héritage d'une certaine ligne a été, par ttti même contrat et pour un môme prix , vendu avec d'auti'ci lii'-rîtages d'autres lignes, ou même avec des acquêts et autres choses qui ne sont pas susceptibles de retrait lignagcr; alors le lignager, suivant presque toutes tes Coutumes, n'a le droit d'exercer le retrait que de l'héritage de sa ligne, comme nous l'avons vu ^u^rs, ch, 3. arl. 3. Il n'en faut eieepter que qijel((ues Coutumes particulières, telles que notre Coutume d'Urléans, art. SqS, qui donnent au lignager le droit de retirer, avec l'héritage de sa ligne , tout ce qui est compris au marché. Mais quoique le lignager n'ait le droit de retirer que l'héritage de sa ligne, l'acquéreur Ï eut-il , pour son indemnité , l'obliger à retirer tout ou rien ? ea Coutumes ont varié sur cetle question. Suivant le droit le plu* commun, l'acquéreur, sur qui le retrait est exercé, et nui n'eut pas voulu acheter les autres choses comprises au iflarcbé sang celles dont on exerce le retrait, peut, pour son indemnité, obliger le retrayant A retirer le tout ou rien; Melun, iSo; Mantes, 8i;Péronne, !i46 ; Touraine, ijS.etc.Loysel, TroiV^rfe» retraits , en a fait deux maximes. Retrait ne le rectinnalt à quartier, Max. 35. Et pour ce , quand plusieurs héritages sont vendus par un même contrat et pour un mente prix, desquels les uni sont tajets à retrait, les autres non, il est au choix de l'acquéreur de diiaisser le tout, ou ceux de sa ligne seulement f Max. 36, ièid.
En cela, le retrait lignager diffère du seigneurial ; car, dans ceiai-ci, le ta'gneur n'est contraignaile reprendre ce qui n'est de
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son fief; Lojscl, ihid,; Max. 87. La Coutume de Tours , art, 178, observe expressément cette différence.
La raison de cette différence est, que le retrait féodal appartenant au seigneur en vertu d'un droit retenu , du moins implicitement, par l'inféodation , il ne doit pas être au pouvoir du vassal d'j donner atteinte, et d'en rendre l'exercice plus difficile, en vendant d'autres choses par le même marché avec son fief; au lieu que le retrait lignager n'étant accordé que par une pure grâce de la loi, cette grâce ne doit pas donner atteinte à la liberté naturelle que chacun doit avoir de disposer de ses biens de la manière que bon lui semble , ni par conséquent empêcher que je ne puisse , pour ma commodité , vendre par un même contrat et pour un même prix mon héritage sujet au retrait, avec d'autres choses; et l'acquéreur, qui ne les aurait pas achetées sans l'héritage qu'on lui retire, doit, pour son indemnité , pouvoir contraindre le retrayant à prendre tout ou rien..
210,. Tel est le droit commun. Néanmoins il j a quelques Cou-, tûmes, qui , plus favorables au retrait lignager, et pour n'en point ffêner l'exercice , s'en sont écartées. Telle est la Coutume de Meaux, laquelle, après avoir dit, en Xart, \o^^ que l'acheteur n'est tenu amrecevoir le re frayant pour partie des héritages vendus ensemblement , ajoute en l'article suivant, ^<' ce n'était que l'ache^ teur n'eût acheté des héritages ( d'une ligne) dont le retrayant ne fût venu ; car, en ce cas , l'acheteur ne serait contraint les délaisser, ni le retrayant les prendre , s'il ne lui plaisait,
La Coutume de Laon, art, sSq, dit que le retravant ne doit être contraint à prendre ce qui nVst pas de sa ligne ; mais elle apporte ce tempérament , sinon que l'acheteur eût grand et notable intérêt et incommodité de laisser l'une des choses sans l'autre,
ail. De cette variété de Coutumes naît une question. Mon parent a vendu , par un même marché et pour un même prix, un héritage de ma ligne , situé sous la Coutume de Melun , avec un acquêt situé sous celle de Meaux; puis-je, en exerçant le retrait de l'héritage de ma ligne situé sous la Coutume de Melun ,
gation au retrajant ? Pour la négative , on dira que les dispositions des Coutumes ne sont faites qu'à l'égard des héritages situés dans leur territoire ; par conséquent la disposition de la Coutume de Melun, qui oblige le retrayant, lorsque l'acquéreur le requiert, à retraire, avec l'héritage dentelle lui accorde le retrait, tous ceux qui ont été vendus par un même marché, ne peut con^w. cerner que les héritages vendus par un même marché , qui sont situés dans son territoire ; et elle ne peut obliger le retrajant à les prendre , s'ils sont hors de son territoire. Pour l'opinion con-
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trairti ,iin dit que la raison ultérif'ure, puur UiiupIIu Il-b Coulume^ ■ J ne disposent qu'à IV^ard des héritages qai «ont situé* damU-wr fi territoire, est parce qu'elles ne peuvtnt exercer d'empire bor* de j
leur territoire. Maïs la Coutume de Mi'lun , en urdiinnant que W relrayanl sera tenu de prendre u.¥PC l'héritage dont elle lut accord* le retrait, ceux qui unt ëté vendus par un même marelle, n'ciercu son empire que sur Théritagu dont elle accorde le retrait, cHi; n'en exerce aucun sur ceux qui ont été vendus par un m^iuo marché ; elle ne donne aucun droit sur ces héritages ; elle ne les rend pas sujets au retrait, puisque l'acheteur est maître de 1«9 g-ardcr, s'il le juge à prupos. L.a Cautunic de Melun ne fait autre chose, par cette disposition, que d'iippuser des conditions m droit de retrait qu'elle accorde : or, on ne peut disconvenir qu'ayant été au pouvoir de la Loi de Melun d'accorder ou de D« pas accorder le retrait des héritages situés dans son territoire, il » dû pareillement être en son pouvoir d'y apporter tt'lle* conditions qu'elle a jugé à propos , «t par cotué<]ucnt celle de prendre les héritages vaidus par le même marché, (judque part qu'il* «oient situés. J'taclinc à cette seconde opinion.
aia. f^ite -vertâ , si l'héritage de maligne c«t sîltié «uiu ta jGouIume de Meaui, je pourrai le retirer sans retirer en même temps ce qui est situé sous la Coutume de Melun; car c'est à la Coutume où l'héritage de ma ligne est situé , et qui en accorde le retrait , à régler les conditions sous lesquelles elle l'accorde.
Troisième cas.
■ i3. Lorsque mon patenta vendu, pour un seul et mémeprii, •on héritage avec un autre héritage qui m'appartient, on demande si, en revendiquant mon héritage, qui a élc vendu avec celui de mon parent , je pourrais CKercerle retrait de celui de mon parent, en rendant seulement partie du prii et des loyaui coûts du marché à proportion. La raison de douter est, que personne ne
Sent être obligé à l'impossible. Il est impossible/Jcr rerumnaluram 'être acheteur de sa propre chose; 1. 16, fT. cte contrak. empt.; et c'est se rendre acheteur que d'eicrcer le retraïL Je ne puis donc pas , en exerçant le retrait de l'héritage de mon parent , qu'il a vendu par un même marché avec le mien , être obligé a'e^iercer le retrait du mien; et dès que je n'exerce le retrait que pour partie de ce qui est contenu au marché, je ne puis être obligé au remboursement du prix et des loyaux coûts du marché mie pour cette partie, sauf à l'acheteur d'avoir son recours Je garantie contre le vendeur 'pour l 'héritage qui m'appartient, et qu'il lui a vendu. Nonobstant ces raisons , on doit décider avec Tiraqueau, g a3,^/. I, n. 33, et Crîmaudct, 1, 10, que si l'acheteur a aciieté de bonne foi l'un et l'autre héritage pai un
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méine marché y je ne puis être admis au retrait de Théritage d« mon parent, qu'en indemnisant l'acquéreur de tout le prix et de tous les loyaux coûts du marché, sauf mon recours contre le vendeur qui a vendu mal à propos un héritage qui m'appartenait , et en a touché le prix. La raison de cette décision est, que lorsque j'exerce le retrait de l'héritage de mon parent , quoique je ne puisse pas proprement être censé exercer aussi le retrait de celui qui nnippartient , qui lui a été vendu par le même marché , et que l'acheteur soit obugé de me le délaisser sur la revendication que j'en forme , il sufEt qu'il ne reste rien à cet acheteur de ce qui était contenu au marché pour lequel j'exerce le retrait , pour qrue je doive lui rembourser tout le prix et tous les loyaux coûts de ce marché : car je dois le rendre parfaitement indemne; et ce ne serait pas le rendre indemne , que de le renvoyer a exercer un recours contre le vendeur, pour le prix de l'héritage qui m'appartient. Née obstat que je n'exerce pas le retrait de celui-ci; car, lorsque quelqu'une des choses comprises au marché est périe , quoique je ne puisse pas exercer le retrait de cette chose qui n'existe plus, néanmoins si j'exerce le retrait du surplus, je aois rendre a l'acheteur tout le prix et tous les loyaux coûts du marché, parce qu'il suffit qu'il ne lui reste rien du marché , pour qu'il doive être remboursé du total , devant être rendu parfaitement indemne.
31 4* Grimaudet, 1,10, apporte une exception à cette décision ^ dans I0 cas auquel l'acheteur aurait, en achetant, connaissance que l'héritage, qui fui a été vendu conjointement avec celui de mon parent, m appartenait. En ce cas l'acheteur ayant, par mauvaise foi, laissé comprendre dans le marché l'héritage qu'il savait m'appartenir , il n'est pas recevable à répéter contre moi, lorsque j'exerce le retrait , les loyaux coûts du marché pour raison du mien , et il doit être renvoyé contre le vendeur.
CHAPITRE VII
Dans quel temps doit s'exercer le retrait lignagen
91 5. Il était de l'intérêt public, en accordant aux parens du vendeur le droit de retrait liguagcr, de leur fixer un temps court dans lequel ils dussent l'exercer, afin que les acheteurs ne fussent pas trop long-temps empêchés, par la crainte du retrait, d'améliorer leurs héritages.
Il faut voir, 1" quel est ce temps, a^ de quand il commence
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i roiiiii', 3't[uand le Hgnagcr est censé viercv
3i6. Le» Coiitumes ont (lîfft' rem ment rf'-gU' ce tc^mps : ccllo d'Auvergne le fiic à ti'oîs mois du juur de Id prise de pasMuion réelle par l'acbetcur : celle de Boorbunnais act-'urde un pareil temps pour le retrait îles immeubles corpurcU , et sîi itioù pour celui des droits incorporels; celle de lleriy n'uccorde aa« ïoiiiiritË jours depuis le euiitrat ; plnsieurii Coulumen de Flandre n'en uccordcnt qitc quttranle depuis la pulilientivn dn conlrat *n justîee. Il y en a une rpii nrcnrtle dix-sept jours et di\-scpt ouïta depuis le vest, e'e5t-à~dt]||! depuis ijue l'aeheteur s'est fait enMÏ-
Le plus grand nombre des Conlume» a Ti\i ce li'inps à un an,
117. Plusieurs, telles que celles de Pari* et d'Orléans , diiUnit <ians fan et jour : mais par «es termes ei jour, il ne Faut pa* croire (pi'clles accordent un jour de plus que les Coutumes qnî disent simplement dans l'année j elles n'ont entendu autre chose , sinon qu'elles accordent le terme d'un an , non comprit le jour da terme duquel le temps doit courir; et elles di'ciclcnt, pur-li'i , la fameuse question agiti'e autrefois par d'iinciens interprètes , an dies lermini debeal compiitari in lermino.
Par exemple , dans notre Coutume d'Oili'ans , dans laquelle le temps de retrait court du jour de l'insinuation du contrat; si j'ai acheté un héritage le premier mai 1770 , et que le contrat ait été insinué le même jour; quoique le dernier jour de l'année , en la commençant au premier mai ijjOgSDÎt le dernier jour d'avril 1771, néanmoins la Tamille a encore tout le juur du premier mai 1771 , parce que la Coutume , qui ne veut pas que le jour du premier mai , qui est le jour du terme duquel l'année a commencé à cou~ rir , soit compté , accorde un jour après la révolution de l'année , qui tient lieu du premier jour du terme, qui ne doit pas être cmpié.
Mais il ne serait plus temps le i mai; voyez plusieurs arrêts cités par Duplessis et ses annotateurs.
21 8. Cet an et jour, que les Coutumes accordent pour le Icnip.s du retrait, est un espace de trois i:ent soixante-cinq jours, non compris le jour du terme. Ce temps se compte par jours et non par momene; c'est pourquoi il n importe en quel temps de la journée l'insinuation du contrat ait été faite : quand même elle aurait été faite le premier jour de mai 1 770 , avant midi , la fa-
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mille n'en t jusqu'au so
3ig. Obeervei au«si que si l'année est une année Lisseitile, le jour intercalaire, qui est le 39 de février, n'est pas compté dam les trois cent suîxante-<;inq jours : il est censé , lor«<[u'il est question de conoposer une année, ne faire qu'un même jour avec )e jour précédent.
330. Il nous reste i observer que te temps prescrit, par les Coutumes , pour le retrait, ne peut être restreint ni prorogé par la convention des parties.
Il est évident quil ne peut être restreint, puisque les partie* ne peuvent pas dunner atteinte au droit de retrait , suivant qu« nous l'avons vu au chap. 1 , § 9.
II ne peut non plus être prorogé en tant que le retrait ligna^r a un temps plus long <rue celui fité par la Coutume , parce que les prescriptions étant de droit public, leur forme*, et par conséquent le temps de leur durée , ne peuvent dire changés par les conventions nés particuliers , suivant la règle, Privatoram paclit Jari pablico demf^ri tthn poteit.
Mais rien n'empêche qu'une personne, en vendant son liérîtagc , ne puisse le vendre à la charge du retrait , au profit de sa famille , pendant un temps plus long que celui réglé par les Coutumes pour le retrait lignager, parce quiTce reirait, à la charge duquel il vend son héritage , est un retrait conventionnel qui n'est sujet ni an temps , ni aui formalités du retrait lignager.
De quand
ail. Pour que le temps du retrait||>iiisse commencei à courir, it faut , avant toutes choses., que le oroit de retrait soit ouvert et puiïsc être eiercc ; voyez sur l'oaverlure du retrait , suprà , ekap.
Il faut de plus que tout ce que la Coutume du lieu où l'héritage est situé , et l'édît des insmnations , exigent pour faire conrir le temps du retrait , oit clé observé. •
Enfin il faut qu'il ne se rencontre aucune autre cause qui %mpOche le temps au retrait de courir.
J I. De ce qui est rrqiiia j»r les ilifKrente* Coulomes , et jiar l'édit des insina Jt ions , pour faire courir le temps du relruit.
333. Les Coutumes sont fort différentes entreclles sur ce qu'elles eiigent pour faire courir le temps du retrait.
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Plusieurs TCulent (juo ce temps ne coure cjuc du jour <nic l'u~ qu^ruur est cntr^ en possession réelle et ai.'tuelle île ThëriUiKe : les Coutumes de Dunois, crf. 79, tt de Cbnrires, an. 6;, «mt
Lii ruiaoïl , sur lu<[uellv ces Cuutumcs se fundcnt, esl (jue ta fomilli' du vendeur n'est pus suffistimment uverlic de lu tente d« l'héritage , par le contrnt qui en n étf fOiti- , (]uc la l'umille peut ignorer. Pour i]u 'elle en soit uiHisaniineut HvertiCi il fuut ijaeUe voie l'acquéreur en possesiiun de l'héritap^.
11 ré*ml(! de ces termes , posiettioa réelle «1 aetucllc , que La possession , que l'acquéreur actpiiert par la vuie de la traaitiun feinte , n'est pas suffisante , dans ces Coutumes, pour faire courir le temps du retrait. Par exempte , lorsque, par le luntiat de vente, uu par un acte séparé, l'acquéreur a fuit au vendeur un LhiI à Terme ou à lojrer de l' héritage vendu, ou lorsque le vendeur «ta retenu l'usufmit , ou lorsque , par une clause de conslitul , il • déclaré ne le retenir désormais qu'au nom de l'acquéreur , tit pour lui ; quoique, par loulcs ces manières, l'acquéreur pronuQ puasession de l'hérilagc par le ministère dn Vfftocur, et iju'il leuw»sède par le vendeur , nui ne retient l'héritage qu'au nom de l'acquéreur comme son lermier ou locataire , uu comme le tenant d« lui précairement uu à litre d'usufruit ; néoumuins, dans tous ces eus , cette possession de4'ocquéreur n'est pas suffisante , 4ans ee* Coutumes , pour faire courir le temps du reliait- Cette possession n'est pas une possession réelle et actuelle de l'acquéreur : on ne le voit pas en possession , on voit toujours au contraire le ren4eqr jouir de l'héritage ; et le bail â ferme un à loyer qui lui a été fait, et les autres actes, desquels il résulte que c'est au nom et pour L'acquéreur qu'il tient l'héritage , sont des actes qui peuvent être aussi ignorés de la famille que le contrat de vente.
^393; C'est une possession réelle et actuelle non équivoque, lorsque l'acheteur est venu^ui-niéme occuper la maison qui lui a été vendue , ou qu'il fait valoir par ses mains l'héritage qui lui a été vendu-
II n'est pas équivoque non plus , lorsque le vendeur, qui jouissait par lui-même de l'héritage qu'il a vendu , en a quitté la jouissance , et que l'acheteur en a pa&sé hail à ferme ou à lojer « un
Lorsque c'est le même fermier ou locataire , irui tenait l'héritage du vendeur , qui demeure en jouissance de l'héritage , l'acquéreur ayant acquis à la charge de l'entretien du bail , il faut que l'acquéreur, ou se soit transporté lui-même sur l'héritage, uu ; ait envoyé quelqu'un de sa part , et s'y suit fait reconnaitre publiquement, par les fermiers et locaieires, pour propriétaire de l'héritage , ou qu'il ait fait d'autres actc-i qui fassent connaître sa possession , de manière qu'un ne puisse l'ignorer.
PARTIE I, CHAPITRE TII. 38l
9^4* C*est tin usage , dans le Danois , que les acquéreurs , qui craignent le retrait, se transportent sur l'héritage par eux-mêmes, t>u par quelqu'un de leur part , et s*y font donner acte par un notaire , en présence de témoins , de la prisé de possession qu'ils font de l'héritage. Cet acte n'est pas, par lui-même, nécessaire pour faire courir le temps du retrait dans cette Coutume , puisque cette Coutume n'exige point cette formalité. Lorsque la possession réelle de l'acheteur ne peut être équivoque, comme lorsqu'il jouit par lui-même de l'héritage qu'il a acheté , cet acte est en-» tièrement inutile et superflu : il peut être utile pour constater la possession réelle de l'acquéreur , dans les cas auxquels elle pourrait être révoquée en doute.
aa5. Quelques Coutumes ne se contentent pas de la possession réelle de l'acoeteur pour faire courir le temps du retrait; elles exigent qu'il s'en fasse donner acte devant notaire , en présence de témoins. Telle est celle de Château-Neuf, a^t. 77 ; de la Marche, art. a63, etc. Dans ces Coutumes, cet acte est indispensable pour faire courir l'an du retrait. Le motif de ces Coutumes a été d'empêcher les procès sur la question de fait , depuis <|uand l'acheteur était, ou non, en possession réelle.
aa6. D'autretfCoutumes , par un semblable motif, requièrent d'autres formalités pour faire courir le temps du retrait. Par exemple , celle de Normandie , art. 452 et art. 455 , fait courir le temps du retrait du jour de la lecture et publication du contrat de vente, qu'elle veut être faite un jour de dimanche, à la porte de l'église paroissiale du lieu où l'héritage est situé , à l'issue de la messe de paroisse, dont acte doit être dressé par le curé y vicaire, sergent ou tiibellion, et signé par quatre témoins.
Plusieurs Coutumes ne font courir le temps de retrait
I>our les héritages en fief, que du jour que l'acheteur en a porté a foi ; et pour ceux tenus en censive , que du jour qu'il s'en est fait ensaisiner par le seigneur. La Coutume de Pans, art, i38, est de ce nombre.
Si c'était le seigneur lui-même qui en eût fait l'acquisition, ou si l'héritage était en franc-alicu, la Coutume de Paris ,ar/. i3a et 169) veut, qu'en ce cas , le contrat soit publié en jugement, et insinué au plus prochain siège rojal, pour que le temps du retrait puisse commencer à courir.
aa8. Quoique la Coutume de Paris et plusieurs autres disent que le temps du retrait coulrt depuis la réception en foi , néanmoins il j a lieu de penser qu'il court pareillement du jour que l'acquéreur a été reçu en souffrance , ou du jour qu'il a dûment fait ses offres.
Ces Coutumes ne demandent cela que parce qu'elles réputent l'acquéreur n'avoir pas suffisamment pris possession , lorsqu'il ne s'est pas fait investir par le seigneur; mais la souffrance, en la-
302 TRAITE DES RIiTRAlTS.
3ucUc a été reçu l'actruéreur , aussi bien qui! Ici oiïrci <]u*il a âmeiit faites, équipultent k foi, et l'IuvettigiM'iit , an moins tant qu'elles durent : elles doivent dune rairv courir le trmp» du retrait. Notre Coutume, art. 364) <■'*-'■* >^*t ea)ili(piétfurn)cIlonteat, et elle doit servir d'intorfirt' talion aux uuli'cs Cuutumus qui ae iVit sont pus expliijut-es.
Mais la quittance dei profits ne peut équi]>oller à lu r^cvptiau de foi , ni a l'en saisi ne ment, ni par con»éc[uent faire cuiirir 1« temps du retVail; Arréi tic ibo5, rapporté pur Ricard.
Lorsqu'il y a plusieurs coseigneur» psr indiiia, il iiufiit qur l'acquéreur ait été rc^u en fui , ou eotiaiitiué par l'un d'eus. C'est l'avis de Ricard sur Paris.
La réception par main bouvereinCi pendant uu ci>ml>al du fi«f, fait aussi courir le tenipa du rotrail; Ùiiplntia.
3^9. Enfin, il T a des Coulumfs qui ne rcquièreut ■ucaar formalité pour faire courir le teiDpt du rctrnit, et qui le font courir aussitôt qfl'il est ouvert, et dès le jour du cuntral : Lellet sont les Coutumes de Sens, d'Auierre, et plusieurs autre».
Nott^ Coutume d'Orléans, art. 363, fnit aussi eourîr loltnnp* du retrait du jour du contrat, sauf à l'égard des héritages tenu* en llcf, à l'écfard deaqueU le temps du retrnitfie cuuri que du jour que l'acueteur a été reçu eu loi uu en sonfirantc, ou & dûment fuit ses offres, art. 3Gj.
a3o. L'édit des insinuations, de ijo^, ordonne que le temps du retrait ne courra que du jour de l'insinuation.
Cette loi est observée dans tout le royaume , et dans les Coutumes qui faisaient courir le temps du retrait du jour du contrat : il ne peut plus, suivant cette loi, oomnicnccr à courir que du jour de l'insinuation. Au reste, cette lui ne dispense pas des autres formalités que les différeutes Coutumes requièrent pour faire courir le temps du retrait, qui ne commence à courir qu'après que l'aclietcur a satisfait à toutes les formalités, tant à celles requises par l'édit qu'.i celles requisi^g par les Coutumes.
33i. Le certificat de l'insinuation, signé parle greHier des in~ sinuations au bas de la minute del'acte.etlu idention, qui en est faite sur la grasse , ne supplée pas l'insinuation à l'effet de faire courir le temps du retrait, lorsque le contrat ne se trouve pas effectivement inscrit sur le registre, par l'inadvertance du greffier qui aurait omis de \'y inscrire. Lcsformalités sont de rigueur ; l'aequércura dû s'en assurer parle registre même'. C'est l'avis de Grimaudet, ix, t5, Vigier, et beaucoup d'autres. Ily a seulement, encecas, une action en dommages et intérêts contre le greilier qui l'a induit en erreur, et contre les traitans, qui sont responsables des fautes des commis qu'ils préposent, uiilt actione iitsiitoriâ ,• Vigier, Vaslin, etc.
H en serait autrement, si le registre des insinuation* de ce
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temj^ avait cté incendié, ou, par quelque autre cause, ne se troirKiit plus : l'attestation étant au bas de la minute , ferait foi de Tinsinuation,
a3a. Le défaut d'insinuation empoche le temps du retrait de courir, même vis-à-vis des parens qui ont été présens au contrat, lesquels en peuvent opposer le défaut.
233. Lorsqu'on a vendu un héritage comme se faisant fort du propriétaire, quoiqu'il ne soit pas d'usage d'insinuer les actes de ratification , lorsque le contrat a été insinué avant que la ratification soit intervenue , et qu'on puisse peut-être , en conséquence, soutenir que l'insinuation de cet acte n'est pas nécessaire pour faire courir le temps du retrait , néanmoins il est plus sûr d'insinuer la ratification et la vente , parce que c'est par cette ratification que l'héritage est mis hors de la famille, et qu'il j a lieu au retrait.
a34- La fraude des contractans, par laquelle on a dérobé à la famille la connaissance du contrat qui donnait ouverture au retrait, est une cause qui empêche le temps du retrait de courir; car c'est la même chose pour la famille que le retrait ne soit pas ouvert , ou qu'elle en ignore l'ouverture.
C'est pourquoi , si l'on a déguisé le contrat de vente sous It fausse apparence d'un contrat qui n'j était pas sujet , et (jue , long-temps après, l'on ait trouvé sous un scellé la contre-lettre qui a découvert la fraude , le temps du retrait n'aura pas couru jusqu'à la découverte de la fraude. L'an du retrait commencerat-il au moins à courir dju jour de la découverte de la contre-lettre? Je ne le crois pas; car l'acte qu'on a fait paraître n'étant pas le véritable contrat de vente que les parties ont fait ensemble, n'étant au contraire que l'enveloppe dont on s'est servi pour le cacher , on n'a pas, par l'insinuation qui a été faite de cet acte , satisfait à la formalité de l'insinuation du contrat de vente, requise pour faire courir l'an du retrait. C'est pourquoi , à moins qu'on n'insinue aussi la contre-lettre, qui est l'acte qui contient le contrat de vente, l'an du retrait ne courra pas, et le droit de retrait ne pourra s'éteindre que par la prescription de trente ans.
235. Si, sans déguiser le contrat, on a pratiqué des manœuvres pour en dérober la connaissance à la famille; par exemple , si le vendeur, dans le seul dessein de cacher la vente, a affecté de rester en possession de l'héritage, de percevoir les fruits, qu'il rendait secrètementà l'acheteur ; de faire les réparations, dont il se faisait faire raison secrètement par l'acheteur; Tan du retrait ne doit pas courir tant que ces manœuvres ont duré ^.quoique le contrat ait été insinué ; car, quoique le registre des insinuations soit un registre public, on ne va pas le consulter lorsqu'on ne se doute de rien; et l'acquéreur, qui a pratiqué ces manœuvres, pour cacher son acquisition à la famille , n'est pas recevaUe
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à dire au rctrayaiit qu'elle a dû lui être connue par l'iiiii^ui
Au re^tc, le juge ne doit pas être Taeile à recevoir la prem
des faits qu'un l'ait passer pour des manœuvres pratii^écs afin de " r 11 la f ■" ' ■ ■ • - -. r . , -.
cncber l'i ta fumille le rontrat de vente : il faut que ces faiti soient tels que la fraude saute aux veut : Polum ex perspicuù taliiciii proiari consenti ; 1.6, Coil. de dol. mal.
J II. Dus anlr» caniea qui eœpSchent ou n'empêchent pai le tein|n du
336. Onaagiti^- aulrefois la question, si la fnculE/ (ic riymêrêcmpËuhait le temps du retrait de courir tsnt qu'elle dure.
Les Coatumes de Berry, ti'l. i3 arl. g , et d'Auvergiic , f. a3 , orl. l3, décident pour la négative.
La raison de cette décision, est i[ue la vente, faite aveelaclAUie de réméré, est pure et simple; la clause de réméré n'est qu'uaa clause résolutoire : pure fit venditio , tedsuk conditione reiùlvitur. Cette clause n'empêche pas qu'il n'y aïLouverturc ou retrait jiendunt que celte fjculté tlure : elle ne doit donc pas empèehec le temps du retrnit clc couvir ; car, de droit commun, le temps, dans leoucl un droit doit être exercé, court depuis qu'il est ouvert, et ^u il a pu l'être. Cette raison, qui est très-juridique, doit faire suivre la décision de ces Coutumes sur cette question dans les Coutumes muettes : il y a néanmoins plusieurs auteurs qui sont d'avis contraire ; DupUssk et ses annotateurs. g
337. Plusieurs Coutumes, du nombre desquelles est notre Coutume d'Orléans , ont embrassé l'opinion contraire. Elle dit , ar/. 193, que, lorsqu'un héritage est vendu avec faculté de réméré , il y a lieu au retrait pendant tout le temps que dure ladite faculté, et pendant l'an et jour après ladite faculté Gnie.
La Coutume ajoute , soit qu'elle fût accordée hors ou dedans le contrat de vente, auparavant et depuis, bien entendu pouri-u que l'acheteur n'ait pas tardé à accorder au vendeur cette faculté de réméré après l'expiration de l'année du retrnit ; car cette faculté peut bien empêcher le temjts du retrait de courir, lorsque le droit de retrait subsi.ste encore; maisil est évident qu'elle ne peut le ressusciter lorsqu'il est éteint.
Je ne vois pas d'autre raison de l'opinion que notre Coutume a embra.ssée , sinon la valeur du droit de retrait , les Coutumes ne l'ayant limité à temps court, et ne l'avant assujetti à ta pre-tcriptiun anaale , que parce qu'il est de l'intérêt public que les acheteurs ne soient pas trop long-temps sans pouvoir se regarder comme possesseurs incom mu tables. Lorsque l'acheteur ne peut pas d'ailleurs , par rapport au réméré auquel il est sujet, se réputer propriétaire meommutahic, la cause, pour laquelle la
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Coutame a établi cette prescription , se trouvant cesser, en c9 cai j cette prescription ne doit pas courir.
i38. Quoique notre Coutume d*Orléans accorde Tan et jour pour exercer le retrait, du jour de l'expiration de la faculté de réméré , il n'en £aut pas conclure que, si cette faculté avait duré trente ans, les lignagers auraient eucore l'an et jour, depuis l'expiration des trente ans, pour exercer le retrait ; caria Coutume n'a entendu arrêter, par cet article, que la prescription d'an et jour, et non la prescription de trente ans, qui éteint toutes les actions, et celle eu retrait ligiiag«r comme les autres. Poui* que le temps de cette prescription trentenaire coure, il suffit que l'action de retrait ait été ouverte : or elle l'a été du jour du contrat, et les lignagers ont pu dès ce temps l'exercer.
289. Mais je ne serais pas de l'avis deM' Vuslin, qui pense quelt prescription d'un an et jour n'est arrêtée que pendant le temps stipulé pour la faculté de réméré, et non pendant la prorogation quia lieu faute par l'acquéreurde faire déchoir le vendeur. Les raisons, que nous avons rapportées pour le temps de la convention, militent également , et même plus, pour le temps de la prorogation , puisque cet acheteur doit s'imputer d'avoir tardé à obtenir un jugement de déchéance. La raison , que M* Vaslin allègue pour son avis f est, que c'est en faveur du vendeur que la jurisprudence a accordé cette prolongation du réméré , et que les lignagers no doivent pas s'en prévaloir; mais ce n'est pareillement qu'en faveur du vendeur que la faculté de réméré a été stipulée par le ccHitrat, ce qui n'empêche pas les lignagers d'en profiter.
a4o. Il ne faut pas étendre la décision de cet article à tous les acheteurs qui sont dans le cas de craindre une éviction , tels que ceui^ui Muraient acheté d'un mineur. La différence est, quc.ceuxci peuvent se dire et porter pour possesseurs incommutables , et
« porter
cision de cet article contenant un droit singulier, jus singulare, contraire au principe général, qui fait courir les prescriptions établies contre quelque action que ce soit, dujour qu'elle est ouverte, et qu'elle a pu être exercée , cette décision n'est pas susceptible d'extension , et doit être restreinte dans le cas de l'article.
a4l* De-là il suit que le temps du retrait ne laisse pas de cou* rir pendant le procès que l'acheteur a contre le vendeur sur la validité du contrat , ou contre quelque autre sur la propriété de rhéritage , quoique l'ipcertitude de l'événement d'un procès empêche qu'il ne puisse être regardé , pendant ce temps , comme propriétaire incommutable. Il ne doit pas être au pouvoir du ven^ denr ^ en faisant à l'acquéreur un procès injuste , de prolonger contre lui le temps du retrait ; l'équité ne permet pas non plusquc
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Les li^nagcrs laisient ensnyer i l'acliettiir le FoAt et les fabfuei d'un long procès, (-t viennpiît Fndiiite, npi"^* le gain du procès , amui'at/ paraltu eputas, en recueillir le miît par un retrait. Les li^agera doivent donc , nonobstant le procès , «tercFr le retnit dans l'année contre l'atqu^reHr, reprendre l'instance en n \A»ttt et lui rembourser les dépens ipi'il a fait».
Grimaudet, ti, tg, me parait excepter mat-à-propos le cas au~ quel un lig-nager aurait eu ce procès contre l' acquit reiir. Ilpri^tend (pie ce procè* arrête en sa faveur l'an in retrait, n'ayant pas pu intenler l'action, pendant qu'il était en procès sur la propriété de l'béritHee, d'où il conelul que ce lignager peut, s'il «uccumbe , donner la denfande en retrait dans l'an ctjuur depui»lR fin ilu procès. Celte opinion ne me paraît pas raisonnable. Un prtwèt iujuKle (]ue ce llgnager a fait h l'aeqnëreur , ne doit pax lui être
CrofilaLle, et faire proroger en sa faveur le temps du relrnît. D'atW surs , ce temps court contre la famille en gi^néral , et non contre ancun des lignagers déterminément ; d'où il suit que les raiaoM personnelles h un particulier de la famille ne le doÎTcnl pas empêcher de courir.
a^a. L'appel d'un dpcrcl forc^ n'arrête pas non plus le temps du retrait , auquel l'adjudication par décret a donné ouverture i le retrayant , qui veut prendro le marché , doit essuyer le proeé* qui en est une charge. Brodeau , sur VarlicU tSi) de Pans, cita trois arrêts qui l'ont jugé.
943- La poursuite d'un décretvotontaire, qu'un acquérmr fait sur lui, suivant la faculté qu'il a stipulée par son contrat d'acquit ■ition, n'arrête pas non plua le temps durcirait auquel le contrat de vente a donné ouverture; Orliaiu , an. 4oi-
344- Enfin , la minorité d'un lignager n'empêche pai le.temp* du retrait de courir: U Coutume de Paris , art. i3i , celle 4*0)^ léaas , art. 366 , et un grand nombre d'autres , en ont de« diapositioni : L'an du retrait, disent-elles , court tant eojure U minenr f IM U majeur, sans espérance 4e rtttitation. . Cette décision a lieu , quand même le mineur aurait été deatitné de tuteur; elle a lieu pareillement contre les lîgiiagen mi auraient été absents pour le service du roi ; ArritdaG nun' i55fl, niii par LalaïuU.
Les raison* de cette décision sont , i° «jue te retrait étant accordé i la famille en général, c'est proprement contre la famiUeen Ïénéral qu'il court, plutôt que contre aucune personne déterminée • la famille. 3* La faveur de la minorité , ou de l'absence pour le serviee du roi, doit céder i la raison qui a fait plutôt restreindre i un tenps conrt le temps du retrait ; cette raison étant tirée d'un ÎBtértt public, qui ne permet pas que 1m acquéreurs soient empé~ ckéa d'aoïéliorer leurs biens par une trop longue incertitude de letir Kfwiition : or, l'intérêt public l'emporte to«)oin9 nr It fa-
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Teor des particuliers , surtout lorsque tous ces particuliers certOMt de lucro.
contre
parce
miocar le demandait : quia, disent-ib, à se emigert debuûs Du-
plessis et ses annotateurs. Il me parait plus exact de dire que Tan
du retrait court ; mais que , s'il parait que le tuteur avait alors
des fonds au mineur^ et qu'il fût de l'intérêt du mineur que le
telle, Qciione tutelœ, se faire délaisser l'héritage y de même que si le retrait eut été efiectivement exercé dans le temps pour ce mineur, par un curateur nommé ad hoc contre son tuteur ; parce c^a'un mineur , suivant les principes du droit , peut , par l'action de tutelle , exiger de son tuteur tout ce que le tuteur devait exiger de soi-même au profit de son mineur : Tenet ur tutelœju^ di'cio , m id quod à se exigere début t : ce qui est une suite de c^ principe : Quod adverses alîum prasiare dehmt tutor, pupillo suo id ad9€J^ùs se quoque pnutare débet y 1- 9 , § 3 , ff. de administra tuion
ABTICLB III.
Quand h Ugnager est^'U censé exercer U retrait dans le temps
prescrit ?
%ifi* Soivant le droit commun , un demandeur en action àa retrait Ugnager, de même qu'en toute autre espèce d'action, e$^ censé exercer son droit et son action dans le temps prescrit par Ll loi, lorsque l'exploit de demande est donné avant 1 expiration de ce temps, fut^e le dernier jour.
La Coutume de Paris, art, i3o, et queUjues autres, se sont écartées de ce principe : elles ne se contentent pas que l'exploit de demande en retrait soit donné dans l'an et Jour prescrit pour exercer le retrait ; elles veulent , de plus , que le jour auquel échel l'assignation , soit aussi dans ce terme d'an et jour : ^^ tombait après l'expiration de l'an et jour , le lignager , dans ces Coutumes , serait non recevable , comme n'ayant pas exercé son retrait dans le temps prescrit. Ces Coutumes , étant contraires au principe général , doivent être restreintes à leur territoire.
947- Lorsqu'il j a plusieurs acquéreurs ou plusieurs héritiers d'un même acquéreur , l'action de retrait étant une action divisible {^supràf chap. a), si le lignager n'a donné sa demande en retrait dans l'an et jour que contre l'un d'eux, il aura exercé son droit de retrait dans le temps prescrit, pour la part de celui
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contre (jul il ii lionni^ In demundc ; mais il en »»rii ili'cliu (itmr lut
part.s àcn uutres.
^i». Suivant notre Coutume d'Urluans , un. 368 , lorsque IVno^reor n'a psn sûn doinîeilc àaai le buillia^ d'Orli^Bii , îl e.it permis aut lignugers de donner la demande en retrait coiitr«
li'tenteurs , c'est-i-dire les fermiers , locataires ii L .sont trouvés dans l'héritage , Icsfjuels sont tenus cl'indiijuer ■ " ' e de t'ar^uëreur, pour qup le ligitagcr puiup
li, et l'assigner en SOI) domicile, l'a ri "" "
mande, donnée contre le détenteur dans t'an t^ljuur, le li^anjr est censé avoir exercé son di-uit daiu l'an er jour, quoii^ae U demande contre l'acquéreur ne suit donnée (]U apr^s reipiratian de
n cl jour; et la demande vit bien donnée, pourvu ({d'envie «oit dans le temps qui lui aura ët^ tiil^ par lo juge, en égardila distance àf-s lieux , sur l'indication du aétrnteur.
ait). Lnnqu'il n'y a aucun détenteur sur l'hérilagt^ , comme lorsijuc c'est une pièec de terre en hois qui est l'objet df l'acifiu* sition, lell^agcr qui ne Miit pas la demeure de Vacoiiéruur, pmit avoir rceonrs à la voie de la proHamatiou un eri publie qne pr»pose la Coutume de Berry , f. 14, arr. 8 ; et , par cette prodanMtion faite dans l'an et jonr, le lîgnager est censé avoir exerce Is retrait dans l'an et jour : on doit , à cet égard , te conformer à Vusaffc,s'il7 en a.
Lorsqo il y a plusieurs acquéreurs, dont les uns onl leur domicile dans le bailliage d'Orléans, le.' autres ne l'ont pas, lelignager, par lu demande donnée contre le détenteur de l'héritage, ou par la procliimulion , est bien censé exercer le droit de retrait pour ks parts de ceux qui n'ont pas leur domicile dans le bailliage ; mais il n'e.st pas censé l'exercer pour les parts de ceux qui y ont leur domicile : il ffiut qu'il les assigne dans le temps de l'an et
i'our, à leur domicile ; sinon il sera déchu vis-à-vis d'eux, et pour eur part.
i5o. Lorsque l'acquéreur, avant que la demande en retraitait été donnée contre lui , a aliéné l'héritage sujet au retrait, le« lignagers pouvant ignorer cette aliéniition , la Coutume d'Orléans a très-sagement ordonné, en l'or/. 369, tjue le lignagcr devait *lre cerné avoif eietté , dans le temps prescrit d'an et jour , son ; droit de retrah par la demande donnée contre cet acnuéretir, même vis-A^vis du tiers détenteur, quoiqu'il ne donne U aemande contre ce tiers détenteur qu'après l'an et jour nasses , pouvu qu'il la donne dans les quarante jours depuis l'indication qu'en aura donnée l'acquéreur.
Lorsqu'il y a plusieurs acquéreurs qui ont tous aliéné an profit d'un tiers, 1 assignation donnée à l'tm d'eux interrompt la nmcHplion annale contre ce lier.' pour le total, nuoique, s'ils ir«tasent pas aliéné , l'assignation donnée à l'un a'eui ne l'eût inter-^
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rpmpuft que uour sa part. La raison est que , la demande donnée contre Tuo aes acquéreurs qui ont alirué h un tiers l'héritaffe, n'est qu'une simple protestation d'agir contre ce tiers y que le lignager ne connaît pas ; et cette protestation est également constatée par la demande donnée contre l'un d'eux , comme par la demande donnée contre tous.
ARTICLE IV
De la nature ei de l'^ei de la prescription contre le retrait.
a5i. La prescription contre le retrait est différente des prescriptions contre les autres obligations.
Lorsque les obligations sont, de leur nature, perpétuelles, et qu'elles n*ont pas été contractées pour ne devoir durer qu'un certain temps , les prescriptions résultantes du laps de temps réglé {>ar la lot | que le débiteur acquiert contre les obligations et contre e droit du créancier qui en résulte , sont des prescriptions qui n'éteignent pas l'obligation ; ces prescriptions, tant qu'elles subsistent , la font seulement pjrésumer acquittée , et donnent au débiteur une fin do, non recevoir contre l'action du créancier. Ces prescriptions peuvent se couvrir , et être détruites par la reconnaissance ouïe paiement, que le débiteur ferait de la dette., depuis que ces prescriptions lui ont été acquises; voyez sur ces prescriptions notre Traité des obligations , n, G76 et sm\>.
Mais lorsqu'une obligation n'a été contractée que pour durer pendant uq certain temps ; en ce cas , suivant les principes den otre droit français , dîflTérent en cela de la subtilité du droit romain , la prescription, qui résulte du laps de ce temps, n'opère pas seulement, comme celles dont nous venons de parier, une simple fin de non recevoir contre l'action du créancier, mais une extinction de la dette qui la détruit entièrement , et ne la laisse plus subsister ; voyez notre Traité des obligations , /i. 671.
Or, telle est la nature de la prescription eu matière de retrait. Le droit de retrait , que la loi accorde à la famille, ne lui est accordé que pour un certain temps limité : l'obligation , que l'acqué^ reur contracte de délaisser l'héritage aux lignagcrs, ne dure que
Ï)endant ce temps ; l'un et l'autre s'éteignent de plein droit par le aps de ce temps.
a53. Il suit de ces principes, que la demande en retrait lignager, qui serait donnée par un liguager après Tan et jour, serait une demande donnée sans aucun droit, et semblable a celle qifi serait donnée par un parent qui n'est pas de la ligne d'où l'béritage procède; car c'est la même cbose de n'avoir plus le droit qu'on a eu , ou de n'en avoir jamais eu.
a53. De-là il suit que l'abandon de l'héritage , qui serait fajt
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par l'acfjuéreur * co lîgnager , sur une pareille (tcmondc , ne devrait pas passer pour uo retrait qu'aurait oerré k* lignagcr, mni» pour une noDvtlle vente que l'àc<iu^ur attrait laite de cet hérttAge au ligDager.
a54- Cette décision doit surtout avoir lïi-u vi^-ria des tien. C'est paurnuoi , t ' cet abaudon fait sur Ulie pnreille demanée «n ri'trait ne di^L'iiarge pas l'iiuijuért'iir envers \v seigneur, du profil dû pour la vente qui lui en a été faite , s'il n'ii pas encore ili acquille,
3° Elle donne ouverture â un second profit pour cet abmidAn ,
3ui est une nouvelle vente (jue cet acqui'reur fait nu lienasrr. ' L'hMtagc passe au lignctger avec la r*nrgc de toute» les bypothètpies et autres droiu rMe dont lliéritage a ^té charge jar éet acheteur: car, )o laps du tempfdu rciruit avant rendu le droit de propriété de l'oclieteur parfait , et non sujet à «t résoudra par le retrait, a rendu pareillement irrévocables le* droits d'h^fttli^quc et autrex , que ces personnes tienneiit de l'aequérmiri e1 il ne doit pas être au pouvoir de racquéreur de le* en dÉponfl- )er, en reconnaissant un prétendu drort do n-tmit qu! h riiAe pins.
355. Ce n'est pas seulement tis-i-tin des li<Ts quefeblM^An de rhéritae>:, fait par l'acquéreur au lignager, sur une demande wi retrait donnée après l'an et jour, ne passe pas pour an Wtrait; Ï1 ne l'eut pas en lui-même et dans Ta vérité, puisnue, Aèi Dv.iut la demande, le droit de retrait lignager nvnil cessé a' exister. C'est pourquoi l'héritage, abandonné ^r une telle demande. Sera, dans la personne du lîgnager,uii pur acquêt :il n'aura pas la ipialîté de propre qu'il aurait eue, au moins i^ruruMm yuùl, sic eût ïté un véritable retrait; l'héritier aux propres ne pnarra le pré- Undre dans la succession du lignager, et il ne sera pas sujet au retrait, s'il est revendu.
a56. Lelignngcr ne serait pas néanmoins recei'able il soutenir oontre l'acquéreur, qui lui a fatt le délai» sur la demande en retrait, que ce délais n'est pas un retrait, mais une vente qui oblige cet acquéreur envers lui à la garantie de toutes évictions; cBriln'est pas recevable à inipugncr lui-même la forme du retrait dont il ■ acquérir l'héritage, ni i prétendre, contre l'acli a lait le délais de l'héritage sur sa demande en
pai
dcraient de ses faits : la forme, i, Inème , protive que ni lui n'a en inlenlion de stipuler de cet acquéreur une telle garantie , ni cet acquéreur de s'y obliger.
g5^. Lorsque l'arquéreur, sur la demande donnée, depuis !'«»piration de l'un et jour, n'a pas reconnu le retrait, mais a'eil laissé condurouer à délaisser par retrait sur cette demande; s'il cfit constant que la' demande n'a été'dtinnée que depuis l'anli^'e ,
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mie telle âentence doit, vU-à-vis des tiers , passer pour collusoire entre le Ugnager et l'acquéreur, et ne doit pas prëjudicier à levrs droits.
Mais, lorsqu'il j avait question si la demande était donnée on non dans l'année, et si l'acquéreur avait satisfait à ce q^ii est requis pour la faire courir , les tiers ne sont pas recevables à impugner la sentence , et à ressusciter le procès. La demande , sur laquelle la sentence d'adjudication de retrait est intervenue , doit être présumée avoir été donnée dans l'année, surtout lorsque la sentence est contradictoire, à moins que la collusion ne fût évidente, et telle qu'elle pût être justifiée incontinent^ et sons qu'il fût besoin de renouveler pour cela un procès.
Même dans le cas auquel la sentence aurait été rendue paf défaut,^ ou même le retrait reconnu sans sentence , on ne doit pas fucilement jouter les tî^rs , lorsqu'il paraît quelque raison ftour spute&tr que le temps du retrait n'était pas passé lors die la d«maoda^
• AflTICLS v.
S'd r a un temps part'ieulîer pour la pérenwtion des instances en '^retrait, et de rappel des sentences de déboulé de retrait. ...
MM m» \f
a58. C'est une maxime fondée sur plusieurs anciens arrêts , et spr l'autorité de ceux qui ont écrit sur 1^ matière du retrait, que la demande en retrait lignager et toutes les autres actions annaiDs sfi périment par un an , lorsqu'elles n'ont pas encore é^é.coift^f* ^JM. L'Ordonnance de Roussillon et l'arrêté de 1692, qui djéeUi; i;en,t que toutes les instances, quoique non contestées, se pfériment par trois ans , ne doivent s'entendre que des actions ordir naires, et. non des annales, leur esprit ayant été d'abréger \ip , temps des péremptions, et non de le prolonger. Mais lors<{u^ ces actions ont été contestées , elles ne se périment plus que par tr^îf ans.
959. Quelques auteurs ont écrit que le lignager ne devait piuêtre reçu à appeler du jugement qui l'avait débouté du retrait^ après le temps d'un an révolu depuis la date dudit jugeinent. C'e^t l'opinion de Brodeau sur Vart, i3o de Paris, que Lemaître, Wf Paris , approuve , en convenant néanmoins que cette opi^içip souffre beaucoup de difficulté. La raison sur laquelle on setonda, est qu'il n'est pas équitable que le retrayant , après avoir été q^ bonté du retrait , ait plus de temps pour l'exercer par la vpip < l'appel du jugement, qu'il n'en avait auparavant. Cette raisoa np me parait pas décisive : l'Ordonnance de 1 767 , qjiii a réglé- If temps dans lequel on pourrait être reçu à -appeler desscntenccA;» est une loi générale qui embrasse toutes les sentences sur quek[ut
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matière que ce loit; il faudrait «ne dispositiun prfcÎBB ptmr mcepter de. la loi ç-ém'rale les jugcmens de débout* de retrait. L«» dispiisitiiiiis des Coutumes 8i,nt enlièieuient remplie» , lursipie In demande en retrait ligiiager a été donnée dans le temps qu'elles ont prt!scrit ptmr la di>nner.
CHAPITRE Vni
De la for,
n laquelle s'exene le retrait.
96i>. Le retrait s'eterce par un exploit de demitode que le li— gnsger relrajant doit donner contre i'acb«teur on le tiers d^tratinir, par-devant jugecomuéletit, aux fins de délais de rbériUgVf et nui offre» de rendre A l'acheteur le pris de sun ncqiiiûtion'et les loyaux cotits. %
sGi. Lorsque le liguagcr est un mineur sous puisMnec de tuteur, la demande en retrait, de même que les autres actions, se donne à la requête de su» tuteur un de «on turuleur , en sadite quulîtt' de tnteur ou curateur d'un lui.
Si c'est un mineur crnancipé , elle se donne & sa requête avec l*«ssistanee de son curateur.
46î. Si c'est une femme sous puissance de mari , selon la disposition de quelques Coutumes, la demande peiil se donner, nonseulement par le mad et la femme conjointement, mais même par le mari seul , pourvu qu'il la donne en sa nualilé de mari d'une telle. Mais, daii.s nos Coutumes de P.iris et d'Orléans, je ne pense pas que la demande fût liien donnrc p:ir le niari ^ul ; il ne peut exercer que les actions mobilières et possessoires de M femme, et non les immobilières, telle qu'est celle de re~* trait.
* 363- Lorsque le retrait s'exerce pour des enfani^, qui sont sous la puissance paternelle , la demanae se donne par le père, en sa qualité deléritime administrateur des droits et actions de l'enfant pAar lequel le retrait s'eierce. Cela a lien , quand même le pèrettrmt le vendeur de l'héritage donl le retrait s'eierce. Autrefois, ttitai ce cas, le père émancipait son fils, aâ iinam aclum, pour l'effet d'exercer le retrait, et il lui faisait créer un curateur WAoc, par qot la demande était donnée. Cette procédure s'observe encore en quelques provinces, comme à La Rochelle, suivant que l'ntleste maître Vasiin ; mais à Paris et à Orléans, cette procédure n'«5t plus pratiquée , comme étant inutile , et le pèra donn* lAÏ-tnérte l'action , comme administrateur des droits de son en^ Tant. ^
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^4« LoriMjuc la demande en retrait se donne an nom d'un enfant €ui n'est pas encore né f elle se donne par un curateur créé ad hoc.
365. Celte action étant une action personnelle, lorsqu'elle est donnée contre Tacheteur ( suprâ, cli&p. i ), le juge naturel , devant qui elle doit être donnée , est le juge »du heu du domicile de cet acheteur. Quelques Coutumes, néanmoins, donnent le choix aux lignagers d'assigner, ou devant le juge du domicile de l'acheteur, ou devant le juge du lieu où est situé Théritagc sujet au retrait; mais ces dispositions sont locales, et ne doivent pas être suivies dans les Coutumes qui ne s'en sont pas eipliquées. Lalande , sur Vart. 367 de la Coutume d'Orléans, el les annotateurs de Duplessis, citent plusieurs arrêts qui l'ont
Î'ugé. La raison est , que ce n'est que dans les actions réelles que e choix du juge du lieu où est situé l'héritage est accordé au demandeur; 1. a. Cod, ubi. in rem act, exerc, deb, 11 ne doit pas avoir ce choix pour l'action de retrait , qui est plus personnelle que réelle, lorsqu'elle est donnée contre l'acheteur. Lorsque l'acheteur a un juge de privilège , il a le droit de se faire reik- Yoyer devant le juee de^n privilège.
^%ù. L'exploit de demande doit être fait par an huissier ou sergent, qui ait le pouvoir d'exploiter dans le lieu où il est failu
S'il était inderdit de ses fonctions, ou parent du demandeur au degré prohibé , la demande serait nulle. Par arrêt de la couic^ du 6 septembre 1721, rendu en forme de règlement, et publié dans les sièges du ressort, un exploit de demande en retrait lignager a été déclaré nul , pour avoir été fait par un huissier pafen*^u Irobiême degré du demandeur.
jÎD7\^^^st une question si, depuis l'édit du contrôle, qui a dispensines huissiers et sergens de se faire assister de recors ou témoins dans les exploits de demande, la demande en retrait doit encore être recordée de témoins. M. le Camus , Observa/ions sur le Traifé du retrait , pense que cela est encore nécessaire, et dit que c'est l'usage. Auxanet et Perrière, sur Paris, sont d'avis contraire : ils se fondent sur ce que la déclaration de 1671, u'ajant excepté, dans la dispense accordée par l'édit du contrôle, que le» exploits de saisies féodales ou réelles, et les appositions d'afficnes, il s'ensuit que les exploits de demande en retrait lignagw^ ainsi que tous les autres exploits , se trouvent compris dans cette disnense générale. ^
On convient assez, néanmoins, que cette assistance de témoins est encore nécessaire dans les Coutumes qui la requièrent par une disposition précise, le roi , par l'édit du contrôle, ayant. déclaré qu'il dérogeait à cet égard à l'Ordonnance de 1667, qui requérait cette assistance , et n'ajant pas déclaré , de même , qu'il entendait déroger aux Coutumes.
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Ceu» , ipii pensent ijue, mf me dafit» là Coutume de P«m, et autres ([uiue requièrent pas exp^resaéiueatl'auiitûuce des t^uiuini , celtt u.ssiïtancc est cncori' aujourd'hui nëi'esaaire , se fondent sur t-e qne l'eiploit de demundK en retrait n'est pas un simple exploit d'assignation, et <]u'Jl doit cooteoir un procès-vRrbtl des ofiîres réelles ejue le retrsjant doit faire , par cet exploit , de rcmbourler. Or, disent-ils, ces offrKS doivent étrt constatât» par des tèmoins. Mais ce raisonnement me parait niBuvais, et (-trc ni» pétition de principe ; car c'est justement ce qui est en question , •i un exploit, parce qu'il contient des offres, doit être eens^ excepté Je In dispense portée par l'édit du contrôle, quoifju'aucune loi ne l'en ait excepte.
Ouns notre Coutume d'Orléans , où les offres ne sont pas nèi-essaires pour la validité de la demande en reirait, comme il sera Hit ci-iJprès, maïs où elles sont seulement utiles, parce qu'elle» font acquérir au rcirayant, du jour qu'elles sont faites, un droh Bui fruits qui seront perçus, il ne peut y avoir aucun prétexte puur soutenir la nullité d'une demande en retrait , faute d'être feeordée de témoins.
aCS. Cet exploit de demande en tetnit , de fséme que tous l«s antres exploits, doit être fait de jour, tt non Je uuil. Brodeau, «ur Louet , nrl. 3g , riipporte un arrf'l du j se|ili'iiibre i6ua , qui déclare uu demandeur en retrait déchu du reirait, parce que l'assignation avait été donnée au moi>> de janvier k s^pt h«urei d\i •oir, cl fait défense de donner aucunes assi^etions nuitamment *t à heures indues , à peine de nullité. Cependant , lorsque la denande a été donnée le dernier jour , comme , en ce c«s, on ne peut remettre au Ipndcmain, la nécessilé peut la faire déclarfr valable, ajunique donnée après jour failli. On l'a ainsi jugé ; je pense que c'est dans le retrait de la terre de Mereoeur, par M. le prince -de Conti.
369. On n agité la question , si la demande en retrait lignager
ÎQUvail être valablement donnée un jour de dimanche ou ce fête, e pense qu'elle est valablement donnée , pourvu que le jour, auquel elle est donnée , fût le dernier jour du terme accordé par la Coutume pour le retrait, ou qu'il ne restât plus aucun autre jour nOn ftté auquel elle put être donnée. La raison est, qu'on peut faire, 'les jours de dimanches et de fêtes, les actes qui ne peuvent se raaiettre , et qui sont absolument nécessaires pour la conservation de nos droite et de notre bien. On peut tirer ar^ment de la loi 1, § ï, et delà loi 3, ff. de fer. et dilat., où il est dit qu'on peut traduire quelqn'un en justice ,feriaîo die, cùm rei leinpore perilura sit , hoe est , si dilatio ac/ionem sit pereiiiptura.
1)umoulin,ensAnotcsurrarriW«i3i de la Coulume de Poitou , cite un arrêt qui a déclaré valable un exploit de demande en retrait , donné le jour de la Fêle-Dieu : il est aussi rapporté par
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Lonet) /. jR, art. 39. Au reste , je pense qu'on doit supposer, coIh formément à la restriction que nous avons proposée, que, dans Tespècede l'arrêt, la demande n'avait pas pu se remettre à uti autre jour, et que c'est conformément à cette restriction, qu'on doit entendre la décision des auteurs qui enseignent que la demande en retrait peut se faire un jour de dimanche et de ftte. M. Jonsse , sur l'Ordonnance de 1667 , tit, a, art, it>, cite un arrêt du JivKtiyiev 1719, qui a déclaré nul un exploit de demande en retrait lignager , dionné un jour de fête , dans un cas où il restait encore un mois de temps pour le donner. Néanmoins j'apprends de M. R*** qu'on vient de juger un exploit de demande en retrait , valable y donné un jour de ftte, quoiqu'il n'y eût pas de nécesttt*.
Observez aussi -que les huissiers , qui donnent des demandes , eh cas de nécessité, les jours de fêtes, ne le doivent faire qu'eki tertn d'une permission du juge , suivant un acte de notoriété du Ch^t^et de Paris, du 5 mai 1703 , cité par M. Jousse , ibtd.
Il y a quelques auteurs, qui pensent qu'indistinctement tout exploit de demande , en matière de retrait lignoger , comme en toute autre matière, est lîul, lorsqu'il est donné un jour de dimanche , ntême lorsque la chose ne pouvait pas se remettre , et que ce jour était le dernier jour du terme. C'est Vavis d'Heniys, /r'f. 9f, YiV. 4» § ^o, et de M* Ynllin , sur La Rochelle , /i^^. 72. Leur raison est, que le retrajant doit s'imputer d'avoir attendu si tard. La réponse est prompte. On doit présumer que le retrayant n^a
Sas eu la commodité de donner sa demande plus tôt : il Lui a fallu e l'afgent; s'il ne l'a pas pu trouver plus tôt , ce qu'on doit présumer, il n'est pas en faute : il doit jouir du terme entier d'an et jour , qui lui est accordé par la Coutume , pour exercer son droit de retrait. Il n'aurait pas ce terme entier, s'il n'était pas admis a donner la 'demande les derniers jours du terme, lorsque ces jours se trouvent être des jours de fêtes.
Observez que ce n'est qu'aux jours de fêtes fêtées qu'il est défendu de faire des exploits : ceux faits les jours de fêtes de palais , cfuine sont pas fêlées par le peuple, sont valables. Déclaration au 18 avril 1681 , citée par M. Jousse, sur l'Ordonnance de 166^, fit, 3 , art. 10 ; arrêt de 1748, en faveur des religieuses de Sainte- Claire de La Rochelle, cité par M* Vaslin, qui déclare valable un exploit d'exécution fait le jour des Innocens, quoiqu'on oEfHt rapporter acte de notoriété , que l'uss^e de la province était de regarder comme nuls les exploits faits les jours de fêtes db Palais.
370. On a encore agité la question , s'il était nécessaire , à peine de nullité, que l'exploit de demande en retrait ligiiager exprimât précisément le jour auquel le défendeur est assigné a comparoir, surtout dans les Coutumes , telle que celle de Paris , qui csigcnt
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ijue tejuur de l'échéance de l'assignation loinliu dans l'in et juur accordé par le retrait. \l y n mr viHte quextigit variété d'opinions et d'arrêts. ^
Je préfère l'opinion de ceu» qui pensent que cela n'est pas né— ces.iuire, parce que aucune loi ne le requiert, et qiie les délais de rOrdonnan.ce étant pareui-mêrnescertamt ,un défendeuv, «uigné à comparoir dans Ut dilait de l'Ordonnance, ett suiTiULininmit averti du jour auquel il est us3.igiic. Cette upinion est con£rniè« par un ari^t de la grand 'ch ambre , du aG juillet 174^, cvt^ j/%f Lacombe.
371. Ce n'est pas non plu« un« nullité, si le retrajant a tiMigné un dt'lui trop long uu trop court. Le délai trop long' iic fait pM de lurl au défendeur qui peut l'anticiper et poursuivre le congé de ladcmande. Lorsque le délai csLtrop court, le défendeur aurait pluti sujet de se plaindre : mais aucune lui ne prononçant, en <t cas, lu nullité de la demande, il doit «ufTire eu déti-ndeur^ qu'il obtienne , en ce eas, de jouir d« tout le délai do l'Orduaiiance, nonobstant eelui exprimé par ta demande.
27a. L'omission de l'eipressiDn du degré de parenté du demandeur avec le vendeur ne rend pas nuu plan l'ciploit nuit Broiicau, sur Louet, l.R, a ; arrêt Jt iGj'aillcl 1674, au Journal du Palais.
373. Outre les formalités reipi*es"par l'Ordonnance de 1667 , pour lu validité de tous les eipluils de demande , qui doivent être rigoureusement observées dans les demandes en retrait, et sur lesquelles nous renvoyons au teste de l'Ordonnance, lit- 1, les difféienles Coutumes exig;ent encore di^érentes formalités pour la validité d«ï demandes en retrait.
Par exemple, la Coutume de Paris, art. <40| * v'"' que lede-
• mandcur en retrait offre linurse, dçniers, lofaux coûts, et à
• paifaire, tant par l'exploit d'jijournemeiit qu'à, chacune journée
• delà cause principale, jusqu'à contestation en cause induii- - vement, et mémcen cause d'appel, jusqu'à conclusion siirl'appel ■ aussi inclusivement. •
Dans les appellations verbales , le premier règlement qui intervient à l'audience tient lieu de la conclusion dans les appels des MSteoces en procès par écrit.
Les commentateurs entendent, p-^r journée delà cause , chaque audience en laquelle la cause est appelée. Le demandeur en retrait, à l'appel de la cause, ou son avocat ou procureur pour lui, doivent se présenter avec une bourse, et j faire Icsdites offres, et s'en faire donner acte par le juge. Un sac est compris sous le terme de bourse. Quoiqu'il soit d'usage de faire outre cela ces offres par des requêtes, néanmoins je pense qu'il suffit que le retrayant les fasse à l'audience.
La contestation encause est le premier règlement qui intervient
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dkniUcBnw, après lei défenses au principal signifiée* par le <IA* fiMdMir; Ordonnanee Je i66y , tir. i4t ^'f- t3.
L'audience, en laquelle se rend ce rèElcment, c»t la demièrtf en l«(|uelle cet offres doivent Être faites. Quand la cause a été une foi* contestée , il n'est plus nécessaire , dans le cours de l'instance
Rrincîpale, de réitérer ces oRres, lorsque la cause est portée à aadîence.
Un jugement par défaut n'emporte pas contestation, quand 1« défendeur, contre qui il a été rendu, i'^ oppose dans la huitaine; e»T il est détruit par l'opposition.
Lescommentateursde laCoutuote de Paris regardent ces temiet èourte , deniers, loyaux coûts, et à parfaire, employés dans l'sr^ ticle x^Of ci-dessDS cité, comme termes solennels, dont le demandmr«n retrait est obliré de se servir, sans pouvoir en omettre un Mul , ni en substituer d autres ; Laurière.
Quelques Coutumes ne requièrent ces offres qu'à la première journée j Heaui, ioi;SenB, lil. 7,34.
■}4- Il 7 a des Coutumes qui demandent la consignation d'un* pièce de monnaie. Bordeaux , cap. 3 , art. l'y , exige la consignation d'une pièce d'or, avec offre de parfaire. Saïutonge, tit. 6> orr. 4B|dit tme pièce d'or ou d^ar^ent. La Marche exige l'offire et coniignation de treize pièces de monnaie.
375. Notre Coutume d'Orléans ne requiert point ces formalités. Les offres même de rembourser l'acquéreur ne sont nécessaîrei, dans cette Coutume, que pour obtenir la restitution desfniita dujourqu'eUessontfaites, et non pour tn validité delà demande. La seule formalité que cette Coutume exige , qui soit particulière aux demandes en retrait , c'est qu'elle veut que le demandeur en retrait, par l'eipluit de demande , suit tenu de faire une élection de domicile dans le territoire de la justice ou le défendeur est demeurant. ^^__
Quoique cette formalité n'ait été établie que pour que l'acquéreur ne lut pas ohltEt' d'aller chercher trop loin le retraçant pour la reconnaissance du retrait, et les autres signiGrations qu'il aurait k lui faire; néanmoins, comme l'observation des formalités est de rigueur , surtout dans les matières de rigueur , telle qu'est celle dn retrait , il a été jugé qu'une demande en retrait^ par laquelle l'élection de domicile avait été faite dans une maison située hors de la justicc'de l'ajourné, était nnlle , quoique celte maison fût vis^-vis la sienne. '
Lorsque te lignager a assigné d'abord l'acheteur, et fait élection de domicile dans la-juslice de l'ai^heteur, et que, sur l'indication de l'acheteur qui a aliéné l'héritage , i| assigne le tiers détenteur , il doit faire une nouvelle élection de domicile dans 1« lerriloire de la justice de ce tiers détenteur. 976. Les formalitéj du retrait étant différentes , selon les dj^
quelque
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férentes CoutumcA , c'est la Coutume du lieu où l'héritage sujet à retrait-est situ^ , qui doit régler les formalités qui doivent i^tre ub- «ervées; car, cuininec'est celteCoutumc , h l'empire de U<)U«llo l'héritage est soumig, qui le rend sujet au retrait, et qui va accorde le droit aui lignagers, lep liguagers , qui tiennent leur drotl de cette Coutume , ne peuvent l'etercer que sons les c«iiditioD« sous lesquelles cette Coutume le leur défère, et en ub^crvaut lea formalités qu'elle leur prescrit, f^ayn Itt arréti cités par lot annotateuri de DaplesiU, thap. 1.
^77' Quoique, dans les autre* matières, l'inobservation de quelque Toroialité emporte seulement la nullité de la demande cl la déi'béance de l'instance , et non U décbéaitce du druil du dvroandeur , qu'il peut de nouveau poursuivre par une nouvelle demande , pourvu qu'il soit encore dans le temps de la danncr^ «u ire, dans la matière du retrait lignuger, l'inobservation do leformalitéemportenon-seulementlanullitéd^ la demande, a décbéance du droit du demandeur , qui n'est phis admis à poursuivre par une nouvelle demande j et il n'importe, à cet égard, que la furnialité, qu'on £^ manqué d'observer, soit de celles. qui sont communes pour tous les exploits d« demande, et qui sont t«— nuises piir les Ordonnances, ou qu'elle soit de celtes qui sont particulières au retrait lignagcr, el qui son! requises par Il's Coutumes , .toit à l'égard de l'exploit de demande , suit à l'égard de ta suite de la procédure de la demande en retrait. Loy^cl en a fail uqe maxime : Congé de cour entre le retrait emporte gain, de cotise. Elle est tirée de l'article i34 de la Coutume de Laun, et l'uuge ei( est constant partout.
978. De-là naît une autre différence ; savoir, que , dans les autres matières, les défauts de formalité ne touchant pas au fond, doivent s'opposer à limine Utis, et se couvrent par la contestation en cause. Au contraire , dans la matière du retrait , les défauts de formalité étant des défauts oui toucbent au fond , en faisant déchoir de son droit le demandeur en retrait , qui ne les a pas observées, ces défauts peuvent, de même que toutes les exceptions pé^mptuires , être opposés jusqu'à la seutence définitive, et même
379. Le retrajant, déchu de son droit par un défaut de formalité dans son exploit de demande ou dans la procédure, a-t-il une action ex conducto contre le procureur ou l'huissier cujus opéras ronduxil , pour réparation de la perte de son droit, qu'il souffre par son inipérilie ? Selon les vrais principes, les buissiers et les procureurs devraient, en ce cas, être tenus du tort qu'il* ont causé à la paitie par leur impéritie; car toute personne, qui fait prdfession publique d'un état, est responsable -du tort qu'il fait, dans l'exercice de son état, par son impéritie: Impetiiia —1 ...^ 1 i^i^ff^ ^e fgg, j,ir.,\. y,^S, ri patêim-
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s. adltg. aqml. F'ojrez le Traité ihs 'oèiigtUions , n. «63. Nran* moins , on n'observe par toujours rigoureusameot ces principes. Moutboloni chapitre 61 , rapporte un arrêt qui déchargea, eii pareil cas, un pnMsureur des dommages et intérêts contre loi prétendus pour la nullité d'une demande en retrait , et fit néanmoins injonction aux procureurs d'être plus exacts à l'avenir, à Seine d'être tenus des dommages et intérêts de leurs parties. [* Vaslin y sur la Rochelle , fait une distinction à l'égard des huissiers : il dit, « que l'huissier est garant de l'inobservation des
• formalités preserites par l'Ordonnance, mais non de ceUes
• prescrites par la l^utume. • Je ne vois pas pourquoi un Imîa^ sier serait plutôt dispensé de savoir les dispositions de sa Coutume , qui concernent son état , que celles de l'Ordonnance. En un cas, je le crois excusable; cest lorsque la formalité, que l'huissier n'a pa^ oJ>seryée, était requise par la Coutume du heu où l'héritage est situé y et que l'huissier étai^ d'une juridictioii
domicile prescrite par l'article 367 de la Coutume d'Orléans , l'huissier ne doit pas être garant de cette nullité : on ne doit pas exiger d!im huissieip qu'il lyche toutes les Coutumes du royaume : le retrajant doit s'inmuter , en ce cas, de ne lui avoir pas donné un modèle. I4*î*9 si c'était un huissier d'Orléans qui eût assigné • je ne tpia pas pourquoi il serait moins tenu du défaut da cette forqialité 9 que d un défaut de formalité d'Ordonnance.
CHAPITRE IX
Des obligations du retrafont, •
a8o. Le principe général sur les obligations du retrajant , est qu'il doit rendre l'acquéreur indemne , aussi parfaitement qu'il lîii est possible de le rendre indemne.
impenses nécessaires qu'il a faites sur Fhéritage.
Noa4 traiterons dans quatre articles de ces différentes indemviléa. Nous verrons ^ dans un cinquième, ce qui doit être rem»
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. nemrnt, etc., secoiBptenl avec lesort principal-
cbap. 3i , art. la, dit la mônic cliose.
'jt(8. Que duil-un décider dans le cas auquel l'acbctcur crojanl avoir acheté à Iron vil pris, non pas n^'Bnmoliis au-dcasoiu de la moitié (lu juBle prix, a , par pure d^licalejge de conscience, arant qu'il EÙt iiè donné aucune demande en retrait, payt? ce supplément au vendeur? Dumoulin , m Coni. Par. § 3o , ff/. B,n. t, fieniblc décider que le telrayant doit rendi'c le prii avec le $itp-> plument; car il dit : Illad, et non primum , est veram pretitun convenfum , tfaatt reformata priore vendûione. Cet^e décUion doit nvoir lieu, lorsque le supDlément du prix a été payé ou convenu avant la tradition réelle de l'héritage vendu , parce que la vente ne subsistant, en ce cas, ipie par le seul consentement de» parties, elle peut facilement Être détruite et fondue en une autre par un »\\lrecojaKnicm^t.;voyezn<ilre Traité duconlratJevenle,n.%i-j et3s8. Mais, si ce n'est nue depuis la tradition réelle, faite en exécution de ta vente, qu'il a plu a l'acheteur de payer ce supplément de prix, il faut décider le contraire : car la vente avant été exécutée par la tradition réelle , ne peut être dclrnilc , les conditions n'en peuvent être changées au préjudice du droit de retrait acquis irrevocahleuient i la famille du vendeur ; il paraît même que c'est le sens de Dumoulin, qui, au lien cité, veut, pour qu'on iiit égard à l'augmentation du prix , que nanfuerit consummaia el
Les textes des Coutumes cj-dessus rapporlées,(jui disent indistinctement qu'on doit tenir compte à l'acqu<Teur du supplément du juste prix, qu'il a donné au vendeur sans fraude avant l'ajournement, ne doivent s'entendre que de celui qu'il a donne pour se rédimer de quelque action que le vendeur conservait contre lui , el non de celui qu'il a donné volontairement ; Cnmaudel , V",6.
aSg. Lorsqu'un acheteur a fait un décret sur lui , qui est devenu forcé , et sur lequel il a été obligé de se rendre adjudicataire pour un prix plus fort, ce n'est pas seulement le prix porté au conirat de vente que le retrayant doit rembourser, comme l'a avancé Lbommeau , ii[, 208, en quoi il a été justement repris par son commentateur Challine ; c est celui du décret qu'il doit rembouiser:carce n'est pas, en ce cas, le contrat de vente, puisqu'il est devenu ineihcaee par les enchères portées au-dessus du prix, mais c'est le décret qui donne ouverture au retrait. C'est pourquoi , dans les Coutumes telles que la nôtre, qui disent qu'héritage vendu par décret n'est sujet à retrait, il n'y aurait pas lieu,
3()0. Lorsqu'une maison , qui a été vendue, a été depuis brûlée sans le fait ni la faute de l'acheteur, ou lorsqu'une partie des héritages, compris dans un même marché, est périe;/)u/âf si la ri-
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vîère en a emporté une partie; le lîgnager, qui retire ce qui en reste, est-il obligé de rendre tout le prix du marché ? Tiraqucau^ adfinem tit, n. 76 j décide qu'il ne doit rendre le prix qu'à proportion de ce qui reste. Tous les exemples qu'il rapporte , pour autoriser sa décision , n'ont aucun rapport au retrait. On peut dire j pour son sentiment , que le lignager, n'exerçant pas le retrait de ce qui n'existe plus, n'en doit pas rendre le prix; que la perte étant arrivée penaant que l'acheteur était propriétaire , l'acheteur la doit supporter , suivant la règle , Res périt domino. Fei^ ronius décide , au contraire, que , dans ce cas, le lignager ne laisse pas d'être obligé de rendre tout le prix du marché. La raison est, que n'y ajant qu'un seul marché auquel le lignager est subrogé par le retrait, le lignager doit se charger de toutes les pertes survenues dans les choses comprises au marché, puisqu'il prend pour lui le marché. En cela , on ne lui fait aucune injustice , puisqu'il ne tient qu'a lui de ne pas se charger de ce marché y en n'exerçant pas le retrait. Au contraire, ce serait une injustice manifeste que le lignager ne prit le marché de l'acquéreur que pour les choses qui restent de ce marché, et qu'il laissât le marché à l'acheteur pour ce qui est péri : l'acheteur, sur qui on exerce le retrait , cesse d'être l'acheteur, et doit , par conséquent, être remboursé de tout ce que son achat lui a coûté , par le retrajanl , qui devient acheteur a sa place. Quant à ce qu'on propose, que Res périt domino , la réponse est, que, lorsque le propriétaire de la chose qui est périe en était débiteur envers quelqu'un, la perte tombe sur celui à qui elle était .due , suivant cette autre règle, Res périt creditori : la perte en doit donc tomber sur le lignager retrajant, auquel, en cas de retrait , la restitution de cette chose est due. Cette décision de Ferronius est la plus juri- Aque, et doit être suivie.
agi. Vice versa, si l'héritage, depuis le contrat de vente, et' avant la demande en retrait, était augmenté ,/>ura> par des alluvions, le retrajant doit profiter de ce bénéfice, et cette augmentation de l'héritage ne aoit causer aucune augmentation dans le prix du marché qu'il doit rendre ; car le retrajant, en prenant le marché pour son compte, en doit avoir tous les bénéfices, de même qu'il en supporte tous les risques.
992. Observez que, lorsque le prix, porté au contrat, renfermei outre celui de l'héritage, celui des fruits pendans, ou de quelques jouissances, l'acquéreur, qui en a profité, en doit £aire déduction, comme nous le verrons au chap, 10.
293. Il reste à observer que l'acquéreur doit être remboursé du
qu ce que somme dont le vendeur lui était débiteur d'ailleurs.
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Miiis, si I9 «omme, dont il a èié tait comptnsatiim iWfc une |iBrtie du prix, était iliie p»r le vendeur h l'Hchetcur, en veittl du . même contrat (le vvnlc; puld, si le vendeur, >c trouvant d^itCUr des dommages et intérêt* pour raison de quelque charge de l'fréritugc, non déclarée par le rontrat, les demmagea et intérêts eussent été compensés avec une partie du prix, il est évident que le relrayant ne serait pas tenu de Taire raiisun â l'acheteur de cette partie du prix; car le retraçant étant subroge h Xauf le«-droit!i résultant de l'achat, c'est au rcirajant que sont dus ces dommage» et intérêts, auiqucls cette partie iln prix a été eompenstïe.
394- Suivant le même pri»eipe,»i, depui.i le contrat de veule, l'acheteur s'est acquitté du prix uu d'une partie par une nuvtrtîHhi, en contractant une autre dutieàla pbce, Mit envers }c vtrudenr, aoit envers une autre per.wnn* de l'ordre du verdeur, il n'Mt pfl5 douteux que le retrayunl doit rembourser à l'acheteur le pf'în vu U partie du prix dont il s'est acquitté par cette novatiuB, de néme que s'il l'eût pavée réellement,- mais il n'est pas tenu de l'acquitter de la nouvelle dette.
Cependant, si cette novation s'était faîte, parle contrat même de la vente , ou depuis, mais par une transaction entre le vendeur et l'acheteur, sur l'exécution de ce contrat, contre Injool le vandeur voulait se pourvoir, la novation faisant , en ce tas, partie des conditions du marché auquel le retraçant est subrogé , le retrayant ne doit pas, en ce cas, rendre le prix dont il s'est fait novation, mais il doit acquitter ou décharger l'ncqnéreur de la nottvelle obligation.
sgS. Suivant le même principe, si l'acheteur a été libéré du
Îrix par la confusion, ayant succédé, soit k titre nui verael, soit titre singulier, an vendeur à la créance de ce prix, il n'est pu douteux qu'il en doit être remboursé par le retrayaat, comme sTl
Veâl réellement pajé.
396. Pareillement, si le veudenr, pour gratifier l'acheteur, lui a fait remise d'une partie du prix, l'acheteur doit cnétreremiMursé par le retraçant , comme s'il l'eût réellement payé; mais, R le vendeur avait déclaré, par l'acte de remise , qu il le faisait par délicatesse de conscience , et parce qu'il croyait avoir vAidu trop cher , le retrayanl, comme devenu aux droits de l'acheteur, dcnaît^ofiter de la remise , et ne serait pas tenu de rembouriar i t'acbeteur la somme remise.
Observei aiuai que, pour que l'acquéreur puisse prétendre le remboursement de la partie du prix, qui lui a été remise, il firat qw'il ne paraisse pas que celte partie du prix dont on lui a fait remise , n'était qu'un prix simulé , ajouté en fraude de retrait. C'est ce qui pArfltt lorjqse l'acheteur est une personne ijui n'a avec le vendeur incuH liaison de sang ou d'amitié , qui au pu porter le vendeur i cette remise, et que d'eilleurs le prix, sans u partie
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dont il est dit qu'on fait remise , est la juste valeur de l*liéritage. Lorsqu'il n'y a pas une preuve suffisante de la simulation ém prix f on prut déférer le serment à l'acheteur.
•■ J il. De la décharge da prix qui est eaeare dû.
397. Le retrajant| pour indemniser l'acquéreur , doit lui pro« curer la décharge du prix qu'il n'a pas pajé ,«et qu'il doit enco».
Le retrajant peut procurer k l'acquéreur cette décharge , om, en payant à l'acquéreur la somme qu'il doit^ ou en la payant au vendeur , et en remettant la quittance à l'acquéreur, ou en rap^ portant à l'acquéreur un acte par lequel le vendeur le décharge.
^gfif II est souvent de l'intérêt du retrayant de payer au ven<» deur plutôt qu'à l'acquéreur; car, lorsque l'acquéreur n'est pas bien solvable, le retrayant , en payant à l'acquéreur , court le risque que cet acquéreur retienne l'argent et ne paie pas le vea*^ deur I aux hypothèques duquel l'héritage retiré demeure sufci pour <5e prix , que le retrayant serait tenu de payer une seconde Ms au vendeur, sauf son recours contre l'acheteur à qui il l'aurait payé. .
Le retrayant a donc intérêt de payer entre les mains du vc»* deur , pour éviter de courir ce risque ; et , quoiqu'il ne soit p«# débiteur du vendeur, il pe^t obliger le vendeur à recevoi| de lui le prix qui lui est dû par l'acheteur : il peut, à cet effet, lui Caîr*sommation , et , sur son refus, consigner. Le retpayant , en ce caj^ remettra à l'acheteur la sommation et la quittance de coosijpûation , qui doit tenir lieu à l'acheteur de la quittance du venoeiir, si ce vendeur eût voulu recevoir s le retrayant doit , de plus, faim ^ a ses risques , déclarer contre le vendeur les, offres et la consigna^ tion valables, et remettre a l'acquéreur copie du jugement.
299. Si le vendeur veut bien recevoir le retrayant pour débi-^ teur, et décharger l'acheteur, le retrayant , en remettant h l'acheteur cette décharge , satisfait à cet égard à l'obligation du re« triiit , de même que s'il eût payé.
300. Si le prix n'était pas encore exigible , soit pour le total , soit pour partie j^M^lll retrait , le re trayant pourrait-il obb'ger le vendeur^ l'a^^^ftpour débiteur de ce prix et de toutes les obligations portéesiveontrat de vente , et en décharger l'ache* teur , en donnant par le retrayant audit vendeur bonne et suffisante caution ? On peut apporter des raisons assez plausibles en apparence pour l'affirmative.. Le droit de retrait étant le droit
3u'a le lignager de prendre le marché de l'acheteur étranger, et 'être subrogé à l'achat qu'il a fait , tous les droits résultans de cet achat sont transférés de la personne de l'acheteur étranger, em celle du retrayant : il parait rensuivre que les obligations résultantes de cet achat doivent pareillement passer de sa .personne en
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telle (lu rctmj'aiit , et (]ue cet Bi;lieleur étranger en doit (tredc— l'iiargi^. 11 est vrui que eutte traTisUtiuD des droits et des ubligalioiii de Uueheteur, eu la personne du retnyant, ne d^ît paspréjudicier au vendeur. Mais, au moyen de loacaution qui lui sera donnée, elle ne lui causera aucun préjudice, étant iiidifFérent au vendeur qui il ait pour débiteur, pourvu qu'il ait une sûreté entière , qui lui est procurée par une bonne eautiou que lui doD~ nera le retraçant. C'est l'avis de Grimaudet, vli, lo, qui va même jusqu'à dire qu'on ne doit pas toujours obliger, pour cels, le retrayant k donner caution , et que cela doit être laissé i l'arbitrage du juge.
Nonobstant ces raisons , Dumoulin , ùt Coru. Par. § m , gl. S , n. S, décide que le vendeur n'est pasoblie^, quetqueesution qu'on lui offre, d'accepter le rctrayanl pour iTébiteur à la place de Vacheteur. La raison est que le retrait e«t une affaire qui ne se passe qu'entre le retrayant et l'acheteur sur qui le retrait s'cieree, et qui ne concerne pas le vendeur. Le vendeur n'étant pas garnntdu retrait, l'acheteur étant conBé s'être chargé d'en courir le risque, le retrait ne peut donner à l'a-clietenr, sur qui il est exercé, b#cunc action cuatre le vendeur pour l'obliger A le décliar^er de «on obligation : le vendeur se trouve donc dans la rvgle générale <[ui ne permet pas qu'un iTi-aiiiiicr puisse èlrt' obligé , malgré lui, à chauffer de débiteur, quelque caution qu'on lui ofl're. Plusieurs Coutumes ont des dispositions conformes à cette décision de Dumoulin; Melun, arl. i55; Auierre, art. 17S; Sens, ar/. 53, etc.
3ot. DeU naît une autre question , qui est de savoir st, le vendeur ne voulant pas décharger l'acheteur, sur qui te reirait est eiercé, de ses obligations, le retrayant peut jouir des termes accordés par le contrat pour le paiement du prix, en offnint bonne et suffisante caution & l'acheteur, de payer aussitôt l'échéance du terme , et de lui rapporter quittance ou décharge. Dumoulin , </. ffl. n. S , décide pour l'affirmative. Sa raison est , que le retrayant étant, par le retrait, subrogé au marché qu'a fait l'acheteur', il doit jouir de tous les avantages qui en font partie , et par conséquent du terme accordé par le marché : s'il n'en jouissait pas , et qu'il fût obligé de payer com|. ant cf ^g^acbeteur ne s'est obligé de payer qu'au bout d'un certain ti^^PP'' acketerait plus cher que i'aebeteur ; car le plus s'estime^^ solàm quantilate, ted ei lemporei ce qui paraît être contre la nature du retrait, qui, n'étant qu'une subrogation au marché de l'acbeleûr, doit se faire au même prix et aux mêmes conditions. L'acheteur ne peut se plaindre de ce qu'il demeurera obligé pendant le temps que durera le terme, puisqu'il est pourvu à son indemnité par une bonne et suffisante caution qu'on lui donne. Ce sentiment 9 été embrassé
Sar quelques Coutumes; Sens, Mclun , Aunerrc, aui articles cîessus cités.
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Au contraire, la Coutume de Trojes, art, 16^, et ceUe de Reims , art, 226 , ne permettent pas que le retraçant jouisse , en ce cas , du terme en donnant caution j et elles Tobligcat à rapporter à Tacheteur, dans les vingt-quatre heures, quittance ou décharge du prix qui reste à payer, quoique le terme du paiement ne soit pas échu. La raison , sur laquelle elles se fondent, est que le retrayant doit indemniser Tacquéreur aussi parfaitement qu'jl peut le faire. Or, la caution qu'on lui donne ne le décharge pas de son obligation , et n*empêche pas qu'il ne coure le risque aétre exposé à des contraintes pour le paiement du prix, sauf son recours ; il est donc évident qu'elle ne l'indemnise pas aussi pai^ faitement que le paiement ou la décharge de son obligation.
Il paraît que c est aussi l'esprit des Coutumes de Paris et d'Ot^ léans. On peut tirer argument des art. «37 de Paris, et 390 d'Orléans , par lesquels ces Coutumes obligent le retrayant sur un bail à rente rachetable, à rembourser la rente dans les vingt-quatre heures , et ne permettent pas par conséquent au retrayant de jouir de la faculté, qu'aurait eu le preneur sur qui It retrait est exercé, de retenir le prix en payant larente. % . • •
Ot)servez, en passant, qu'il faut supposer , dans l'espèce de ces artidts, que, par le bail , il y avait quelque clause de' fournir et faire valoir la rente, ou autre semblable, en vertu db laquelle le preneur serait demeuré obligé à la rente, nonobstant le -retrait exercé sur Lui ; car, si le bail était jA simple bail h rente^ le pre-> neur étant déchargé de plein droit de la rente pour l'avenir, en cessant de posséder l'héritage , il n'aurait aucun intérêt au ra-^ chat delà rente, et il n'y aurait, par oonséquent, aucune rài-> son d'obliger le retrayant à ce rachat.
Ces dispositions des Coutumes de Pai'îs et d'Orléans ayant été ajoutées lors de la réformation , et formées apparemment sur la jurisprudence qui avait lieu alors , il y a lieu ae penser qu'elles doivent avoir lieu dans les Coutumes qui Be s'en sont pas expliquées.
3o3. Lorsque le terme du paiement a été accordé en faveur du vendeur , étant porté par le contrat que le prix ne pourrait être payé qu'au bout d'un certain temps; en ce cas , n'étant pas au pouvoir du retrayant de payer le vendeur , qui ne veut pas recevoir avant le terme porté par le contrat , l'acheteur , sur qui le retrait est exercé, doit se contenter de la caution que le retrayant lui donne de payer à sa décharge , lors de l'échéance du terme ; car la caution étant la seule espèce d'indemnité qu'il soit possible de donner , l'acheteur doit s'en contenter , personne ne pouvant être tenu k l'impossible.
3o3. Il en est de même, lorsque la vente a été faite à la charare de la prestation de quelque rente qui ne peut être remboursée; le petrayant ne peut être obligé à autre chose qu'à donner caution de l'acquitter à la charge de l'acheteur.
TBAITK OE8 RETRAIT».
ARTICLK 11.
I)es charges imposée* à l'acheteur fiar le i
3o4- Leschar^ t appréciuLk-s ô prix d'argent, quÎMinl imm»séesà l'aclieteur parle contrat de vente, (oui partie diiprix. Cv»t pourt^uoi, lorsqu'elles ont étt' acquittées pur i itchcteur, «tirqai i« retrait est eiercé.le retrujant doit rvmbourser t'flcIiHmr é« la somme â lii(|ue)le elle» seront estimce», de iu6iBe qii'il 1« dait l'embourber du prix principal de l'aoqyiution.
Il y a seulement cette différence , nue !e prix principal étant une somme d'arpent eertuine et liquide, le rembonriemvat en doit être fait , dans le temps fatal accorda pur la Ceottunc pour l'ex^'cution du retrait ; an lieu qi*e le prit de ces ebar^^ n'raoït pas liquide , il n'j a point de temps fatal poar le restituer; it doit teuk-meBt l'être après que l'estimation en aura Hi faite.
Celtfi e«tiniati«k doit être faits aui dépem du retrajanl , par des estimateurs, dont l'un doit 'être cboigi par le retrayaut, «t l'autre par l'fKlieteuri et, *i les estima tears ne «'accordent p», l'estimativa se fait par un tiers, qui «>t, en ce ea*, nOTnmé d'olTice par le juge.
3o5. Lorsque les rliargies n'étaient pas encore actraitt^ct lan du rctrnit, suivant leprincipc que nous avons établi en I article préuédunt, l'acheteur n'en demeure piis, par le retrait, d<'cbi(rgé envers le vendeur. Par exemple, rii \ou.. ,iil'/ firlai'ln- dt; vos lerrvji une petits métairie, que voas avez vendue à un arpenteur pour la xomme de tnille écus , et en ontre à la charge qa'il ferait l'arpmti^ et lèverait le plan de toutes vos terres; quoiqu'on ait «tercé le retrait snr lui peu après son acquiiition , et avast qu'il ait commencé ce travail , il ne demeure pas moins obligé envers vwts àile faire. C'est pourquoi 1« retrayant doit Vindemniser de cMte obar^, à laqueUe il s'eat obli^, et lui payer le prii qu'on estimera que valent ce plan et c«t arpentage qu'il aVst oblifît 'de
An reste, je pense que le retfayant n'est pas obli|;é à piç'er d'avwicc à l'acbeteur , smr qui il a «lercé le retrait , le prix de «e plaa et de Cet arpentage , nais seulement k lui donner bonne «t ■affisantecautionde leluipnyer après que l'ouvrage aura été fak, et kvçBpar le vendeur ; autranent le reirayant courrait risque d* payer deu fois, au cas que Vacbeteur, après avoir re^n de lui le prix de cet ouvrage, qu'il ^est cLarg-é de faire, «C fît pas l'o»vrage catiAite il faut, on ne le fit point du toutfetqu'-il Ût ImsoIvaUe^ cor l'Jtértbtge retiré est hypothéqué aux dommages e*în^ térttA du vendeur rosul tan s de I ineaéeutimi de cette Aargc eu contrat. D'ailleurs , on ne bit aucun tvrl i l'aobcteur «ipcnte«n
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en différant le paiement da prix de son ouvrage après qu'il aura été fini et reçu y ces ouvrfiges ne se" payant pas ordinairement plu» t()t.
3o6. Cette décision doit surtout avoir lieu , lorsque la cbargv imposée à l'acheteur sur qui on a exercé le retrait , est une charge qui ne consiste que dans le travail personnel de Tacheteur à qui elle A été imposée, et qui ne demande que peu ou point d'avanees pour être acquittée. Il ne faudrait pas toujours décider la mènie chose y lorsque la charge exige des avances. Par exemple , ai j'ai vendu un héritage à un entrepreneur j^ur une certaine somme , et à la charge qu'il me construirait ii ses frais, en an tel lieu , nn bâtiment ^ suivant le devis fait entre nous; je ne crois pas qu'on doive renvoyer cet acheteur entrepreneur II recevoir le pnx du bâtiment qu il s'est obligé de faire, après qu'il l'aura fini : je peae* qu'il doit être admis à demander que le retrajant lui en avance le prix y muL offres que ferait cet entrepreneur de donner bonne et suffisante caution de le faire, et que, dans le cas auquel il n'aurait pas de caution à donner , il. devrait être admis à demander au retrayant partie du prix de son ouvrage, à mesure qu'il serait avancé.
007. Lorsque les charges , imposées par le contrat à l'acheteur^ ne sont nos appréciables a prix d argent, comme si un curé a vendb «ne maiaon a on ecclésiastique pour une certaine somme , et à la charge qu'il ferait les catéchismes dans sa paroisse trois fois la semaine , depuis la Toussaint jusqu'à Pâques , et qu'il ne fut pas d'usaçe dans cette paroisse qu il y eût un catéchiste , à qui le curé doanit un certain nonoraire ; l'acheteur, en ce cas , quoiau'il ait acquitté cette charge , ne peut , en cas de retrait , prétendre rien a cet égard du retr^ant : car quelle somme pourrait-il prétendre, puisque ce qu'il a fait n'est appréciable à aucune somme?
3o8. Lorsqu^on est convenu, par le contrat de vente, que l'ach eteur prêterait une certaine somme au vendeur, qui la lui rendrait dans un oertain temps , lequel prêt a été fait effectivement ; Grimaudet , ▼II, 7, pense que le retrajant doit indemniser l'acheteur de ce ^prêt, <[ui est une charge du contrat de vente, en lui rendant la somme prêtée , et qu'il ne suffirait pas de lui faire raison des inlté^ rêta de cette somme, jusqu'au temps qu'il aura droit de la répéter du vendeur à qui il l'a |nrêtée.
Il faut néanmoins prendre garde si cette clause n'a pas été apposée en fraude du dr^it du retrait ^ pour le r^pidre impossible au Mtnmntqui n'aurait pas le moyen de trouver une somme «onvidén£le^ qu'on n'a prêtée que pour cet effet au vendeur, ce tpÀ doit s'estimer par les circonstances.
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inutiles y quHl eût pu se passer de faire , il n'en peut pas prétendre le remboursement.
3 12. Ces loyaux coûts sont, i® ce que Taclieteur a donné à la femme, aux enfans ou aux domestiques du vendeur, ou autres personnes , pour pots-de-vin , épingles , ou sous quelque autre dénomination que ce soit , pourvu qu'il paraisse par le contrat que cela a fait partie des conaitions du contrat.
Mais si Tacheteur, par pure libéralité, et sans que cela eût été stipulé par le contrat , avait fait ces présens , il ne pourrait en prétendre le remboursement; car ce ne sont pas , en ce cas , des loyaux coûts , suivant la définition que nous en avons donnée, puisqu'il pouvait se dispenser de les faire.
Je pense même que lorsque ces pots-de-vin et épingles ne sont pas stipulés par le contrat de vente , l'acquéreur ne serait pas admis a prouver par témoins qu'ils ont été une des conditions du marché; car il a été au pouvoir de l'acquéreur de se procurer la preuve par écrit de cette convention vis-à-vis du retrayaiit. Je pense aussi que des actes sous signature privée, ou môme par-devant notaires, par lesquels le vendeur déclarerait que ces pots-de-vin ou épingles ont fait partie du marché, pourraient, par les circonstances du temps dans lequel ils ont été faits, ou par d'autres circonstanfes, être rejetés comme des actes auxquels on ne doit pas ajouter foi, l'acheteur devant s'imputer de n'avoir pas fait mention de cette convention dans le contrat.
3i3. a® Les frais du contrat sont aussi des loyaux coûts , ce qui comprend le contrôle , l'insinuation , le centième denier, le papier . ni le parchemin, et les salaires du notaire, tant pour la minute que pour les expéditions délivrées au vendeur et à l'acheteur, les frais des quittances des paiemens faits, soil au vendeur, soit aux créanciers délégués.
3i4* y* ^c que l'acheteur a donné ou promis de donner au
Î»roxenète ou entremetteur du marché, doit aussi être compris dans es loyaux coûts , jusqu'à concurrence néanmoins de ce qu'il est d'usage de donner à ces sortes de gens en pareil cas.
3i5. 4° Les ÎTîiis de voyage faits, soit par l'acheteur, soit par quelque expert envoyé de sa part pour visiter l'héritage , doivent aussi être couchés en loyaux coûts , aussi bien que le salaire de cet expert; car il est de la prudence d'un acheteur de visiter ou de faire vister un héritage avant que de l'acheter. Il en est de même des frais de voyage pour la passation du contrat.
Observez que ces frais de voyage ne lui doivent être remboursés qu'autant qu'il les a fait exprès, et qu'il ne les eût pas faits sans cela. S'il a fait ces voyages pour d'autres affaires, et que l'affaire de son acquisition ait seulement prolongé le temps du voyage, il ne peut prétendre le remboursement que de la dépense que lut a occasionée cette prolongation.
4lO THAITÉ bF.S RETflAITE.
Du rcmboursemeni des loyaux (oùu.
309. Le retraçant doit indemniser rarquëreur, non-sculcin«nt du prix ei de ce qui en fait partie, comme nom l'avons %ii daa» leï articles précédena -, il doit l'indemniser généralement de ton* le* loyauE eoûts de l'acquisition, c'eU-^-dire , de taut ce qu'il a ilé obligé de débourser pour les frais d« racijuisiliun.
Oq ne doit pas néanmoins confoudre les coiiu à*- raetpitsîlimi avec ce qu'il en a coûté à l'aequéreur ^ l'oceasiou de l'ae (pis! lion, pluttll que pour racquisitîun.On n'appelle ruii/jde l'aequisïtiOD , queceuidunt l'acquisitiuna été la cause procliaine cl immédiate, et qui ont été faits pour j panenir, et non eem dont elle n'a él* que l'occasion. Par exemple , si , dans le vojage que j'ai fait pour aller visiter L'héritage , dont on a eiereé le retrait sur moi , j'«i été volé en chemin , je ne puis prétendre nue le rembonrtemenl des frais ordinaires de vojage , qui sont frais de l'acquisition ; mais je ne puis exiger aucune indeninilé pour le vol qui m'a Hv fait , car cette perle a été uccasionre par l'acquisition , mais elle ne l'a pas pour cause : Hirr magit catîiui quant negotio emplionit imputanda sont. C'est sur le même principe qu'il est décidé en droit, qu'un mandataire , qui duit Are indemnisé de tout ce qu'il lai en a coûté pour i'eiécution du mandat , ne doit pas néanmains L'être de ce qu'il lui en a coulé seulement à l'occasion du mandat : Non omnia , qum impeniuivs nnnfiiil , mandatori imputahit i feluliquàd spolialiu SU à lalronibii.t.... nam hœcmag'u casibtis , quant mandalo imputari oportet ; l. 26, ^6, fT. Mand. ; ■ Tiraqueau, ff. ag,f/. 4,n- '5.
3 10. Dans les Coutumes, ou le plus prochain lignager «st préféré, si l'achcleur avait donjié une somme au plus prochain pour le faire renoncer au retrait, devrait-il être remboursé de celte somme par le lignagcr plus éloigné qui excree le rctraîl? Boer et Chassauée décident pour l'aDirmative , parce que le lignager plu» éloigné, qui aurait été Cïclu sans cela, profile de cette dépense. L'opinion pour la négative, que suil Tiraqueau, ff. 39, fL 4i' <4 1 paraît meilleure :.car cette impense n'est pas faite pour l'acquisition ; on ne peut pas même assurer que le plus proenain eût, sans cela, retiré; il a pu faire semblant de. le vouloir, pour tirer cetie somme.
3u. Le retrayant n'est pas même obligé de reinbourser à l'aequéveur indistinctement toul ce qu'il lui en a coûté pour l'acquisition, mais seulement tout ce qu'il a dû lui en couler; c'est ce que signifient ces termes de loyaux coûis. S'il a fait des dépensas
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ÏDutite) , qu'il eût pu se p«»ser de faire , il n'eu peut pas prétendre le remboursement.
3ia. Ces loyaux coûts loal, i* ce que l'aclieteura donné k la femme, ftux enfans ou aus domestiques du vendeur, ou autres personnes , pour pots-de-vin , épingles , ou sous quelque «utre dénomination que ce soit, pourvu qu'il paraisse par le contrat que cela a fait partie des cunaitlons du contrat.
Mais si l'acheteur , par pure libéralité , et sans que cela eât été stipulé par le contrat, avait fait ces présens, il ne pourrait en prétendre le remboursement; car ce ne sont pas , en ce cas , des lojava coûts , suivant la déGnition que nous en avons donnée , puisqu'il pouvait se dispenser de les faire.
Je pense même que lorsque ces pots-de-vin et épingles ne sont passtipuléspar le contrat de vente, l'acquéreur ne serait pas admis à prouverpar témoins qu'ils ont été une des conditions du marché; car il a été au pouvoir de l'acquéreur de se procurer la preuve par écrîtde cette convention vis-fi-vis du retraj'aat. Je pense aussi que des actes sous signature privée , ou même par-devant notaires, par lesquels le vendeur déclarerait que ces pots-de-vîn ou épingles ont fait partie du marché , pourraient , par les circonstances du temps dans lequel ib ont été faits , ou par d'autres circonstantes, être rejetés comme des actes auxquels on ne doit pas ajouter foi , l'acheteur devant s'imputer de d avoir pas fait mention de cette convention dans le contrat.
3i3. a" Lts frais du contrat sont aussi des loyaux coûu , ce qui comprend le contrâle, l'insinuation, le centième denier, le papier . et le parchemin, et les salaires du notaire, tant pour lu minute
Î[ue pour les expéditions délivrées au vendeur et à l'ocheteur, les raie des quittances des paicmens faits, soit au vendeur, soit aus créanciers dél^ués.
3i4- 3" Ce que l'acheteur a donné ou promis de donner an proxénète ou entremetteur du marcbé , doit aussi être compris dans tes loyaux coûts , jusqu'à concurrence néanmoins de ce qu'il est d'usage de dgnner à ces sortes de g-ens en pareil cas.
3i5. 4° Les frais de vojjge faits, soit par l'acheteur, soit par quelque expert envoyé de sa part pour visTter l'héritage, doivent aussi être couchés en loyaux coûts , aussi bien que le salaire de cet expert; car il est de la prudence d'un acheteur de visiter ou de faire visler un héritage avaut que de l'acheter. 11 en est de même des frais de vojage pour la passation du contrat.
Observez que ces frais de vojage ne lui doivent être remboursés qu'autant qii il les a fait exprès, et qu'il ne les eut pas faits Mus cela. S'il a fait ces vojages pour d'autres affaires, et que l'affaire de son acquisition ait seulement prolongé le temps du vojagc, il ne peut prétendre le remboursement que de la dépense que lui a occasionée cette prolongation.
4lt TRAITÉ DES HRTRAIT3.
3i6. Quelques auteurs comprcDnentuuMupiiniii les ftiriiaTn) le coût de» consultations d'avocBtï que l'aclu-teur 0 faite» pailt)| sUreté de ion ■c<]uis)tion. On doit, a cet é^Td.FStimfirs'îlja' un justu âujet de cunsultor, et si ce qui a Hé àottité pour l ■ulliition n'est pas eicessif.
317. 5° Le retraj-ûnt doit aussi pnjerA l'BcIietMp, par de Inyaux coûts , les intérêts du prix que l'achi^teur a pajé fl_ vendeur, lesquels doivent courir depuis \r. jour du pairroent mie l'acheteur a lait, jusqu'aux offres da retritynnt; A Tiioîns quF VtcWeur n'eût perçu les fruits de l'héritage , qui sont CCHK^t le dédommager de la privation de la jouissance au prix qu'il n pajé ; autrement il est juste qu'il en sait indemnisé par ces int^rfH»; car, s'il n'eût pas lait l'acquisition de l'héritage qui lui est rrlir^, il aurait fait un autre emploi de sun argent, qui lui eut produit un
3iS, A plus forte raiann l'acheteur , qui n'a pan perçu Ifs fniîU, doit être remboursé oudéchargâ désintérêts qut-out couru ciratr* lui pour le prix de l'achat qu'il n'a pas encore payé. Il doit l'Ctre
Eiarcillement des arrérages de rente, qui ont cuurtf contre lui , orsque c'est sur un bail k rente qjie le retrait Mt cieité.
Jtg. Lorsque la demande en retrait n'est donnée qu'après la récolte qui a été stérile, l'acheteur peut-il demnndcT k Mr« remboursé ou indemnisé de ces intéréû et arrérages qui oDt couru contre lui , en offrant de compter des fruits qu'il il perçus, et d'en faire déduction? La Coutume de Paris décide U question , art. 1 38, dans le c.isd'un retruit sur un bail h. renie racbctable : clic <]it que l'acheteur peut mettre en loyaux coâtt les arrérages échus dans l'an
aui a précédé l'ajournement, en rendant les fruits par lui perçus ans ledit an. La raison est que l'acquéreur doit être rendu parfaitement indemne. Cette raison milite également i l'égard des intérêts du prix du contrat de vente. Cependant, parmi les arrêts de H. Leprestre , il se trouve un arrêt du 1 8 août 1 616 , qui a débouté les religieuses de l' Ajinonciade , sur qui le duc d'Elbeuf avait retiré l'hûtel de Mayenne , de leur demande des intérêts du prtï courus depuis l'acquisition , aui o&e| de compter des intérêts des loyers de la maison.
3io. 6* Les frais de décret, que l'acheteur a fait faire sur lui lour la sûreté de son acquisition, doivent aussi être compris parmi etloyaux coûis; je pense qu'il est, à cet égard, indifférent que ■la faculté de décréter ait été stipulée ou non par le contrat.
3ai. 7' Les frais de-l'instance, que l'acheteur a eue contre le vendeur^ pour l'obliger à l'exécution du contrat, doivent aussi être compris dans les loyaux coûts que le retrayant doit rembourser )t l'acheteur : et, en les remboursant, il est subrogé aux droits de l'acheteur pour les répéter contre le vendeur,
3aa. 8* Les frais d instance , que l'acquéreur a faits sur la de-
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«landc en retrait donnée contre lui, lorsqu'il n'a pas contesté« 3a3* 9*^ Le droit de franc-fief , que Tacbeteur-a été obligé de pajer | fait pmrtie des loyaux coûts aui doivent lui être remboursés , lorsque le retrajant est lui-même a'une condition qui le reed sujet à ce droit, parce qu'en ce cas il se- trouve que l'acquéreur l'en a acquitté. Mais c'est une question entre les auteurs y si le retrayant , non sujet à ce droit , en doit néanmoins rembourser l'acbeteur qui . «été contraint de le payer. La raison pour l'affirmative est , que le retrajant doit rendre l'acbeteur indemne de. tout ce qu'il a été obligé de pajer pour son acquisition; et* ce n'est puis le rendre parfaitement indemne y que de lui laisser un procès contre le trai-> tant, pour la répétition du droit qu'il a payé : pour lu parfaite indemnité de Tacquéreu^i il faut que le retrayant le rembourse , et •e fasse subroger aux droits do l'acquéreur contre le traitant pour la répétition.
Ce premier sentimeait est suivi par les annotateurs de Duplesais, par Boucbeul, sur Poitou, et par plusieurs autres. Au contraire , Tronçon , art, i ag, cité par Lemattre , tient la négative. La raison y sur laquelle il se fonde, est de dire qu'il est vrai qu^un acquéreur, capable de posséder l'béritage qu'il a acquis, doit être remboursé de tout ce qu'il a été obligé de débourser pour l'acquisition qu'il a faite; mais que celui, qui était incapable de le pqsaéder , tel qu'est un roturier à l'égard des biens nobles , n'est
Îiais en droit de se faire rembourser par le retrajant nob^ , du iranc-fief qu'il a payé pour purger son incapacité ; que ce n'est Sas tant l'acquisition par elle-même , que Tincapacité personnelle e cet acquéreur, qui lui a donné cette dépense; que ce retrayant noble ne doit pas souffrir de la condition de cet acquéreur , ni de ce qu'il a voulu acquérir un bien don^ il était incapable. Ce sentiment a été embrassé par Cbopin , sur Paris, 1 1 , 6,6, et suivi par Ferrière. La première opinion me parait préférable : Tincapacité , en laquelle étaient autrefois les roturiers de posséder des nefs, n'a plus lieu; le commerce leur en a été accordé; ils sont seulement sujets à payer, pour ces biens, une certaine finance au roi. Cette finance est un coût^égitime de leur acquisition , et d*une acquisition qui ne leur est pas interdite : ils doivent , par consé-* quent , en être pleinement indemnisés par le retrayant. •
3a4. Doit-on décider la même cbose, à l'égard des droits, qu*ont été obligés de payer les gens de mainmorte f pour l'acquisition d'un béritage, dont on exerce le retrait sur eux? Le retrayant est^il obligé de les rembourser du droit d'amortissement qu'ils ont payé au roi, du coût des lettres-patentes qu'ils ont obtenues pour avoir la permission d'acquérir , du droit d'indemnité qu'ils ont été obligés de payer au seigneur, sauf au retrayant à répéter contre le fermier le droit d^mortissement , et contre le seigneur le droit d'indemnité? Je pense que le retrayant n'y est pas tenta.
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Ce cas-ci eit différent d<i précpilcnL Les genx du inainmorl^ sont vruimeDl incapables de posséder et d'acquonr des Ki'rïtxec»; le commerce leur eu est interdit. Lorsfjue, par uoe grdce «p^ cialc, le roi les relève de celte interdiction , pour une Hci|iiisition particulière nu'ils prient le roi de leur permettre de faire , c'est une gTiîce qui no doit pas jjrt^judîcier aux Irgnager» du vendeur, ni,parconsécpciit, leur rendre trop onéreux leur droit de retritl, que souvent ili seraient Lors d'état d eiereer, s'il fallait qu'ils tr»u> vassent de l'argent pour rembourser des droits aussi considérables que ceui d'amartisscmcnt et d'indemnité , que les ^cns dr niaiomorte paient pour les acquisitians ciu'ils font. C'est l'avis de Gujot , en son TraitO de» fiefs , et de Vaslin , sur la Rochelle.
333. 10* Enfin les profits seigncuriagii , que l'afauéreur a payés pour son acquisition, les frais des ports de loi et an dénombremens, des recunuuÎManceg censuelles qu'il a passées au seigneur, des reconnaissances de rentes foncières et décIi>ration> d'hypothèques, qu'il a été obligé de passer à ceux qui avaient quelque droit de rente foncière, ou quelque droit d'hjpolHi([ue sur l'héritage , sont des loyaux reùlt qui doivent être remboursés.
Cela a lieu, quand mèiae l'héritage retiré serait dans la inou~ vance du roi , et que le retraçant aurait , par un droit attribué à l'office ou A la dignité dont il est revêtu , le privilège do ne point devoir de profit pour les acquisitions qu'il fait dans cette mouvanec : il ne doit pas tniiins le rembourser à l'acquéreur, lorsque l'aequ/'reur l'a pavé, sauf h lui, après qu'il l'aura remboursé .-i l'acquéreur, de le répéter contre le receveur du domaine. Voyez, *UT celte répétition , infrà , ckap. 1 1 , an. 5.
Quid, vice versa, lorsque 1 acquéreur est un secrétaire du roi ou autre privilégié, et que le retrayant ne l'est pas? il n'est pas douteux, en ce cas, que le retrayant doit le profit. Mais le doit-il au fermier du voi , ou le doit-il payer à l'acquéreur privilégié, sur qui le retrait est etercé? Il semble qu'il est dû au fermier : le privilégié, sur qui le retrait est exercé, ayant cessé, par le retrait, d'être a'cheteur, son achat éi^ant détruit en su personne et transféré en celle du retrayant, il semble qu'il n'est pas dans le cas de jouir du privilège accordé aux secrétaires du roi, d'être exempts de profits pour les ventes ou achats qu'ils feraient dans la mouvance du roi. C'était l'avis de Dumoulin, in Cens. Par. ff. 22, «. 6, qui, dans cette espèce, dit que le privilégié non débet negoliari ullrà fines prii'ilegii ; cl on a jugé conformément h ce sentiment par arrêts des ai août 1649, et 18 décembre 166S. Néanmoins, depuis , par un arrêt de 1714, on a jugé que le profit devait, en ce cas, être payé, non au fermier des droits du roi, mais à cet acquéreur privilégié, sur qui le retrait est exercé , de même que si cet acquéreur privilégié î'eilt effectivement paj'é. Od peut dire, pour celte décision, que c'est la.
PARTIE I, CHAPITRE IX
vente ^ faite à Tacquéreur sur qui on exerce depuis le retrait, qui donne ouverture au profit; que c'est l'acquéreur qui, dès le moment du contrat , en contracte l'obligation envers le seigneur.
Lorsqu'il est privilëffié , ce n'est qu'en conséquence de son privilège qu'il n'est pas oébiteur du profit envers l^oi ; son privilège lui en opère une remise que le roi lui en fait, flhte remise équipolie h paiement : il doit en profiter, et par conséquent le profit doit lui être restitué par le retrajant , de même que si cet acquéreur l'eût |Mré. ^
D'un au^ïcôté| on pourrait répliquer contre l'arrêt de 1714» que cet arrêt a été rendu dans la Coutume de Poitou, suivant que l'atteste Yaslin , qui dit en avoir eu communication. Or , cette Coutume a une disposition en l'article 355, qui est favorable à la prétention des secrétaires du roi.' Il est dit, en termes exprès, que oà les ventes auraient été remises, soit par bienfait ou pei- YiLÉGE SPÉCIAL, en sera aussi fait remboursement avec le prix par ledit retrayant. On ne peut donc pas conclure, de cet arrêt, que la cour eût jugé de même dans d'autres Coutumes, qui n'ont pas pajpeille disposition, ni, par conséquent, qu'elle ait voulu changer sa jurisprudence établie par les arrêts de 1649 ^^ i^^^ y ci «dessus cités. La question a été enfin décidée par l'édit du mois de décembre 1743^ art, 5, qui porte que les secrétaires du roi sont confirmés dans le privilège ^e jouir dudit don et remise (des profits), soit qu'ils soient retrayans , ou convenus en retrait,
326. lorsque le seigneur a reçu de l'acquéreur une certaine somYne pour le profit qui lui était dû , et qu'il a fait remise du surplus , le retra^nt doit rendre à cet acquéreur le profit entier, et non pas seulement la somme qu'il a payée au seigneur. C'est l'avis de Dumoulin, in f>ons* Par, § 22 , /i. 6, et de tous les auteurs. Il dit qu'il y a une grande difi*érence entre le cas d'un privilégié, sur qui on exerce le retrait, et ce cas-ci. Dans le cas du privilégié, sur qui on exerce le retrait, le privilège empêche bien que Ta vente faîte au privilégié ne produise au roi des lots et ventes , jusqu'à ce que , par le retrait, elle ait été transférée en la personne du retrayant non privilégié; mais elle ne subroge pas le privilégié aux droits du roi , pour se faire rembourser de ce pront par Te retrajant : il ne peut pas dire que le roi lui ait fait passer ses droits pour le profit , puisque le profit n'a pas été acquis au roi. Au contraire , lorsque la vente du fief a été faite à un particulier, à qui un seigneur a fait remise du profit, ou d'une partie du profit ,, cette remise emporte un don que 1^ seigneur , à qui le profit a été acquis, fait à cet acquéreur; et, par conséquent , cet acquéreur , comme étant , par cette remise , aux droits du seigneur, peut s'en faire rembourser par le retrayant. C'est le sens de ces termes de Dumoulin , Latissima est dijferentia inter simplicem immunitatem quœ impedit acquisitionem juris , et
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eessinnem çaa implicnl agnitinnem ri aetrp/ationem j'urium et
Iranslalinnem jurinm a<:rjuûiloruia in atium.
<Jetle d^cuiun souffre eiceptîoa A l'éprd des remises du quart *jnî sont faîte» aux acquéreur» par lus receveurs de» domaines da f-oî. Ces remises^tant des remisic» que les receveurs sont obHgés lie faire indistinoénient h tou» le» acquéreurs qui donnent avis de leur acquisition, ne peuvent Mre censées faites par aucune consi durât! on per»onne]le de l'aicquéreur; elles sont çgjiaées n'ttrc faites à l'ucquÉrcur , qu'en sa qualité d'ncquéreurjflL par conséquent, ce n'est pas l'acquéreur, qui, parle netrait^éase d'être acquéreur; c'est le retrayant, qui devient l'acquéreur eu sa place, qui doit profiler de cette remise. C'est l'avis de Livonièrc, Traiié des fief) , et d« plusieurs autres auteurs.
317. Vaslin , sur l'or/. 35 de Ll» Rochelle, apporte une deuxième exception , qui est, que l'acqaérenr ne doit pa» être reçu à w fiiir* rembourser la remise , lorsqu'il n'a payé le proSt et outenit I« remise, que depuis la demande en retrait, |Mree que Ifi iijBaeeri nui rteree le retrait sur vous, s'étant, par la demande qui] a donnée contre vous, déclaré acheteur en votre place, c.t étaut dès-lors, en votre place, charg^é du proBt, il est contre la bunne foi , qu'en prenant les devans , vous lui interceptiez le» R>ojefl<i qu'il avait d'aller trouver le seigneur, et d'obtenir de lui U reu'il aurait vraisemblablement obtenue comme vous. Il
prétend que c'est pour tette raison que Coquille, sur Par/. eht^. 3t de la Coutume de Nevers, dit que l'acheteur, depuis h offres, ne doit payer les profils sans en avertir et sommer te re .trayant. Cette décision de Vaslin nouaparnlt tres-i'quitable.
D«i impenses.
3a8. Par la même raison que l'acquéreur doit *tre renjjoursé 'des Ipjaui coàts qu'il a faits pour son acquisition , il doit pareit- 'd«nient être re'mboursé des impeases qu'il a été obligé de faire sur l'héritage : ce remboursement fait également partie de l'indem- '•nité qui lui est due parle retrayaut.
339. Observez qu'il ne doit^tre remboursé que de celle* qu'il -a faites sur l'héritage même, in rem ipsam , telles que sont let réparations qu'il a laites aux bdtimens; mais il ne peut prétendre 'le remboursemeat de celles qu'il a faites, non sur l'oéritage, inals seulement Â l'occasion de l'héritage. Par exemple , si l'ac-
Suéreur d'un héritage, sur qui on exerce le retrait, avait, avant la emande eu retrait, acheté des chevaux pour faire valoir cet héritage, et que ces chevau^ fussent morts, il ne pourrait pas prétendre qn'on lui remboursât la prix qu'ils lu! ont roitt^ ; car
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rimpense^ qu'il a faite en achetant' les chevaux, est à J« Térité une dépense qu'il a faite à l'occasion de l'acquisition qu'il a faitt de cet néritage , puisqu'il n'aurait pas acheté de chevaui s'il n'eût
{»as acheté l^éritage; mais ce n'est pas une 'impense faite sur 'héritage même.
33o. A l'égard de celles , qui sont faites sur l'héritage même j in rem ipsam, il ne doit pas même être remboursé indistincte*
icquérei en fûté ,
33 1. Il ne peut pas même prétendre le remboursement des impenses utiles, dont le retrajant profite , lorsqu'elles n'étaient pas nécessaires. La raison est qu'il ne doit pas lui être permît de rendre U condition du retrait plus onéreuse , en faisant , sur l'héritage sujet au retrait , des impenses qui , quoique utiles , n'é» taient pas nécessaires, et d'empêcher, par ce mojen, les lignagers, qui n'auraient pas la commodité de les rembourser, d'exercer le aroit de retrait que U k>i leur accorde. C'est par cette raison que la plupart des Coutumes, et entre autres celles de Paris, art. 146, et d'Ohriéint , ait. 373 , défendent aux acquéreurs de faire aucune innovation ni amélioration sur l'héritage sujet au retrait , pendant le temps du retrait. Si , contre cette défense , les acquéreurs font des impenses non nécessaires, il est juste , quelque utiles qu'elles aoient, de leur en dénier la répétition contre le retrajant, en punition de leur contravention à la loi. On ne peut pas , en ce cas, alléguer la règle qui dit qne Neminem œquum est loeupletari eum alterius detnmento : car cette règle ne peut être opposée par celui ^ qui souffre la perte par sa faute , comme dans cette espèce et dins plusieurs autres ; putà, dans le cas de la prescription.
33a. Si le retrajant ft^t pas obb'gé au remboursement des impenses ou voluptuairenV^ même utiles , qui n'étaient pas nécessaires, an moins doit-il permettre à l'acquéreur d'enlever ce qui peut être enlevé sans détérioration de l'héritage, à la charge par l'acquéreur de remettre les choses au même 'état qu'elles Paient , lors de sou acquisition ; car il ne fait , par-là , aucun tort an retrajant. Par exemple , si un acquéreur avait rais des chambranles de marbre et des glaces aux cheminées de la maison dont on aura depuis exercé le retrait sur lui , il pourrait emporter set chambranles de marbre et ses glaces, en remettant leç anciens, €t rétablissant ces cheminées en l'état qu'elles étaient : quelques Coutumet en ont les dispositions ; Laon , arf. 253 ; Châteauneuf , ar^. 89.
Cela n'est permis a l'acquéreur, qu'autant qu'il peut, par-lâ , se dédommager en partie des impenses qu'il a faites : mais si , tant qvt'û lui en revînt ancune utilité , il oétruitait les améliora*
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lions qu'il a faites (Uniquement animo nocendi , et pour empêcher Ir retrayanl d'en profiter; cumme s'il elFoçail des peintures, s'il . détruisait des planlalions de charmilles, etc., il ne suruît pat es j ttusoble,el Une suffirait pas d'oBrir do remettre les choses en Tètat * , qu'elle» étaient lors de son acquisition ; il devrait être t-ondamné \ aux dommages et intérêts du retraj>Bnt : Neque enim maliliit in- i tliilpendam , 1. 38 , ff, de rei vendicat. ,1
ysZ. Lorsque, par la clause d'un bail à rente raehetable, le preneur s'est obligé de faire certaines améliorations dans l'Wrj- < lagt- , pour plus grande sûreté de la rente que le bailleur s'est re>tenue;/)urà, s'il s'est obligé de planter une certaine quantité de terres en vignes) le preneur, sur cpii le retrait est exercé, qui n'a pas attendu, pour faire cette plantation, que le temps du retrait lut passé, n'en doit pas avoir, en ras de retrait. In répétition. U ne peut opposer qu'il «tait obligé de la faire; car il pouvait la difr^Ter jusqu à l'expiration du temps du retrait. Il ne peut pa«, DOti plus, opposer que le retrajant, prenant le marché aux même* rondilions que lui, aurait été pareillement obligé de faire e«llD plantation; que l'ayant faite à sa décharge, il en doit être remboursé; car cette obligation n'étant contractée que pour U nAreté tie la rente, le retrayaot peut s'en décharger ea remboursant U
Quid, si la clause du contrat portait que l'acquéreur «erait temi de faire cette amélioration incontinent et dans l'année? Il faudrait encore dérider la m.^me chose; car le bailleur n'avanl pas d'intérêt que ce soit précisément dans l'année que ces améliorations se fassent, cette clause doit être regardée comme faite en fraude du retrait, et par conséquent nulle.
334- Le principe, (]ue l'acquéreur n'a pas la répétition de* impenses utiles, souffre exception dans le cas du retrait de mi-de- "nier. Voyez tn/rà , les raisons de cette exception.
Doit-il souBrir eiccption lorsque l'héritage a été vendu comme acquêt, et par conséquent non sujet au retrait; ^ufd , lorsque, par le contrat de vente, il est dit que l'héritage appartient an vendeur par l'acquisition qu'il en a faite? La raison de douter ut, qu'il semble, qu'eu ce cas , l'acquéreur n'est pas en faute d'a- Toir lait ces impenses utiles, pendant le temps nu retrait, puisqu'il avait sujet de croire que l'héritage n'y était pas sujet; conséquemmcnt il ne doit pas perdre ces impenses, dont le rctrayant
frofite, et il en doit être remboursé jusqu'à concurrence de ce que héritage s'en trouve plus précieux, suivant la règle, Neminet» aqiutm est locuplelan cum allen'us detrimealo. Nonobstant ces raisons, je pense qu'on ne doit pas même, en ce cas, accorder indistinctement à l'acquéreur la répétition de ces impenses. L'acquéreur est toujours en faute d'avoir ajouté foi trop légèrement à U déclaration du vendeur , et de ne s'être pas assuré de )• vérité
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de cette déclaration , en se faisant représenter les titres : si l'on accordait indistinctement , en ce cas , la répétition y ce serait ou-* vfir une voie à la fraude , et rien ne serait plus facile que d'éluder la défense de la Coutume de faire aucune innovation pendant le temps du retrait, en faisant insérer dans le contrat, que l'héritage appartient au vendeur par l'acquisition qu'il en a faite. On doit donc décider, en ce cas, par les circonstances, et n'accorder k l'acquéreur la répétition de ces impenses , jusqu'à concurrence de ce que le retrajant en profite , que lorsqu'il parait , par les circonstances, que Hacquéreur a eu un juste sujet d'ajouter foi à la déclaration du vendeur ^ et que l'insolvabilité du vendeur le
5 rive du recours contre lui pour ta réparation du tort qu'il souffre e la fausseté de la déclaration.
335. Les rachats volontaires que l'acheteur a faits des rentes foncières ou des droits de servitudes dont l'héritage était chargé, sont des espèces d'impenses utiles que le retrayant n'est pas, suivant notre principe, obligé de rembourser à l'acheteur, si ce n'est dans le cas auquel le retrayant serait obligé à ce rachat, quand même l'acheteur ne les eût pas remboursées, suprà, n. 3oo. Mais , dans le cas où le retrajant n'eût pas été obligé de les rembourser, l'acheteur peut au moins faire revivre à sou profit la rente foncière qu'il a remboursée, et le retrayant ne peut se dispenser de la lui codtinuer. Annotateurs de DàplessU , sur la fin du chapitre 4«
Pareillement, lorsque l'acheteur a racheté, pour une certaine somme, un droit de servitude dont était chargée, envers une maison voisine , la maison qui a été depuis retirée , le retrayant n'est .pas obligé de rendre cette somme h l'acquéreur , pour ce rachat que le retrayant eût pu se dispenser de faire, s'il eût mieux aimé souffrir la servitude. Mais, si le voisin voulait user de la servitude qui lui a été rachetée, et que le retrayant l'en em-^ péchât , lui opposant le rachat qu'en a fait l'acquéreur sur qui le retrait a été exercé , ce serait , en ce cas , une approbation que le retrayant ferait de ce rachat, qui l'obligerait à rembourser à l'acquéreur le prix dudit rachat.
M^ D'un autre côté, si le voisin usait de ce droit de servitude, ^Sttis que le retrayant l'en empêchât, l'acheteur pourrait répéter, ne ce voisin, le prix du rachat, par l'action qu'on appelle eu droit, Condictio oh rem dati, re non secutâ.
336. A l'égard des impenses, qui étaient nécessaires, l'acheteur, qui les a faites, en doit être remboursé par le retrayant.
Ces impenses nécessaires comprennent, non -seulement les grosses réparations, mais celles de simple entretien, quand même l'acquéreur aurait perçu les fruits de l'héritage avant la demande en retrait, pourvu que ce ne soient pas celles qu'il a faites pour les fruits qu'il a perçus; car les réparations d'entretien sont bien
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charg'Cii de U jo^is$an<^<: d'un hcriu^, mais d'une juuiutJtfe durable, telle i]ue celle d'un usufruitier, ijui dure uutanl <]uesa vie, el non d'une junissanfc momentanée, telle que celle de l'kuqu^ reur, sujette au retrait.
Si D^BDiiioins, daai les Coulumi^S où le temps du retrait n« eourt (jue du jour du port de foi, l'acquéreur, ayant larde longtemps à la porter, le retrait n'eût été eiercé qu'après un grund nombre d'année», pulà, après ijuinze ou vin^ srisj l'acquéreur,
3ui aurait eu la jouissunce de l'héiitage pendant un temps conjiérable, n'aurait pas la répétition de» réparutions d'entretien qu'il a faites pendant tout le temps de cette jouissance , eet réparations en étant des ebarges.
337. A l'égard des impenses faites pour faire venir ou pov^ recueillir des fruits de l'année, il n'est pas douteux (ju'cllesaoat une charge de ces fruits, et à la charge de celui à qui ils doivaol appartenir , soit de l'acquéreur , s'ils ont été perçu» avant U demande, soit du retraçant, s'ils ont été perçus depuis.
338. Le.i impenses, qui étaient nécessaires, doivent 6tre remboursées à rac<|uéreur par le retrayant , quand inéme , au lempa du retrait, elles ne subsisteraient plus, ay4Dt été détruites par quelque cas fortuit: putà, si l'acquéreur a fait tecunitmire !• pignon d'une grange; quand même, au temps du retrait, cette impense n'existerait plus, la grange ajant été iat^endiée par le I feu (lu ciel peu après cette réparation, racqaéreur n'en derrait pas moins être remboursé; car, ayant eu un juste sujet de faire rette impense, il en doit être indemnisé; Grimaudel , viii, i.
33g. L'aequércur doit être remboursé de tout ce qu'il lai en ■ | coûté puurics ouvrages nécessaires qu'il a fait faire, pourra que, par une faute grossière et inexcusable, il n'ait pas payé am marchands el ouvriers beaucoup plus qu'il ne fallait ; car , en ce cas , il est juste qu'il ne soit remboursé que de ce que ces ouvragoa lui auraient coûté, s'il eût été plus prudent.
L'aequéreur est cru de ces impenses sur les mémoires et quittances des ouvriers qui les ont laites, A moins que le retrajanl n'offrit de prouver qu elles sont supposées.
Pour éviter les contestations sur ce sujet, il est de la pmdet^a de l'acquéreur, lorsque les réparations nécessaires, qui sonkVF faire, sont considérables, de les faire préalablement visiter etè^ timer parun expert, qui sera nommé d office par le juge, sur la requête de l'acquéreur.
340. Aa reste , quoique le retrayant eût des movens personnels
Eour faire ces ouvrages à meilleur compte , si on les lui eût laissé lire , il ne laisse pas d'être tenu de rembour.iier tout ce qu'il en ■ eoùté à l'acquéreur qui les a fait faire, et qui n'avait pas lesa»émes ressources i à moins qu'il ne parût que cet acquéreur eût affecté de s« dépécher de faire Ini-méme ces ouvrages, néeMsair«a
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à U vérité, mais non urgens, afin qu'il en contdt davantage ati retrayant , car', en ce cas , il j a fraude , et Facquéreur ne doit être I en ce ca§ , remboursé que de ce qu'il en aurait coûté au retrayant.
ARTICLB T.
J9# '€€ qui doit 4tre remboursé lorsque U retrait s'exerce sur un
tiers.
34i • Lorsque j'ai acbeté un héritage sujet k retrait , me j^ai
S eu après , dans le temps du retrait , revendu à Pierre ; l'action n retrait , que le lignager de mon vendeur exerce contre Pierre , est la même action qu'il a droit d'exercer contre moi, dont Pierre est tenu comme possesseur de l'héritage qui y est affecté. '
De-là il suit, qu'il est obligé de rembourser k Pierre tout ce qu'il serait obligé de me rembourser , si c'était contre moi qu'il exerçftt le retrait. C'est pourquoi , si j'i\j revendu à Pierre l'héritage plus ou moins qu'il ne m'a coûté, ce n'est pas le prix, pour lequel Piierre l'a acquis de moi, mais c'est celui, pour lequel je l'ai acheté, que le lignager doit lui rembourser. Pareillement, ce •ont les loyaux coûts de mon acquisition , et non pas ceux de l'a<rquisition de Pierre , qu'il est obligé de rembourser à Pierre.
A l'égard des impenses nécessaires faites sur l'héritage , il est obliffé de rembourser tant celles que j'ai faites , que celles qui ont été faîtes par Pierre.
34** Ces principes donnent lieu à la question suivante. Si J'ai ▼endu l'héritage sujet au retrait à Pierre , pour un prix plus fort qoe celui pour lequel je l'avais acheté , putâ , si je le lui ai vendu 10,000 liv., quoique je ne l'eusse acheté qve 8,000 liv. ; Pierre , qui ne recevra du retrayant que 8,000 liv. , aura-t-il droit de répéter de moi les a,ooo liv. qu'il m'a payées de plus? Oui; il a à eet effet l'action qu'on appelle Condictio sine causa; l'acquisition , que j'avais faite de l'héritage que je lui ai vendu , avant été détruite en ma personne, et transférée en celle du retrayant, la vente, que je lui en avais faite , est détruite , n'ayant pas eu le droit de le lui vendre , et par conséquent je ne puis pas en retenir le prix. Plusieurs Coutumes en ont des dispositions; Anjou, 4oo ; Maine, 4ii ; Bourbonnais, 4^9 ^^ antres.
Grimaudet, m, 1 , pense que cette décision n'a pas lieu, lorsque l'acheteur savait que la cbose était sujette au retrait; mais les raisons , qu'on vient de rapporter , prouvent que , même en ce cas , elle a lieu , à moins que , par la rente que j'ai faite à Pierre , il ne se fût chargé expressément du r/s^ue du retrait qui pouvait Hr9 exercé sur celle qui m'avait été faite.
343* Cemtrà vice versa, si j'ai vendu à Pierre 8,0^ Hv. )'béri«^
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tngc sujet au rcCrait^ que j'avaîi acbeté 10,000 liv., js ne pourrais
Eaa répéter de Pierre, sur qui le retrait en a él|S eïcrcé,le» a,oo» V. qu'il a reçues du retrayant, de plus que le prix pour lequel Q uvuit acbcté de moi t'bérituge; cnr, en lui vendant l'héTÎtage , je lui ai vendu tous les droits que j'svais par rapport à L-et héritage , et par conséquent le droit que j'avais d'exiger, en cas de retrait, le remboursement du prix de 10,000 liv. , pour lequel l'héritage m'avait été vendu : le rebrait a (tonné ouverture k ce droit , bien loin de détruire l'acquisition que Pierre en a faite.
Par la même raison, lorsque le lignager do mon vendeur a ciercé le retrait sur celui à qui j'avais fait donation de l'héritaee, je ne pourrai pas répéter de mon donatuire les sommes qui lui ont été remboursées par le retrayant ; car , en lui donnant l'Iiérî^ tagu , je suis censé lui avoir donné les droîLs que j'avais par rap- | purt ;i cet béritage.
344' Dans les Coutumes, qui accordent au lignager le plus proche la préférence, pour le retrait, sur le lignager plus éloigné qui a prévenu le ligneg«' plus proche, pour avoir cette préférence sur le plu» éloignf, est-il obligé de le rembourser de ses frLiis?Cbàleau-Neur, 77; Chartres, 6S, etc., décidi;nt pnur l'aflirmative. Notre Coutume d'Orléans, art. 478, peut uussi élre tirée en argument pour ce sentiment. Lorsque la Coutume ne «'en est pas expliquée, la question .souFTrc dlITicnlté.
On peut dire, en faveur du remlnjuvscmcnt des frais du premier retrait, que les Coutumes sus-nicntionnées qui l'ordonnent , quoiqu'elles ne fussent pas de loi burs de leur territoire, peuvent néanmoins servir de préjugé et de motif pour se décider dans les Coutumes qui ne s'en sont pas expliquées. Au contraire, on peut dire, puui'le sentiment opposé, que le Ijgnager, qui exerce le retrait, (luitbien être tenu de tous les lovaux cuùts de l'acquisition faite par l'acheteur étranger, puisqu'il est , par le retrait, subrogé à cette acquisition; mais il ne doit pas être tenu des frais du retrait du parent plus éloigne ; car c'est de son chef qu'il exerce le retrait, et il n'est pas subrogé au retrait du lignaçer plus éloigné qui l'a prévenu : ce lîgnager plus éloigné , qui n'avait le droit de retrait qu';i son défaut , s il n'eût pas voulu l'exercer , et non à son préjudice , n'a pas pu , en l'cxerrant, rendre plus onéreuse sa condition. C'est le raisonnement de Chassanée sur la Coutume île Bourg. Il dit que Jiciiiotior non polcst, per luum rvlracliim , ileteriorem ftirere condiltonem proiiinieiris , au^enila prcliiini impeiiianim : d'où il conclut que, lorsqu'il a pré\enu, il ne peut prétendre le remboursement de ses frais , iiisi priiis interpellas 'et prorimiorem ut rciraheret. Si , dans les Ciintunies ci-dessus mculiunnées, le retrnynnt le plus prochain est tenu de rembourser les frais du premier retrait, c'est qu'elles ne lui accordent 1» piéfércnee que sons cette eundition : elles ont voulu engager iiii
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phi« grand nombre de lignagcrs à exercer le retrait, et que les plus éloignés ne fussent point détournés de Texercer, par la crainte de perdre leurs frais, en cas que les plus proches se présentassent. Mais y lorsque la loi n*a pas apposé cette condition À la préférence quVlle accorde aux lîgnagers plus prochains, il n*j a aucune raison pour les obliger au remboursement de ces frais. •
345. Lorsque le lignager exerce le retrait sur le seigneur, qui a exercé le retrait féodal , il y a pareillement lieu à la question , s'il est obligé de rendre au seigneur les frais qu'il a faits pour le retrait féodal. J'aurais de la peine à le croire par les raisons ci-dessus exposées.
ARIIGLB Tl.
§ I. Dans quel temps le retrayant doit-îl rembourser raoqoérear ?
346. Il j a une distinction à faire entre le prix de la rente et des autres choses dont le remboursement est dû â l'acquéreur par le retrajant^
A l'égard du prix de la vente, les Coutumes ont prescrit un terme fatal , dans lequel le retrajant est tenu de rembourser à l'acquéreur le prix qui a été payé; ou sur son refus, le consigner, et dans lequel il est tenu de lui rapporter quittance ou décharge de celui qui restait à payer ; à faute , par le retrayant , d'y satisfaire dans le terme fatal, il est, aussitôt après l'expiration de ce terme, déchu de plein droit du retrait.
Ce terme est différemment réglé par les Coutumes. Paris , i36; Orléans, 370;* et la plupart des Coutumes n'accordent qu'un temps de vingt-quatre heures; quelques Coutumes néanmoins accordent un terme un peu plus long. Sens, 65, accorde trois jours; Lille, sept; Blois, art. 196, Poitou , Anjou, le Maine, la Rochelle, Saintonge, Bordeaux, Amiens, en accordent huit; Acqs, neuf; la Marche et Bretagne en accordent quinze; la Coutume de Nevers , tit, 3 1 , art. 5 , en donne vingt.
347. Lorsqu'il n'est pas possible au retrayant de satisfaire, dans le terme prescrit par la Coutume, putâ, à cause de l'éloigncment du domicile de l'acquéreur, ou pour quelque autrs raison; comme aucune loi ne peut obliger à l'impossible, le retrayant peut, en ce cas, obtenir du juge un terme un peu plus long. Notre Coutume d'Orléans , art. 371, en a une di/bosition , laquelle, à cause de son équité , doit être suivie dans les Coutumes qui ne s'en sont pas expliquées. Mais le juge ne peut accorder, sans une juste cause, cette prorogation; sinon l'acquéreur serait en droit d'appeler du jugement qui l'aurait accordée; auquel cas Jes offres et consignations , faites par le retrayant hors du temps
il com- ^r
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de lu Coutume , mais dans le tempi de cvUe proriigati ' déclarées nulles, et le rctrvjant détliu de sun rirtrail.
34â. Les Coutumes varient auui sur le terme d'uà doit mcncerà courir le teiupi fatal a-ccurdé pour If l'embourwmient du prix. Les ud«3 le font courir depuis la lenlence d'adjudication du retrait; d'aulrei ajoutent, ou depuis b re<-unniissanee du rrlrsit faite pur rarnuéreur; d'autres ne le font courir que du jour de U signification de la sentence; d'autresi seulement du jour du <!élai de i'béritsge fait par l'acquéreur : plusieurs veulent de plu* que, pour que le temps puisse cominenccr à courir, l'acquéreur ait niis au greffe son contrat d'acquisition : plusieurs veulent de plus qu'il ait aflirmé en jugement la vérité du prii.
349. Les choses, que les différentes Coutumes ordonnent de faire pour que le temps de l'esécution du retrait puisse courir, doivent se laire eu quelque espèce de vente que ce soit, et ■ l'égard de tous les retra^nns, quels qu'ils soient. Par exemple, dans les Coutumes qui requièrent, pour faire courir ce temps, l'atrirmation de la sincérité du contrat , cette affirmation dail se faire, même dans le cas de vente et d'adjudication par décret, et même vis-à-vis des retraj^ans qui auraient assisté au opntrat ; car, quoique ces Coutumes , en établissant la formalité de cette affirmation, aient eu en vue d'erapécber les fraudes qui pourraient se commettre dans le prii du contrat, et que ces fraudes ne soient pas à cr;iindre dans des ventes publiques, et vis-i-vis d'un retravant qui a été prcscnt à tout le contrai; ncanmoius Ic^: Coutumes ejant prescrit cette affirmation comme une formalité, et
' en ayant fait une loi générale, il ne peut plus être permis, dans «es Coutumes, en quelque cas que ce soit, de s'en dispenser, parce qu'on ne peut en aucun cas, dans les matières de n^eur, omettre impunément ce qui est de formalité.
350. Sur les dilTérentes choses, que les différentes Coutumes prescrivent pour faire courir le retrait, nous ne ouus arrêterons qu'à celles die Paris et d'Orléans.
Celle de Paris, att. t36, dit que le retraçant est tenu de payer ou consigner, dansles vingt-quatre heures après le retrait adjugé par sentence, et que l'acheteur aura mis ses lettres au greife, partie présente ou dûment appelée, et outre qu'il aura affirmé le prix, s il en est requis.
35i. Il résulte de ce teite, que, dans la Coutume de Paris, pour que le temps fatal des vingt-quatre heures commence à courir, il* faut le concours de deux choses, et quelquefois de trois.
i". Il faut qu'il j ait eu une sentence qui ait adjugé le retrait , re qui résulte de ces termes , après le retrait adjugé par sentence.
De là il suit que, m, sur la demande en retrait, l'acquéreur avij^t ft.t sipiifier «u retrajant un acte par lequel il lui déclarwnit
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qu'il reconnaît le retrait, et offire de lai délaisBer l'hértlage, !• tempi des vingt-quatre heure* ne courrait pas du jour de la ■>gnincattoD de cet acte; l'acquéreur ne pourrait le faire courir qu'en faisant rendre une sentence contradictoirement ou par défaut, qui décréterait ses offres.
353> Lorsque la sentence d'adjudication de retrait a été prononcée i l'audience contradictoirement, et que les autres conditioos ont été auparavant remplies, le temps des vin^-quatr« beur^H paraîtrait devoir courir dès l'instant de la prononciation; mais, comme il ne serait pas facile de l'estimer, on doit compter seulement depuis l'heure à laquelle le temps de l'audience a coutume de finir.
Lorsque la sentence a été rendue par défaut, les sentences par défaut n'ajant d'effet que depuis leur significalion, le temps des vinf^qudtre heures ne peut commencer i courir que depuis ta signification : il en est de même , lorsque la sentence a été rendue en procès par écrit.
Si l'heure, i laquelle la si^ification a été faite, n'a pas été exprimée par l'acte de signification, le temps des vingt-quetro heures ne courra que depuis l'heure à laquelle le soleil se couche ce jour-li, l'acte ajant pu se faire jusqu'au coucher du soleil.
353. Si, dans le temps des vingt-quatre heures, l'acquéreur a appelé de la sentence, je ne pense pas que le délai , pour satisfaire A la sentence, doive courir. Quelques Contumes, commo Reims, arr. 303,LaoD, a36, le décident ainsi. Eu eSet , l'acquéreur ne paraît pas rccevable à opposer que le retrayant n'a pas, dans le délai, satisfait aux charges de la sentence d'adjudication du retrait , pendant que c'est cet acquéreur nui , par son appdl , ft par conséquent par son fait, l'en a empêché; il est, au reste^ plus sûr de faire les affres nonobstant l'appel.
354. 9* Pour que le temps des vingt-quatre heures coure dana la Coutume de Paris, il faut que l'acquéreur ait déposé son contrat d'acquisition au greffe^ afin que le retravant puisse en prendre communication , et savoir le prix qu'il doit rembourser. C'est pourquoi, ii ce dépAt n'était pas encore fait, lors de la sentence d'adjudication du retrait, le temps des vingt-quatre heures ne courra que depuis le jour et l'heure que ce dépât aura été fait ; ot, si l'heure n'est pas exprimée par l'acte de dépôt, il ne couiVa que depuis la dernière heure au jour auquel le dépdt a été fait , ue pouvant pas, faute de l'exprtssion de l'heure, y avoir de preuve qu'il ait été fait plus tdt qu'è cette dernière heure.
355. L'acquéreur n'est pas dispensé de ce dépdt , quand mème^ dans le cours de l'instance, il aurait donné copie de son contrat^ ou l'aurait produit ; /«f annatateart de DupUttù , ckap. 3, téft%.
356. La Coutume de Paris dit que ce dépAt doit être ttiit partit prêtent» vtdUflttitloffMe: il suffit de l'appeler par eete signtfis
aa domlcilg de «o» procureur; Dttplesiis , chap. !\, /e?r. 3. Si le dépôt uvtiil été fait liors de la présence du rctrayant, et sans qu'il eût clé appelé, il faudrait, pour (jue le temps put courir, lui dénoncer par écrit (lUC le dépôt du contrat a ^té fait du greffe , et <ju'il est sommé <t en prendre communication.
Cela doit élre observé même dans le* Coutume* qui disent simplement que le temps rourt depuis le di'pôt du contrat au grcITe ; sans ajouter partie présente ou appelée : il e*t évident qu'iU doivent se suppléer ; car en vain l'acquéreur ferait-ïl ce dépAt au greffe, si le retrayant, pour qui il se fait, n' un était pas averti.
357. La Coutume de Paris demandant en troisième lieu , pour faire courir le temps des vingt~[|uatre Leures, que l'acquéreur ait aflirmé, devant le juge, la sincérité du prix de son acquisition, /ii en eit requii ; il s'ensuit que, s'il en a été requis, le lemps des vingt-quatre leures ne pourra courin qne du jour et de 1 fcurc qu'il aura fait devant le juge cette aflîrmation, en préscucH du retrayant j et, si elle a été laite en son absence , depuis le jour et l'heure qu'elle aura été signifiée. Si l'heure n'est pas exprimée pHr l'acte d'afTirmation ou de signification, il ne pourra courir que depuis la dernière heure de ce juur.
Mais, la Coutume n'exigeant cette aSirmalion, pour faire courir le temps des vingt-quatre heures, que lorsque l'acquéreur en a été requi»; s'il ne l'a pas été avant ou lors de la sentence , le temps des vingt-quatre heures ne laissera pas de courir, de a'aeeoinpfir, et d'emporter la déchéanee du retrait, quoique cette affirmation n'ait pas été faite.
358. Quoique le temps des vingt-quatre heures, accordé pour r«iccution du retrait, ne coure pas, tant que l'acquéreur n'a pas déposé son contrat au greffe, néanmoins Brodeau, sur ledit article, dît que le retrayani doit poursuivre l'acquéreur, et que , s'il a laissé passer l'an et le jour depuis la sentence adjudicative du retrait, sans poursuivre l'acquéreur pour mettre son contrat au greffe , il doit être déclaré déenu du retrait. Il ajoute qu'il en doit être de même si le rctrajant ayant , depuis la sentence du retrait , assigné l'acquéreur pour mettre son contrat au greffe, il a laissé tomber cette assignation en péremption : il rapporte un arrêt du 26 novembre i636, qui l'a ainsi jugé sur sa plaidoirie. Lej annotateurs de Duplessis, de l'édition de 1699, Traité dei Retraits, ch. 3, sect. s, rapportent cette opinion de Brodeau, et pensent qu'elle est suffisamm^t autorisée par cet arrêt, pour devoir passer en maxime. La seule raison , sur laquelle on appuie l'Ctte décision, est qu'en une matière aussi] rigoureuse rue celle du retrait, le temps de l'exécution de la sentence ne doit pas être de plus longue durée que celui de l'action sur laquelle elle est intervenue.
Ce prétendu principe ,' que Brodeau allègue pour la fondement
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de son opinion , est précisément ce qui est en contestation ; l'action judicati, qui naît de toutes les senteoces, est une action ordinaire, dont la durée est de trente ans. Aucune loi n'a fait, k cet é|;ard , de distinction entre les sentences rendues sur des actions années , et celles rendues sur des actions ordinaires. L'acauéreur ne peut opposer au retrajrant, que le rctrarant a été en emeure de satisfaire au remboursement, que la Coutume et la sentence adjudicative du retrait l'obligent de faire, pendant que cet acquéreur est lui-même en demeure de faire le dépJt de son contrat, que la Coutume l'oblige de faire : Mora debiiaris purgatUT per maram ereditorii s nec polett iatetligi in morâ debilor, quanaià ipse credilor est l'n morâ.
3S9. Notre Coutume d'Orléans s'est exprimée différemment de celle Je Paris : elle dit simplement, art. ^-j a : Dedans vingt-
Îuatre heures que le retrait est adjugé ou reconnu ,fau*payer, ete. 1 résulte de ces termes ou reconnu, ajoutés lors de la réformation , qu'on pensait nutrefois que, dans notre Coutume d'Orléans, le temps des vingt-qùalre be^es courait dès l'instant de la signiGculion de l'acte de reconnaissance du retrait, faite par l'acquéreur au retrajant , sans qu'il fût besoin de faire rendre e qui décrétât les oBVes de l'acquéreur ; et c'était enlent de Lalande , en son commentaire sur cet article.
Mais, depuis, il s'est pratiqué d'obtenir une sentence qui donntt acte de la reconnaissance du retrait, et de ne faire courir le temps des vingt-quntre beures que depuis cette sentence; ce qni a été^tabli pour empêcher les fraudes des acquéreurs qui cherchaient h faire des significations de reconnaissance de retrait, dont le retrayant n'eiît pas de connaissance assez Jk temps, soit en
Srenant le temps de son absence , soit en se servant quelquefois e voies encore plus criminelles.
36o. Notre Coutume d'Orléans n'eiige point , comme celle de Paris, pour faire courir le temps des vingt-quatre heures, que rpcquéreur ait déposé son contrat au greffe. C'est pourquoi , dans notre Coutume, si l'acquéreur n'a pas été requis, par le retrayant, de faire ce dépAt, le temps des ving:t-quatre £eum court depuis l'adjudication du retrait , et emportera déchéancw da retrait, 4|uoi(uic ce dépAt n'ait pas été fait. Mais, quoique notre Coutume d'Orléans ne se soit pas expliquée sur ce dép^t, si le retrayaut a demandé ce dépôt du contrat au greffe, pour en avoir communication , tant que l'acquéreur ne satisfait pas à cette . réquisition , le temps des vingt-quatre beures ne peut courir contre le retrajant; car, en ce cas, c'est par le fait et la demeurv de l'acquéreur que le rctrayant ne satisfait pas à son obligation t le retrajant ne pouvant pas rembourser, s'il ne sait pas quel ett le prix qu'il doit rembourser.
36t. Lorsque l'acquéreur e«t en demeura d'esbiber son contrai,
en ayant ^t« mpiii, non-sçulomcnl te temps pour l'eiécntion du retrail ne court pas; mais, si le reirajani *eut allur en arant, A peut poursuivre l'acquéreur pour cette eihîbilian, et faire ordonner que , Taute par l'acqucreurdersiracctte exhibition, il >ef* permis au relrajant de consiçocr une certaine somme, inuf à parfaire par la suite ; et , après cette consiçnaliuu , il peut m» liire délaisser l'héritage, comme «'il avnit entièrement m tiif ait. C'ert l'avis de Vaslin , qui est très-judicieux.
36^. Lorsque le retrait n'a élé exercé que ptrar une partie des héritages compris au coutrat, et, qu'en conséquence, il j a. une ventilation k faire 4e la partie du pris qui doit être rcnihoursée k l'acquéreur, il est évident nue le temm, pour reiécnlion du irtrait, ne peut courir jusqu A ce qu« la ïtrntilalion ait él^ fait* ,
puisifuc le rctrurant ne peut savoir plus t<tt la bomme qu'il doit remboursef ; arrêt de 1640 , eilé par Breihau , sur l'art. *35.
363. Le temps de vingt-fpiatre htiuros, de même qnc celui d« trois jours, de huitaine, d« quinzaine, etc., «t un tcmp* qui n'est pa« un temps utile, niAa continu lies heures de lu nuitj ïont
364. Pareillement , quoique le temps de vingt-quatre hi-nres tombe dans un jour de fêle, il n'e^t pas prolon^, quand même le retrayani serait un prôlre occupé au service diviti ; mais les actes tiécessatreapour l'ctéeulion du retrait, tels que Ift sommation pour recevoir, et la consignaticn , peuvent se faire ce juur de léte ; DupUiiU el tel annolaUurt , fk. 3, seel. 1.
365. Enfin , ce temps est un temps fatal ; c'est-à-dire que*, si le lignaf^er n'a pas , dans l'espace de ce temps , satisfait , il est , par le lapsdece temps, déchu entièrement du retrait, sans qu'il puisse Mre reçu dès le lendemain à purger sa dem(>ure.
366. Il nous reste une question , qui est de savoir si le temps , filé par les Coutumes pour l'eiécution du retrait, doit se compter dt momento ad momentum. 11 n'^ a pas lieu à cette question dans nos Coutumes de Paris et d'Orléans , et autres , qui n'accordent pour l'exécution du retrait qu'un temps de vingt-quatre heure» : ce tempi étant d'un certain nombre d'heures, il ne peut être douteux qu'on le doit compter de momento ad momentum. 11 j a pins de difficulté h l'égard des Coutumes qui accordent uo certain nombre de jours, telles que celles de Blois et de La Rochelle , qui accordent huit jours. Vaslin , sur la Coutume de
• La Rochelle, art. 34 , atteste que cC temps se compte pareillement rant n'a pas huit jour»
, t que le retrayai francs, non compris le jour du terme d'où ils doivent c mais huit jours, ou huit fois vingt-quatre heures, i compter depuis l'heure du terme d'où ce temps doit courir. Par exemple, dans sa Coutume de La Rucbelle , qui fait courir la huitaine apré» fiM Vatk€Uur aura txkibi m contrats, *t ùeaa affirmés ai l'a-
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eheteur a fait cette affirmation à l'audience du premier ju A , U Luitaine courra depuis l'heure à laquelle lève cette audience , et le retrayant ne sera a temps d'exécuter son retrait que jusqu'à pareille heure du neuf de juin, et non pas pendant tout ledit jour neuf. Il se fonde sur ce que la Coutume ne dit pas qu'elle dqnne huitaine après le joua de i'exhibieion et affirmation y mais elle dit, huitaine après qu'il aura été exhibé et vffirmi* •
A plus, forte raison , l'on doit décider que si le jour intercalaire d'une année bissextile se rencontre dans lea huit jours, il sera compté; Grimaudet , ix, aa.
J II. DaBt quel teoipt le doit faire le rembourtemeiit des loyaui coûts
et mites. ^
Ce n'est qu'à l'égard du prix que la Coutume de Paris a
Crescrît un temps fatal ; elle n'en a prescrit aucun pour le remboursement des loyaux coûts et impenses. C'est ce qui résulte de Vart. i36 de la Coutume de Paris : il est dit que le retrajant doit rembourser l'acheteur des deniers qu'il a payés au vendeur par l'achat 9 ou consigner*,, et ce dedans vingt -quatre heures , etc. Il n'y est parlé que du prix de l'achat , il n'y est pas dit un mot des loyaux coûts et mises / d'où il parait suivre que , dans la Cou-tume de Paris ^ il n'y a aucun temps fatal pour le remboursement des loyaux coûts et mises, sans qu'il y ait même lieu à distinguer entre ceux des loyaux coûts qui se trouvent liquides au temps de l'adjudication du retrait, et ceux qui ne le sont pas.
368. Notre Coutume d'Orléans s'est eiprimée différemment : elle dit, article 870 , que , dans les vingt-quatre heures , faut payer et rembf^rser l'acheteur de son principal, loyaux coûts et mises qui se trout^eraient clairs et liquides, en faisait l'adjudication du retrait,J}^où il semble suivre que, dans notre Coutume d'Orléans, le remboursement des loyaux coûts , qui se trouvent liquides, au moins ceux qui se trouvent l'être par les reçus qui se voient à la fin du contrat, tels que les droits de contrôle , insinuation , etc. , les pots-de-vin et épingles expriniés an contrat, ne doivent pas moins être remboursés dans le temps fatal que le prix.
369. Le temps, pour le remboursement des loyaux coûts, surtout de ceux qui ne sont pas liquides , n'étant pas fixé par la loi , l'acquéreur, après que la liquiaation en aura été faite, doit obtenir sentence qui condamne le retrayant à les rembourser dans un temps qui est laissé à l'arbitrage iu, juge , mais qui doit être trèsHîourt; et, si le retrayant ne satisfait pas , dans ce temps aui lui est prescrit par la sentence, ce temps n étant pas, comme celui
3ui est prononcé par les Coutumes , un temps fatal , l'acquéreur • oit poursuivre le retrayant pour faire ordonner, par une seconda sentence , que ; faute par le retrayant d'avoir satisfait à la pre-
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miè", il demeurera déeha du retrait; et, ju.^rju'.'i ce tpip i^ette dcchi-nnce soit prononcée, il est toujours h temps do satislkircim pajant les dépens-
Dei ojfrrs et de la coruignalion que le nlrayanl ett ohligi de faire en cas de refus par l'acquéreur de rarevoir, ou lort^u'it n'eu pas trouvé chez lui.
3§o. Lorsqae l'ocquéreuc a refusé de recevoir le reaibourse- TDcnt du prix de son aequisition , que lui a offert le reti'aynnl, ou lorsque t'el «equéreur n a pas été trouvé ehet lui , le retraçant est oblige, dans le temps fatal, de faire constater ses offre» par tin procès-rcrhfll fait par un huissier assisté de deui témoins, cl du consigner.
Duplessis, rhap. 5 , seef. i , veut que i-es offrei soient attestées par deut notaires, ou un nittaire et deux témuinii. Cela ne le pratique pas dans notre province. L'buissier, qu! fait la sommation oc recevoir , étant un otGcicr public, paraît pouvoir eunstater les offres , sans qu'il soit besoin de se faire aiisislcr d'un notaire; cel» ne serf qu'à multiplier les frais.
.^71. Pour que ces uHres soient vnlnLles, il faut que quatre choses concourent, i" Il faut que ces offres soient faites hu vr.ii domicile de l'ocnnéreuri ou, si l'acquéreur est un mineur ou un interdit, au domicile de son tuteur mi curateur. Une suffirait pas de les faire à domicile de procureur; car un procureur ad lues n'a pas pouvoir de recevoir.
Elles peuvent aussi être faites en quelque endroit que ce soit, k la personne de l'acquéreur, pourvu que, par les dites offres, le retrayant , ou autre pour lui , offre à l'acquéreur de le suivre , et de lui porter l'argent en sa maison ou autre lieu qu'il indiquera pour le recevoir; car cet acquéreur n'est pas obligé de le
ailleurs q
i. On doit néanmoin
tances. Si la somme , qui doit être remboursée , était une somme modique , ^ura , de lao liv., les offres, que je fais ici, de cette somme en cinq louis d'of à l'aequéreur trouvé dans son auberge , sont valables; et ce serait, de sa part, une chicane de prétendre que je devrais offrir de lui porter au lieu de son domicile, à quatre ou cinq lieues d'ici , cette somme qu'il pouvait recevoir sans aucune incommodité ni danger.
37a. a" Ces offres doivent être faites en espèces qui aient cours au temps et au lieu on elles se font. C'est pourquoi les offres, qui seraient faites à Paris, de payer en florins de Hollande ou en pistoles d'Espagne, ne seraient pas valables.
373. Il n'est pas, au reste, nécessaire que le retrayanl offre du
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rembourser l'acquéreur dans les mêmes espèces précisément dans lesquelles il a payé. Par exemple, les offres de rembourser en écus de six et de trois livres sont valables, quoique Tacquéreur ait payé eil^ouis d'or , et vice versa,
374* Pareillement, lorsque les espèces ont été diminuées ou augmentées , dans le temps intermédiaire entre le temps du paiement fait par Tacheteur au vendeur, et celui des offres de remboursement faites par le retrajant à cet acbcteur ; ce n'est pas )e même nombre d'espèces que l'acheteur a^ajées , mais la même somme que le retrajant doit lui offrir. La raispn est que les pièces de monnaie ne sont que des signes , et qu'on n'y considère autre chose que la valeur «qu'il plaît au roi de leur faire signifier.
Cette décision est constante dans l'usage, quoiqu'elle puisse être combattue par des raisons assez puissantes ; car l'acquéreur , qu'on rembourse après une augmentation survenue sur les espèces , ne se trouve pas indemne, puisque, s'il n'eût pas acquis l'héritage qu'on lui retire , ou il eût profité de l'augmentation survenue sur les espèces, s'il eût gardé son argent, ou il aurait acquis d'autres héritages à meilleur compte qu*il ne les achètera, l'augmentation sur les espèces faisant augmenter à proportion le pnx des héritages.
375. Les offres de remettre la quittance ou la décharge du vendeur pour le prix qui reste à payer, tiennent lieu d'offres en es-^ pèces.
376. On a mis en question si les offres, que fait le retrayant , de compenser une somme liquide que l'acquéreur lui doit , tiennent pareillement lieu d'offres en espèces.
Duplessis , ibid. , pag, a8i de l'édition de i699,«t plusieurs autres auteurs tiennent la négative. La raison de leur opinion est, que ce qui est prescrit par les Coutumes, surtout en matière de rigueur , telle qu'est la matière du retrait lignager , doit s'accomplir littéralement ; d'où ils concluent que le remboursement du prix qui est prescrit par les Coutumes, pour effectuer le retrait , ne peut s'accomplir par la compensation , qui n'est qu'un remboursement fictif.
Dumoulin, in Cons, Par. § ao ,^/. 7, n. 10 , nonobstant ces raisons qu'il s'oppose comme raisons de douter, pense au contraire que le retrayant satisfait aux conditions du retrait par cette compensation , aussi bien que par un paiement réel fait en espèces ; cette compensation étant, quant à l'effet, un vrai paiement, oui procure autant à celui à qui il est fait , qu'un paiement qui lui serait fait en espèces : car lorsque , par la compensation qui m'est offerte par le retrayant , je reçois la libération d'une somme de 1,000 1. que je dois au retrayant, je reçois précisément la même ^ose que je recevrais s'il me comptai! cette somme en espèces \
puUcjue, Jsni l'un et dans l'autre cas, je rrçoi» une ralmir é« (,000 liv., el'quc, dans la monnaie, on ue considère aulrei-hoaa que la valeur que les espèces xi^iTient. En vain oppi>»i]ruil>«D que cette décision , que donne Duiaoulin , pour le cas du retrait l'fodul, ne doit poi avoir Heu dans le cas du retrait ligDaf;er, <]ui est plus de rigueur i cur Dumoulin, dans eet endroit, dit que U compensation fit compriae mus le terme de pniecnenl, m^me en matière de rigueur : /n eâ compensatione venficatur stalutiun vrl alia dùpotilio STHiCTi^/o^uenj (/« verà lolulione , quïà eti raJem racio et omniaôidem effectua. Grimaudcl, viii, 8, après avoir rspporté le» deni opinion» , dit que celle de Damnulio n'est pas sûre, et il conseille au rctruyaut de ne la ^as suivre. Son conseil t»l fort bon ; mais lorsqu'un retrayant ne l'a pas suivi , et s'est contenté d'offrir la eumpensutiun , je crois avec Dumoulin ses nflres valables.
377. Tiraqucau va plus loin, et il dit que, si la somme de l'acquéreur, due au retraçant, égale celle que le re trayant Igi doit rembourser, la vomjiensatioD se faisant, en cccas, de pleÎB droit , A fia., Cad. de compens., il n'est pas nécessaire , en ce tau, que le retrayant fasse des offres : il est néanmoins plua sur d'oftti la cum pensa tiou.
378. 3* Le» offres doivent être réelles, et en cops^^uenor la
Srocès-verbal d' offres doit contenir rénumératian des espèces , ans lesqaetles lu somme est offerte , la qualité desdites espèces, 'et il doil faire mention de l'exhibition qui en .1 été faite; Dupletlis, ibid., et le-t notes marginales.
379. 4* Enfin les offres doivent être intégrales; pour pen qu'it manque , dans les e^ipèces offertes , pour faire la somme qui doit être remboursée i l'acheteur, les offres sont nulles. Néanmoins Grimaudet, vu, 9, pense qu'on ne devrait pas déclarer les offres nulles, si ce qui manquait était de nulle considération, eerome s'il ne manquait qu'un sou; mais cette décision n'est pas siire , et il ne la regardé pas lui-même comme telle. La maxime, Paria» prv aihilo repatatur, n'a pas lieu en une matière de ri^ear, telle qu'est celle du retrait.
' 38o. La consignation de la somme totale ne rétitblirait pas es défaut des offres ; car il ne suffit pas de consigner, si l'an n'a offert. La consignation n'est pas valable, si elle n'a pas été préeédée d'offres valables.
38i. Lorsque le retrait a ét^ adjugé à deux, lesToffi:e&, que chacun d'eux ferait séparément de rembourser ut part du prti qui doit être remboursé à l'acheteur, ne seraient pas valables; car l'acheteur n'est pas obligé de recevoir ce remboursement par parties.
Quidf si l'un des deui retrayans avait offert la moitié du pri^ et, sur la refus de l'aclMteur, l'avait otmaignéfi, las offroa M
PARTIE I, CHAPITRE IX
l'autre retrajant j par lesquellesi il déclarerait qu'il offre une telle somme , pour sa moitié , faisant avec celle qui a été précédemment offerte par 8on coretrayant , et qui est consignée , le total du prix qui doit être remboursé à l'acneteur, seraient-elles des offres valables? Non; car Tacheteum'est pas obligé de recevoir le prii, si on ne lui porte la somme entière chez lui : il n'est obJUèd' aller retirer ce prix des consignations , que lorsque la confljHition a été verbalement faite, après des offres valables quiTaient mis en demeure de recevoir. Mais, dans cette espèce, la consignation , qui a été faite de la moitié du prix , n'est pas valable ; les offres, qui lui ^kvaient été faites de lui paver cette moitié , n'étaient pas valables, et ne l'ont pas mis en demeure.
382. Si l'un des retrayans a remboursé le total a l'acbeleurjou l'a consigné après des offres valfiblement faites, son coretrayant n'a aucunes offres à faire a l'acheteur, qui se trouve entièrement pajé. Mais est-il tenu , h peine de déchéance du retrait, de payer a son coretrayant, qui a payé le total, la moitié du prix qu'il a avancé pour lui, ou de la consigner dans le temps fatal? Je ne croirais pas qu'il dût être sujet , pour ce remboursement, au terme fatal, qui n*a été établi qu'en faveur de l'acquéreur, et non en faveur de ce retrayant qui a payé le total. Vaslîn , sur l'article ao de La Rochelle, est d avis contraire : il dit que celui des retrayans, qui a payé le total, est devenu, par ce paiement, aux droits de l'acquéreur , et qu'il peut, par conséquent, opposer les mêmes exceptions que l'acquéreur aurait pu opposer au retrayant qui ne s'est pas présenté dans le terme fatal; et il cite, pour son opinion, Perrière et Carondas. La réponse est, que le droit, qu'avait l'acquéreur d'obtenir la déchéance du retrait, faute d être remboursé dans le terme fatal , est un droit qui lui était personnel, attaché à sa qualité d'acquéreur sur qui on exerce le retrait; ce droit n'a pas pu passer au retrayant qui a remboursé le total du prix à cet acquéreur.
38.3. Les offres doivent être suivies d'une consignation , que lé retrayant doit faire dans le temps fatal des vingt-quatre heures ^ accordé pour l'exécution du retrait : le retrayant ne satisferait pas aux Coutumes par les seules offres; car elles ont bien l'effet de constituer l'acquéreur en demeure de recevoir, mais il n'y a que la consignation qui équipolle au paiement; et les Coutumes ordonnent au retrayant de payer , a peine de déchéance; Parw^ art. i36; Orléans , art, 270.
384* La consignation seule ne suffirait pas non plus; car elle n*est admise qu'à défaut par l'acquéreur de recevoir : ainsi il faut et les offres et la consignation.
Cette consignation doit, 1* se faire, partie appelée
A cet effet, le sergent, parla sommation qui contient les offres ) doit déclarer à l'acquéreur, que, faute par loi d'avoir
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re^u la somme offerte, le relrayant la consignera en tel lieu r( à telle heure, où il est .wnim^ de se trouver.
Si celte sommation , de se trouver à la consignation , avait êlé omise dans la sommation de recevoir, elle pourrait se fiiire par un ncte subséquent. Lemaitre dit qu'elle se peut faire à domicile de p^^eur.
ÂWte, il n'est point ni'cessHire d'obtenir sentence qui permette de consigner; Duplcssis , iliid. Lcmaîtrc titA du m^'ine a\ id; dissenUf Guérin. '
38G. Cette connignation doit être intégrale, de même que Im offres : pour peu qu'il manquât de la somme qui doit être remboursée s l'acquéreur, la consignalinn devrait être dcclufn nulle , et le retrajant déchu du reirait.
387, Lorsque le retrojant .soutient que le prix, exprimé parle contrat , est plus fort que celui qui a été véntublunient eoiiTRnii entre tes parties, il est pius sûr que le retrayant couaigiie toute la gomme exprimée par le contrat, sans préjudice du plus; car autrement , s'il ne pouvait fnïre sa preuve , la cansieunttuu, qu'il a Hiile, ne se trouvant pas intégrale, il serait déchu du rtrtrait. Mais si , dans lu coniîance où est te retrajant qu'il Teru sa prrure, il a consigné moins, la validité de la consignation dépendra de l'étcnement de la preuve; cl, s'il est justihé que le )>rix, porté par le eonlral, n'est pr.s le véritable prix, et que celui , qui a été convenu entre les parties, n'excède pas la .somme consignée, la consignation sera valable; Dumoulin , sur /a Coutume de devers, lit. 3i, art. 3.
3S8. Enfin, 3* cette consignation doit être faite d.->ns les mêmes espèces qui ont été offertes ; c'est l'avis de Lemuilrc , et des commentateurs par lui citc.s. La raison qu'il en rend , est qu'on ne peut pas juger si rncquércur a eu raison de rcliiscr celles qui lui ont été ufTcrlcs, si un ne les voit, et ni ce ne sont
38<). Si, depuis les offres, et avant la consignation, les espcccs étaient diminuées, le relrayant, qui , par la sommation qui contient ses offres, uurait signifie un boraereau des espèces par lui offertes, ne serait pas tenu à co'nsigncr rien de plus que les espèces par lui offertes; et la perle de lu diminution doit, en ce cas, être supportée par l'acquéreur ; car, c'est un effet de la demeure, en laquelle est un créancier de recevoir, qu'il soit tenu d'indemniser le débiteur de la perte que sa demeure lui a causée, et, par conséquent, de se charger de la perle survenue sur les espèces offertes, perle que le débiteur n'cfit pus soufferte si le créancier
lly a une autre raison, qui est que le rctrarant, qui, avant les offres, était débiteur d'une somme en espèces indéterminées, se rend, par les offres, débiteur des espèces par lui offertes , comme
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de corps certains : or lorsqu'un corps certain est dû | il est aux risques du créancier.
390. Cette seconde raison doit faire décider, dans le cas inverse, auquel les espèces seraient augmentées, que c'est l'acquéreur qui doit profiter de l'augmentation, et que le retrajant doit consigner toutes les espèces par lui offertes, telles qu'elles se trouvent; car ces espèces étant, par ces offres, devenues individuellement la chose aue, le créancier doit profiter de l'augmentation qui V est survenue, suivant la maxime que, dans les dettes de corps certains, le créancier profite de l'augmentation, comme il souffre de la diminution. Le retrayant ayant par ses offres, réalisées par la signification du bordereau des espèces, déterminé la dette du remboursement du prix à la dette des espèces offertes, il ne peut plus, à cet égard , changer de volonté au préjudice du créancier, suivant celte rè^^le, Nemo potest mutarc consUium m alterius injuriam,
39t. Enfin Duplessis, chap, 3, sect, 2, veut que la consignation, lorsqu'elle a été faite en l'absence de l'acquéreur, lui soit signifiée dans le temps iatal des vingt-quatre heures. La raison est , que tant qu'on n'a pas mis l'acquéreur en état de retirer les espèces, en lui donnant connaissance de la consignation , elle ne peut pas , selon lui , passer pour un paiement parfait, étant même chose, pour cet acquéreur, qu'on n'ait pas consigné, ou qu'il ignore la consignation. Les annotateurs semblent duuter de cette décision : ils disent qu'il n'v a que Brodeau qui ait été de cet avis; que la Coutume ne s'est pas expliquée sur cette signification. L'acquéreur ne peut opposer qu'il a ignoré la consignation , quoiqu'elle ne lui ait pas été signifiée, en ayant été averti par l'acte par lequel il y a été appelé. M. R. croit cette signification dans le temps fatal, indispensable.
Cette consignation faite, le retrayant doit assigner l'acquéreur, pour voir déclarer la consignation valable, et, en conséquence | ordonner que l'acquéreur sera tenu de quitter la possession de l'héritage au retrayant, sinon qu'il sera permis au rctrayant de l'expulser.
39a. L'acquéreur peut prévenir cette demande, en assignant le retrayant pourvoir prononcer la nullité àes offres ou de la consignation , et , en conséquence , la déchéance du retrait.
393. En attendant le jugement sur l'une ou l'autre de ces de« mandes, le sort de la consignation est en suspens, et les deniers consignés sont aux risques, ou de l'acquéreur, si la consiçnatioo est ju^ée valable; ou du retrayant, si elle est déclarée nulle; et, en conséquence , si les deniers consignés étaient péris par vol , incendie , ou par quelque autre cas que ce soit , c'est sur la partie qui aura succombé que doit tomber la perte.
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Voy«%, Bur 1* consignation, notre Traité deM ohligalùn*, part. 3 , chap. i , art. 8.
394- Si le retraçant nvait relira ila Bureau des Consi^ation* le prix qu'il a consigne, il n'est pas douteux (ju'il serait déchu du retrait ; c'est , de sn part , y reaonocr, (jue de retirer la canu-
11 L'n est Je même, sî un cri^aneier du retrayant avait saisi et arrf t^, entre les niains du consî^ataire , les deniers du rctrajant son di'liiteur, et que la saisie el arrêt eût i^té di^chircc valable II va un arrêt, qui l'a jugé ainsi, cité dans les notes marginal» de I)uplcs.s!s, loca citato ; car la eonsî^nation ne peut être regarda comme un paiement valable, lorsque c'est pour uni^ cause anî procède du fait du retrayant, que les deniers sont retires d« la consignation.
SgS. C'est une question conlroversée, si le lîgniigcr, qui a donné la demande en retrait, peut ftre contraint, par l'arqu^rcur, i prendre le marcbi^ du retrait. Tous convieiinetil ime le rctrnyaot peut se désister de sa demande en retrait, jiisigu'a la rnconnabsancc ou adjudication : il en doit seulemrnt les dépens jusqu'au
i'our du désistement. Mais lorsque le retriiît, sur la dcnuiode du ignager , a été reconnu ou adjugé , il y en a qui pensent que l'acquéreur peut contraindre le retrnyant il prendre te marrlié. Leur raison est , que , par la reconnaissance ou adjudication du retrâitt il se contracte un contrat ou quasi'Contr.it entre le relrayant et l'acquéreur, par lequel , de mc^mc qiip Tiic^qurieur .-'oMigc à délaisser l'héritage au retrayant, le rctravant s'oblige de son côté envers lui au paiement de tout le contenu dans 'es oEi'e% iju'il lui a faites. C'est ce nu"cnscigne Dumoulin, en sa note sur l'art. 7 de la Coutume de Bordeaux : Aut rciis jam acceptai'il , el no» poleil discederc iin'ilo reo ; aut noiidûm nrrcplavil , el potett jtVc ante lilem conteitatam , aife pnst dÏAcedcre , refusit impeasis , et ila practicari vidî. Mornae , ad l. Sg , cod. de episc. et clcric. , atteste aussi que c'est la jurisprudence. Néanmoins Tiraqueau, adfinemtituli, n. 28, est d'avis contraire : il se fonde sur la loi, Sijudex, 4i , ff- de mi'nor. , où il est dit qu'un mineur peut se désister du profit d'une sentence, qui l'a rcstiiué contre un acte de vente, malgré celui avec qui la sentence a été rendue ; quia licet iminiique conlemnere qua pro se înlroducta siuil. Griinaudet , n. 33, est aussi de cet avis. Les Coutumes d'Anjou, 407, et du Maine, 4iS> paraissent conformes k ce sentiment; car, dans la cas auquel le retrait est reconnu , et que le retrayant ne veut plus prendre le marché , elles se contentent de dire qu'il est tenu de* dépens, dommages et intérêts.
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CHAPITRE X
Des obligations de l'acquéreur qui a reconnu le retrait, ou sur qui
il a été adjugé.
396. L*acqiiéreur, sur qui le retrait a été adjugé , est obligé de délaisser au retrayant rbéritagc ; il est encore tenu envers lui k certaines prestations, soit par rapport aux fruits qu'il a perçus, soit par rapport aux dégradations faites par sa faute dans Théritage.
J 1. Du délais d» TlK^ntage.
397. Premièrement , Tacquéreur est obligé de délaisser au rctrayaut Théritage.
Si , depuis le contrat , il s* est fait quelque accroissement naturel à riiérîtage, putà , per alluç^ioneni , V acquéreur ne pourra pas le retenir, et il sera obligé de délaisser 1 héritage avec cet accroissement qui en fait partie. On opposera peut-être que, dans le cas du réméré, nous avons décidé, conformément h l'opinion de plusieurs docteurs, que l'acheteur, sur qui on exerçait le réméré, pouvoir retenir cet accroissement. La raison de différence vient de la nature de ces droits. Le droit de réméré est le droit que s'est retenu le vendeur de se faire rendre ce qu'il a vendu : il ne peut pas prétendre avoir vendu cet accroissement, qui n'a commencé d'exister que depuis la vente : il ne peut donc être sujet au réméré. Le droit de retrait est de prendre le marché de l'acheteur sur qui le retrait s'exerce, et par conséquent de profiter de tous les avantages qui ont résulté de ce marché.
398. L'acquéreur doit faire ce délais aussitôt après que le retrayant lui a remboursé le prix et les autres sommes liquides
3ui doivent lui être remboursées , et lui a rapporté quittance ou écharge de ce qui en était dû.
Le délais de l héritage ne peut être différé jusqu'après la liquidation des autres choses non liquides qui doivent être remboursées à l'acquéreur : l'acquéreur ne peut pas même prétendre que le retrajant, pour entrer en possession de l'héritage avant cette liquidation , doive lui donner caution ; il doit suffire à l'acquéreur d'avoir, pour ces créances non liquides, un privilège sur le fonds.
399. Si c'était le prix principal qni ne fût pas liquide , comme dans le cas auquel mon parent aurait cédé à quelqu'un un héritage, pour être tenu quitte envers lui de l'administration qu'ît
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■vnit eue de ses biens, l'acqm'rcur, en ee cas, n'est pns tenu, ■ur ma dcmandu en retrait, de me délaisser l'héritage avant la liijuiJaliu[i et le remboursement de sa créance , eu paicmeot de laquelle l'bériUgc lui a été donné; mais, eumitie il pourrait tirer [ci rlioseg eu longueur, le juge doit lui Eier un temps pour la fnirir; Grimaudet, vii, i3.
S n. De» triùl.
4oo. A l'égard des Fruits, ceux, i[ui se trouvent pendant lors de radjudicalion uu reconnaisssnee du retrait, duitent appartenir au retrnyant, en remboursant l'aebeteur des labours et sei l'héri'lage doit lut être restitué tel nu'il se l/ouve, «l
par conséquent a» ee les fruits qui y sont pendans et qui eu font partie.
H V a néanmoins quelques Coutumes qui les partagent entre le rËtraviiiitetracbetrur,à qui elles en accordent une partie, au pmrata du lempi qu'il n'aura éli nmbourié de son prix. Ce sont les termes dont se sert 1b Coutume de Berry, ///. xiT, art. 3 ; An-
fouinnis,r/ia^. 5 ,aTt.-j%. Ce partage est tuH.'urdt'' pour indemniser acbeteur du défaut de jouissanec de l'argcut qu'il a payé pour le prix de son acquisition. Dans nos Coutumes, on pourvoit d'une autre manière Ji celte indemnité , en lui passiuit eu loyaux coûts les intérêts du prix qu'il a pay c , jusqu'au jour des offres qut lui ont été fuites ui- le rembourser, comme nous l'avons vu suprà , n. 3,7.
4oi. A l'égard de ceux perçus avant l'adjudication, il faut distinguer entre ceux qui ont été recuiilli.s aiant la demande cl les offres du relrayant , et ceux qui n'oul été recueillis ijue depuis.
A l'égard de ceux, qui n'ont été recueillis que depuis la demande etlesoBrcs du relrayant, l'aclieleur, qui les a recueillis, diût pareillement les rendre entièrement au rctrayant , sous la dcduclion
s liais de labours et semences. C
la disposilion de Fans, ar/. i34. d'Orléans, (7r/. 374,01 dn plus grand nombre des Coutumes, saufcellesqui en ordonnent le partage au prorata du temps entre le retravant et l'acheteur.
Quelques Coutumes, néanmoins, n'acrordtnt les fruits au retrayant, les unes, comme celle du Percbe,<7r/. tg4,que du jour
que de celui de la consignation du prix; mais ces Coutumes duiient être restreintes à leur territoire. Ceux, qui les accordent du jour de la demande et des oITi-es, forment le droit commun ; et elles sont fnndées sur deux principes de droit ; le premier, que la demande et les offres du retrayant mettent l'acquéreur en demeure de délaisser l'héritage dont le retrait lui est demandé : le second est, que tout débiteur, qui est constitué en demeure de délaisser une
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chose, est tenu de faire raison au créancier, à qui il la doit délaisser, de tous les fruits recueillis depuis sa demeure.
Ce principe est une conséquence d un autre principe; savoir , qu'un débiteur ne doit pas profiter de la demeure injuste en laquelle il a été, et qu'il est, au contraire, tenu des dommages et intérêts résultans de sa demeure, ce qui renferme tout ce que le créancier a per^u , et tout ce qu'il a manqué de gagner par la demeure de son débiteur. Or, il est évident que la demeure du débiteur a privé' le retrayant des fruits de rhéritage qu'il aurait recueillis, si l'héritage lui eût été délaissé lorsqu'il l'a demandé; il doit donc être indemnisé de ces fruits par le débiteur.
402. Suivant ces principes^ l'acquéreur non-seulement doit faire raison des fruits qu'il a recueillis, mais encore de tous ceux que le rctrajant aurait pu recueillir, si l'héritage lui eût été délaissé aussitôt après la demande et les offres, quoique l'acquéreur ne les ait pas recueillis.
Par exemple, si, pendant le procès, depuis la demande et les oflfres du retrajant, l'acquéreur a négligé d'ensemencer une pièce de terre, qui était en saison d'ôtre ensemencée, il est obligé de faire raison au retrayant des fruits qui auraient pu être recueillis sur cette terre, si elle eût été ensemencée; car le retrayant, si l'héritage lui eût été délaissé lorsqu'il Ta demandé , aurait pu en-i semencer cette pièce de terre, et en percevoir les fruits.
Quid, si , lors de sa demande en retrait , le temps de la semence était passé? Quoique le retrayant ne puisse pas dire, en ce cas y. que, si l'héritage lui eût été délaissé aussitôt après sa demande, il' eût pu percevoir des fruits sur cette terre, puisqu'on n'était plus à temps de pouvoir l'ensemencer; ne peut-il pas prétendre que l'acquéreur doit encore, en ce cas, être tenu de lui faire raison des fruits qu'eût produits cette terre, si elle eût été ensemencée , parceque c'est la faute de l'acquéreur de ne l'avoir pas ensemencée? Grimaudet, iv, 37, etc., décide fort bien que le retrayant n'est pas fonde dans celte prétention. La raison est que l'acquéreur est bien tenu, avant la demande en retrait, à 1^ conservation de l'héritage; c'est pourquoi il est tenu, envers le retrayant, de sa faute h cet égard, si , par sa faute, l'héritage se trouvait, dégradé : mais il n'est point, avant la demande, comptable des fruits; c'est pourquoi il ne peut être tenu d'aucune fautje à cet égard.
403. Il nous reste à observer que les fruits, recueillis par l'acquéreur depuis les offres dont il est obligé de tenir compte au retrayant , ne s'estiment que sous la déduction des frais de semences et de culture, lorsque c'est Tacquéreur qui a fait ces frais : Fructus enim intclUguntur deductis impert^is , 1. 36, § 5,ff. ^iff hotj»^ red. petit.
Cette décision a lieu, quand même l'acquéreur aurait ense-
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inencé Icï terres du blé ([u'il aurait recueilli dans l'béritngc; car te M»' lui avant l'IiSacqui», il n'en est pas moins vruî de dirp ouo c'est à ses di'pcns qu'il a ensemencé la terre. C'est l'avis de PaUu, sur Tours , et de Dupiiieau , sur Angers.
4o.(. A l'égard des frulu qui ont i^térccticîllifi par l'iiefiuéreur, avant les offres, ils appartiennent i l'acquéreur, et il n en doit pHri eoiiipler au retrajont.
Ce principe souS're une première limitation. Il faut, pour cela, que l'acquéreur ne les ait pas recueillis avant leur maturité, en fraude du retrait; car si l'aefjuéreur, peu de juurs avant la
mande en retrait, qu'il avait appris qu'un devait duunereoutrc lu!, aiult Tait la réculte avant le tenipï, dans la vue d'en frauder le retraçant, cet acquéreur ne duvrait pai prufiier de celte fraude, et il devrait compter de ces fruits au retrajrunt, demêmct^ue «'il ne les avait reeueiltis (juc depuis \e» oSre*.
^'il naraissait quelque juste cause, puurlatjuelleracqttéreureill cuupé le» fruits avant U maluri té, /iu/d> s'il avait fait ceU à rapproche d'une armée ennemie, il ne serait pan présumé l'avoir fait en fj'iiude du retrait , et ne serait pas , par euuséi[uent , tenu d'en iaij'i' raisun au retrayant.
Pour que le relrajaiit puisse prétendre que l'aciruércur lui lasse raison des fruits coupés avant leur matuiilé , il fuut iru'il ait donné la dcmaudc en retrait avant le temps de leur entière maturité; car, s'il ne l'a donnée qu'après, l'acquéreur, en les coupant avant le temps de leur maturilé , n'a fait de turi qu'à luimême; il n'en fait aucun au rctravant, piiis<pie ce» fruits, quand même on aurait attendu le Icmjis de leur uiulurilé pour U-i recueillir, n'auraient pas appartenu au rctravant, qui n'a duiiiié sa demande nue depuis. 11 n'importe que l'acquci'eur ait eu dessein de le frauder , lorsque par l'cvcncniciit il ne l'a pas été : Opartet
4o5. Le principe sur tes fruits coupes et perçus par l'aclii'teur avant la demande et les offres du retrajani , reçoit encore d'autres limilatioiis : il l'autapour cela distînirucr plusieurs espèces.
La première espèce est des fruits qui ont , à la vérité , été pereui pur l'acheteur avant les olfres du rctravant, mais qui étaient pendans et prêts .'i couper lors du contrat de vente sur ]ci[uel le '■ " ■ • ■ ■ , distiu-uer deux ras.
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être remboursé par le retrajant ; à la charge par le retrajant, en * l'un et Tautre ca&, de tenir compte des frais faits par Tacheteur pour la récolte et la conservation desdits fruits. C'est ce que décide Dumoulin , in Cons. Par. § 20 , ^/. i , i- 77 > dans le cas du retrait féodal, qui est semblable, h cet égard, a celui du retrait Hgnager : Cùm sit unica vendiiio et unicum pretium , débet patro^ nus , refusa toto pretio illos fructus hahere , si exstant ; vel , st' j'am sint per emptorem consumpti , eorem ccstimationem de pretio deducere ; deductis semper impendiis collectionis et conser^futionit fructuum*
La raison de cette décision est évidente : ces fruits, qui, lors du contrat de vente, étaient pendans et prêts à être coupés, sont entrés en considération dans le marché qui a été fait de Théri-
fois et la chose et le prix.
Si les fruits, qui étaient pendans lors du contrat, étaient depuis péris par une grêle, un incendie, ou par quelque autre espèce de force majeure, soit avant, soit depuis la récolte, cette
f»erte doit tomber sur le retrajant; et quoiqu^on ne puisse rien ui rendre desdits fruits, qu'on suppose entièrement péris par cet accident, il ne laisse pas de devoir rendre le prix entier du contrat , sans qu'il puisse prétendre qu'il lui soit tait aucune déduction pour le prix desdits fruits. La raison est, que le retrayant, parle retrait, prenant pour son compte le marché, il en doit supporter les pertes, à la place de l'acquéreur, sur qui il exerce le retrait, de même qu'il en a le bénéhce, et, par conséquent, il doit supporter la perte de ces fruits qui faisaient partie de ce marché. Ajoutez que , suivant ce que nous avons vu ci-dessus, la restitution des fruits, qui étaient pendans lors du contrat, est due en nature au retrayant : or c^cst un principe , en fait de dettes de choses, qui sont dues comme corps certains, que la perte qui en arrive tombe sur le créancier : Res périt creditori,
4o6. Le second cas est, lorsque les fruits, qui étaient pendans lors du contrat, ont été vendus pour un prix séparé de celui de l'héritage : en ce cas, y ayant deux marchés, puisqu'il y a deux prix, et n'y ayant que le marché de l'héritage qui soit sujet au retrait, l'acheteur peut retenir les fruits. En >ain opposerait-on que, quuique l'héritage, et les fruits qui y étaient pendans, aient été vendus pour des prix séparés, néanmoins l'acheteur n'ayant acheté les fruits que parce qu'il achetait l'héritage, les deux marchés ne doivent être considérés que comme un seul marché; car, dans la vérité, il y a deux marchés ; et si l'on doit quelquefois, lorsque l'acheteur le demande, les regarder comme n'en faisant quun M^ul, ce n'est qu'en faveur de 1 acheteur, et pour pourvoir à son
THAITË DES RETRAITS, niti'. Or il peut ne pns user de ce oui n'est établi qu'en s:
■e OUI n est établi qu en faveur. C'est ce qu'enseigne Dumoulin, dict.gl.n. 8o : f^enditu est Jcudum , dil-tl ^Jruclibiis tnaturis plénum, et cer/iim est pretium pro ii/ii dislrihulum ; ulrùm patronus invita emptore postis etiam fnirlus refraliere ? Direadum qaôd non j ijiiia separata est
vendilio fructuam , ex quopro illiscerlum pretium est taxatum
A'cr nbslat quod non est ni)i una venditio , si empfor non erat emplurusfructussinefiindo; quià hoc eft vcrunt resperlu ipsius emploris, et in ejut Javoivm pro luo intéresse , eut potest renuti-
Ccite décision n'u pas lieu, lorsnu'il parattde la fraude, et cju'on a estimé à un très-bas prix les frutts pcndans, pour grossir celui de riiéritiig-e en fraude du retrait. Dans ce l'us di: fraude, u» ditit iicrmetlre au rclrariint de retirer les fruits avec l'hérilaget Molin.di,t.gl.».^i.
407. Ln seconde espèce de fniil^, perçus par l'aobeteur, avant la deni.-iiide en retrait, est de ceux pour Is produelion desquels Icï ncmcrices et labours n'ont été faits que depuis le contrat de ^ eiilc : il n'est pas douteux que ces fruits apnartiirn tient cntièreineiii il l'aeheleiir, sans que le relrajant puisse lui Faire aucune
ilédiHtrnii pour raison dfsdirs fruits, stir \v pri\ du <'oiilrrit qu'il doit lui rciiiliuuisir. C'est priiieipalcriicnt de l'ctic espèce que doit s'cul.ndrc l'article 3; j de nulie Coutume d'Oilcans.
ÎS(''uiiiiiiiin.<i, si, par une clause du contrai de vente, il était convenu que l'acliclcur iiurait Icniic d'un au, on aurait terme de deuK ans pour le paiement du prix, sans l'-lrc tenu, pendant c-c temps, d'aucun iulôrf'l , et que nt'-anmoiu» il entrcruil en juuis-
de jouissance, accordées à l'aclielcur, seraient entrées en eonsidéralion dans le marché, el en auraient anf;iiicnlc \v pri^.lf retruvant esl bien fundé, en ce cas, à Caire, sur le piiï entier du contrat, dans li-quel esl entré celui dcsdilo j.iui.-,-anees, déduction à l'iiebeteur du pri^ desdites jnui.-sancr,-; car l'acquéreur ajant en ces jonissance», c'est lui i|ui en doil le pi it.
liofi. La troisième espèce de IVuils perçus par l'acheteur , avant
vérité , lors du contrat de vente de l'hérilage , pcndans et prêts à tral de tciile, sont entrés en considération dans le marché de
4 bi<
à l'achcti
Irai qu'il doit lui rembourser, d6ducli<
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semences, qui est entre dans ce prix ; car c'est celui qui a les fruits qui doit supporter les frais de labours et semences.
409. La quatrième espèce de fruits perças avant la demande en retrait, est de ceux qui étaient la production de plusieurs années courues avant le contrat de vente. Fin^e. Il dépendait de Théritage qui a été vendu, un Lois taillis quMl est d*usage dans le pays de couper tous les dix ans. Lors du contrat, ce boi^ était âgé de Luit ans; TacLeteur n^ajant pas fait ce qui est requis pour faire, courir Tan du retrait, la demande en retrait n'a été donnée qu'après plus de deux ans depuis le contrat, et après que TacLeteur a perçu la coupe de ce Lois. Il est évident , en ce cas , que le prix des feuilles , dont le Lois était âgé lors du contrat de vente de rhcritage, est entré en considération dans le marcLé, et en a augmenté le prix. C'est pourquoi, l'acLeteur, qui a perçu la coupe entière, doit souffrir que, sur la restitution , qui doit lui être faite par le retrajant, du prix du contrat, il lui soit fait déduction, par le retrayant, du prix de ces feuilles qui est entré dans le pri^rllu contrat; sans cela, il se trouver.ait avoir tout à la fois et la cLose et le prix, ce que l'équité ne permet pas.
4io. Il nous reste h voir quand les fruits sont censés perçus. Ceux, que la terre produit, soit naturels, soit industriels, sont censés être perçus aussitôt qu'ils ont été séparés de la terre, quand même ils seraient encore sur le cLamp, et n'auraient pas encore été enlevés. C'est pourquoi , si la demande en retrait n*a été donnée qu'après que les avoines ont été faucLées, quoiqu'elles fussent encore sur le cbamp lors de la demande, ces avoines appartiendront à l'acquéreur, comme ayant été perçues avant la demande. '4i<* A l'égard des fruits civils, il faut distinguer leurs différentes espèces. Les fermes des Liens de campagne étant dues par les fermiers pour les fruits qu*ils recueillent, ces fermes sont dues et acquises, lorsque les fruits ont été recueillis par le fermier, quoique le terme, qui lui est accordé pour le paiement de la fenne, ne soit pas écLu. C'est pourquoi, si la demande en retrait, pour une métairie de Beauce, est donnée a la fin d'août, après la r^ coltc finie, les fermes appartiendront en entier à l'acquéreur, quoique, par la loi du Lail , elles ne dussent être payées qu'a la Toussaint , a Noël et à Pâques.
Si la demande en retrait a été donnée durant la récolte, l'acqiiéreur aura une part dans la ferme, à proportion de ce qu'on estimera qu'il y avait déjà de fruits coupés le jour de la demande. Par exemple, si l'on estime, qu'au temps de la demande en retrait, la réculte était déjà faite au tiers, l'acheteur aura le tiers de la ferme, efc le retrayant les deux autres tiers.
4i2. Ce principe, que les fermes, dues pour raison des fruits coupés avant la demande en retrait , appartiennent à l'acheteur, reçoit quelques exceptions ou limitations.
entrée, lori du man li>', vu <.<• qui êUicDt écwul(''i'->, et rlle ■' rarton desdilei années, partie quoi, le Rtrayaot , qui remlic rubeteur, doit avoir une pari rata de* années écoulées atant
La troiaiéme est , lorMiue, p il a été accordé lennc d un ai paiement du prit, et néanmoi rait, dêi le temps du conlrul, pajer aucun* intcicts puur le annéel de jouissance accordée* terme, étant entrées en cunsidt ont augmenté le prix, et faisant fermei échues pendant ce temj retrait, doivent appartenir au r> prix entier du marché.
4i3. A l'égard des Itivers de n foncièrei,à prendre sur quelque tent de jour o jour ; iU appartiei qui s'est écoulé depuis le contra •ilurdans le cas de la troisième précédent. Far eiemple, ni, pou payent aux termes de Sninl-Jca trait a été donnée quinze jourï i aun, dans le terme de j^uî-l qu pour le temps de quinze jours avant la demande en retrait .
portion.
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4<4* A regard des fruîu civils casuels, ils sont acquis lors* qu'ils naissent. C'est pourquoi les profits de fief appartiennent à Tacquéreur, si les ventes ou les niutationS| qui j dfonnent ou-> verture, sont arrivées avant la demande: pareillement les amendes et les confisèations lui appartiennent , si le jugement a été rendu avant la demande.
Quelques auteurs, néanmoins , ont prétendu que les amendes étaient dues au seiçneur de justice du jour du délit , et j qu'en conséquence, dans le retrait d'une seigneurie, si le délita été commis avant la demande en retrait, l'amende ne peut être pré-» tendue par le rctraj^ant ; mais elle appartient à l'acquéreur, quoique la condamnatioti de l'amende ne soit intervenue que depuis la demande en retrait. Leur raison est, que c'est par le délit que celui qui le commet contracte l'obligation de l'amende , et non par le jugement de condamnation, qui ne fait que déclarer qu'il est débiteur; €^|ri|^avis de Tiraqucau, Traité du Retrait coni^,, § i, gL 4f ^ 4^^V^7* L'opinion contraire me parait plus plausible: celui qui^Hnmet un crime se rend bien, en le commettant| digne de Tamendc, de même que de toutes les autres peines que mérite son crime; mais il n'est débiteur que du jour que cette peine lui est infligée par un jugement de condamnation : c'est le jugement qui fait acquérir au seigneur justicier le droit de l'exiger. Ce n'est donc que du jour de ce jugement qu'est né ce fruit civil de la justice. Avant ce jugement, le délit ne peut faire considérer l'amende, dont s'est rendu digne celui qui l'a commis, que tout au plus, comme un fruit semé et comme un germe.
Quelques auteurs ont distingué entre les amendes, qui sont lai«* sées «^ l'arbitrage du juge, et celles qui sont déterminées par la loL Mais je pense que, même h l'égard de celles-ci, le droit de les exiger n'est acquis au seigneur que par le jugement de condamnation : jamais personne ne s'avisera de dire qu'une personne^ qui a commis un délit, est obligée , sans être poursuivie, d'aller pajer au seigneur justicier l'amende que méritÂ son délit; ce qu'il faudrait néanmoins dire si la dette de l'amende était contractée par le délit.
§ 111. Du trésor trouTë daDi lliéritngr.
4i5. Lorsque l'acquéreur a trouvé un trésor dans l'héritage sujet au retrait, avant la demande, doit-il rendre au retrayant la partie du trésor, que les lois adjugent au propriétaire de l'héritage dans lequel il est trouvé ? La raison de douter est , i* que cet acquéreur, lors de la découverte du tré.sor, était le propriétaire du Tonds; 2** que les fruits, qui sont perçus avant la demande, appartiennent à l'acquéreur , qui n'est point tenu de les rendre an
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lignagLT. La raison de déuidcr que l'attguércur ne peut retenir cette portion du tréior, et qu'il la doit rendre bu retraynnt, est auc cette portion du trésor n'est pas un fruit de l'héritnge; 1. ^, § la, so/tti. mafn'm. C'est une espèce d'accessoire de riirrît^e, celte portion f tant acc[uise au propriétaire de l'bériiacey'urc jttodam arreninais : raci|tiëreur, <]ui n'avait qu'un droit de proprirté momentané dans l'héritage , n'a pu aciiuénr de même (]u un droit momentané dans celte portiun du trésur, qui en e.sl un accessoire, et en doit suivre la nature; et il doit rendre au retraçant rhcritngeaveceelaccessoire. C'est suivant ce prinripe qu'un mari , qui , pur le droit romain , ^tait prupri^laire du fonds dulul durant le mnriag-e, était néanmoins, lors de la dissolution du mariaf^e, tenu de rendre à la lerome , avec le fonds dotal , cette portion du Iri'.sor qui y avait été trouva dura S('-quciit pendant le temp:^ qu'il étni _ ^ ^^ AiiiiilCï que l'obventiun de ce trésor est une^^^bi fortune et un t du marché de l'héritag^^^if travail) , <[ui jr son compte et avec tofiSlc* risques, «a le» bénéfices.
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4i6. L'acquéreur est tenu de fuirc raison des défjraJation.'i survenues par sa faute dans l'héritage , depuis qu'il en est entré en possession , jusqu'au délais qu'il en dnil faire.
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plication h Tacquéreur d*un héritage sujet à retrait , en ayant fait voir ci-dessus la diffërence.
4i8. De quelle espèce de faute, à cet égard, Tacheteur est- il tenu? M. R. pense qu'il est tenu de levi culpâ, J'auVais de la peine à me rendre à cet avis : je ne le crois tenu , envers le retrayant , que de la faute grossière , de latâ culpâ quœ dolo com^paratur; car le quasi-conlrat , d*où naît Tobligation de cet acquéreur envers le retrajant, est tout en faveur du retrayant ; cet acquéreur ne reçoit rien du retrayant, et par conséquent il doit suffire, suivant les principes étaLlis en notre Traité des obligations , n, \\i j que l'acquéreur soit tenu envers ce retrayant de dolo et latâ culpà.*On peut, pour cette décision, tirer argument de la loi 22, § 3, flfl^ Scnat, C. S, Trebellian.
En cela, le retrait lignager diffère du droit de réméré; car, à l'égard du droit de réméré, l'obligation , que l'acheteur contracte, de rendre l'héritage au vendeur lorsqu'il voudra le rémérer, étant une obligation qui naît d'une clniise du contrat de vente, qui est un contrat fait pour rintérél réciproque des deux parties, l'acheteur, qui l'a contractée, doit être tenu de la faute légère, suivant les principes établis eu notre Traité des obligations, ibidem.
4«9. A la vérité, avant la demeure, l'acheteur n'est tenu envers les lignagers que de latâ culpâ; mais, depuis qu'il a été constitué en demeure , par une demande en reirait accompagnée d'offres valables, de quelque manière que l'héritage ait été depuis dégradé, à moins que ce ne soit par une force majeure que le retrayant eût également éprouvée , si l'héritage lui eût été délaissé aussitôt la demande , l'acquéreur est tenu d'en indemniser ce lignager. Car, c'est un effet de la demeure, qu'elle oblige le débiteur à indemniser le créancier de toute la perte qu'elle lui cause, et qu'il n'eût pas sans cela soufferte , comme nous l'avons vu en notre Traité des obligations. Or , quelque légère que soit la faute, par laquelle la détérioration de l'héritage est survenue depuis la demeure, le lignager est bien fondé à prétendre que, sans la demeure , il n'eût pas souffert cette perte, et qu'il n'aurait pas coniP> mis la faute qui l'a causée.
420. Lorsque le retrait s'exerce contre un tiers, a qui l'acheteur sujet au retrait a revendu l'héritage , sans lui donner connaissance de la charge du retrait, ce tiers n'est pas personnellement tenu des dégradations qu'il a faites, ignorant la charge du retrait; et il l'est encore moins de celles faites par le premier acheteur qui le lui a vendu : c'est ce premier acheteur qui est personnellement tenu des unes et des autres; mais cela n'empêche pas que le re?trayant ne puisse retenir, sur le prix qu'il doit rembourser à ce tiers, le prix de ces dégradations, de même qu'il lès retiendratt, . si le retrait s'exerçait sur le premier acheteur, qui en est person-
nellctncnt tenu : rav , ce tiers n'nyaat droit du remboursement du prix, qu'autant qii'il est aux droits de ce premier acht-teur à nui il est Jù , il ne doit pas plus rccCToir que ne recevrait ce premier ncliËtcur ; Qui aliénas Jure utilitr, eodemjure ati debel.
^it. Il eit défendu à l'acquéreur, non-aeulcment de dégrader t'ii^ritage sujet au retrait, mais même d'en cfaanger U forme en quelque manière que ce loit; Coatume de Paris , art, t4G; Orléans t 373- D'où il suit, que si l'acquéreur a fait des cbangemen», Soiqii'en mieux, comme s'il a fuit de grande» croisées à des ambres, au lieu de petite» qui j étaient, le retraçant, qui aime mieut, pour sa commodité, de petites croisées que de grandes, est en droit d'oblig-er Tuclieleur à remettre les choses eu l'état où elles étaient.
&\, néanmoins, la demande, donnée par le retraçant pour le rétablissement des choses dans l'ancien état, contre l'acheteur qui tes a changées en mieux , paraissait donnée dans la vue de vexer l'acheteur, plutôt que pour aucun intérêt rainonnable, te juge n'y doit pas avoir égara.
'4x3. On ne doit point regarder comme une dégradation dont ractjiii'reur soit tenu. In moins-value des meubles et ustensiles d'un moulin qui ont été usés au service du moulid , dont l'acquéreur a joui jusqu'à la demande en retrait; car il avait droit de s'en aervir; Grimaudet, Tiii, 3.
CHAPITRE XI
De l'effet du retrait lignager.
Nous établirons, dans un premier article , des principes généraux sur l'effet du retrait lignager. Nous traiterons dans un second, de ta résolution des droits d'hypothèques et »ulres, imposés par l'acheteur, que le retrait opère. Dans le troisième, nous verrons si le retrayant est tenu de l'entretien des baux à ferme ou à loyer, faits, soit par le vendeur , soit par l'acheteur sur qui le retrait est exercé. Nous traiterons, dans le quatrième, des droits retenus dans l'héritage, ou par rapport k I héritage; droits que le vendeur peut exercer contre le retrayant. Dans un cinquième, nous parlerons du profit dû par la vente sur laquelle le retrait a été exercé. Noiis traiterons, dans un sixième article, de la qualité de propre ou d'acquêt que l'héritage , retiré par le retrait lignager , est censé avoir en la personne du retrayant, soit par rapport à la communauté conjugale, soit par rapporta sa succession et i celle de ses héritiers.
PARTIE I, CHAPITRE Xt
ARTICLE PREMIER
Principes généraux sur l'effet du retrait Ugnagcr.
4*3» Le droit de retrait lignagcr étant , comme nous l'avons dît ou commencement de ce traité , le droit de prendre le marché de Tacbeteur étranger, et de devenir acheteur à sa place, il suit de là que l'effet du retrait lignager est que, par le retrait, tous les droits actifs résultans du contrat qu'avait l'acheteur étranger , cessent en sa personne, et passent en celle du lignager retrajant.
De-là il suit, que l'acheteur, sur lequel le retrait s exerce, cesse, par le retrait, d'avoir un titre pour retenir l'héritage; et il est, en conséquence, obligé de le délaisser au retrajant, en la personne duquel la loi transfère le titre en vertu duquel cet acheteur le possédait.
Il ne laisse pas néanmoins d'en être propriétaire, jusqu'à ce qu'il l'«it effectivement délaissé au retrayanl ; car ordinairement le domaine des choses ne passe d'une personne à l'autre que par la tradition. La propriété de l'héritage retiré ne peut donc passer de la personne de l'acquéreur qui l'a une fois acquise, en celle du retrajant , que par le délais que lui en fera cet acquéreur.
424» Dc-là , il me paraît suivre que , lorsque l'acquéreur est mort dans l'année du retrait, avant aucune demande en retrait donnée contre lui , laissant u#béritier aux meubles, et un autre héritier aux acquêts immeubles, le prix du retrait, exercé sur l'héritier aux acquêts, doit appartenir à cet héritier aux acquêts, et ne peut être prétendu par l'héritier aux meubles; car on ne peut pas dire que ce soit la somme qui est remboursée par le retrajant, qui se soit trouvée dans la succession de l'acquéreur : c'est l'héritage qui s'j est trouvé , auquel a succédé son héritier aux acquêts. Comme c'est sur lui que le retrait s'exerce, et que c'est lui qui a succédé à l'héritage sujet au retrait, c'est à lui que le prix du retrait doit appartenir. Tiraqueau, ad fin. tit, , /i. i4> et son fidèle disciple Grimaudet , viii , 24 , sont d'avis contraire. Les raisons de Tiraqueau sont, que le retrait, comme nous le verrons au numéro suivant, détruit, dans la personne de l'acquéreur, l'achat que cet acquéreur a fait de l'héritage, et transfère cet achat dans la personne du retrajant qui est censé l'avoir acheté directement du vendeur : l'acheteur est donc censé n'avoir ni acheté ni acquis l'héritage , et avoir pajé le prix non
Sour lui y mais pour le retrajant : d'où Tiraqueau conclut qu'il oit être censé n'avoir pas laissé dans sa succession l'héritage, mais la créance pour la répétition du prix contre le retrajant^ laquelle créapce étant une créance mobilière , doit appartenir à
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non héritier au mobilier. La rrpanse est, qu'il at vrai que le rrtrait fait passer l'ucliat, que Vacqui-reur a fait de l'héritage, en la personne ilu rctrajaiit, et que le retrajanl est cenu^ avoir ucbeté l'hérituge directement du vendeur. Mais, quoiqu'il soit vrai de dire que le retrayanl est censé avoir acheté l'Writage directement du vendeur , on ne peut pas pour rcla dire que l'héritage soit passé de la personne du vendeur directement en celle du retrayanl. C'est comme dans la matière des xubstilalions : r|Uoii]ue le suLtttitué suit censé tenir directement du testateur les hiens substitués, néanmoins ces biens ne passent pus directetuent de la personne du testateur en celle du substitué ; ils n'^ passent que par le canal du grevé, q^ui en demeure le propriétaire jusqu'à 1 ouverture de la substitution. Pareillement , quoique le rctraj'ant soit censé acheter l'héritage directement du vendeur, néanmoins cet héritage ne pa&se pas directement de la personne du vendeur en celle du retrayatit; il ne passe au retrayant nue par le canal de l'acheteur sur qui il a eiercé le retrait : jusqu au retrait, cet acheteur en est véritablement propriétaire j et, par cunscqueDt , lorsqu'il meurt avant qu'on l'ait ciercé sur lui , il le bisse , dans sa succession , à son héritier aui acquêts immeublec L'hcrjticr aux meubles ne peut pas prétendre avoir succédé à la créonce contre le reirayant pour le remboursement du pris et des loyaut coâts; car l'acheteur n'a pu, en mourant, transmettre i cet héritier une créance qu'il n'avait point, et même qui n'eiislait pas encore. Ce n'est que par le retrait que se forme celle créance 1 ce n'est qu'en eier^ant lesretrait que le retrayarit contracte l'obligation de rembourser le prix et les loyauT coi'its de l'acquisition; et c'est envers celui, sur qui il eterce le retrait, qu'if la contracte : d'oii il suit que , lorsque le retrait n'est exercé que depuis la mort de l'acheteur , le retrait n'ayant pas été , en ■ ce cas, exercé sur l'acheteur, c'est envers cet héritier aui immeubles que la dette du reinbourscment du prix et des loyaux coûts est contractée, et qu'elle ne l'a point été envers le défunt acheteur, qui n'a pu, par conséquent, la transmettre à son héritier aux
La question paraît plus dllHcile, lorsque l'acheteur n'est mort que depuis la acmande en retrait donnée contre lui , et les offres à lui faites de le rembourser du prix, des loyaux coûts et mises. Je serais poi-té à croire que, même en ce cas, pourvu que, lurs de la mort de l'acheteur, le retrait n'eut encore été ni reconnu par l'acheteur, ni adjugé par sentence, le remboursement du prix, de» loyaui coûts et mises, doit appartenir à l'héritier aux acquêts immeubles, contre qui le retrayant doit reprendre l'instance et faire adjuger le retrait. L'héritier au mobilier ne le peut prétendre; car les simples offres, qui ont été faites à l'acheteur, n'ont pu lui donner de droit , et le rendre créancier des sommes
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dont on lui offrait le remboursement, que par Tacceptation qii*ii aurait faite desdites offres, ou par un jugement de condamnation : d'où il suit, qu'étant mort avant le retrait adju^^é ou reconnu , et par conséquent avant qu'il fût devenu créancier des sommes offertes par le retrayant, il n'a pu en transmettre la créance dans sa succession; et elle ne peut, par conséquent, être prétendue par son héritier aux meubles. On m'a opposé que la condamna* tionaun effet rétroactif à la demande; que le délais de l'héritage, qui est fait au demandeur en retrait après la mort de l'acheteur, doit être censé lui avoir été fait dès le temps de sa demande, et du vivant de l'acheteur; que cet acheteur n'a pu, par conséquent, le transmettre dans sa succession, et qu'il n'a pu y transmettre autre chose que le droit qu'il a d'être remboursé du prix, des loyaux coûts et mises. Ma réponse est, que la maxime opposée n'est établie qu'en faveur du demandeur : ce n'est qu'en sa faveur que le délais ae l'héritage est censé lui avoir été fait du jour qu'il a été demandé, en ce sens, qu'on doit lui faire raison des fruits depuis la demande, et de tout ce qu'il aurait eu, si le délais lui eût été fait aussitôt qu'il l'a demandé : ce qui est fondé sur cette raison, qu'il ne doit pas souffrir de la demeure injuste, en laquelle a été le défendeur de satisfaire à sa demande. Mais cette maxime, établie en faveur du demandeur, ne peut être appliquée, dans cette espèce, aux différcns héritiers du défendeur à la demande en retrait , puisque ce n'est pas pour eux qu'elle a été établie.
Lorsque l'acheteur, contre qui la demande en retrait a été donnée, n'est mort qu'après le jugement de condamnation, ou même seulement après avoir reconnu le retrait, quoique le délais de l'héritage n'eût pas encore été fait; en ce cas, c'est à son héritier tiu mobilier ([ue le remboursement du prix, des loyaux coûts et mises doit être fait; le droit en ayant été acquis au défunt par le jugement, ou par l'acceptation qu'il a faite des offres par sa reconnaissance du retrait , il l'a transmis à son héritier oux meubles.
4^5. De ce que le retrait est le droit de prendre le marché de l'acheteur sur qui il est exercé, il suit de là que le retrayant est censé tenir et avoir acheté directement du vendeur l'héritage par lui retiré , et non de l'acheteur sur qui il a exercé le retrait , quoi que ce soit par l'interposition de la personne de cet acheteur que la propriété de l'héritage a passé de la personne du vendeur en la sienne.
Il suit de là, que le retrayant n'ayant pas pour auteur l'acheteur sur qui il a exercé le retrait, mais ayant pour auteur le ven-* deur , de qui il est censé avoir acheté l'héritage à la place de l'acheteur sur qui il a exercé le retrait, il* n'est point tenu des droits d'hypothèques et autres qui auraient été imposés par l'a-^
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flieteur avant le retrait sur l'hi'ritnge, lesquels «Vteïgnent par le rL-truit. Nous traiterons un purticulicr de cet clFct du l'etraîl «d l'article suivait.
iiG. De ce que le retrayani est censé avoir acbeti^, non d« crlui sur qui il exerce le retrait, mais du vendear, il luit aussi «lue, «i le retrayant suuiFrait i?vietion de l'héritage qu'il s retiré, il n'nurart contre l'acbeteur, sur qui il ■ eïweé le retrait, ««cune nction de caraotie , ni aucun<^ répétition du prii qu'il lut n rcmbunnié'; inais il aurait, contre le vendeur, la luèmc aetiuu de
Parantie qu'aurait eue cet Hcheteur, si ce fût lui qui eût souffert éviction, étant, par le retrait, subrogé k tous la droits de cet acheteur, résullans du contrat de vente.
4'iy. Il suit de U, que l'acheteur peut eïercer, contre le vendeur, toutes les actions résultantes du contrat de vente, qu'aurait pu e«rccr L'acheteur sur qui il a etercé le retrait, sans qu'il soit lifisoin qu'il ait de lui aucune cession desdilcs actions; car le retrait, en Taisant le retrayant acheteur à lu place de celui sur qui le retrait est exercé, foil de plein droit passer toutes ces actiiins de sa personne en celle du retrsjant.
4i8. llseniLlerait que toutes les obligations, contractées dans le contrat de vente par l'acheteur sur qui le retrait est exercé, devraient pareillement cesser en »a personne, cl passer en celle du retrajant. néanmoins, nous avons vu ci-dessus, que cet acheteur n'en était pas, par le retrait, libéré à l'égard du vendeur envers qui il les ai ait cmitraclécs, mais qu'il en devait être seulement indemnisé par le retnivnnt; vove/ siiprà , n. 3oo.
429. Le retrait n'ayant d'autre effet que de subroger le rctravnnt aux droits de l'acheteur sur qui le retrait est evcrcé, j'I suit de la, que le rctravant ne peut avoir plus de droit dans l'héritante retiré, ni par rapport ù cet héritage, que n'en amit cet acheteur ; et conséquemment <|uc toutes les airtiuns, résultantes des droit.' retenus par le vendeur dans l'héritage , ou par rapport à l'héritage, qui auraient pu être exercées par le vendeur contre cet acquéreur, peuvent l'iUre contre ce rctravant. Nous en traiterons en particulier dans l'article troisième.
4ilo. Il suit encore, de ce qui a été dit ci-dessus, que lorsqu'un héritage est retiré par retrait lignager, il n'v a pas deux ventes, mais une seule, qui a d'abord été faite à 1 étranger sur qui le retrait est ciercc , et ensuite uu lignager qui , par le retrait , est subrogé iV cet étranger, et devient acheteur a sa place; d'où il suit que l'héritage ne donne lieu qu'à un seul- profit. Nou» parlerons de ce nrolît eu l'article quatrième.
4:ii. L'effet du retrait étant d'éteindre l'acquisition que l'acheteur étranger, sur qui le retrait est Cïcrcé, avait faite de l'héritage, pour la faire passer au rctravant, il s'ensuit qu'on doit faire revivre les droits réels que l'acheteur avait, avant 1« contrat de
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vente , dans l'héritage , tels qu'un droit de rente foncière , un droit de servitude j etc. , dont il s'était fait confusion par l'acquisition qu'il en avait faite ; car l'acquisition , que l'acbeteur a faite de l'héritage , étant la cause qui a produit la confusion et l'extinction desdits droits, cette acquisition de l'héritage étant détruite par le retrait, la confusion et l'extinction desdits droits, qui étaient l'effet de cette cause, doivent pareillement ôtre détruites, l'effet ne pouvant avoir plus d'étendue que la cause. C'est pourquoi, il n'est pas douteux que le retrayant sera tenu de souffrir les servitudes que l'acquéreur, sur qui il exerce le retrait , avait sur l'héritage, avant que de l'acquérir, et qu'il sera tenu des rentes fou-r cières, dont l'béritage était chargé envers cet acquéreur avant •on contrat d'acquisition. ,
DumoMliq , în Cons. Pur. § ao, gL 5, n. 4t y opporte une exception à cette décision, qui est, que si, par le contrat de vente, les droits réels, qu'avait l'acquéreur dans l'héritage, avaient été estimés k une certaine somme, qui lui eût été passée par le contrat en déduction du prix total de l'héritage, ces droits, en cas de retrait, ne doivent pas revivre; mais le retrajant doit être ten^ de rembourser à l'acquéreur la somme à laquelle , par le contrat, les droits de l'acquéreur ont été estimés, et qu'on lui a fflissés en déduction sur le prix de l'héritage. La raison est, que cette estimation renferme une vente, que cet acquéreur a faite au vendeur, des droits qu'il avait dans l'héritage,] pour le prix do cette somme qu'il a reçue en compensation du prix qu'il devait ; que le retrait, qui fait passer l'achat de l'héritage de la personne e l'acquéreur en celle du retrajant , ne détruit pas cette vente ue l'acheteur a faite des droits qu'il avait dans cet héritage : 'où il suit, que le retrait ne doit pas faire revivre ces droits; mais que celui , sur qui le retrait est exercé , doit seulement être remboursé de cette somme qui lui était due pour le prix desdits droits; et qui, étant venue, jusqu'à duc concurrence, en compensation et paiement du prix de l'héritage , doit lui être rem* Doursée par le retrayant, avec le surplus du prix dudit héritage. Les annotateurs de Duplessis, édition de iÔç^c^j page 283, re->
le roên^e contrat par lequel il acquérait l'héritage , ne les a vraisemblablement vendus que parce qu'il acquérait l'héritage, et qu'il ne serait pas indemne, si on l'obligeait à recevoir la somme à laquelle a été portée l'estimation de ces droits, à la place desdits droits, qu'il n'eût pas voulu vendre , s'il n'eût compté avoir l'héritage.
Ajoutez qu'on pourrait, en ff^ude des retrayans, porter l'esliination de ces droit* k une somme excessive : il d'j a penonae àm
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De l'txiineiiott dei hypotUiqatt et aiUrtt ehargn réella ùnpCMdet par l'acheteur tur l'héritage qui lui etl rttiré.
i{3i. Nou» avons déjà ohttrté, m na&unl, dans l'nrtide prérpdriil, qu'un des effcU du reirait lignucr rtait d'élrindre les d^oit^ d'bjpothèquei , ri liru* In autres aroits ré«li qur Tacheleur, iiir qui )e retrait citt exercé , aDrail occordé» à de» tîcr* sar cet iicrita^e.
Li.-s raiHin* «ottt: t" Suivant celle règle du droit et |dn lion Kcns, JVeme polest plus jarii ad alium Irtmiferre quàm ipte haA&ret ; I. 54, ff. t/e Reg. J., i-et acheteur étranger, sur qni 11)érilng« cil retiré , et qui a imposé ces hypothèques et autres charges sur CCI héritage, n'a pu donner à ceui» au profit de qui il les ■ imnnsé<-^ , un droit plus fort dam cel héritage que celui qu'il avait lui-mi^nie : d'où il suit, que le ilrnil de pr')[)ri(-(i> Av cel liérila-re.
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qui, n'ayant pas été imposée par l'achcleur, mais retenue par le vendeur dans l'aliénation de l'héritage, sujisiste nonulistani le retrait; Arrc'lcilé dans lemotcs marginales sur le chapilrci/ualriime de Diiplessis.
434. Suivant ces principes , quand même les créanciers de l'acheteur auraient saisi réellement, avant la demande eu retrait , l'héritage sujet au retrait, cette saisie réelle n'empêcherait pas les lignagers d'eiercer le retrait contre l'acquéreur; et le retrayant, en faisant déclarer commun avecle saisissant et les opposons, lu jugement d'adjudication de retrait qu'il aurait obtenu contr« l'ae-
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quëreur saisi , devrait avoir main-Icvée de la saisie réelle. Mais quoique, par le retrait, les hypothèques des créanciers de l'acheteur s'éteignent, néanmoins, de même que le droit de l'acheteur tie s'éteint qu'a la charge du remboursement du prix et des autres choses que la loi ordonne de rembourser, et que l'acheteur, lorsque l'héritage est en ses mains, n'est tenu de le délaisser au retrajant,
2u'autant que le retrajant aura satisfait, à cet égard, à ce que la loutume exige; de même, lorsqu'au temps de l'adjudication du retrait , l'héritage se trouve saisi par les créanciers et sous la main ^e la justice , les hypothèques du créancier saisissant et des créanciers opposans ne s éteignent quh la charge, par le retrayant , de leur rembourser le prix et toutes les autres choses que la loi ordonne de rembourser à l'acheteur. Ce n'est qu'à cette charge qu'îlà •ont obligés de donner main-levée de leur saisie , et de délaisser au retrayant l'héritage qu'ils tiennent sous la main de la justice.
435. Ce prix et tout ce qui doit être remboursé par le retrayant, doit être distribué, entre ces créanciers, suivant l'ordre de leurs
f privilèges et hypothèques; car ces créanciers étant censés tenir sous a main de la justice, chacun selon l'ordre de leurs privilèges et hypothèques, l'héritage saisi , ils doivent recevoir dans le même ordre ce qui est payé par le retrayant pour les obliger à le*lui délaisser. Il en doit être du cas auquel on exerce le retrait d'un héritage , pendant qu'il est saisi réellement , comme de celui auquel une rente constituée est rachetée par le débiteur pendant qu elle est saisie réellement : de même qu'en ce cas le prix du rachat se distribue par ordre d'hypothèques entre les créanciers saisissaus et opposans, quoique, par le rachat et l'extinction de la rente, les hypothèques de ces créanciers s'éteignent; de même, dans le cas du retrait, les deniers, qui doivent être remboursés par le retrayant , doivent se distriouer par ordre d'hypothèques entre le« créanciers saisissans et opposans, quoique, par le retrait, les hypothèques, qu'ils avaient sur l'héritage retiré , s'éteignent.
436. Supposons maintenant que l'héritage, qui a été retiré pat le retrait lignager , n'ayant pas été saisi par les créanciers de l'acheteur, c'est à cet acheteur que le remboursement a été fait : il n'est pas douteux que ceux, qui ont perdu par le retrait les droits réels que l'acheteur leur avait accordés, et qui les avaient aequis de lui à titre onéreux, ont contre lui, ou une action de garantie iVi l'd quod interest, s'il ne leur avait pas fait connaître que l'héritage était sujet à retrait ; ou du moins , s'il le leur avait fait con* naitre , une action en répétition du prix qu'ils lui ont payé pour les acquérir.
11^ a plus de diflficulté dans le cas auquel il leur aurait accordé ces droits k titre de donation, qui est un titre qui ne donne pat lieu à la garantie. Par exemple , supposons que l'acquéreur d oh héritage sujet k retrait, m'ait fait donation d'un droit de pâturag*
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sur cet héritage , l'Ii^ritagc oyant î-tè depuis retiré sur lui par W retrait ligaager , je demande part dans le prii rcmbouix)'- p«r i» lïgnugcr,à proportion du mon droit de pâturage. Je me Tundt? «ur ce que rac<{uii'rcur , en m'accordant ce aroit, a diminua sbn druit du prupriëté et de domaine de son béritace. Son druit n'o8t plu* un dominium iiilegrum du l'béritage ; il m a transféré une parlïi; de ce qui composait son dumainc, en me donnant ce droit de pâ-
turage : le prii entier de cet héritage , qui lui a été rembnurté par int , ne doit donc pas lui appartenir L-n entier ; j'm auis B partie à proportion du droit de pâturage que j'ai dam
cet héritage, et il faut pour cet effet faire une lentilatiu
D'un autre cAlé, on puul dire, pour l'aclietfur, qu'en accordant ce droit , il n'a entendu me le doniit^r que dans le cas et sous i» condition que l'héritage lui demeurerait, et ne serait pas relire par lus lignagers, et qu'il n'a pas entendu s'obliger à me faire part de ce qu'il aurait k recevoir du retravant en cas de retrait. Cette seconde opinion me parait être la plus plausible.
Si le rrtrayatt est tenu de l'entretien des baux à ferme vu à loyer faits par le vendeur ou par l'acheteur.
437. Le retrayant étant, parle retrait, sabrogé au marché fait par l'acheteur étranger, il est censé avoir acquis l'héritage aux luérccs clauses et conditions que cet acbeleur. C'est pourquoi , si, par le contrat de vente, l'acheteur n'a pas été charg'é de l'ciitretieu des baux à ferme ou h loyers faits par le vendeur à des tiers, le rcirayant n'en sera pas chaîné ; au contraire , si l'acheteur en a été chargé par le contrat de vente, le retravant ui sera pareillement chargé.
438. Si c'était l'acheteur qui, au temps du contrat de vente , était le fermier ou locataire de l'héritage, le rctrnvant serait-il obligé d'entretenir le bail à ferme on à loyer , qui lui aurait été fait avant le contrat de vente, pour le temps qui en reste à expirer? La raison de douter est , que ce bail à ferme ou à loyer , a été détruit par l'acquisition que ce fermier ou locataire a faite de l'héritage, Quùm rei sure condic/to esse non passif : d'où il suit,
S l'on ne pe . pas dire que l'eutretien de ce bail soit une des auses ou conditions du marche auquel le retrayant est subrogé. Néanmoins, je pense que si le bail a été fait sans fraude , et avant que les parties eussent eu dessein de faire le contrat de vente qui est intervenu entre elles, le rctrayant doit entretenir ce bail. La raison est, que l'acheteur, sur qui le retrait est exercé, doit ilTc îndenmisé , par le retravanl , de tout te qu'il lui en a coûté pour acheter l'héritage dont on exerce le retrait , generaliter ^uantàni
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abest. Or, cette acquisition lui coûte la perte des droits du bail à ferme ou à loyer, qui lui avait été fait de cet héritage avant qu'il Teût acquis; il doit donc être indemnisé par le retrajant de cette perte; et, comme le retrajant doit indemniser Tacquéreur delà manière la plus parfaite qu'il lui est possible de le taire, et qu'il n'y a pas de manière plus parfaite de l'indemniser de cette perte, qu'en faisant revivre ce bail pour le temps qui en resterait si l'acquéreur n'eût pas fait l'acquisition , le retrayant doit être obligé envers l'acbeteur , sur qui il exerce le retrait, à le faire revivre pour ledit temps.
Si le bail à ferme ou à loyer avait été fait à l'acheteuc peu avant le contrat d'acquisition, le bail serait présumé fait en fraude du retrait, et dans la vue d'en rendre la condition plus onéreuse: c'est pourquoi le retrayant ne serait pas obligé de l'entretenir. Les Coutumes du Maine, art. 433 , et de Bourbonnais , art, 477? en ont une disposition , qui, étant fondée sur une raison évidente d'équité , doit être observée partout. Celle de Bourbonnais ajoute : « Autre cbose serait , si par après la moitié du temps de la ferme, • le fermier achetait la terre à lui acensée, de manière qu'il n'y » eût présomption de fraude ; car, en ce cas, le lignager sera tenu m entretenir ledit fcrmiet en sa ferme ; • ce qui confirme notre décision précédente. Je penserais que, dans les Coutumes qui ne s'en sont pas expliquées , il suffirait que le bail eût |lrécédé d'une année l'acquisition, pour qu'il ne fût pas suspect de fraude , à moins qu'il n'y eût d'autre.< circonstances qui la fissent présumer. 439. A l'égard des baux faits par l'acheteur, il y en a qui pensent que , l'acheteur ne pouvant rien innover pendant l'an du retrait, il ne peut faire de baux au préjudice du retrait , et que le retrayant n est pas obligé de les entretenir. C'est l'avis de Duplessis, Traité des retraits, chap. 4; de Brodeau, sur Y art. i46 de Paris , n, 4* J^accorde qu'il n'en peut faire par anticipation ; mais lorsque la fin du temps de ceux qui subsistent est imminente, et que l'acquéreur ne peut se passer de faire de nouveaux baux , s'il les a faits de bonne foi, sans deniers d'entrée, et pour le temps pour lequel on a coutume de faire les baux , il me parait que le retrayant, pour l'indemnité de l'acheteur, doit les entretenir. C'est l'avis de Balde, cité par Tiraqueau dans l'espèce du retrait conventionnel. Il dit, pour raison*, que le vendeur, en différant d'exercer son droit de réméré, permet à l'acheteur de jouir en attendant, et que la permission de jouir renferme celle d'affermer ; un acquéreur ne devant pas être contraint à jouir par ses mains, ce qui souvent ne lui serait pas possible.
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acheté d'ui^ majeur , mais qu'il a employé le dol ou la violence. On ne peut pas dire , en te cas, c[ue le retrajant, qui ignorait ce dol ou cette violence , ait entendu, en exerçant le retrait, se charger de l'obligation, en laquelle était l'acheteur, de restituer au vendeur l'héritage avec les fruits , puisque le retrajant ignorait cette obligation. Le retrajant ne peut , à la vérité , se dispenser de rendre l'héritage au vendeur qui ne l'a pas valablement aliéné | le retrait n'ayant pas pu donner au retrayant dans cet héritage un droit de propriété que l'acheteur n'avait pas ; mais il semble qu'il ne doive pas être tenu de restituer les fruits qu'il en a perçus de bonne foi , nes'étant pas, comme dans l'espèce précédente, chargé de cette obligation de l'acheteur sur qui il a exercé le retrait. Néanmoins, il faut décider qu*il est tenu de la restitution de ces fruits, non pas, à la vérité, directement, comme dans l'espèce de l'action rescisoire pour cause de minorité , mais indirectement y en ce qu'il est obligé de compter desidits fruits sous la déduction des intérêts du prix qu'a reçu le vendeur, et d'en souffrir la déduction pour l'excédant, sur la somme que lui rendra le vendeur pour le prix de l'héritage qu'il a reçu de l'acheteur. La Raison est évidente. Lorsque le vendeur & fait rescinder la vente qu'il avait faite de son héritage , il n'est déh'iteuT j contUctione sine causa, du
firix qu'il a reçu pour cette vente, qu'envers l'acheteur de qui il 'a reçu : le remboursement n'en est pas dû au retrayant de êon chef, mais seulement en tant qu'il est aux droits de l'acheteur à qui il a remboursé ce prix. Le retrayant ne peut donc pas avoir plus de droit au remboursement de ce prix que n'en aurait l'acheteur, suivant la règle de droit. Qui altcrius jure uti" tuTy eodemjure uii débet. Or, le vendeur ne doit à l'acheteur le remboursement de ce prix, que sous la déduction des fruits de l'héritage; le retrayant, qui ne fait qu'exercer, à cet légard, les droits de l'acheteur , ne peut donc le pritendre que sous cette déduction.
44>. Observez, en passant, que quoiqu'à la rigueur, dans les actions rescisoires, les fruits soient ordinairement dus au demandeur, sous la déduction des intérêts qu'il a touchés, néanmoins très-souvent les juges ordonnent la compensation de ces fruits avec les intérêts , pour éviter les discussions auxquelles la liquidation de ces fruits donnerait lieu : ce qu'on doit surtout observer , lorsqu'il parait qu*il ne doit pas y avoir une grande difiérence entre ces fruits et les intérêts.
ARTICLE V
Des profits dus par la vente sur laquelle on a exercé te
retrait,
443* Nous avons vn^ cî-^essus, que le retrait ne renfermait
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pns une «eoonde vente, cl qu'il subrogeait scalement le ligna^cr rttrajani à la place de l'acheteur sur qui le retrait est exercé, en le rendant acheteur en sa place. Ofi ei, en cas de retrait, it n'y a qu'une vente, i[ui d'aliord est faite à l'acheteur étranger, et ipi ensuite s« tronve être faite au lignager , ijae le retrait met A la pince de l'acheteur ^tranf^er, c'est une conséquence qu'il n'est dû qu'un Mulpru6t; et c'est le contrat de vente qui le produit, aussitôt que le contrat est parfait, et c'est Vaclieteiir étranger qui en est le débiteur. Mais comme ce n'est qu'en sa qualité d'acheteur qu'il est d^^biteur de ce profit , dès que, par le retrait , cette qualité d'acheteur cesse en su personne, et passe en celle du retrayant , cet acheteur étranger cesse d'élre débiteur de ee pruGt , et le retraçant en devient le débiteur à sa place.
444- De 1& il suit, I' que le seigneur peut bien, avant te retrait, demander le profit à l'aelieleur étranger; mais, aussilât que le retrait a été adjugé, il ne peut plus le demander à cet acheteur étranger , qui , en ees.sant d'être acheteur, a cessé d'en être le débiteur ; il ne peut plus le demander qu'au relrayant , qui , en devenant l'acheteur, est devenu aussi le débiteur du probl.
44-ï- il n'en est pas de mérae deVameode pour ventes recelées; amende que l'acheteur a encourue faute savoir notifié au Mii~ ' ensive son acquisition, dans le temps prescrit par les Quoique le retrait suit exercé sue lui , il ne cesse pa» d'être débiteur de cette amende ; car le retrait détruit bien en sa personne l'achat qu'il a fait de l'héritage , pour lequel achat il devait le profit ; mais il ne détruit pas son recel , et ta faute qu'il a commise envers le .seigneur : il n'en a pas même la répctiliuD contre le retraçant , qui ne doii pas snulTrir du délit ou quasidélit de l'acheteur. Ainsi le décide Tiraqueau , § 39, ^/- 2 , § 9.
44fi' De ce que l'acquéreur , sur qui le retrait s'exerce , cesse , par le retrait, d'être débiteur du profit, il suit, 1" que si le seigneur, avant le retrait, a donné contre l'acheteur une demande en paiement du profit, et fuit des poursuites sur cette demande, et que, pendant le cours de ces poursuites, l'héritage ait été retiré , cet acheteur, en dénonçant au seigneur l'adjudication du reirait, doit être renvoyé de ces poursuites, sauf au seigneur à se pour>oir contre le retrayant: mais l'acheteur doit être condamné envers le seigneur aux dépens faits avant la dénonciation de l'adjudication du retrait; car la demande du seigneur ayant été donnée, contre cet acheteur, dans un temps auquel cet acheteur était le débiteur du profit, elle a été bien donnée; les poursuites faites sur celte demande ont été bien faites : l'acheteur en doit donc les dépens; sauf que s'il les a dénoncées au retraVant, il doit être acquitte par le rctrayant des dépens fails depuis la dénonciation.
44?' De lu it suit , 3° que si le seigneur, avunt le retrait , n
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reçu de l'acLcteur le profit, cet acheteur no peut le répéter du seigneur; car le profit, que le seigneur a reçu, lui était véritablement dû : mais il peut s'en l'aire rembourser par le re« trajant.
448. De là naît une (piestion. Lorsqu'un lignager qui , par le privilège de son office ou de sa dignité, est exempt des profits
f>our les acquisitions qu'il fait dans les mouvances du roi, exerce e retrait sur un acquéreur qui n'a pas un semblable privilège, et qui avait déjà payé le profit de son acquisition au fermi^ du domaine; le retrayant, qui a été obligé de le rembourser à l'acheteur, peut-il le répéter contre le fermier? On peut dire^ pour le fermier, que st le profit n'avait pas été payé , le fermier ne pourrait, à la vérité , s'en faire payer ni par l'acheteur, qui, par le retrait, a cessé d'être acheteur, ni par le rctrayant, qui, par son privilège, en est exempt; mais que, le profit ayant été payé, le fermier, qui l'a reçu dans un temps auquel ce profit lui était efiectivement dû , ne peut être sujet à aucune répétition. Néanmoins il faut décider que le fermier doit, en ce cas, rendre le profit au retrayant privilégié. La raison est , que ce lignager
Î privilégié devenant, par le retrait, acquéreur d'un héritage dans es mouvances du roi, doit jouir du privilège qu'il a d'être exempt de profit pour toutes ses acqiiisitîons dans lesdites mouvances ; <ru*en ce cas, ayant été obligé de rembourser à celui, sur qui il a exercé le retrait, le profit qu'il a payé, il ne jouirait pas de son privilège, s'il n'avait pas la répétition contre le fermier : la vente, pour laquelle ce fermier a reçu le profit, doit bien plutôt être considérée faite au retrayant privilégié , qu*à Tacheteur, qui, par le retrait exercé sur lui , se trouve n'avoir été qu'un acheteur momentané. Ainsi cette vente est une vente exempte de profit; consèquemment celui, que le fermier a reçu pour cette vente, doit être rendu. Il est vrai que l'acheteur, sur qui le retrait a été exercé, a été, avant le retrait, débiteur du profit, et qu'il l'était lors du paiement qu'il en a fait; mais la cause, pour laquelle il était débiteur de ce profit, qui était sa qualité d acheteur, étant une cause qui n'a pas duré , et qui a été détruite par le retrait , il doit y avoir lieu à la répétition du profit, par l'action qu'on ngmme en droit condictio sine causa, qui a heu non-seulement au cas auquel sine causa datum aut solutum est , mais aussi au cas auquel causa propter quant daium est,finita est ,\, \j^ i et a. ff. de condict. sine causa j voyez sur ces questions, suprd', chap. 9, art. 3.
449' 4**« Il suit de nos principes, que, lorsque c'est le seigneur, de qui l'héritage relève, qui est l'acheteur sur qui le retrait s'exerce , la vente , qui n'aurait donné ouverture à aucun profit, si le seigneur fût demeuré acheteur, y donne ouverture; et le rctrayant, qui , par le retrait, devient acheteur, doit le payer
au seigneur, sur qui il cierce le rctraiL Tiraqiiean,^ tQ,gL a,
a. Q cl 10, est de cet avis.
450. 5* Il suit dei ni^mei priacipes, (]ti« qnoifgue, par le retrait , le retravant devieune l« drbil«ur du profit à la )>Uic« de l'acheteur sur qui le retrait est eierc^, ii^umoUi» c'etl à crlui
3ui était le fermier des druîtâ ïeipicumtix , au tcmp* du contrat e vecile , que le profit eit du , et non i^«clu) t|ni e»t fermier «u tempii du relrail ; ear le profit , dont le retrajiaut devient le débilrtir, est le proBl que lo contrat it vente a fait naître. Le retrait ne fait naître aucun profit; il ue faîl (me ehan^er U personne du d/btteuf de celui que U contrat de vente a fait naître , en rendant le rctrajant deliiteur^le ct< protit, l'i la place del'aclietenrcurqui le relraît «st exerci^, qui en avait d'abord été le débiteur.
AITICLR TI.
De fa qualité qu'a l'héritage retiré par retrait Hgnager, toil par rapport à la communauté conjugale du ret rayant , soit par rapport à sa lucceision , ou celte de tes héritiers.
\ I. De \i qiialilé que l'h^rilsge a pnr rupport ■ U comrauiuute conjugile.
45 1 . Le droit de retrait lignagcr étant le droit qu'a un lignajer dc se rendre aciieleur des b^'rïtages vendus par son parent à un étranger, A 1; place de cet acheteur étranger, c'est une conséquence que l'héritage, qu'un lignager a retiré par retrait lig'nager, est un héritage qu'il a acquit à litre d'adiat, et par coom'quent un acquêt.
43l. De là, il semblerait suivre que, si l'un des deux conjoints par mariage, étant en comniunnuté de Liens, a exercé, pendant celte communauté, un retrait lignager, l'héritage retiré devrait tomber dans cette communauté, puisque cet héritage est un acquît que le retrayanl a fait durant U communauté , dans laquelle entrent tous les acquêts faits par l'un ou par l'autre des conjoints pendant qu'elle dure. Néanmoins, il faut décider que l'héritage, retiré par le retrait lignager durant la communauté, ne tombe pas dans la communauté, mais qu'il est propre de communauté à celui des conjoints qui l'a retiré. La raison est, que le principe, qui fait entrer dans la communauté les acquêts faits par l'un ou par l'autre des conjoints pendant qu'elle dure, souffre exception a l'égard de ceux qui se font en vertu d'un litre ou d'un droit qui n'est pas cessible , ni , par la même raison , communicahie : or tel est le droit de reirait lignager. Nous avons vu que c'est un droit qui est personnel aux lignagers, qui n'est pas cessible, et que les lignagcrs ne peuvent exercer que pour leur propre eomple ^ et non pour celui d'aucun étranger. Le ligrtager, qui
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Vexerce durant la communauté , ne peut donc Texercer que pour son compte personnel, et non pour le compte de sa communauté; rhéritage , retiré par retrait lignager, quoique durant la communauté y ne peut donc pas tomber dans la communauté ; mais il est propre à celui des conjoints qui a exercé le retrait. Notre Coutume d'Orléans, art. 38a , en a une disposition. Elle dit : • Si le • mari , à cause de sa femme, retrait quelque héritage, il est fait » PROPRE d'icellc femmt. • Par la même raison , si le mari retire de son chef quelque héritage, il est fait propre du mari.
453. Observez que, chacun des conjoints étant débiteur envers la communauté des sommes qui en ont été tirées pour ses affaires particulières, celui des conjoints, qui a exercé le retrait lignager durant la communauté, est débiteur, envers la communauté, de la somme qu'il en a tirée, et doit en faire raison à Feutre conjoint pour ta part qu'il y a.
C'est pourquoi notre Coutume d'Orléans, en Varf, 382, cidessus cité, décide que , lorsqu'il a été fait, pour la femme, un retrait lignager durant la communauté, elle ou ses héritiers ont bien le droit de retenir l'héritage retiré par retrait lignager, cet héritage lui étant propre , et n'étant pas tombé dans la communauté ; mais ce n'est qu'à la charge de rembourser le mari ou se» héritiers de la moitié du sort principal qui aura*été payé pour ledit héritag<ï , et des loyaux coûts et mises.
La Coutume accorde au conjoint, pour s'acquitter de cette dette, le terme d'un an depuis le trépas d'un des conjoints, ou depuis la dissolution de la communauté, si elle a continué après leajt trépas.
454* Suivant un principe de la matière de la communauté con* jugale ( Introd, au titre de la communauté , de la Coutume d'Orléans , n, 119), le conjoint ne devant récompense à la communauté des sommes qu'il en a tirées pour ses affaires particulières, que jusqu'à concurrence du profit que lui oi^t produit les af«^ faires, pour lesquelles elles ont été tirées, il suit ae là que , lorsqu'un conjoint a tiré des sommes de la communauté , pour exercer le retrait d'un héritage vendu par son parent, le retrait ne lui ayant procuré autre choseique l'néritage par lui retiré, il ne doit pas être tenu de la récompense au-delà. C'est pourquoi, pour se décharger envers la communauté de la récompense des sommes qu'il en a tirées pour le retrait de l'héritage , il peut abandonner l'héritage à la communauté : c'est ce qu il est censé iHroir fait, lorsqu'il a laissé passer l'année sans s'acquitter de cette récompense. Ainsi , en ce cas , cet héritage, retiré par retrait lignager, est compris au partage des biens de la communauté, comme étant censé ahandonn^ à la communauté par le conjoint lignager, pour se décharger envers elle de la récompense qu'il lui devait.
Il n'en serait pas de même , si le conjoint avait exercé le retrait
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ligniigcT uvnnt le tnarin^ , et qtt'il eût p^^è le prix , en Aenien (lu U comituinantc , durant le mariage. (Finf;c pour ctfU, ({ue, loTi du Tclrait , le renileur avait bien voulu accepter le ntravant pour débiteur, i la place de l'acquéreur, «ur qui le retrait «voit cté esercé.) Omis ce cas, le coDJoiDt, lors de la dis ' ' ' ~" la communant^^ , c.tt tenu précisément à Faire r«ison à nauté de la «omme qu'il en a tirée, pour paver le nrii de cet béritag'e , et il ne «erait pas admis à vouloir laisser Vb^rilage A U caiiimunâulc pour s'en décliar^r; dans celte espèce, il n'a pas tin- cette somme de la communauté pour exercer un retmtl, raaîs pour payer noe dette dont il i^lait tenu dès avant son mariage; et ilproGtedela somme «tittére, puisqu'il est libéré d'au tau t.
{ U. De Is^qualitc qu'a Thérltagr relire par rctnit ligaagcr dant la n cession du nlraj-ant.
455. La cause principale de t'acquisitton, qu'a faite le Vigi ecr , de rbcrîtage qu'il t retiré par droit de retrait lignager, et la lente qui a été faite de cet bérîtage par son parent à un étranger, au marcbé duquel il a été subrogé, et ce lignager tenant, par conséquent, cet néritage a titre d'achat , on ne peut disconvenir que cet bi^jtage ne suit un actpiAt : c'est pourquoi, t] semblerait que, lorsqne le rclrayant meurt laissant dilTérens béritiers, les uns f^ ses meubles et acquêts, les autres aux propre;:, la succession de cet bériti^ge devrait appartenir à l'iiérificr aux uc-
Mais la vue que se sont proposée les Coutumes, en élnblfrsant le droit de retrait lignaper, est de conserver les Iiérilagcs dans les familles. Cette vue se tronterait frustrée, si l'héritage, relire par droit de retrait lignagcr , piissait , dans la succession du retrayanl, à des héritiers aii^ meubles et acquêts de ce retravant , étrangcrj à la famille d'où procède l'héritage retiré par retrait lignagcr ; d'ailleurs cet bérila^e, quoique principalement acnuét, tient pourtant, en qucl(|ue chose, de la nature et qualité d'héritage propre de la famille d'dii il procède, puisque le droit de retrait lignager, qui est^n droit sariffuinis et familiar , a été , sinon la cause principale , au moius la cause cnneurreiite qui a rendu le lignagcr propriétaire de cet héritage , en lui faisant donner la préférence sur l'acheteur étranger. Voilà pourquoi lesQoutumcs de Paris, nr/. iSg, cl d'Orléans, art, i83, ont jugé à propos de déférer la succession de cet héritage aux boritiers aux propres de la famille d'où il procède, à l'exclusion des héritier* aux meubles et act^uéts : elles ne l'accordent , néanmoins , que ■ sous certaines conditions et avec certains tcm né ram en s , pour dédommager l'héritier aut acquêts du droit qu'il pourrait prétendre
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456. Les Coutumes de Paris et d'Orléans s'expliquent différemment sur ces conditions. Celle de Paris, art, iSq, dit que l'héritage doit appartenir à l'héritier des propres, en rendant dans Tan et jour du décès, aux héritiers des acquêts, le prix dudit héritage. Celle d'Orléans ajoute , awec les loyaux coûts et mises,
457. Ce droit, que les Coutumes de Paris et d'Orléans accordent aux héritiers aux propres, a paru, à quelques auteurs , une espèce de droit de retrait lignager, et que, comme le retrait ordinaire subroge le lignager à l'acheteur étranger, pour le rendre acheteur en sa place ; de même celui-ci subroge l'néritier de la ligne aux héritiers aux acquêts pour succéder en sa place, ivfais cette idée n'est pas juste; car l'héritier aus propres, qui satisfait à ce qui est prescrit par les Coutumes , est saisi par le défunt de sa succession , suivant la règle , Le mort saisit le vif. Il succède directement au défunt. On ne peut donc pas dire qu'il retire cette succession sur l'héritier aux acquêts , à qui elle n a jamais appartenu.
458. Jusqu'à ce que l'héritie» aux propres satisfasse au remboursement ordonné par la Coutume , la succession de cet héritage est en suspens. Comme l'héritage est principalement acquêt , et qu'il n'est réputé pMpre, et comme tel, déféré à l'héritier aux propres que sous la condition que l'héritier aux propres rendra à l'héritier aux acquêts ce qu'il en a coûté au défunt pour l'acquérir, et qu'il effacera , en quelque façon , par cette restitution , la qualité d'acquêt; tant <[ue l'héritier aux propres ne se met pas en devoir de satisfaire h cette condition , l'héritage doit passer pour acquêt , l'héritier aux acquêts peut s'en mettre en possession ; et si l'héritier aux propres ne satisfait pas à la Coutume dans l'an , l'héritier aux acquêts en demeure héritier défiuitivement et irrévocablement.
Au contraire , si l'béritier aux propres satisfait , dans le temps y en remboursant l'héritier aux acquêts, ou consignant sur son refus ^ l'héritier aux propres peut de lui-même se mettre en possession de l'héritage , si l'héritier aux acquêts ne s'y est pas encore mis : . mais si l'héritier aux acquêts se trouvait en possession, l'héritier aux propres doit l'assigner pour délaisser l'héritage, et les fruits qu'il en a perçus : cette pétition est celle de pétition d'hérédité,
459. Il peut y avoir quelque^ difficultés n l'égard des fruits , perçus par l'héritier aux acquêts, avant que l'héritier aux propres se soit présenté. Lesannotateursde Duplessis disent qu'il est certain qu'ils appartiennent à l'héritier aux acquêts , et que la déclaration de l'héritier aux propres n'a point d'effet rétro actif au jour du décès. Je crois, au contraire, qu'il est certain qu'elle a un effet rétroactif au jour du décès ; car tous conviennent que c'est à titre de succession que les Coutumes de Paris et d'Orléans défèrent cet bé"-
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ritage à l'héritier nuiproprcs du relrayant. Or, suivant le prineipe denutrc droit français, Le moTl taisit le vif , un np petit mi ppowf l'héritier nui propres siircéder à tel héntsgt-, qu'un ne suppose
3u'il a ét^ saisi pur le d^-l'unl , et ipi'U n succt^dé h ee\ ii^Ita^ Fs l'instdht de la mort du défunt. Il Taut donc nécessairemcnl , (]ue la déclaratiun, qu'il a fuite, qu'il a cntradn succéder, ait un effel rétroactif BU temps du décès. L'héritier aux acquêts est censé, uu contraire, n'y avoir jamais 3ut<cédé, et D'avoir eti aucun titre pour le posséder ; et non-seulement il a possédé cet héritage sans titre , mnis il n'a pu ignorer celui de l'héritier aux propres, dani le cas au([ucl cet héritier satisferait k Ut Coutume, et par conséquent il ne peut lui refuser les fruits.
Tout ce que l'héritier a«s aequéts peut prétendre, c'e«t qtw l'hcritage retiré n'étant réputé propre que sous la dédui'linn du
frix pour lequel il a été retiré , et sa succession n'en étant défibrée l'héritier aux propres, qu'il la charge de remhourser ce prit, il ne peut prétendre la ^strtution des fruits que sons la dédacliait des intérêts de ce prix, depuis le décès du défunt jusqu'au remboursement, ou jusqu'à ses ofTi-cs réelles de le rembtiurser. Cclt
4Go. L'héritage retiré étant, dans ta succession du retrartnt, considéré comme propre , à la charge que l'héritier aux propres remboursera l'héritier aux acquêts, d s'ensuit que, si le retrayant a fait un légataire universel , I héritier anx propre* peut retenir les quatre quints en nature de cet héritage ; et il doit délaisser un lé~ gataire universel le quint seulement du dit héritag-e, et les qunire cinquièmes de ce qu il en a coûté au défunt pour avoir ledit ht''ritage, dont il retient les quatre quiuts; ce légataire élant, à cet égard, aux droits de l'héritier aux acquêts.
46t. Si l'héritier aux propres avait remboursé en total l'hrri tier aux acquêts, avant la demande en délivrance des le^s du légataire universel , ce légataire universel ne pourrait prétendre la délivrance du quint de cet héritage, qu'en remboursant, à l'héritier aux propres, la cinquième partie de ce qu'il a payé à l'héritier aux acquêts, sauf à ce légataire universel à la répéter contre cet héritier aux acquêts. v
4O1. L'héritier aux propres ne succédant à l'héritage retiré par le défunt, qu'à la charge de rembourser l'héritier aux acquêts du prix qu'il en a coûté au défunt, il suit aussi de U, que, dans la jiatrtTtbïilion des dettes de la succession, qui esta faire entre lui et l'héritier aux acquêts, il ne doit être tenu des dettes, qu'à raison de ce que cet hérilage se trouvera valoir de plus, lors de l'ouverture de la succession , que ce qu'il a coûté au défunt.
4<>:t. Ce droit, qu'a l'héritier aux propres du relrayant, de succéder â rhcritage retiré par retrait lignagcr, comine à on propre , à l'exclusion de l'héritier aux acquêts , est accordé A
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rh<^ritier aux propres de la ligne d'où cet héritage procède , et en sa qualité d'héritier aux propres.
De-là il suit, i** que si les plus proches parcns du côté et de la ligne d'où l'héritage procède , ont accepté la succession aux propres du retrayant , dans laquelle se trouvent d'autres propres que l'héritage retiré par le retrait lignager, et qu'ils ne veuiUenl
Îias user du droit que la Coutume leur accorde de succéder à 'héritage retiré par le défunt , en remboursant ce qu'il a coûte au défunt , les parens du défunt de la ligne d'où cet héritage procède, qui sont en degré plus éloigné, ne peuvent pas, sur le refus de ces plus proches parens, prétendre succéder à cet héritage; car, quoiqu'ils soient parens de la ligne d'où cet héritage procède , ils ne sont pas les héritiers aut propres de cette ligne ^ puisqu'il y a des parens de cette ligne en plus proche degré qu'eux, qui ont accepté la succession. Or, le droit de succéder à cet héritage à l'exclusion de l'héritier aux acquêts, n'est pas accordé indéfiniment à tous les parens de cette ligne , mais à l'héritier aux propres; c'est ce qui résulte de ces termes des Coutumes, doit appartenir d l'héritier des propres de ladite ligne,
464. Si les plus proches parens de cette ligne n'acceptaient pas la succession , pu ta , parce que , dans la succession du retrayant, il ne se trouvait pas d'autres propres de cette ligne, les f»arens du degré suivant pourraient les sommer de prendre quaité dans les quarante jours depuis la clôture de l'inventaire ; et , faute par eux de vouloir l'accepter, ils pourraient être admis à cette succession en leur place , et sic deinceps de degré en degré. Ji^5, Celui, qui est héritier en partie aux propres de la ligne , a qualité suffisante pour exclure pour le total l'héritier aux ac-
3uéts, et pour se mettre en possession de l'héritage retiré par le éfunt , en remboursant l'héritier aux acquêts. Se% cohéritiers aux propres pourront, en lui faisant raison, pour leur part, de cef qu'il a remboursé, partager avec lui cet héritage; sinon cet héritage lui demeurera, pour le total, à titre de, succession.
466. 2' 11 suit de notre principe, qu'encore bien que notrif Coutume d'Orléans, qui est soucnère en matière de retrait, et ne l'est pas en matière de succession , n'accorde le droit de retrait lignager qu'aux parens qui sont descendus du premier acquéreur qui a mi» l'héritage dans la famille , et non aux collatéraux; néanmoins, l'héritier aux propres du retrayant, du côté d'où l'héritage retiré procède, peut, suivant la disposition de cette Coutume, quoiqu'il ne soit pas descendu, mais seulement collatéral de celui qui l'a niis dans la famille, succéder à cet héritage, à l'exclustoii de l'héritier aux acquêts, en satisfaisant k la Coutume ; car la Coutume n'exige autre chose pour cette succession, sinon ^\x^'\\ soxtV héritier aux propres,
L'héritier aux propres du retrayant de la ligne d'où
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rhoi'ltage retiré prnct^e , n le droit d'y «uccrdcr à l'eiclunon d« r)i(''ril!e(' aui uciiuéls, ipiRiid même rat li(^riiit^r uui acquêt», outre la parenté i|ui le rend héritier hui aciju^U, se trourerait enL'orc être aussi ]iareDl de celte 1I^« , luals dans nn degré plus éloigné : car ksCoulumeSf par cette diRpusitiun , ne se sont pu BPnîpmcnt prupusé d'empécter iiue l'iiérilave lie sortit de la famille à la mort du rctra\aii( s elles ont voulu ciu'on succédât i cet héritage comme à uu propre, afin ijue, dé«pnnnis, il ne
fuisse plus ôlre transmis par succesïioa, «ju'ù des liéritiers de ]« gne d où il procède.
.jliH. Il }■ D lieu de peuwr que, dans U Cuutuiue de Paris, l'Léritier aux propres, pour succéder 1 l'béritagc retiré pM* In défunt, n'est obligé â autre i^hoite t\a'k reudre, a TLérîtier am acquêts, le prix pour lequel l'hériluffc a été vendu & l'ticbvteur sur qui le dél'uiil l'a retiré; et qu'il n'est pas uMîgé, dan« cctli; Coutume, de le rembourser des loyaux coûts de l'acnnÎMlinii que le défunt a été obligé de rembourser Jt l'acbeleur, m eneont moins des fraiï du reirait faits par le défunt, ui eiifm de» impetistrt l'aile» par le défunt sur rbéritajp. C'est l'aïis de Duplessii , Traité des retraits, ckap. g. La raison est que la Coutume de
Paris, art. i^g, disant simplement, en rendant le pris dudït
hérilage, elle ne l'assujettit tju'à la restitution du prii.
4Gi). Au contraire, notre Coutume d'Orléans oblige expressément l'héritier au\ propres à rendre « rbéritier aux acquêts le prix de l'héritage , ai'cc les loyaux rnûis et mises ; ce qui comnrcnd tant les luvaui eoûls qiu; le défunl a élc ubligi- de rem-
qu'il a été obligé de faire lui-même pour le retrait; et tant les s faites par celui sur qui I
défunt a été obligé de lui défunt lui-même, et non-^ même les utiles.
470- A l'égard des dégra tace , il V en a de deui esp< duisent'de l'argent, comme il n'est pas douteux que ] produite au défunt, doit ' être remboursé à l'hérilier de l'héritage, que le défun que, depuis le retrait, le pour la somme de 3,uuo I aux acquêts qut
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profiter, comme s'il a arraché de bonnes vignes pour agrandir son jardin, Théritier aux propres ne peut prétendre qu'il lui soit fait, pour raison desdites dégradations , aucune déduction sur le prix qu'il doit rembourser i\ l'héritier aux acquêts. Le défunt a été en droit de faire ces dégradations, et de mésuser de son héritage dont il avait la pleine propriété : son héritier aux propres ne peut pas s'en plaindre.
Ces dégradations peuvent seulement, dans notre Coutume d'Orléans, venir en compensation jusqu'à due concurrence des améliorations que le défunt aurait faites sur l'héritage , et dont l'héritier aux acquêts demanderait le remboursement, car un héritage n'est amélioré que sous la déduction de ce dont il est d'ailleurs dégradé.
471. Les Coutumes de Paris et d'Orléans veulent que l'héritier aux propres, pour succéder à l'héritage retiré, fasse, dans l'an et jour du décès, le remboursement qu'elles ordonnent, c'est-à-dire dans l'an, non compris le jour du déjès. Ce temps est fatal , ainsi que tous les commentateurs en conviennent. C'est pourquoi, si, dans ledit temps, l'héritier aux propres n'a pas rendu le prix à l'héritier aux acquêts , ou consigné sur son refus y il est, de plein droit, déchu du droit de succéder à cet héritage.
Ce temps est continu; il court même pendant le temps, que l'héritier aux acquêts jouit du délai accordé par l'Ordonnance ,
fïour délibérer; après ce délai expiré, l'héritier aux propres doit e poursuivre , pour qu'il prenne qualité , et pour qu'il reçoive le remboursement; et s'il ne le reçoit pas, il faut consigner.
^•ji. Il reste une question, qui est de savoir si la disposition des Coutumes dfe Paris et d'Orléans , qui appellent l'néritier aux propres à la succession de l'héritage que le défunt a retiré par retrait lignager, doit être étendue au cas au- Îuel le défunt aurait acquis l'héritage propre de son lignager. •a raison de douter est, que l'héritage propre, que j'ai acquis de mon parent directement, n'est pas moins réputé propre en manière de retrait lignager, et, comme tel, sujet au retrait, lorsque je le revends, que celui que j'aurais retiré par le retrait lignager. Donc à pari , dans ma succession, il ne doit pas moins être réputé propre, sous les conditions portées par les Coutumes,
3ue celui que j ai retiré par retrait lignager. La raison de décier au contraire, est que les dispositions coutumières sont de droit étroit, et ne doivent pas être étendues d'un cas à un autre. Ainsi on ne peut tirer aucun argument du retrait lignnger aux successions ; d'ailleurs, les raisons, qui ont pu porter les Coutumes à déférer à l'héritier aux propres la succession de l'héritage, que le défunt a retiré par retrait lignager, sont, que le droit de retrait lignager, qui est fus saâguinis etfamiliœ, a été., sinon la cause principale, au moins une canse concurrente qui a
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rendu le défunt pruprîiitiiire de l'hcritugB qu'il a retira; iptc cf| héritage n'est donc ua« Ie11eni«nt atquét, qu'il ne tienne auï»t bcuucuup de la quiililé de propre, par rappurt à celle cause qui a cuncouru à en rendre le délunt propriétaire. Or, cette raisun ne requit aucune application à l'éKBrdd'uD b^-ritage,'que le dcl'uiit aurait Bctjuis directemcat de son parent, l'hi^ritage, ainsi airi]uis, ne pouvnnt être, aous aucun respect, considf^rc cumme ailicnii Jure sanguinù el Jamilt'a: , ni par co astiquent comme propre.
ignager , liatn Im
473. Lorsque Ig retraçant a laissé dilFcrens héritiers, les uns aux propres de la ligne d'où l'héritOfC retiré procédttit, le* autres iiui meubles et acquêts; si c'est l'héritier aux prvpre.i qui t a succédé, il est censé y avoir succédé comme à un ancien propre de la famille d'où cet héritage procédait : cet héritage ne tient plus, en la personne de cet héritier, rien de la qualité d'acquêt qu'il avait eue en celle du défunt. Cette qualité a été eiiti^ rement effacée par le remboursement qui a été fait i l'héritier aux acquêts : cet héritae'e est doni' , danit la personne de ce) héritier, un ancien propre de lu famille, d'où il pioc(-d..it aucieiinument , et ce seront ses héritiers aui anciens propres de celte famille , qui y succéderont.
Au contraire, .si c'est l'héritier aux acquêts qui a succédé à ret héritage , cet héritage est perdu pour la lumillc d'où il jirocédatt': cet héritier aux acquêts ayant succédé à cet héritage, connue à un acquêt du défunt, cet héritage sera , dans sa personne, un
Sropre naissant, qui ne remontera pas plus haut qu'à la personne u retruyant, qui l'a acquis; et, dans la succession de ei-t héritier, ce seront ses parcns du côté du rclraj'ant qui j succéderont , quoique étrangers à lu famille d'où ce propre procédait anciennement.
474- Lorsque l'héritier du retrayant réunissait la qualité d'hé^ riticr aux meubles et acquêts, et celle d'héritier aux propres de la ligne d'où prucéduîl l^éritage rttiré par le défunt, comme lorsque c'est le fils du retravant qui lui a succédé, il est censé avoir succédé à cet héritage comme à un propre de cette ligne, et avoir fait confusion sur lui-même, de l'obligation que la Coutume impose à l'héritier aux propres de rembourser l'héritier aux acquêts. C'est pourquoi, dans la succession de cet héritier , l'héritier aux propres de la ligne d'où procède anciennenieut cet héritage,y succédera sans être obligé de faire aucun veinbourscmcnt à l'hérilicr aux propres naissans. Arrêt cité par Li\ en ics noies sur Dupiaeau.
CHAPITRE XII
Comment t'éteint le droit de retrait lignager ; des fins i '.t des exceptions qui peuvent être opposées c
^y'y. Le droit de retrait li^ager, auquel U vente d'uD h^ri- Ifge propre, faile à un étranger, a donné ouverture , s'éteint par le retour de cet héritage â la famille, ou par la destruction de l'héritage. Les fins de non recevoir, qu'on peut opposer contre ' .1- — - - .1 'e, ou la prescription
$1. Durcrourtilardmille.
476. Dans les Coutumes, qui appellent au reirait les lignagers indistinctement, et n'accordent d'autre préférence entre eui, que celle qui résulte de la diligence à donner le premier la demande, telles que sont les Coutumes de Paris, d'Orléans, et Leaucoup d'autres, il ne peut être douteux que le droit de retrait lignager, auquel avait donné ouverture la vente d'un héritage propre faile à un étranger, s'éteint, lorsqu'ai'aur autune demande , en reirait lignager, cet héritage est retourné dans la famille ; soit qu'il soit retourné au vendeur , soit qu'il uit passé à quelqu'un de la famille , sans qu'il Importe à quel titre. La raison est, que , dans ces Coutumes, le droit de reirait lignager n'appartenant Jt aucune personne déterminée de la famille , jusqu'à ce qu'elle je soit approprié ce droit , veluli quodam oecupatianisjure , par utie demande en retrait qu'elle aurait donnée, mais appartenant in~ déterminémcnt à la famille , celte famille ne peut plus avoir le droit de retrait d'un héritage qui , après en être sorti , y est rentré, et qu'elle se trouva avoir par-devers elle.
477- Mais, si l'héritage , à l'égard duquel le droit de retrait i-tiiit ouvert, n'est relourné au vendeur, ou passé à quelque autre de la famille , qu'après une demande en retrait donnée par un lignager, ce retour de l'héritage à la fairtille ne peut préjudicier au droit de retrait, que ce demandeur s'est approprié parla demande qu'il a donnée.
478. Si l'acheteur étranger avait revendu Vhéritagr au vendeur, mais ne lui en avait pas encore transféré la propri^é par une tradition réelU) ou feinte, la demande, donnée par un lignager, contre l'acheteur étranger dans le temps intermédiaire , serait-
fiic valablement iJonm-e? Oui-, <-ar cet acbetc-ur ctranf^er étàtit cnt'ort;, lors de U dcmaiiiie en retreiE li^nger, le propriétaire de l'hiritage , l'héritage nVtant pas eiicare retourné à la rdinille, le dniil de retrait Ugnuger n'était pus éteint, et le demandeur était L'ucore à temps de s'approprier ce droit par la demanda qu'il 3 donnée.
479< A l'égard des Coutumes , ijuî accordent aux parena !<*& plui proclinins le retrait lïgnager, sur les plus éloignés qui auraieat exercé le retrait avant eus, ou mémenuiauruienlacL été dircrtcni«nl l'héritage ; le retour de l'héritage A lu ramille , par l'acqiiitiitiuo mi'cn u faite un parent éloifné, n'éttinl pus le droit de relrnil : il ne diiît pas être au pouvoir d(r l'nehct^nr étranger, en faiMint pas.'er l'héritage à au parent ëlaigné, de fnislrer 1rs pareni plus proi'he.s , du droit de reirait lignngcr que la lui Leur accorde pr^ l'éniblement aux plus éloignés.
$n. DereilincliOndclWiilase.
4!to. II n'est pas douteux <]oc le droit de r^nit a'éteint , lorsque l'héritage , dont la vente lui avait donné ouverture, est tellement péri , qu'il n'en reste plus rien ; comme lursque U rîvtérc a emporté entièrement un pré qui avait élé vendu,
481. S! cellu perte était nrrivi^e par une faute lourde de l'acquéreur, le lignager pourrait-il exercer le retrait de cet hérita^ 3ui n'existe plus, à l'elfet de profiter de ravant;igo du marché, et e faire condamner l'acquéreur à lui naytr ce (pie cel héritage , si lu rivière ne l'eût pas emporté , vaudrait de plus qu'il n'a i-oiilé à l'acheteur pour l'acquérir? La laisiin di- ve (îintle esl, ijiie nous avons vu ci-dessus que l'acheteur était tenu, v^,^-à-^ is les lignagers, de cette espèce de faute ; siifi/ii , n. .^iG ei siin-. La raison
n'a été accordé aux lignagers , que pour coiisen er dans lu lamille les héritages, lorsqu'ils sont vendus hors de tu fiimille ; la fin de profiter du hon mai'ché ne peut iHre qu'une fin aecesMjire à cette fin principale, qui ne peut seule servir lU- fondemeiil au retrait. Cette fin de conserver l'héritage dans la lamille, cesse de pouvoir avoir lieu , lorsqu'il ne subsiste plus : le droit de retrait ne peut donc plus suhsistcr.
Il en serait autrement , si cette faute n'avait été ciinimîse par l'acheteur, que depuis qu'il u été mis en demeure de délaisser l'hérilngc au retrayuni; tar sa demeure l'iihlige à dédommager le retrayant de ce qu'il suuffre ou manque de gagner par la de-
48a. Lorsqu'il reste quelque chose de l'hérilage, dont la vente a donné ouverture au retrait , le droit de retrait subsiste pour ce qui en reste, mais à la charge de rendre en entier le prix et les
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loyaux coûts du marché , comme nous Pavons vu suprà, n. 290. De là naît la question, si, lorsque la maison, dont la vente a donné lieu au retrait , a été incendiée , de manière qu'il n'en reste plus que la place et un monceau de ruines, il y a lieu au retrait pour la place et les matériaux qui en restent. Bagoius çt BoêriuS| sur la Coutume de Berry , tiennent la négative, parce qu'une maison , dont il ne reste plus que la place et un monceau dç maté:riaux , leur parait totalement périe, et qu'ils ne croient pas que la place et les matériaux puissent être considérés comme une partie de cette maison. Tiraqueau, adfinem tit.j quœst. i4j réfute avec raison cette opinion; car la place et les matériaux sont véritablement une partie de cette maison; l. 21, de pignorat, act. Au reste, le lignager, qui exerce ce retrait, doit rembourser le prix entier et les loyaux coûts du contrat , de même que si la maison subsistait en entier, comme il a été vu suprà, n. 290.
§ m. De la prescription annale ou trentenaire.
483. On peut opposer, contre le droit de retrait lignager, la prescription annale. Voyez ce que nous avons dit à cet égard surprà , chap, 7.
484> Lorsque la prescription annale n'a pas couru, le droit de retrait lignager peut être exclu par la prescription générale de trente ans, à laquelle sont sujets tous les droits. Par exemple, si l'acheteur n'a pas fait insinuer son contrat d'acquisition, et, qu'après le temps de trente années entières révolues depuis ledit contrat, il ne se trouve pas encore insinué , le droit de retrait lignager, qui n'a pu, dans ce cas, être éteint par la prescription annale, dont le temps ne commence à courir que du jour de l'insinuation^ sera éteint par la prescription de trente ans, qui court depuis
Sue le droit de retrait est ouvert par le contrat de vente qui y a onné ouverture.
485. L'acheteur direct, qui a négligé de faire courir le temps de la prescription annale, ne peut, à défaut de cette prescription annale , être libéré du retrait , que par la prescription de / trente ans , et non par celle de dix ou vingt ans ; car , en acquérant, il a contracté une obligation personnelle envers la famille du vendeur, de délaisser l'héritage à ceux de la famille qui en voudront exercer le retrait, suprà, n. 17. Or, les actions, qui naissent des obligations personnelles, ne sont pas sujettes à cette prescription de dix ou vingt ans, qui n'a lieti, dans les provinces où elle est admise , qu'à l'égard des droits réels dont les héritages sont chargés, et par laquelle la libération de ces droits est procurée aux possesseurs qui ont acquis l'héritage , sans qu'on leur ait déclaré qu'ils fussent chargés de ces droits, et qui Vont possédé de bonne foi comme le réputant franc de cette charge.
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qui n'ont pas Bcbetë direclement de celui
A l'i'gard des fjui a mis l'ii^rititge hors de la (âmille , mai» auxquels le premier iichctt-ur l'a revendu ou fuit passer à quelque autra titre smgttUer
aue i-e soit; comme il n'y a que le premier atbeteur qui sort le ('bileur personuel du retrait, auquel la vente, qui lui a f té, Faite, a diinaé Ouverture, et que ces ticra n'en sont tenux, que parce
Suc I'h<'rita|;e qu'ils possèdent a été affecté par la loi à 1 exécutiun eriibligatiun du retrait; ces tiers pourraient, absolument parlant, f trc dans le cas d'opposer cette prescription , si , lorsqu'ils onl acquis dupreniieracbcteur, et depuis qu'ilsl'onl acquis, îlsaTaient toujours, pendant tout le leuipS de la prescription, ignoré de bonne foi quel'hôritagefùt encore sujet auretrait, auquel la vente, faîteau premier acbeteur, de qui iU ont acquis, adonna outcrture- Maïs il est très-rare que ce cas srrivei parce que, lorsque ce» tiers acquièrent du premier acbeleur, ils sont ordinairement i poricc de s'instruire , par les titres qu'on leur remet, si l'héritagie est encore sujet au retrait, auquel a donné ouverture la vente faite au pri'iuieracbcteur,dequiilj ont acquis, et si ce premier ncbelcur u siilisfuit k ce qui est requis pour faire courir le lemi» de ce rctriiit; et, par conséquent, l'ignorance, que ces tiers alli-gue raient a^oir eue de la charge du retrait, ne pourrait paitscr que pour une ignorance affectée, coutraire a la bonne fui reijuiie pour cette
En supposant qu'u r opposer cette près
c baillii
is? J'ii
c la dci
vingt,
de vingt ans. La raiso n'était pas au parliculi la famille du t cndcur q donc pas contre ce pari que le temps de la prc-
/jrir/cn/ct, mais ce n'es contre elle.
487. Quoique ces prescripti ne courent pas contre les mi lûmes de Paris et d'Orléans , e le droit de retrait
tiers possesseur fût dans le cas de ription, pourrait-il opposer celle de ae en retrait du lignager, domicilie dans li , ou ne poiirrait-il opposer que celle de a répoudre qu'il ne peut opposer que ecîJc est, qu'avant la demande en retrait, vc ■r qui l'a donnée , mais en général à toute le le droit de retrait appartenait. Ce n'est culiir, ^llai^ contre la famille en générai, ■ription a dû courir. Or celte famiilc n'est Ici bailliage : elle peut s'étendre ailleurs, peut être la prc^riptiun de di^ ans iiiter que celle de vingt ans qui peut avoir lieu
•ns de tr^ autres semblables
s et de 1
mgta
ii accordent ui lignagcrs indétcrminément , plutôt qu'à aucune personne de la famille, la minorité de quelqu'un des lignagcrs n'interrompt pas ces prescriptions, parce que ce n'est pas proprement contre ces personnes , mais contre la famille indétcrminément , qu'ont couru ces prescriptiuns.
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•ait lignager?
488. Lorsque j'ai acheté de vous un héritage, qui vous venait de la succession de votre père, et (ju'un tiers a revendiqué sur moi cet héritage , prétendant en être le véritable propriétaire , et qu'il n'appartenait ni à vous ni à votre père; si, pendant ee procès, un de vos lignagers donne la demande en reirait contre moi , puis-je demander qu'il y soit sursis jusqu'à ce que le procès qui m'est fait soit terminé? Tiraqueau agite cette question dans son traité du retrait lignager, ad jin. fit., qutril. i. Les raisons pour l'affirmative sont, i' que, par la demande en revendication qui a été donnée contre moi, l'héritage est devenu litigicui; que, le litige durant, le lignager ne peut être reçu h demander que je le lui délaisse; car le délais, que. je lui en fcrab, sur sa demande en retrait, serait une aliénatmn ; et les lois défendent l'aliénation des choses litigieuses, a' On dit que le droit du lignager est fondé sur ce qu'il prétend que celui, qui m'a vendu, a mis l'héritage hora de la famille, ce qui suppose qu'il en était le propriétaire; la
3ualité de propriétaire de mon vendeur, étant contestée par la emande en revendication qui a été donnée contre moi , le droit de son lignager devient incertain. Nonobstant ces raisons, on doit décider quele procès, qui m'est fait sur la propriété de l'héritage, ne peut arrêter l'adjudicalion du retrait au lignager, qui reprendra le procès i ma place , et me remboursera des frais que j'ai faits. Il est facile de répondre aux raisons ci-dessus proposées. La réponse à la première est, que les lois, qui défendent l'aliénation des choses litigieuses, ne concernent que les aliénations volontaires, et non les nécessaires, qui ont une cause antérieure au litige; tel qu'est le délais, que l'acneleur est obligé de faire au lignager sur la demande en retrait. La réponse h la seconde, est que le possesseur d'une chose en est présumé le propriétaire, jusqu'à ce que le contraire soit justi&é. C'est pourquoi , jusqu'à ce que celui , qui me. fait procès sur la propriété de l'héritage , ait justilié de son droit, et fait prononcer en sa faveur, celui, qui me l'a vendu , en ayant été le possesseur, lorsqu'il me l'a vendu, est présumé en avoir été le propriétaire, et l avoir mis hors de sa famille, et, par Ib mâme raison, la présomption est pour le droit du lignager.
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CHAPITRE XIII
4B9. LorMjue Hi'tix coiijoiiiU pur mariage et coffltnum en bictu, Joiit l'un i^tait lignugcrdu veiiili-ur, l'autre étranger, ont nchd^, durant la cdmrautiauté, un héritAf^e uropre du ventlpur, U Coutume de Pari», art. i55 , et celle d'Orléans, nr'- ilSl, accordent, utuèa In dissolution du mariii^e, au conjoint liniager ou à ses héritiers lignager», et n leur refus, aux autres lignaeers, le retrait de tfi moitié du conjoint éiruiiger, ou de ses héritiers étrangers, à la charge de remtiourseï' U moitié, tant du prix que des lu^aiu
C'est , piMir tette raison , que ce retrait est appelé retrait de
Ct rctrull est un vrai retrait liguager, 1 l'égard duquel uoui exiimiiieroiis, 1* Qu'est-ce qui donne ouverture à ce retrait, cl quiincl 7 a" Quelle o»t la chose sujette A ce retrait ? 3» A qui cl sur qui est-il accordé? 4* Comment et dans quel temps s'exercet-il? 5° Quelles sont les obligations du retrayant? 6* Si ce reirait a lieu dans les Cuulumcs qui ne s'en sont pas expliquées.
Mous observerons, avant que d'entrer en matièie, qu'il faut bien prendre garde à ne pas confondre la disposition de Vartic/e 38 1 de notre Coutume, qui établit ee retrail, aïee VarfiWe 38a. L'article 38i , qui est celui que nous nous proposons d'explîouer en ce chapitre, établit un vrai reti'iiit lignager. Le 383, dont nous avons traité ci-dessus, r^d^j. ii,rtrt-6,§ i , n'établit aucun retrait ; mais il établit une récompense, que le conjoint, qui a retiré un propre de sa ligne durant la communauté, doit à l'autre conjoint , faute du paiement de laquelle il est obligé d'abandonner cet héritage li la communauté.
JI. Qu'eit-ce qui donne ouverture an retrait ile mi-tlenicr, et quand?
490. Le retrait de mi-denier étant un vrai mêmes contrats, qui donnent ouverture au rt nairc (^luprà, chap. 3 ), donnent pareillemen ci; et ceux, qui ne donnent pas ouverture au dinairc , tiy clonncnt pas ouverture. Cent pou retrait de mi-denier, lorsque deux conjoints <
en paiement, ou pris à bail à renie racbetable, durant leur mariage, un héritage propre d'une personne de qui l'un desdits
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conjoints était lîgnager. Mais il n'j aurait pas lien, s'ils l'aTaiest acquis à titre de bail ù rente non racbetable , ou de donation, ou de legs, etc.; car ces titres, n'étant pas susceptibles du retrait lignager ordinaire, ne le sont pas non plus de ce retrait de midenier, qui est un vrai retrait ïignager.
491. La seule différence qu'il y a , à cet ëgard, entre le retrait Ïignager ordinaire et le retrait de mi-denier, est que les contrats , susceptibles du retrait , donnent ouverture au retrait ïignager ordinaire, aussitôt qu'ils sont parfaits, exécutés par la tradition réelle ou feinte de l'hcvitage , faite k un étranger ; au lieu qu'ils ne donnent ouverture au retrait de mi-denier qu'après la dissolution du mariage. La raison est, que, tant que le mariage et la communauté de biens durent , l'héritage n est pas cens^ sorti de la famille, pour les raisons rapportées suprà, n. ig6.
493. Pour qu'il y ail lieu â ce retrait de mi-denier, dans les Coutumes de Paris et d'Orléans, il faut, 1" que l'un des conjoints acquéreurs soit tignager du vendeur, et l'autre étranger. Si le» deuï conjoints étaient l'un et l'autre lignagers, il n'y aurait pas lieu à ce retrait; car les ventes, faites à des lignagers, ne donnent Heu à aucun retrait Ïignager : il n'y a que les ventes faites kort de la famille qui y donnent lieu. C'est pourquoi, si le prédécédé de ces dcui coujoints lignagers transmettait, dans sa succession , sa part de l'béritare par eut acquis, A des héritiers qui fussent d'une autre famille, le conjuiut survivant Ïignager ne pourrait pas exercer sur eux le retrait de mi-denier.
493. Il faut, 3' pour qu'il y ait Heu à ce retrait de mi-dettier, que l'héritage ait été acquis durant le mariage de ces con-
Si celai des conjoints, qui est étranger, avait acquis l'héritage avant son mariage, et (ju'il se fût marié avant l'expiration de l'an du retrait ïignager , auquel la vente , qui lui a été faite , a donné ouverture, il y a liru de penser que ce retrait serait suspendu, pt.'udantle mariage, parles mêmes raisons qui empêchent qu'il n'y ait ouverture au retrait de mi-denier pendant le mariage; 's la dissolution du mariage , ce ne serait pas le retrait ier qui aurait lieu , quand même cet héritage aurait été >rlé et ameubli en communauté; ce serait le retrait ïignager ordinaire qui aurait Heu , pour le temps seulement qui en restait a expirer, lorsqu'il a été suspendu par le mariage de l'acquéreur avec une personne de la ligne.
494' Il faut , 5° pour que ce retrait de mi-denier ait lieu , que les conjoints aient été en communauté de biens. Les Coutumes de Paris et d'Orléans, qui ont établi ce retrait, supposent le cas de la communauté , en djsant que ce retrait a lieu pour la moitié ou pour la part et portion du conjoint étranger ; et c'est la communauté de biens qui fait regarder l'héritage comme n'étant pas
l^SZ
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nurli de l>i ramille, tt qui empëclie <jue tn contrat ne doniiv nu- Terlurii, durant le mariagi-, au retrait lignBfrpr.
C'e>l pourquoi, lorsqu il n'y « pas communauté de bii*ii* enlre ieux ronjointa, la vente d'un héritage sujet à retrait, faite i l'un d'eut ('iranecr du vendeur, dunne ouverture au retrait durait! le mni'iBge, pourru qu'il n'y ait pas d'enfaii» qui l'arrêtent , supra , n. iq^; et ce retrait fiant le retrait ligURgcr urdintiire, l'autrc conjoint lignager n'a pas de prérércneo pour ce retrait iiur les autres lignagers du vendeur.
jg5. Puurvu nue l'hérilage ait M acquis dilrnnt le mariage et la eommnnautéue biens, il n'importe, pour qu'il y ait lieu au retrait, <|uc l'homme et la remme aient H^ l'un et Tniitrc parties au roiitrat, uu que le mari ait tU aeul partie. JVer obtiat t|u« la Ciiutumu d'Orleniis dit : Si homme et femme conj'ninti par ma~ ri/iffi- achètent I car tous le* achats, que fait te mari durant la eomriuiiiilutéde liit'ns, quoiqu'il y soit «enl partie, il lesTiiit comme chel' dii la communauté, et la femme, en ta qualitO de eomyiuHP , est censée acheter avec lui.
4tf(>- Comme c'est la communauté de bien» qui empêche qu'il n'y ait lieu au retrait durant le mariage, c'est la dissolution de cummiinuuté qui j donne ouverture.
Dc-li'i il suit, l* que si, faute d'inventaire, la coiumunaulc coiitirMn; après la mort du pnMécédt, le retrait de mi-denier ne sera' ouvert que lors de la dissolution de cette cominunauti'. La Coutume d'Orléans, art. H85, s'en est eipliijuée formellement; car, après ces mots , mais après le lri-p<u , ffr. , on a ajuuti' , lors de la rcfurmulion, ceuï-ci, et qu'il y a itrtso/utioii de coiainu-
497. De là il suit, 2" que si , durant le mariage, il arrivait dissolution de communauté, par une sentence de séparatiuu de Uiens, cette dissolution de conuuuunuté donnerait ouverture nu retrait lignager , quoique durant le mariage. C'est l'fivis de Brodeau sur \'arl. .,15 de la Coulurae de Paris, et de Lemaitre sur ladite Coutume. Duplc.-,sis est d'avis contraire; ni:ils il n'est pas d'accord avec lui-même, car il convient un peu plus haut , que, lorsqu'il n'y a pas de cumniunauté dt- biens entre deux conjoints par mariage, l'acquisition , faite durant le mariage, par l'un d'eu^, qui est étranger Je la ligne du vendeur, donne lieu au retrait, quoique l'autre conjoint soit lignager : donc il convient que le mariage de l'acquéreur étranger, avec une personne tignagèrc , n'est pai; seul uns cause sufTisanlc pour arrêter le retrait , .s'il n'v a pa.s communauté entre eu». Or, si c'est cette communauté qui arrête le retrait, il s'ensuit que, lorsqu'elle se dissout, suit que ce soit
quàm obice rcmolo , il doity avoir ouverture au retrait. L'unique raison, que Duplcssis apporte pour son avis, est que Vart. t35 de
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la Coutume de Paris se sert de ces termes, et qu'après le trépas, etc, : donc , dit-il , il n*y a que le trépas de l'un des conjoints qui donne ouverture au retrait de mi-denier. La réponse est facile; savoir, que ces termes et qu'après le trépas , etc, , ne doivent pas s'entendre restrictwè , mais enunti'atiué , comme énonçant la manière la plus ordinaire par laquelle se dissout la communauté entre conjoints par mariage.
Les annotateurs de Duplessis allèguent une autre raison qui leur paraît très-forte; savoir, que, tant que le mariage dure , il y a espérance qu'il naîtra des enfans qui succéderont à cet héritage , et le conserveront à la famille au vendeur dont ils sont. Or, disent-ils , cette espérance, tant qu'elle dure, doit arrêter le retrait. La réponse est , qu'il ne suffit pas, pour arrêter le retrait, qu'il y ait espérance que l'héritage , qui est sorti de la famille , pourra y rentrer un jour par des enfans lignagers qui pourront naître cle l'acheteur étranger, et qui lui succéderont à cet héritage. Il faut , pour en arrêter le retrait, que l'héritage puisse être censé demeurer encore en quelque façon dans la famille, et n'ep être pas tôut-à-fait sorti : c'est ce qui arrive, lorsque l'héritage est possédé par deux conjoints communs en biens, dont l'un est lignager; car l'étroite union, que le mariage et la communauté de biens forment entre ces conjoints, les faisant regarder comme n'étant, en quelque façon, qu'une même personne, suivant qu'il paraît par ces termes des Coutumes, sont uns t^t communs , etc. y il s'ensuit qu'il suffit que l'un d'eux soit lignager , quoique Vautre soit étranger, pour qu'il paraisse que l'héritage est encore dans la familFe. Pareillement, lorsqu'un acheteur étranger a des enfans lignagers, l'héritage, par lui acquis, peut être censé n'être pas sorti tout-à-fait de la famille, et y demeurer encore par lesaits enfans , auxquels les biens de leur père sont censés appartenir f en quelque laçon, même du vivant de leur père; F'it^o pâtre quo^ dammodo domini intellieuntur , 1. 1 1 , ff. é/<? lib, etposth. C'est pour cette raison que les enfans lignagers de l'acheteur étranger arrêtent le retrait. On ne peut pas dire la même chose, lorsque l'acheteur étranger n'a pas d'eufans , et qu'il a seulement espérance d'en avoir. Les Coutumes de Paris, art. i56, et d'Orléans, art, 4o3 , disent : Quand celui qui n'est en ligne, a des enfans qui sont en ligne , retrait n'a lieu : elles ne disent pas a ou peut avoir, II faut donc qu'il en ait; et la seule espérance qu'il en aura , ne suffit pas pour arrêter le retrait. C'est la faveur des enfans lignagers qui arrête le retrait, auquel la vente, faite à un étranger, donne lieu; suprà > 197 : mais cette faveur ne peut être censée accordée
3 n'a des enfans nés, ce qui est dans le néant n'étant pas capable e faveur.
498. Du principe que c'est la communauté de biens, en laquelle est un mari étranger avec une femma lignagère, qui arrête
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lu retrait auquel donne lieu la vente qui lui a ité faite d'un liérî> tage; il suit que, lorsque rc mari ^Irunger aliène rct Iiérîta^ durant la cummunauti-, le retrait liniager est ouvert au profil 3e tuutc la fanittte de son vendeur sur Ib i eule iiut lui eu u éU fflilcj car la cause, qui arrêtait ce retrait, Teuaul u «euer par l'ali^nfttiun de eet héritage, ijui, en luetttat eet hrritaee hors d« la cummiinauté avec Ta femme lignagère, le met luut-^-fiiit kor* àa la famille, et di'-iruil toute l'esp^'rance qu'il aurait puj avuir qu'il y reslàt, l'effet doit cesser, et le droit de retrait, qu'a iù produire la vente fuite au mari l'-tranger de W l'ignv , oiîre rcmolu , doit ëlre ouvert.
Il n'importe h quel titre il l'ait aligné ; car ce «'est pu sur l'aliénation qu'il eu fait, mais sur la vente qui lui en a l'W faite, que le retrait a lieu. Il en est de ce tOi comme de celui Buqaet I acheteur, qui a des enfans de la ligne, aliène, de aun virant , rfacritage qu il aurait aclicli^ ; juprà, n. 198.
499. Conlrà vice versa, lorsqu'un mari lignager du vendeur* acheté un héritage, durant sa communauté de bieus, nvea ai femme étrangère de la ligne, et qu'il le revend durant «on gUriage , la vente, qui lui en a été faite , ^tant une vente fuite il ua liguager, ne donne pas lieu au retrait lignaccr. 11 eti vrai nue , s'il eût conservé cet héritage jusqu'à la dissolutign de lu communauté, cette vente, qui lui en a Hé faite, se trouvant, en ceeai, être laite pour une portion ik la femme étrangère, aurait doniiË lieu au retrait de mi-denier de relte portion sur celte Femme ou ses héritiers : mais cet héritage, étant aliène avont la dissolution
' de comniuiiauté, le retrait ne peut plus avoir lieu; car la femme ne peut plus avoir, et est censée n'avoir jamais eu de part dans cet héritage, le droit de communauté de la femme ne .s étendant qu'aux hicns de la communauté qui se trouvent lors de la dissolution.
Mais .si la vente,' qui a été faite au mari, ne donne pas lieu , en ce cas, au retrait, la revente, qu'il en fait , j- donne lieu, suivant l'article i33 de la Coutume de Paris, et les principes établij; siiprà, n. 47-
500. Le don mutuel , en usufruit, arrète-t-il le retrait des bérilicrs du conjoint lignager sur le survivant étranger donataire mutuel? Dupicssis, Traîlà des Reiraîu , chap. lo , en sa'première obsen'ation, dit, (jue le droit de retrait de mi-denier, qu'ont les héritiers du prédécédc lignager, ne peut empêcher le survi- .vant de jouir en u.sufruit de leur portion. Cela n'est pas douteux; car ce n'est pas leur portion , mais celle du survivant qu'ils ont droit de retirer. Duplcssis en conclut, que, si ces héritiers sont tenus de laisser jouir le survivant de leur portion, iU ne peuvent lut arracher la sienne pendant que dure son droit d'usufruit. Ce raisonnement est une pétition de principe ; car c'est précisément
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^e qui est en question. On peut apporter uue autre raison, qui est que y le retrait de mi-deuier s'exerçant au partage de communauté, et ce partage, en cas de don mutuel ^Ik se faisant ordinairement qu après l'extiuction de l'usufruit du donataire mutuel, ce retrait ne doit avoir lieu qu'après Textinction de cet usufruit, et doit être arrêté pendant qu'il dure. Je ne crois pas celte raison suffisante pour décider que le don mutuel arrête le retrait; car, 1* quoique , même dans le cas auquel il n'y a pas de don mutuel , le partage des biens de la communauté ne se fasse assez souvent que plus d'un an après sa dissolution; néanmoins, le retrait de mi-ttenier est ouvert, et le temps de ce retrait commence à courir du jour de la mort du prédécédé, qui a dissous la communauté. C'est ce qui résulte de l'article iSy de la Coutume de Paris, qtii dit expressément, qu'il faut que le retrayant ait donné sa demande, et sur iéelle protesté dansTun du décès. 2** Le don mutuel n'empêche pas que le partage des hicns de la communauté puisse se faire pendant le temps de rusufruil du donataire mutuel, et que ce retrait, en conséquence, y puisse être exercé; car il est de la nature de l'indivis, que tout propriétaire par indivis, quoiqu'il n'ait que la nue propriété, puisse provoquer à partage et j être provoqué; et, dans le fait, j*ai vu plusieurs partages de communauté se faire entre les héritiers du prédécédé et le survivant donataire mutuel , pendant le temps de son don mutuel. Duplessis n'est pas même ferme dans son opinion; car il convient cpi^il est plus sûr , même dans le cas de don mutuel , que les héritiers du prédécédé lignager intentent l'action en re-. trait de mi-denier dans l'an du décès, sauf h en renvoyer l'exécution au temps du partage. Je pense, par les raisons ci-dessus mentionnées , que non-seulement cela est plus sûr , mais que cela est absolument nécessaire.
5oi. Pareillement le don mutuel, fait au survivant lignager par le prédécédé étranger, ne doit pas arrêter le retrait qu'il a droit aexercer de la portion du prédécédé étranger ; et , en ce cas, le survivant, qui avait droit de jouir de la portion qu'il retire, doit jouir, à la place, de ce que la Coutume l'oblige de rembourser; c'est pourquoi, il lui suffira de donner, dans le temps fatal, caution de faire ce remboursement, après l'expiration de son don mutuel.
J II. Que relirr-t-on par Je retrait de mi*denicr?
5o2. Les Coutumes accordent au conjoint lignager ou à ses héritiers lignagers , après la dissolution de communauté , le retrait de la part et portion du conjoint non lignager ou de ses hé-, ritîers. Celle de Paris, art, i55, dit formellement : La moitié gît
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f[u'ont eu en vue les rédacteurs, on doit donner aujourd'hui à Fartiele l'interprétation que Brodeau lui donne.
5o4* Sur la question de savoir si les choses, qui ont été aequîflcspour un seul et même prix avec Théritage^dc la famille de 1 un des conjoints, doivent aussi être sujettes au retrait de midenier , il faut suivre ce qui a été décidé pour le retrait lignager, s'uprâf chap, 3, art. 3^
505. Ce retrait de ml-denier n'est que de la portion du conjoint étranger. C'est pourquoi , si le conjoint lignager prédécède et laisse des héritiers étrangers de la i igné, les lignage rs du vendeur ne pourront exercer le retrait que de la portion du conjoint survivant étranger, et non de celle des héritiers du conjoint lignager prédécédé, quoique ces héritiers soient étrangers.
J III. A qui le retrait de mînienier ett-il accordé?
506. Le.j:etrait de mî-denier est accordé, de même que le retrait ordinaire ^ à toute la famille du vendeur : mais il a cela de particulier, que le conjoint lignager ou ses héritiers lignagers sont préférés pour ce retrait à tous les autres lignagers.
507. Les héritiers du conjoint lignager ne sont admis à ce retrait, qu'autant qu'ils sont eux-mêmes lignagers du vendeur ; car le retrait de mi-denier étant un retrait lignager, il ne peut appartenir ou 'à di;s lignagers. Lalande, sur Tarticle 38 1 de la doutume d'Orléans, est, après d'Argentré , d'avis contraire. Il se fonde sur ce. que dit d'Argentré, que les héritiers succèdent à ce droit de retrait au conjoint lignager prédécédé ; ce qui ne me pkralt pas véritable; car, quoique l effet de ce retrait, lorsqu'il
ce conjoint, comme no» le verrous infrà , ari. 5i5, et, qu'en conséquence, ils tiennent cet héritage en entier, à titre d'héritiers cfu conjoint lignager prédécédé , qui est censé le leur avoir transmis dans sa succession , il ne s'ensuit pas qu'ils tiennent pareillement du défunt le droit de retrait, qui consiste dans le droit d'ohliger le conjoint survivant «^ souffrir que Théritage soit porté en entier dans le lot de la succession du conjoint pn' décédé. Ce conjoint n'a pu transmettre à ses héritiers ce droit, qui ne lui a jamais appartenu, le mariage et la communauté de hiens en avant, jusqu*à sa mort, arrêté l'ouverture. Les héritiers tiennent de leur chef ce droit de la loi qui le leur accorde; et, comme elle ne l'accorde que dans la vue de conserver l'h/ritage dans la famille, et que ce retrait est une eshcce de retrait lignager, elle ne le leur accorde qu'en leur qualité de lignager : celle qu'ils
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ont d'IiénticH <lu i-onjoint lignngcr pr^'d^ct^dl^ , a'«»t ipt'oni! qualité nct^euMiire à celle de lignager, 1 laïuclle lu loi u ucconlé la préWrence sur les autres lîgnagcrs.
Ajoittc£:À tout ce que nous vcnon» de dire, cpic l'article 38 ■ de notre Coiilume d'Orléoiu sVa^rimc m ces tirrmrs : • Kt , quADt
• aux li^filiera du prédéc^d^, en cas ([iiv ledit rciroit nii lieu , iU
• s»ii1 préféras aui auti'cg pnrcns dil yn^lUT, p/yuivii ^ue Icsàils
• hàrilieri joirni aii.t.ii parertf dt ttUtt^t fnurehnee éiiàit vm- > drur. ' EUadonne «mci A entendre [tnr-U, qiiv la qualité de Iiçn!ij,'t<r est n^eswire pour Hrt kabîlt! h ce rrirnil ; cur la pr^ fércncc étant diinnée A la ntintité (Tb^nltert l'ht'rilicr, qunitrur étranger, devrait l'avoir, s'il iVlaït habile au retrait ; rt i-c n nrt uue [larce qu'il n'y est pai haliile, «Ju'îl ne peut avoir celle pré-
5o8. Lorsque le conjoint ligiiuger pri-di't^di^ a laissa plusictir» béritiers, dontleg uns sont ligiiagurs, et les aultci suut ^ratige» de la ligne , on pourrait peul^lre soutenir que ceut-cï , qui ne peuvent dit leur ehefavoir ce droit de retrait, pavent n^unnuiint
f concourir et partîri pet avec leurs coliérilitrï li^agcrii; car, on a dcjù dit ci-drtsus, l'elTet de ce retrait, lorsqu'il ^ejn-rce au partage de» btens de la communauté, <>»t de rnireporlvr l'brritagc , sujet b ee retrait, dan« le lot de tn succi'ssidn du conjoint ligna^er prédécédé. Apr^x que tes hérjtfcn lignagera, «n exerçant ce retrait, Vj auront luit porter, les héritiers ïtrangers de la ligne, qui sont appelés avec Icshéritiir.s lipiiHjjers à celle accession , T trouvant cet liérilagc, doivent avoir le dri'ît rfr le nartB£;er avec eux; et, par ce moyen, ils concourront et parti eiperonl su liénéRce de ce retrait. Ajôntn que c'est une cna.«e assez commune en droit , que ce que nous u'avona pal de notre chef el ex propriâ iiersonâ , miuF puisse élrc rommuniqiii' ri prrionâ
allerius. ^ollol shii.l r.-v ,■,,, ,,j,. ,t„1. ,j„'„„ <!,.1i .Uri.lfr que ,
même en ce cas, les héritiers étrangers de la ligne ne doivent avoir aucune part à ce retrait. La raisoh est, que ce retrait est une espèce de retrait lignager, et qu'il est de la nature du retrait lignager de n'être ni cessible, ni par conséquent communicable ji des étrangers. C'est pourquoi , je pense que, dans ce cas-ci , les héritiers lîgnagers peuvent en exercer le retrait , non en faisant
Eorter l'héritage dans le lot de la succession du prêdécédc, mais leur profit seul, et de la manière que nous l'expliquerons t'n/ra, n. 5iS. S'il y a du bénéliee, dans ce retrait, ils ne sont pas obligés d'en faire rapport à leurs cohéritiers étrangers; car un béritier n'est obligé au rapport que de ce que le défunt lui a, donné : mais les héritiers lîgnagers tenaient non du défunt, mais de la loi , le droit de retftit qu'ils ont eiercé, et, par conséquent, Veïercice qui
Pareillement, lorsque, entre plusieurs héritiers lîgnagers, les
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uns veulent exercer ce retrait , les autres ne le veulent pas , ceux qui veulent l^exercer, ^nt droit de Texercer en entier.
Mais, si tous veulent Texercer, celui d*entre eux, qui a prévenu , ne doit avoir aucune préférence sur ses cohéritiers. En exerçant ce retrait , il est censé l'avoir exercé , tant pour lui que pour ses cohéritiers qui voudraient j avoir part : car, c'est- un principe , en fait de par^ge de succession , que tou^ ce qu'un héritier lait en qualité d'héritier, il est censé le faire pour tous ses cohéritiof-s , et leur en doit faire rsûson au partage ; arrêt cité parler annotateurs de Duplessis , chap. lo. '
J |V. Sur qui le reirait de mi-denier a-t-il lieu?
509, I^e retraV de mi-denier, que les Coutumes de Paris et d'Orléans accordent , a lieu sur le Conjoint étranger de la ligne du vendeur, et sur les héritiers de ce conjoint, pourvu qu'ils soient aussi étrangers de cette ligne. \
S'ils étaient lignagers, il n'y aurait pas lieu â ce retrait; car le retrait de mi-denier est un vrai retrait lignager; et c'est une règle dans les Coutumes de Paris et d'Orléans, que lignager sur lignager n'a droit de retenue; Loysel , m , 5 , 9. La Coutume de Paris , art. i55, js'en explique ; il y est dit : « La moitié dudit • héritage gît en retrait à l'encontre de celui qui n'est lignager, » ou seslioirs , s'ils ne éont lignagers, etc »
5 10. Si, entre les héritiers du conjoint étranger, il y en a qui spient lignagers, et que les autres soient étrangers , ce retrait de mi- denier peut avoir lieu sur les héritiers étrangers, pour les parts qu'ib ont dans la portion du défunt. Mais si , avant la demande en retrait, par partage ou autrement, la portion du défunt avait passé en entier aux héritiers lignagers , le retrait de mi-denier ne pourrait plus avoir lieu, ceux , sur lesquels il pour-» rait avoir lieu , n'ajant plus aucune part dans l'héritage.
5ii. Le retrait de mi-denier n'a lieu que sur le conjpint 4lranger ou ses héritiers : lorsque le conjoint lignager a prédé-> cédé , et n'a laissé que des héritiers étrangers , h^ autres lignagers de la famille du vendeur peuvent bien exercer le retrait sur le conjoint étranger survivant : mais ils ne le peuvent exercer sur les héritiers étrangers du conjoint lignager; car le retrait de mi-denier n*est que de la portion du conjoint étranger ; suprà ^ n. 5o5.
} V. iDaos quel temps s*ezerce le retrait de mi-denier.
5i2. Le retrait de mi-denier, de même que le retrait ordinaire, doit, dans les Coutumes de Paris et d'Orléans, et dans la plupart des autres Coutumes, être exercé dans l'an et jour.
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!.>■ retrait it mi-ilenipr n rcla ik purtirulier, qnp Van rt jour III- l'ourl qutF du jour df ia dUsuliiliun dt curomuitaiilil. La raûon en est ^idente ; rc retrait de mi-dcnipr nVst oim*rt i]ii«^ par la dissolutiun de la lommiinotiK^ ; le Itmps du l'cscrci.r ne puut dune pat commcuier h rourir plus tdl.
5i3. Les niâmes caiiMs, <\»i ttmp^hml l'an et jour dr rOUrir
fiDiir le retl'ait orditinire Çtuprà , cbup. 7) , l'empêchent parcîtenient de courir pour le Titrait de mi-deiiifr. C'est pourquoi, si, par eiemple, lors dt- la diisoluliun àr la communiiutr, le eonlrnt d'auquiMtiuii de l'b^ritae<^, sujtrt au retrait llgnagcr, a'était pas vu cure inxitiiK^; si, dan» tes Cuuttime!^ dans lesiguelles l'an du retrait lie eaiirt que du jour de ta fuï naiti-if, ou de la saiiine prise, le mari , lors de la dfs*u)ution de lu eu^punaut^ , n'avait
ras port^ la foi, ou n'avait pm prin saïaîne) oans tou» vea ca», ail de ce retrait ne courra pa.s , juMiu'ï ce fluc le conjoîut étranger ou ses hëriliers aient porté la foi ou pris «aisiiie.
L'urtûle i55 de Paris, en disant <|ue rh^rila^ ^It «n rctrtit dt-dans tSm et jour du àècht, supposé ^tt'it y fdf tauine ou ùifhdalion prise durant le man'açe, donne asset à enteiidri' i)up »i eela n'avait pas *ti^ fait durant le mariage, l'aa et jour ne courrnil pas du jour du décès, mais seulement du jour de l'inféodatiun ou Misine prise depuis le mariage : c'est ce qu'ont fort bien observé les annotateurs de Duplejais. Quand mïme la Coutume de Paris ne s'en sérail pas espliquée, crta devrait avoir lieu ; car le rPti-ait de ini-denier elanl un vrai retrait Iignagi-r, doit t^tre sujet aux règles du retrait lignagerordiniiirc; et, par conséqurut, les mêmes causes, qui empécbent le temps du retrait ordinaire 'de courir, doivent aussi empèebcr de courir lé temps de celui-ci. En tain dit-on que le conjoint lignager, à qui ce retrait est accordé , n'a pu ignorer l'acquisition qu'il a faite ; car cette raison pourrait être de considération , si c'était à lui seul que ce retrait tût accordé : mais étant accordé à toute la famille, et le conjoint lig'nager n'ajant qu'une préférence sur les autres lignagers, cette
5i4- Quoique, dans le cas d'acceptation de communauté, ce retrait ne s'exécute qu'au partage, lorsque c'est le conjoint lignagcr ou ses héritiers qui l'exercent ; et quoique les autres lignagers rie puissent l'eiécuter qu'après le partage , puisqu'ils n'ont le droit de retrait de mi-denier que subsidiuirement , au cas <jtie le conjoint lignager , ou ses héritiers ne l'aient pas exercé ; néanmoins, ce retrait doit ètie demandé dans l'an et jour de la dissolution de communauté, sauf au juge â en renvoyer l'eiécutiou
ige, ou après le partage. La Coutume de Paris s'en est
e formellement a «, 157.
BU partage expliquée fi
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S VI. Comment s'ticrce le reirait de roidi-nicr.
5t5. Ce retrait de mi^deiu'er peut s'exercer au partage de la communauté ; il n'est sujet, en ce cas, à aucune formalité des demandes en retrait i car, en ce cas, la demande, qui en est faitA, est on incident, et fait partie de la demande en partage.
Lorsqu'il est exercé un partage de la eommunauté par le conjoint lignager, ou par tous ses néri tiers , il s'exerue en portant, dans le lut du lîgnagLT, l'héritage pour la somme qu'il a coûté i la communauté, tant pout le prii de l'acquisition, que pour lei lo^aui caùt« et mises , et en portant d'autres effets de la communauté pour l'équivalent dans le lot de l'étranger : s'il n'en restait paa sulEsamment, dans les biens de la communauté, pour lui fournir cet équivalent , on le lui suppléerait par un retour dont un chargerait le lot du lignager.
Lorsque le retrait ^'exerce par une partie seulement des héritiers du conjoint ligilager, les autres, ou n'ayant pas de droit i ce retrait, parce qu'ils sont étrangers di; la ligne, nu ne voulant pas t'ciercer, parce qu'ils ne le trouvent pas avantageux ; en ce cas, le retrait ne peut pas s'eiercer de la même manière. On ue doit pas, comme dans rcspèce précédente, porter l'héritage entier dan* le lot de la succession du prédécédé lignager, les hér^ tiers étrangers n'ayant pas le droit de partager, avec les héritien lignagers, la moitié qu'a le conjoint sui '
lagers, la moitié qu'a le conjoint survivant dans cet héritage
Cl qui c^sujette au retrait; mais , même en ce ca- ' *— ■' -'•
la moitié du conjoint étranger survivant ne laisse
c^ sujette au retrait; mais , même en c< Itie du conjoint étranger survivant ne laisse pas 'exercer au partage des biens de la coi^unauté aune autre ma-
nière. On portera l'héritage dans la masse des biens de la ci munauté, pour la somme qu'il a codté i la communauté, tant pour le prix de l'acquisition , que pour les lovaux coûts et misés ; et, après avoir liquidé lu somme, k laquelle monte la part de chacun des copartageans , tant dans les bieni de la communauté , que dans la subdivision de la portion qui en appartient k la succession du prédéc-édé, on portera , dans le lut qu« les liéritieni lignagers doivent avoir pour leur part en la subdivision , l'héritage, pour la moitié qu'ils ont droit de retirer sur le conjoint survivant, et pour la moitié de la somme pour laquelle il a été compris dans la masse; si cela excédait ce qui leur revient, on chargerait leur lot d'un retour en deniers enversje conjoint survivant ; retour qui , avec des effets de la communauté qu'on donnera A ce conjoint, servira k le remplir du prix de la moitié qui est retirée sur lui.
Lorsque Héritage, par l'estimation qui a été faite, depuis la mort du prédécédé , des biens de la communauté , se trouve être d'une plus grande valeur que la somme qu'il a ct)ûté k la cummu-
iiiiuté, le conjoint étranger survivant ne devant pas profiter' d celte plus-value, «u mofen du retrait qu'on n droit d'exercer «r lui , l'héritage iie sera porté , dans ta mitKsc des hicnit de la c ~ munuuté, ijuu pour la somme qu'il a coûtf i [a ccmmunniitp, aux héritier» du prédéiédé à se faire rniMn entre eui de plus-value. Ceci s MalrcirB par im exemple. Supposons que 1*^ ritngc, tant pour lo pris de l'aequisitinn, que pour les \air^ Qox'iU et miMS, a cout^ k la eommimniité io,nui> liv. , et <\a4 par le rapport eslimatirtait pour parvenir au partage, il ait é estimé ii,000 liv.; il ne sera néanmuiiix porté, daiin ta i: qui: pour la somme de io,di]0 Uv. SupnuBons auixi (|ue le ru ligiiager prédéeédé a taiMié trois hériliers^ dmit un seul eit ligni
§i-T, et le» deux autres sont étrancers de la lif^iie. Ou a puri* mis le lot que l'héritier lignait doit avoir pour m pari dani stiLilivisioo, cet héritage, ooii-seulement pour la moitié (ju'il déclaré vouloir retirer sur le canjoinl survnant , mais même pour l'autri' moitié, qui appartient h la sueetasiun du prédéeédé, et on l'y n porté pour la somme de io,iuiO liv., qui est eclle pour laqiK'Uo il était porté en 1*' masse; cet h^ntier ligi)ag«rne doit, à la vérité, fairo aueuiie raison A ses cokériliers étrnn|;ers de la ligue , de la plus-value de l'héritaee pour la moitié du conjoint survivant, l.e droit, qu'il avait de la retirer, étant un droit qui appartenait A lui seul, lebénéfiec, qui lui en est revenu, no doit appartenir qu'il lui seul ; mais il doit leur faire raijian ^e ta plusvalue , pour l'autre moitié qui appartenait h la sui-ccssinn : relie moitié n'étant sujirtte à aucun droit de retrait , et ne lui avant été délivrée que pour la conmodilé du partage, la pluvialu^ de celle moitié étant de i,5oo livre», il doit foire raison h chacun d'eui de ta somme de 5oo livres p»ur le tiers rcienant à chacon d'eux. Si cette moitié eût été portée au lot de se» cohéritiers, ils seraient pareillement tenus de loi faire raison de la plus-vatoe.
Lorsque, par le rapport, l'héritage a été estimé à une somme moindre (lue celle qu il a coûté à In communauté, et que l'un des kéritiers du conjoint lignûgcr veut en exercer le retrait pour empêcher que, par le sort du partage, il ne reste au conjomt étranger survivant, cet héritage sera porté, dans la masse, pour la somme à laquelle il a été estimé par le nippurt , el ensuite porté, pour cette somme, dans le lot du retravniit , au moins pour la moitié qu'il a droit de retirer sur le conjoint survivant, mais à la 'charge, par le retray:int, de faire raison pour cette moitié au conjoint survivant , de ce que l'héritage a coûté de plus à la communauté, que la somme pour laquelle il a été employé dans la
nt pas, en ce cas, de partage de eut eserci- leur droit de retrait "
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que par une demande en retrait , laquelle doit être sujette à toutes les formalités des retraits.
A plus forte raison , les autres li^ager| ne peuvent exercer ce retrait que par une. demande en retrait dans toutes les formes. Mais , comme le conjoint lignager et ses héritiers lignagers leur sont préférés, on doit, sur la demande qu'ils donnent, ordonner qu'il sera sursis à faire droit jusqu'au partage.
Si le conjoint lignager ou ses néritiers exerçaient ce Tetrait au partage ,, ou même si , sans qu'ils l'exerçassent, l'héritage tombait en entier dans leur lot, la demande du tiers lignager tomberait: si, au contraire, l'héritage ou partie d'icelui tombait au lot du conjoint étranger ou de ses héritiers étrangers, on ferait droit sur la demande du tiers lignager.
$ Vil. Des oMigMliout des rctrajans.
517. Le retraçant doit rembourser le mi -denier des mêmes choses qui doivent être remboursées dans le retrait ordinaire.
Le retrait de mi-denier a cela de particulier, que le retrajant dfeit faire raison du mi-denier des impenses non nécessaires , et seulement utiles , jusqu'à concurrence de ce que l'héritage* s'en trouve plus précieux; Orléans, ar^ 38 1 . La raison est, que, ce retrait n'étant ouveiV^qde lors de la dissolution du mariage, qui peut quelquefois durer long-temps , il serait injuste que l'acqué* reur , pendant tout ce temps, fut empêché d'améliorer son bien ; au lieu que , dans le retrait ordinaire, l'acquéreur ne souffre pas un grana préjudice d'attendre l'expiration de l'année, pour faire les améliorations qu'il veut faire, étant en son pouvoir de faire courir ce temps aussitôt qu'il a acquis.
5i8. Il est évident que le terme fatal de vingt-quatre heures, dans lequel le remboursement doit se faire dans le retrait ordinaire, n a pas lieu dans le retrait de mi-denier, lorsqu'il s'exerce au partage ; mais, lorsqu'il est exercé par les autres parens, ou même par la femme ou par ses héritiers, en cas de renonciation à la communauté , le remboursement doit être fait ou offert dans le terme fatal, de même que dans le cas du retï*ait ordinaire.
619. Les fruits, dans ce retrait, comme dans le retrait ordinaire, ne sont dus au retrajant que du jour de ses offres réelles de rembourser l'acquéreur.
J VIII. De PefTet du retrait de mi*denicr.
5ao. Lorsque ce retrait s'exerce par le conjoint lignager ou pîir ses héritiers au partage des biens de la communauté, le conjoint lignogcr, lorsqu'il est le survivant ^ possède cet héritage
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comme oiie cliosc k laijucllc . avec 1rs autre» rliOM* qui sont lontbéei dans son loi, s'est df terminée sa part dam 1m ktciu dp In communauté , qui a t-lftiitro lui rrt l'aiitm conjoini , (^1 nar conséquent couime un conqi^t Je rett? cammunauté . Pacvillctnrnt , lorsque !e conjoint liguager est prëdéofdé, ses h^ritin-*^ sont cenM'.i lui succéder à «et hi^rituge entier, comme h un« cboKC i laquelle, avec les uiitres (-basés qui cnmpusent le lot de la «iccession ah ce conjoint, s'est dëlemiinèe la part qui appartient à cette succession dans les biens de la cominunuul^ ; ou lorB>[u'i1 n'v a que l'un d'eux nui a exercé le retrait, cumuie une cbosc , A liiqucUc s'est d^lermint'c sa port en la sutidivisionde celte suc-
01' là il suit, I* que les tij'potbèque* , dont cet liiritage a été {'liui'^<^ par le mari étrangt^r, ne xoiit aucunement éteinlea, en ce eus, par le retrait: caria l'emme It^a^re ou setiliifriliers, tenant cet hi'ritageon entier comme nue cbone dont leur jiart en la communauté est composée, et jiar cuntéquenl comme on cunnuét de cette communauté , ils ne le pnuveni tenir i^u'Â la charge des brpolhi'ques dont le mari , comme ebcf de la eonimuDaulé , a eu droit de cLarger pour le total les cunquËtx do la coinmunau)é,4i par conséquent, même pour U part qui tombe dans le lot de ta lemine uu de ses héritiers : il en est de méue dei autres droits réels imposés par le mari. ^
Oc là il suit, -i" que, si le vendeur de l'béritage, sujet à cere- Irait, deveuail l'héritier du cunjoinl lignafrer, sa qualité de vendeur ne l'empêcherait pas de pouvoir eiereer de cette manière le retrait de cet héritage au partage des l>ien.s de la communanté; car , en l'exerçant de cette manière , il ne se rend pas , comme dans le retrait ordinaire, acheteur lui-nii^inc à la place de celai sur qui il exerce le retrait, ce qui serait incompatible avec sa qualité de vendeur ; il n'a que la qualité d'héritier du conjoint li^nager à la part de ce conjoint dans les biens de la communanté , dont , au ino;^en du retrait , l'héritage entier lait partie , laquelle qualité n'a rien d'incompatible avec celle de vendeur de cet béritage.
De là il suit, 3* que les héritiers, qui ont exercé ce retrait, tenant mâme lu partie retirée , comme une chose qoi fait partie de la succession du conjoint prédécédé , doivent les profits seigneuriaux qui sont dus pour les successions.
5a I. Lorsque le retrait ne s'exerce pas au partage, comme lorsqu'il est exercé pur la femme lignagère ou par ses héritiers , en eus de renonciation ii la communauté, ou par les autres lignagers, an refus du conjoint lignager ou de ses héritiers ; ce retrait, en ce cas , a tons les mêmes cfTets que le retrait ordinaire j le retrnrtint est, de même que dans le retrait ordinaire, subrogé à l'acliat du conjoint étranger sur lequel, ou sur les héritiers duquel
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11* retrait est exercé ; il est censé tenir du vendeur ce qu'il a retiré, et avoir acheté de lui.
De là il suit que ce retrait, de même que le retrait ordinaire, ne donne pas lieu à un nouveau profit. C est pourquoi , lorsqu'en cas de renonciation à la communauté, les héritiers de la femme lignagère exercent le retrait sur le conjoint sur\'ivant, ils ne doivent aucun profit; le droit de retrait, qu'ils exercent, étant un droit qu'ils ont de leur chef, ils sont censés avoir acheté euxitièmcs du vendeur Théritage qu'ils retirent.
Par la môme raison, si c'était le vendeur de l'héritage qui fût devenu l'héritier de la femme, sa qualité de vendeur, en cas de renonciation à la communauté, l'empêcherait de pouvoir exercer ce retrait contre le mari étranger survivant ; car il ne peut pas , par ce retrait, devenir l'acheteur du même marché du même héritage dont il est le vendeur , ces deux qualités étant incompatibles dans le même marché d'une même chose.
522. Enfin, lorsqu'en cas de renonciation à la communauté | la femme on ses héritiers exercent le retrait, les hypothèques et autres droits réels, imposés par le mari sur l'héritage retiré, s'éteignent , de même que , dans le retrait ordinaire , s'éteignent toutes les charges imposées par l'acheteur, sur qui le retrait est exercé : car la femme, ou ses héritiers, qui en ont exercé le retrait, ne tiennent pas cet héritage comme un effet de la communauté , à laquelle ils ont renoncé ; l'achat , que les conjoints en ont fait en commun durant leur mariage , s'éteint en la personne du mari étranger, parle retrait qui est exercé sur lui , et passe en la personne de la femme ou de ses héritiers, ou autres retrayans qui sont* censés, de même que dans le retrait ordinaire, avoir acheté directement du vendeur.
Duplessis , en sa douzième observation sur le chapitre x de son Traité des Retraits, paraît d'avis contraire au ndtre ; car, sans distinguer si ce retrait s'exerce au partafi^e de la communauté , ou non , il dit que ce retrait n'eieint pas les hypothèques et autres charges imposées par le mari , sur qui le retrait s'exerce , et , qu'ei|i cela, le retrait de mi -denier est différent du retrait ordinaire. Les raisons de différence qu'il apporte, sont que « le retrait ordi- » naire se fait sur le contrat de vente , et résout tout le droit d^ » l'acquéreur. Au contraire , le retrait de mi-denier ( dit cet au- » teur J ne serait point sur la première vente, mais sur la muta^ » tion qui arrive par la dissolution du mariage : de sorte qu'iVi^en nm, le mari a été véritable propriétaire ; et c'est tout de même » que quand un lignager a acquis un héritage , et que depuis il 9 vient à le revendre ; auquel cas le retrait se peut faire , non pas » sur la première vente, mais sur la seconde. >
C'est fort mal à propos que cet auteur compare le cas du retrait de mi-dernier au cas auquel un lignager a acquis un héri-
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tage, et le revcad ensuite. On rumlent avec Duples
, le retrait se fait, non sur la première vente, maiaiui- la seeondi.', et conséquemment que les hjpolhèijues et autres charge* impoit'es par le premier ac^ieteur suWslenl. Mais, dans le eu du retrait de mi~dcnier, il n'y a pas une Mconde vente; il n'y a <^u'une seule vente , qui est celle qui a Hé faite aux conjoint) dorant leur communauté : ce ne peut donc 6tre que sur cette vcnl* que le retrait s'exerce ; c'eut au droit, que cette vente Bvu!t donné au conjoint étran^çer sur qui Xe. retrait s'eieree, que le relravant est subrogé par le retrait ; ce droit se résout en la persuiiae de co eonjoint , pour passer en celle du retrayunt, qui est eeniii; avoir, en sii place, acheté du vendeur, et, par eunséqueiil, toute* let charges imposées sur rhéritaec par ce eonjuïnt, dolveat *c résoudre, suivant la résle, SoJulo jure dantù , elr. Ou ne naît ce que veut dire Duplessis, quand il dit : Le retrait de mi-denier »t se fait pat lur ta première vente; mais sur la mutation <fui arriirt par la dùiolutioii du mariage. A-l~oii jamais dit i|u'uii retrait «e fait lur une mutation 7 Un droit de retrait n'est autre ciione nue le droit de prendre le marché d'un autre .' la mutation, ijuî arrive par la dissolution du marin^e, n'est pas un marché ; il n'y a pai eu d'autre marché ni d'autre vente que celle iiui a été faite nui conjoints durant la comiuunuutt^ ; ce ne peut donc Atre que sur cette vente que le retrait peut s'exercer nprès la diMolutrun de la (^mmunauté. Quant th ce qu'ajoute Duplessis, que /e mon (sur qui le retrait s'cicrce ) intérim , a été véritabie prnpriétaire , on en convient. Dans le retrait ordinaire, celui, sur qui on a eiercé Je ^«trait,'a été aussi propriétaire, jusqu'à ce que le retrait ait été eiercé; mais, dans l'un et dans l'autre, ce droit de propnété, qu'il a eu, s'éteint en su personne, et entraîne l' extinction de toutes les charges qu'il avait imposées sur l'héritage retire.
JJX, Dp! maniùrra d'inl k'
it le rdrail <!e niî -denier.
5a3. Le retrait de mi-denier, de même que le rctra s'éteint par la prescription annale , lorsque tous ei
jrdi-
la loi l'accorde , ont laissé passer l'an et jour dans lequel il dui être eiercé.
Cette prescription court, comme dansleretrait ordinaire, contre les mineurs de même que contre les majeurs. Je pense , néanmoins, qu'il y a cette différence, que le retrait ordinaire, n'étant pas accordé détcrminémcnt à une personne de la famille , mais à toute la famille en général, ceux de la famine, qui auraient été pendant le temps du retrait dans l'impuissance absolue de l'eier-
', putà , si c'étaient des mineurs, qui eussent été, pendant tout
c temps, destitués de tuteurs, n -■ndre que ce temps n'a pas cou
,po.
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quence, admis h l'exercer : au contraire, le retrait de mi-denier étant accordé spécialement et déterminément au conjoint ligna- ^er ou à ses héritiers lignagers; si ces héritiers ont été dans cette impuissance , je pense que Tan et jour de ce retrait ne doit pas courir contre eux.
534- Quoique le retrait lîgnager ordinaire soit éteint indistinctement par le retour de l'héritage à la famille, avant aucune demande en retrait intentée, il n'en est pas de même du retrait de mi-denier; car le conjoint lignager ou ses lignagers, ayant, pour ce retrait, la préférence sur tous les autres lignagers du vendeur, si le conjoint étranger, ou ses héritiers, quoiqu'avant aucune demande en retrait, disposaient de leur portion sujette h ce retrait envers un lignager, ce retour à la famille ne préjudicierait pas au droit qu'ont le conjoint lignager ou ses héritiers lignagers, d exercer le retrait de cette portipn préférablemcnt à tous les autres lignagers.
5a5. Lorsque le conjoint lignager, ou ses héritiers lignagers, laissent comprendre, dans le partage des biens de la communauté, l'héritage, et qu'il tombe, soit pour le total , soit pour partie, au lot da conjoint étranger ou de ses héritiers, le conjoint lignager ou ses héritiers, qui ont souscrit à ce partage, sans protestation d'exercer le retrait, sont censés y avoir volon^irement renoncé, et ce droit de retrait est éteint à leur égard ; mais il ne laisse pas de subsister k l'égard des autres lignagers, s'ils ont donné leur demande , ou s'ils sont encore dans le temps de la donner. Voyez Pans, art. 157.
APPENDICE A LA PREMIÈRE PARTIE
J I. De ractioa en rëpt'Iitlon de retrait.
526, Nous avons vu, au chapitre premier, l'attention qu'avaient eue les Coutumes à rechercher et punir les fraudes qui pourraient être concertées entre le vendeur et l'acheteur contre le droit de retrait des lignagers : elles n^ont pas été moins attentives à rechercher et empêcher celles qui pourraient être commises par les lignagers contre les acheteurs, en exerçant contre eux, sous leur nom, mais pour une personne étrangère, le retrait lignager qu'ils n'ont droit d'exercer que pour eux-mêmes.
Plusieurs Coutumes ont prévu cette fraude , et ont donné k Tacheteur , lorsqu'il la pouvait justifier , une action pour rentrer
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(Ian.sl'hcritagei|uia été retiré sur lui : un Djipcllc i-ulU; uction , acliùn en ripituien de retrait, ,
S17. L'action en rrpétiliun de retrait tO. une ocliun reaeUair* de radjuilicaltan ou de lu rei-imnaiitsance du rrirail, fuiidéi- sur le dol liu lignagor, et du rétran|;i.-r ii qui il « jirf lé Mii nom pour
Elle est) ea m^mc ^m\a,aelio nlilit in rem,- chi' l'BilfudiE«tian on rcçonnaiwanre du retrait, et l'aliénation, <[i>c l'arquéreor a failp deMii héritage au rctrayant, étant, pur cctti- artion , rtMcindfes,rac((Uéreur e*t coati en £tre dauipurr |iropnétatrp, et Bvuir , par coniéqur^nt , le droit de le revendiquer par rxite aLtio».
Au reste, c'est une aflfo atilU neulemenl; car, dan* la téritr, l'acquéreur, m délais»ant au fanx rclrnritnl lliéritae^ , atami-U ex rauiâ trroneâ , a aliéné ect {lérituge, nj'aut ru TéritaLlraicnt l'intention d'en aîtan donner la nroprii'té an rvtrnjnnl.
538. Daiis les Coutnmcs, qui uccurdent cette action h raeuu^ reiir «ur qui un a exercé un retrait frauduleux, il inr peut itre douleui que l'aciuiéreur o'a. pas beaoio de »e pourvoir par Icttre.t de rescision. Il n'est pas nécessaire d'atoir recouru au prince pour obtenir la rescision de quelque «oie , lorsque la lot I'mcpiirde .';Ilc-mémc, et donne une action pour cet effet. Tiat,-. le* Cuulumes, qui n'ont pas de disposition sur iftle ri'pctiiiun de n'- Irait , comme dans celle de Paris , et Aau- notre Coutume d'f),léans, la question pourrait souffrir plus de ditTiculté.
Cette action naît de la fraude concertée entre le lignager et la personne iV qui le lignager a prêté son nom pour eiereer le retrait, et lui faire passer l'héritage : l'acquéreur, pour réussir dans l'action du répétition de retrait , doil établir cette frande.
Cette frande serait pleinement justifiée , si un trouvait , sous un scellé , le traité fait entre le lignager et la personne k qui il a prclo
Pourrail-on admettre la preuve testimoniale de celli' fraude? Aucune loi ne la défend ; néanmoins elle oe doit pas s'admettre indistinctement , mais seulement lors<iu'tl y a déjà de fortes présomptions qui funt un commencement de preuve- Quelques Coutumes présument cette fraude, lorsque le lîgnager, qui a exercé le retrait, a revendu dans l'minée l'héritage qu'il a retiré; ^n/'oH , 3()8i Maine, 4o8; Tours, 171.
Mors de ces Coutumes, je ne pense pas que la proximité du temps, dans lequel le lignager a. revendu à un étranger rhéril;ii;e qu'il a retiré, suit suffisante pour faire présumer cette fraude; il u pu retirer de bonne foi pour son compte, et peu après s'être
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trouvé dans des circonstances qu*il ne prévoyait pas , et dont il n*est pas obligé de rendre compte, qui l'ont porté à revendre rhéritâge qu*il a retiré : il a pu se dégoûter de cet héritage et changer d^avis. Mais, lorsque%ette circonstance de la proximité du temps concourt avec d*autres circonstances, elle peut contribuer à la faire présumer : cela doit être laissé à l'arbitrage du juge. Au défaut de preuve, Tacquéreur, qui intente cette action, peut déférer, à celui à qui le lignager a revendu l'héritage, le serment décisoire, s'iln*est pas vrai qu*il jaeu, entre le lignager et lui, une convention, suivant laquelle le lignager, en exerçant le retrait, n'a fait que lui prêter son nom pour lui faire passer l'héritage.
529. L'effet derette action est, que, lors(}ue la fraude est constatée, le défendeur, qui est celui à qui le lignager a revendu l'héritage, sans avoir égard à l'adjudication ou reconnaissance du retrait, qui doit être déclarée nulle et frauduleusement obtenue, ni, en conséquence, à la vente ([ui lui en a été faite par le retrayant, doit être condamné k rendre l'héritage au demandeur, qui est l'acheteur sur qui le retrait a été exercé, k la charge que ce demandeur pendra les sommes qui Itti ont été remboursées par le retrayant : car le retrait n^ayant pas lieu , il n'a aucun sujet de les retenir.
530. Observez que l'acheteur, demandeur en répétition du retrait, n'étant obligé à cette restitution des sommes qu'il a reçues du retrayant , que par la règle d'équité qui ne permet pas que personne profite et s'enrichisse aux dépens d'un autre ^ Neminem aqiuim est cum alterius detrimento locupletori , il n'en est tenu qu'autant qu'il en a effectivement profité. C'est pourquoi, s'il était justifié qu'il n'en a pas profité , comme dans le cas auquel ces sommes auraient été payées à son tuteur, qui aurait fait banqueroute avant que de lui avoir rendu compte, il ne serait pas tenu *à cette restitution ; et il lui suffirait de céder les actions qu'il a pour ces sommes contre son tuteur : mais, à moins que le contraire ne soit justifié , il est présumé en avoir profité; Kide in Pand. Jiistin. Tit, , de condirt. indeb. , /«. 4^.
53i . L'acheteur , demandeur en répétition de retrait , ayant eu la jouissance du prix de l'héritage , qui lui a été remboursé par le relrayant, il en doit être fait compensation avec celle de l'héritage qui a été retiré sur lui.
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SECONDE PARTIE
Du droit de retrait conventionnel, et du droit < retrait seigneurial, conféré avec le droit de retrttit lignager.
ARTICLE PRELIMINAIRE
trttit
53a. Nçcs ayons vu, nu commun rcment de ce Traité,
{avait trois pi'îiicipalos c|pèccs île droits de rcirail , le li^agt '. sdgneunal et le conveuTionnel. Nous avons traité suiTinainminit'™ du li^ager en la première jiarlie ; il non« reste A dire quelque cbuïc, dans cclk'-ri, des d«'ux autres espèces de druït de
Par droit de retrait conveolionnel , nnus n'etitendonspas ici le droit de réméré , que nous avons expliqué en nntre Traité du Contrat de veflle, part. 5, cbap. a, ircf. 3. Quoiqu'un donne aussi (luelqucl'ois ;'i oc droit de ri'uicrc le iiotii di' rrirair oiwentionnel, nous entendons ici, par le nom de retrait conventionnel , le droit qui naît d'une eonvcnlion apposée, luis de l'aliénation quia été faite de l'hérilage, par laquelle celui, qui l'a aliéné, a stipulé que lui et ses successeurs auraient le droit , toutes lua fois que l'héritage serait vendu, suit par l'uoquércur, soit par ses successeurs, d'avoir la préférence sur les acheteurs, et de prendre le^lr marché.
533. Il n'est pas nécessaire, pour nvoîr ce droit de retrait conventionnel, d'avoir la seigneurie directe de l'héritage (]ui y est sujet : celui, qui n'a pas la seigneurie direcle de son héritage, et qui le tient Â cens , peut , en l'aliénant , se réserver le droit
de retrait conventionnel ; et , pareillement , celui , qui retient en Gef , peut , par l'aliénation qu'il en fait , en se dessaisissant de sa seigneurie directe, se réserver néanmoins ce droit de retrait c
.peut, jneurie .
intionnel.
534. Le droit de retrait seigneurial est le droit qu'a le seigneur, en SB qualité de seigneur, de prendre le marcbé de l'acquéreur, lorsque l'héritage mouvant de lui est vendu,
535. La nature, de ce dieit est différente, suivant les différentes Coutumes. Dans celles de Tours, Montargis, et quelques aatr«s,
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ce droit n'est accordé aux seigneurs , que pour réunir à leur fief dominant, celui qui en est mouvant , lorsqu'il est vendu. C'est pourquoi , dans ces Coutumes , on doit le définir , le droit qu'a le seigneur de prendre et réunir à son fief dominant le fief qui en est mouvant , lorsqu'il est vendu , en indemnisant l'acquéreur de tout ce qu'il lui en a coûté pour l'acquérir.
536. Dans les autres Coutumes, Dumoulin pensait que, quoique la réunion actuelle ne fût pas de l'essence du retrait féodal ,
jormaTts unio non est de essentiâ retractus feodalis ; néanmoins , il était de l'essence de ce retrait , que le seigneur l'exerçât dans la vue de retenir l'héritage pour lui, et de le pouvoir réunir quand il le jugerait à propos.
Selon IH nouvelle jurisprudence, la fin de la réunion n'est plus regardée comme essentielle au retrait seigneurial; le seigneur peut l'exercer pour toute autre fin , ne fût-ce que pour en retirer de l'émolument et profiter du bon marché. C'est pourquoi , on doit le définir aujourd'hui, le droit qu'a le seigneur, lorsque le fief, mouvant de lui , est vendu , de prendre le marché de l'acqué* reur qu'il ne veut pas avoir pour vassal. Nous ne nous proposons pas de donner un Traité du Retrait seigneurial ou féodal ; il j a un grand nombre de bons Traités sur cette matière, qui sont entre les mains de tout le monde; nous en avons aussi traité dans notre Introduction au Traité des Fiefs de la Coutume d'Orléans, chap, 7. Nous nous bornerons ici, k remarquer sommairement les convenances et les difiPéj^nces des trois espèces de retrait. r'
SECTION PHElrflÈRE.
CJonvenances et diflërences sur la nal ^re des différent droits de retrait , et
de la prëfëreoce entre eux.
537. Ces diffcrens droits conviennent en ce qu'ils consistent dans le droit de prendre le marché de l'acheteur : ils diffèrent principalement , comme nous l'avons déjà observé , part, i , en ce que le droit de retrait lignager est une pure grâce, que la loi municipale accorde aux lignagers du vendeur, qui n'ont aucun droit dans l'héritage que leur parent juge à propos de vendre ; au lieu que le droit de retrait conventionnel cA un droit véritable , que celui , à qui il appartient , a dans l'héritage qui j est sujet , qui n'a été aliéné que sous cette charge.
Pareillement, le droit de retrait seigneurial est un véritable droit qui appartient au seigneur, comme renfermé dans le droit de seigneurie, que le seigneur a retenu par l'inféodation , dansées héritages mouvans de lui.
538. Ce droit de retrait seigneurial s'appelle aussi droit de
TOME ir
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retrait rëodal ; cof c'est aui seigneurs de lîcF (pie In plupart dm ' Coutumes attribuent ce droit. Peu de Coutumes l'ont étendu b ■eigncurg de oensîve, cummc nous le verron.t injrà.
3:tg. Ce droit de retrait f-fodal, dans les Cuulumci qui l'-ndmettcnt, est un droit qui iinpurtient n la nature (li-;( Gm. C*«st puiii'ijuui , suivant les |iriiiripes i^latiliB en notre Traité Afis oblt-
fntions, n- 7, il n'cnt pas n*^ceaii«ire qu'il ch soit fait invnliuit ans l'acte d'inff'odatiun. Suivant fe principe, soit ijup cet acte d'inl'éodation n'eiîste ptas, s<fit (ju'il eïiste, rt iju'ii ne goit rait aucune mention , par cet acte , du droit de retrait féudal , Ir seï>gneur ne laisse pas de devoir jouir de ce retrait j car le seigneur, ' en concédant l'ut-rîtagi' à titre de fief, est censé s'être retend tunj les droits qui sont de la nature des (îcfs. Mais, si ce droit /-tait ex|)ressëment exclu par l'ncte d' i a ti^o dation, le seigneur n« pour- ' Tait le prétendre; car ce droit est bien de la nature) mais il n>»L pas dcVessenco du fief.
54u- Entre ces espèces de droits de retrait, lorsqu'il se troui'«at en concurrence , le droit de retrait Manager, suivant la plupart , des Coutumes, qui forment le droit commua, l'emporte-i-il gitr le droit de retrait féodal?
La raison de douter est, que le droit de retrait liçnafrr , comme nous venons de l'ubservcr, n'i^tant qu'une grâce de la Coutume, il semblerait que ce retrait devrait céder au fcodaf,
3ui est un véritalilc droit qu'a (e seigneur, renfermé dans son roit de seigneurie directe; les lois, lorsqu'elles accordent des grâces, étant toujours censées les accorder sans prcjudiVc du droit des tiers. La raison de décider a été, que, par la nnliire de l'inféodation et de l'investiture, le seigneur, en eoncrdaot son Léritaçe à titre de fieC, ou en recevant en foi un acquéreur, est censé lui concéder le fief pour lui et pour toute sa parenté. C'est pourquoi, il ne peut refuser d'en accorder le renouvcUement d'investiture à eeu^ de cette parenté, ni, par conséquent, exercer sur eun le retrait féodal, qui consiste, comme nous le verrous ci-après, dans le refus d'investiture.
54i- On a poussé ce principe ju.squ'à décider, que non-seulement le seigneur féodal ne peut exercer le retrait féodal sur les acquéreurs ligniigers ou retrayans lignagers; mais que les lignagers peuvent exercer le retrait lignager sur le seigneur, Uirsqu'il les a prévenus flans le retrait, ou même lorsque le seigneur a acheté directement de leur parent. .( yo_re: Or/dan.t, urf. .iSô , el /es noies.') La raison est , qu'il ne peut opposer an\ lignagers , qui eierccnl le retrait sur lui, qu'il a, dans sa qualité de seigneur, un droit plus fort que le leur, pour acquérir l'Iiéritage; car ayant accordé l'investiture pour toute la parenté de celui qu'il a investi , il n'a ce droit 'qu'à 1 égard de ceul qui ne sont pas de celte parenté; Molin. Consucl. Par. § aa , n. I.
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542* Au contraire , suivant le même Dumoulin , ibid. /i. 3 , le droit de retrait conventionnel Tcmporte sur le retrait lignager; car celui , qui s'est réservé ce droit y se Tétant réservé indistinctement pour toutes les fois que l'héritage serait vendu, lians aucune distinction des personnes à qui il serait vendu, il doit avoir lieu sur les lignagers, de même que sur les autres acquéreurs. L'aliénation , qui a été fuite de cet héritage au premier acquéreur, n'ajant été faite que sous la charge de ce retrait conventionnel , lorsque l'héritage serait vendu ; cet acheteur ou ses successeurs , qui l'ont revendu , n'en ajant été , lorsqu'ils l'ont revendu, propriétaires que sous cette cnarge, ils n'ont pas pu, en le vendant, transférer à leurs lignagers qui l'ont acquis, ou directement ou indircclcmcnt, par le retrait qu'ils ont exercé sur l'acheteur, plus de droit qu'ils n'en avaient eux-mêmes; et, par conséquent, les lignagers n'ontpu acquérir cet héritage, soit directement, soit par retrait, qu'à la charge de souffrir le retrait conventionnel.
543. Le retrait conventionnel est-il pareillement préférable au féodal? ou si c'est le féodal qui est préférable au conventionnel? On dira, en faveur du retrait féodal, que celyi, qui exerce un retrait conventionnel , est vraiment acheteur en la place de celui sur qui il l'exerce, et, en cette qualité d'acheteur, sujet à tous les droits seigneuriaux qui ont lieu en cas de vente, et par conséquent au retrait féodal. On dit, au contraire, qu'il est vrai que celui, qui a exercé le retrait conventionnel, est sujet au profit de lods et ventes, mais qu'il ne faut pas toujours argumenter des lods et ventes au retrait féodal; que les lignagers, qui exercent le retrait lignager, sont sujets au profit de vente , sans néanmoins être sujets au retrait féodal ; qu on peut pareillement soutenir que celui, qui a exercé le retrait conventionnel, quoiqu'il soit sujet au profit de vente, ne doit pas être sujet au retrait féodal, parce qu'ayant été, ou celui au droit duquel il est, le vassal du seigneur, et n'ayant cessé de l'être que dans l'espérance de le redeveilir par la clause de retrait conventionnel apposée a Taliénation de son héritage, le seigneur aurait mauvaise grâce à le refuser pour vassal. D'ailleurs , il peut opposer. Si vinco vincenr iem te, à fortiori vinco te. Je suis, dira-t-il, préféré aux lignagers, comme nous l'avons vu ci-dessus; à plus forte raison je dois être préféré à vous, à qui les lignagers sont préférés. Ce sentiment parait être celui de Dumoulin, in Cons, Par. § 33,^/. 9, /i. 53 : il pose pour maxime que Refrartïis com'entionalis excluait légal em , ut dictum est ^ 22, n. 4; etiam rctractum proxiniitatis excluderef ; multo fortiiis feudaletn. Il est vrai que Dumoulin, dans cet endroit , traite du droit de réméré ; mais il pose cette maxime comme une maxime générale, qui comprend les différentes espèces de retrait conventionnel , et par conséquent celle|
Sa*
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c|ui cutniaU dan« le droit de prendre le marcli^ d« 1'
l<ir>'it)p !■ clio*e rtt vmduc , dunt il a Irailé «n >> glaw »iu l'ar-
tick 19 : rVït ce (]ui ré«ulle écidtrmuicul d« et* tentirs, at
dictant est § 11 1 flf^-
Il ^ ■ D^anmnins dei iuri^ronsullei, i|ui prnient i|b« retlr espèrr de rctruil ronventiunuel ne duît noir la prrfrrrDCi! sur le droit de retrait féudal, que lorstpie ee droit de retrait tatna»tiunnel e«t limita , uu à la personne de relui (]ui a alirtii Itienlagc, ou à m) certain temps, et qu'il ne doit pas l'aruir, lurttquE rVtt un droit perpétuel, parée qu'il ne doit pa* Hvt au pouroir dn vmmI, en imposuit U charj^e d'un droit perpf'luel de rvtnit ronvFntionnel lur miu héritaf^e, de donner une atteinte muid^ rable au droit de retrait du seigneur : i-'est l'avid de H. K.
'i\\. LorMjue, par l'acte d'inrif-udatiun , il v « une clautc ttnre«*e qui porte, que, tuute» Ici Toii que le fief ïera vendu p»r ' le vaiiMii, le teif^neur pourra le retirer sur l'acheteur, le droit At reirait, qui réiulle de cette clause, n'est pas un simple droit de 'j retrait féodal, mais un droit de retrait conventionnel, qui dait cloiiiier la préférence au aeigneur Htr les lignsgersi iVo/in. § il, n. 4' il en «erait autrement si l'acte d'inféodation portait «cnl»- ' ment , que l'héritage est concédé à In charge de (a foi tl k»mmn^r , detprofiu, drùiti de retrait , et autres rhargej p^rlJei par ici Coutumei : \e droit de retrait, porté par celle clause, nest que le droit ordi(iairc"du retrait (îodal , qui doit céder au lignager.
545- Lorsque vous avez acquis de moi un héritage, à la charge
e moi et. mes successeurs aurions le droit de rcirail , toutes les
pareille clai
î!.is qu'il
seurs ) l'avez vendu n Pierre avec pareille clause , que, lorsque
l'héritage serait vendu, vous auriez le droit de retrait; il n'est
pas douteux que, lorsque l'héritage sera vendu par Pierre ou ses
cesseurs, moi et mes successeurs vous serons préférés, et il
successeurs, pour le droit de retrait; car, en vous retenant
droit de retrait snr l'héritage, lorsque vous l'avez vendu À
rre , vous n'avez pas pu préjudicier A celui que moi et mes
avions , et à la charge duquel vous tenez vou^raènte
l'béritage.
Ne pouvait-on pas dire de même, que, lorsque j'ai vendu mon fief à la charge du droit de retrait lorsqu'il serait tendu , je n'ai pu préjudicier au droit de retrait du seigneur ? Non : la raison de différence est, que, lorsque le seigneur m'a investi de mon fief, il m'a donné le droit d'en jouir et d'en disposer de telles manières et à telles charges que bon me semblerait , et, par conséquent, d'en disposer, même à la charge de ce retrait. Etant donc censé avoir tacitement approuvé cette convention de retrait, il n'en peut empicher l'ciécutiDn en -lereant la retrait féodal} et
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son droit de retrait féodal doit céder au couventionoeli comnie nous l'avons vu suprà.
SECTION II
Convenances et diflërencet sur la nature de Taction qui natt des diffërtas
droits de retrait. *
546. Le droit de retrait lignager n'étant qu'une grâce, que les Coutumes accordent aux lignagers, qui n'ont aucun droit dans rhéritage que leur parent a vendu ; il s*ensuit que l'action , qui en résulte , ne peut être qu'une action personnelle qui natt de l'obligation que l'acquéreur, en acquérant , a contractée de céder aux Usagers son marché, s'ils jugeaient à propos de le retirer, laquelle obligation est formée par la loi municipale : elle est néanmoins personnelle réelle , parce que la loi affecte l'héritage a l'accomplissement de cette obligation.
Au contraire , le droit de retrait féodal, et le droit de retrait conventionnel , étant des droits réels , que celui , à qui ils appartiennent, a dans l'héritage qui y est sujet, et qui ont été retenus par l'inféodation ou par l'aliénation de l'héritage, on peut dire que l'action, qui résulte de ces droits de retrait, lorsqu'il va ouverture , est une espèce d'action^éelle , qui a néanmoins les conclusions de l'action personnelle ; car le retrayant iatendit rem sihi dare oportere.
547. Nous avons vu ci-dessus, part. 1, chap, 2, que l'action de retrait lignagcr n'était pas cessible. Au contraire , l'action de retrait conventionnel est cessible ; car le droit de retrait conventionnel , et l'action qui en résulte , n'ont d'autre fin que de profiter du bon marché , lorsque l'héritage sujet à ce droit est vendu; cette action fait partie des biens de celui à qui elle appartient, et il peut en disposer comme de tous ses autres biens.
L'action de retrait féodal a souffert autrefois plus de difficulté. Dumoulin pensait qu'elle n'était pas cessible; mais aujourd'hui, si vous exceptez quelques Coutumes, comme Tours, Montargis, qui n'accordent le droit de retrait féodal que pour réunir au fief dominant celui qui a été vendu , et dans lesquelles il est évident que l'action de retrait féodal ne peut être cessible; dans toutes les autres, la jurisprudence du parlement de Paris est constante , que le seigneur peut céder, à qui bon lui semble, son action de retrait féodal. Nec ohstat (jue le retrait féodal, renfermant un refus que le seigneur fait d'investir l'acquéreur sur qui le retrait s'exerce , il semble qu'il n'y a que le seigneur à qui seul appartient d'ac^orde^ l'investiture, qui puisse la refuser, et exercer le retrait féodal : car, par la cession, que le seigneur fait de son action , et par le retrait que lescessioimaires du seigneur exercent
Ïut pntvratore-t i rnequ^rcat sur «[Mi lÉp i
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comme étant A
reirait est exercé, autant que «'il cierçait le retrait pour luimême. Sur la jurisprudence des difTérens Parlcmens à cet ■'gard, iioYfZ les Obtervatiom sur Henrjs, tome i, iiv. 3, chaj/. 3
54f. L'action de relraitlignager, comme '' — —
tu première, u appa
tenant à aueuDC pcraunnc de la tam'Mtyi/éterminatè, jn»c[n à ce qu'elle ait ^li^ intenti^e, ne se transmet aiix li^rjliers du Usager, que lorsqu'il meurt aprèn l'avnïr inlOBt^ Au ei)iitrair«, l'action de retrait A^odal, et celle Ae. retrait cu»vcnliuTincl, sont traii>>missibles aux héritiers de celui k nuidlcf upp^ii tiennent, quoiqu'elles n'aient pas rncore'^ti' intentMt.
5.j<j. Lorsque \a seigneurie est un propre, ou braque le 'fonda d'uij droit de retrait conventionnel, qiii m'appartient, CSl Ott prupri', l'action de reirait féodal, ou de retriiît ninvenlionnel, qui ,1 itc ouverte i mon profit, se lran»mct-elle ù mon héritier au\ propres , au à mon héritier aux ai-quiHs? Ou peut dire , en Taveur de l'héritier aux acquêt», nue t\ jV-taî( mort nprcs avoir exerté ce retrait , l'héritage , que j aurnix retiré , auraÏL t\^ en 104 personne un acquêt, puisque mon titre immédiat nuriiit été Je contrat de vente , qui en o ^té fait il U personne , ^ur qu! i'u exercé te retrait, aux droits ttc lDqueUë°'}'iiî été snlirog^ ; donc , dirn-i-on jl'uctiou de retrait, qui doit se tiTmlner à cet hr*ii(a"e, doit cti-c considén'e comme ut. i.cquct, l'^xlion dctiint :>ui>re la nature de la chusc Ji laquelle elle sr doit t.rj.Miicj-. Quoique le l'ondsdu droit de retrait Jiit propre, il ne s'ensuit p^rsipic le droit qui en naît soit pareillement propre ; cette ailion élniil quelque cliose de distiiifîué du lond.s du droit d.uit cil.' est nce , eouiiue la fille l'est de la mère, elle peut avoir une qualité aifftrcnle. Enfin il n'y n que les rlLo>es, qui nous sont i\A\ eiiucs par succession, qui soient des prupres. Le fonds du droll de reirait m'est bien advenu par succession; mais l'action de reliait, qui en est née, et qui, comme nuu.s l'avons oliservé ei-dessns, est quelque eliose de distingaé du fonds du droit de retrait, ne m'est pas advenue par sucees^ion;lc titre, en vertu duquel elle ni'ajiparlient, est le titre ■equel le propiii'tairc d'une cliose ai
les fruits, et ton Munolistantc.
il de c i,jepc
ciio
L-raux propres, qui succède a laseij^ni retrait féodal qui y est attaché, doil : raison est, qne l'action de retrait f<'o
doit décider que l'hc— uricet au fonds du droit ussi succédera l'aetion.
lai, qui renferme un fc-
nnaircs, par lesquels c , cette action , jusqu'à
|uc par te seigneur, i
eigneur est eensé lui-mOnie l'exer-
qu'elle suit exercée , est inséparuble
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de la seigneurie : ainsi le seul héritier aux propres j qui succède à la seigneurie y peut succéder k cette action qui s'y trouve attachée. Inutilement Théritier aux acquêts succéderait-il à cette action de retrait féodal , puisque , ne succédant pas à la seigneurie^ il serait incapable d'exercer ce retrait, qui ne peut Télre que par le seigneur lui-même, à qui il appartient d accorder ou de refuser Tinvestiturei ou par ses cessionnaires qui le représen* tent.
Il n'eu est pas de même de l'action de retrait conventionnel |^ quoique le fond du droit de retrait conventionnel soit propre, et que 1 héritier aux propres j succède; l'action de retrait conven-^ tionnel, qui est née de ce droit, par la vente qui j a donné ou** verture, n'étant point inséparable du fonds du droit , l'héritier aux acquêts Y doit succéder.
550. Quoique, régulièrement, l'action de retrait conventionnel soit cessible et transniissible aux héritiers de celui h qui elle appartient , néanmoins elle pourrait n'être ni cessible ni transmissible, si telle avait été la volonté des parties lors de la convention; car, comme la volonté des parties forme le droit de retrait conventionnel , c'est elle qui en doit régler la nature.
55 1. Si la convention portait, à la charge que, lorsque l'héritage sera vendu par V acheteur ou ses successedrs , le vendeur seul. aura le droit de le retirer; il est clair que ce terme seul exclut la cessibilité de ce droit, et de l'action qui en naît : mais exclut-il de même la transmissibilité? Tiraqueau, après avoir rapporté les sentimens d'un grand nombre d'auteurs pour et contre, décide fort bien que ce terme seul n^ei d'autre sens, sinon que le vendeur ne pourra céder son droit. Mais ce terme n'empêche pas que ce droit de retrait ne passe aux héritiers du vendeur , tiint médiats qu'immédiats : ces héritiers étant successeurs in unii'ersum jat dejuncti , ils succèdent h cette qualité de vendeur à laquelle le droit de retrait a été réservé.
552. 11 faudrait décider autrement , si , par le contrat d'aliénation c|ue Pierre a faite de son héritage , il était dit que Pierre seul pourruit, lorsque l'héritage serait revendu, en exercer le retrait. Le droit, en ce cas, ne serait ni cessible ni transmissible aux héritiers de Pierre; car c'est a la personne naturelle de Pierre, en ce cas, que le droit de reirait aurait été retenu; et les héritier^ de Pierre , quoiqu'ils succèdent aux droits de Pierre et à sa personne civile, ne sont pas néanmoins Pierre.
553. Ce que nous avons dit , à la fin du chapitre 2 , sur la divisibilité de l'action de retrait lignager, peut s'appliquer au seigneurial et au conventionnel.
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SECTION m.
:t àiSiicace» sur lei chatei sujcllci nu droit de letnïl.
S04. Lès trois espaces de droit de retrait conviennent i-n ee qu'il n'y a ijuc des immeubles qui puissent être sujets au droit di; retrait ; les raeuLles n'en sont pas susceptililcs, si ee n'est ipielqacfoi,« lorsqu'ils font partie du marché d'un immeuble.
C'est pourquoi, si, parla venteque je vousai feite d'un certain meuble, j'étais convenu, qu'en eas de revente, moi et mcssuecesseurs aurions la préfërenec sur tout aulre Bcheteur , sur lequel noii« aurions droit de retrait, il résulterait bien de cette convi;ntioD Uiie ubli^ation personnelle de votre purt; et dansleeas a u<[uel, contre la foi de celle eouveDtioD,vous9uriei vendu à quelqu'un eette chose, sans m'uBrir la préférence , j'aurais une action personnelle eontrv vous pour me faire délaisser cette chose au même prix que von» l'aveï vendue, dans le eus auquel elle serait encore p»r devers voua ; ou une action en domiuages et intér'ïtii, dans le cas auquel la Iriiililiun en aurait été faile : mais il ne résulterait de cctto convenliun aucun droit de retrait que je pusse exercer coutrc l'acheteur. La raison est, que,, selon les principes de notre jurisprudence française, établie pour la facilité du coramereç) les cbo- Ke s mobilières ne «Ont susceptibles d'aucuns droits réels qui puissent être suivis contre des tiers. C'est par cette raison que le-t meubles n'ont pas de suite par liypotbèque. Par la même raison , ils ne peuvent être , par une convention , chargés d'un droit de retrait conventionnel qui puisse fti-e pumsuivi contre des tiers.
555. Les trois espèces de retrait dilférenl sur les choses qui y sont sujettes, en ce qu'il n'y a que les héritages propres qui soient sujets au retrait lignagcr , dans la plupart des Coutumes, comme nous l'avons vu amplement au ihnpitre 3. Dans les deux autres espèces de retrait, la qualité de propre n'e.st d'aucune considération. Les choses sujettes au retrait féodal, sont les choses tenues en Gef du seigneur, à qui le droit appartient ; les choses, sujettes au retrait conventionnel, sont les héritages qu'on est convenu qui y seraient sujets lors de l'aliénation qui en a été fuite.
556. Observei qu'il n'y a que le fief rncmc qui soit sujet au retrait féodal i qu'il n'y a que la vente qui est faite du Ëef même , qui puisse donner ouverture à ce droit , de même qu'aux luds et ventes; sur quoi rorei ce que nous avons dit e/i notre Introduction, au Titre des Fiefs de la Coutume d'Orféuns , cliap. 5 , art. 3-, on nous renvoyons, pour ne pas nous répéter.
557. La disposition de Varticle ^i).i de notre Coutume d'Orléans, que nous avons rapportée siiprà, n. ~o , qui rend sujet au retrait lignager tout ce qui a i té icnUu par un même marché et
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pour un même prix, avec le propre qui y est sujet , étant une disposition contraire au droit commun , ne doit être étendue ni au retrait féodal , ni au retrait conventionnel. C'est pourquoi , même dans cette Coutume, celui, qui a droit de retrait féodal ou de retrait conventionnel, ne peut exercer le retrait que des héritages qui y sont sujets, et non du surplus de ce qui est compris au marché.
558. Néanmoins, dans toutes ces espèces de retrait, il est équitable que le retrajant puisse retirer des meubles aratoires , qui servent à Texploitation de Théritage sujet au retrait, et qui ont été vendus par un même marché avec cet héritage, comme nous Tavons vu suprà, n, 68.'
SECTION IV
Coovt'Dances et diilVfrcDCcs sur les conlrats qui donnent ouverture au
reirait.
559. Ce que nous avons dit des contrats qui donnent ou ne donnent pas ouverture au retrait lignager , convient et peut être étendu au retruit féodal et au retrait conventionnel, à moins qu'il ne se trouvât dans les titres quelque clause particulière qui étendît ce droit de retrait n d'autres contrats , qu'à ceux qui donnent ouverture au retrait lignager , ou qui en exclût quelqu'un de ceux qui y donnent ouverture.
. 56o. Notre principe reçoit une autre exception dans les Coutumes qui décident que les ventes par décret ne sont pas sujettes au retrait. Cette décision doit être restreinte au retrait lignager, et elle ne doit s'étendre ni au retrait féodal , ni au conventionnel. La raison de différence est , que le retrait lignager n'étant qu'une grâce fondée sur la faveur de la conservation des -héritages dans les familles, la^loi ne fait point de tort aux lignager», en ne leur accordant point cette grâce dans les ventes par décret, qu'unç autre raison de faveur pour le débiteur saisi porte à exempter du retrait, pour faire trouver plus d'enchérisseurs : mais le retrait féodal, non plus que le conventionnel, n'étant pas une pure grâce, mais un droit véritable, la faveur, que mérite le débiteur saisi, n'est pas une raison suffisante pour priver de leurs droits , dans les ventes par décret, ceux à qui ce droit appartient. Voyez la note surVarticU 4oo de la Coutume d'Orléans, Observez que, pour pouvoir exercer le retrait conventionnel sur une vente par décret, il faut avçir formé opposition au décret. Faute de cette opposition , le décret aurait purgé et éteint le droit de retrait conventionnel, de même qu'il purge tous les autres droits : il en est autrement du retrait féodal ; car le décret ne purge pas les droits seigneuriaux.
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SECTION V
Dv quand te coitlrat de \cdU dnnnr-l-U o
I irlnit Kodal rtwa
Suivant la doctrine de Dumoulin} in Gini. Par. ^ %Oy ■/. 3, n. 4 0' "7-1 lecciiilrat de vente, HutsilAt (ju'ijcst purfait pur iscntcmeut des parties, donne auvcrturcau retrait r^wJal , oe iiu'me qu'au pro6t, cguoiqu'il n'ait pas eucure ^tc' exéciilé, et ^'il ne sott intervenu uncuiie tradition, ui r^dle, ui même Gctiïe. F'oyez nom introd. au Tt'lre i/ei Firfs de la Coiitame d'Orléans , À. %\j.
'*'' ' ' , si, la rliose étant entière, rt Bvnnt Ii tradition r^tc
les parties contrai.' tan tea sVtnient di-fii»l[-i.'ji du voiitrat ente serait regardée coramtuonavcuue, et le retrait ccs'.cijiit d'avoir lieu.
Miiis, lorsque la vente a M eiérut^e parla tradition réelle, la rétriji'rssion , qui serait fait« depuis de I héritage au vendeur, ne priv'H'uit pas le seigneur du retrait féodal qui lui a été aequis.
3ULiiqu'Jl ne l'eût pas encore exercé : en cela, le rclruit féodal \îiiT<i du lignager, qui s'éteint par le retour de l'héritage i la famille avant que la deniandc en retrait ait été donnée. Vuyejf^m la ruison supra, n. 476.
5t-'.*. Il ne peut éti-e douteui , à l'égard du retrait féodal , qu'il ne peut ^ avoir ouverture à ce retrait , tant que la condition sus-
neciimplif ; car il n'y a pas encore de vente ; il r a seutcmcDt espériiiii'c qu'il}' eu aura une, si la ciindilion existe : il n'v u pas, eu conséquence, ouverture au proiit de vente, ni par cons<*quent au retrait féodal, auquel il n'y a jamais ouverture, que dans le cas où il y a ouverture au profil, quoique , courra vire m-rsà, il y ait des cas où il y a ouverture au prolll de vente, sans qu'il v ait ouverlnte au rctrail- f^oyez, sur ces ventes condilionnelles, Dumoiiliii , g «0, gl. 5. quesl. 4, "■ ^3, et noire Introdut-lion au Titre des Fiefs, chap. y, an. 3, où nous ea avons donné un
SG'.i. Tout ce qui vicnl l'égard du retrait féodal , r
d'être dît.
; parngnipb.
^ufermassent quelque chose SECTION VI.
irial et le ilroil de n-lrait
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truil seigneurial est accordé a tous les seigneurs de fief; les seigneurs de censive n'ont pas ce droit , si ce n'est dans un petit nombre de Coutumes qui le leur accordent.
Quelques Coutumes n'accordent pas même indistinctement à tous les seigneurs de fief le droit de retrait , mais seulement aux seigneurs châtelains, ou d^une plus haute dignité.
Dans celte variété de Coutumes, c'est celle du lieu, où est situé l'héritage , qu'on prétend sujet ou non sujet au retrait seigneurial, qui doit décider s'il y est sujet; car la sujétion à c^ retrait est une qualité de Théritage que la loi lui imprime : or, il n'y a que celle a laquelle il est soumis, c'est-à-dire, celle, dans le territoire de laquelle il est situé , qui puisse lui imprimer cette qualité ; une loi étrangère ne le peut , les lois ne pouvant exercer aucun empire hors de leur territoire.
C'est pourquoi , je ne puis approuver la distinction que fait GuT<*t, en son Traité du Retrait scif^neurial , lorsqu'il dit que ce retrait se règle, à la vérité, par la Coutume du fiei servant, pour la façon de l'exercer, et son exécution ; mais que c'est celle du fief dominant qui doit régler le pouvoir de l'exercer, parce qu6 ce droit eât une qualité du fief dominant. Je réponds qu'il faut distinguer, dans le fief dominant, les choses corporelles, et les droits incorporels dont il est composé : les choses corporelles sont le château et les héritages possédés en domaine par le seigneur. Les droits incorporels sont les droits de seigneurie directe sur les héritages relevans en fief ou en censive du fief dominant. Ces droits sont, de même que les choses corporelles, les parties intégrantes du fief dominant , et ces différentes parties sont des choses très-distinguées entre elles, qui ont chacune une nature et des qualités qui leur sont propres. Lorsqu'on dit que le droit de retrait féodal est une des qualités du fief dominant, ce n'est pas du ehatciiu , ni des autres parties corporelles du fief dominant, que Ton entend parler : c'est de ces droits de seigneurie directe et de supériorité féodale sur les héritages qui en relèvent. Or, c'est un principe commun à tous les droits qu^on a sur des héritages, que leur nature et leurs qualités se règlent par la loi du lieu où sont situés les héritages, sur lesquels ces droits sont à prendre, et qui sont le subjectum materiale desdits droits : donc les fiefs servans étant le subjectum materiale de ces droits de directe et de supériorité féodale, et étant la chose sur laquelle ils sont à prendre , c'est la loi du lieu , où sont situés les fieft servans, qui doit régler la nature et les qualités de ces droits de directe et de supériorité féodale ; c'est, par conséquent, cette loi
3ui doit décider, si le droit de retrait féodal est attaché à ces roits de directe, et qui en doit régler la nature. Il n'y a que la forme de porter la foi , qui doit se régler par la loi du lieu où est situé le corps du fief dominant, parce que c'est
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tu ce lîf u qu'elle est poitfe , et que e'Mt une règle que les furinalités des setcs se règlent par la loi du lieu où ils se paueiit. 5G5. Il y a variété dans les Caiitumea , sur le questioo , si l'E-
flijjc a le droit de retrait seigneurial sur les hériloge» et tiutres ruits muliiliers relevait» en Gel' de ses acigoeuries. QuelquesCuutumcs If lui refusent, d'autres le lui aeeordent expressément : dans celles nui ne s'en expliquent pas, l'opinioa commune était qu'elle deviit avoir ce droit , de même que tous les autres seigneurs; mais, par l'édit de I749)l'l^gl'se a été, pour des raisons politiques, privée de ce droit par tout le royaume, f^oyez notre Inlroiluetion au. Titre des Fiefs, ckap. •} , art. 3-
506, Quelques auteurs ont autrefois eontesté au roi le droit de retrait seigneurial. Lojsel en a fait une règle ; mais ce sentiment, nui n'était appuyé d'aucune autre bonne raison, a étë rejeté, et il ne lui'est plusaujourd'hui cootcaté.
567- Le droit de retrait conventionnel appartient i celui qui a retenu ce droit, par l'aliénation qu'il ■ faite de son héritage, à ses héritiers ou autres successeurs Ji ee droit. LVdit de 17491 qui défend aui gens de mainmorte d'acquérir A l'avenir des hérita- ,,a fait naître la (|.icsli<.n. si .depuis ci-t é<iit, ii i>euvi-nt cxer-
. piim
■uple lelons, dans notre pro'
ritufros sunt «cndus. J ai ouï diri cn-l'onl d'Orléans avait été adi lencc du Châtelet de Pari.i, re
L-.-]lC
.■ de 1
ici,
d'Orléans, rfroiV</e refus, il aliénés, lorsque ces hêeliapilredcSuinl-ricrreercer le retrait, par scn-
'taient, que, l'héritage leur ayant anciennement appartenu , ce n'était pas de leur part une nouvelle acquisition , ni, par conséquent, une contravention à l'édil, lorsqu'ils en redeviennent priipriétaires en vcriu du Jriilt de refus qu'ils s'y étaient
que , lorsque des g^ens de mainmorte, c\\ aliénant un Lérilagc , V ont retenu un droit d'y rentrer, tel qu'un droit de ré\ersion au !bout (l'un certain temps, ou lors de l'éiénement d'une ceilalne coiidiLion , ou un droit de réméré , l'édit de 1 749 ne les empëclie pas de rentrer dans cet Lrrilage,lors<|u'il_v a ouverture à ce droit,
Caree qu'en ce cas, ce n'est pas utie aci[nisitlon qu'ils font de cet éritage; ee n'est par aucun nouveau titre qu'ils eu redevienni'nt propriétaires, mais par la résolution et la ecssalion de l'aliénation qu'ils eu avaient faite. Mais le droit de relus, qu'on se relient sur un héritage en l'aliénant , n'est pas proprement un droit de rentrer dans l'héritage ; c'est le droit de I acheter prélcraliUnicnl à celui à qui il aura été vendu. Celui, qui exerce le droit de n--
■■ -' '"' ■■ ' *" ■ Tt et il l'iichète ^érilablc-
icnt ;
equis:
■nle-q,
é faite
ri
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lui sur qui il &erce le droit de refus , à l'achat duquel il est subrogé; if en doit les lots et ventes. Or, si celui qui exerce on droit de refus , achète et acquiert véritablement l'héritage , c'est une conséquence que les gens de mainmorte ne peuvent plua y depuis l'éait de lyig^ l'exercer pour leur compte , puisque cet édit leur interdit tous achats et toutes acquisitions d'héritages; cet édit n'ajant fait aucune exception, ils ne peuvent pas prétendre rue les acquisitions des héritages, qui leur ont appartenu autrefois, et pour lesquels ils ont conservé un droit de refus, en doivent être exceptées.
568. L'édit n'avant pas privé expressément les gens de mainmorte des droits de retrait conventionnel qui leur appartiennent, comiQC il les a privés de leur droit de retrait seigneurial, on ne
ÎieUt leur contester le droit de pouvoir céder à des particuliers enr action de retrait conventionnel , lorsqu'il y a ouverture, pour être exercé par lesdits particuliers et au profit desdits particuliers: les gens de mainmorte ne contreviennent point, par cette cession, à l'édit, puisque ce ne sont point eux qui acquièrent, mais des particuliers leurs cessionnaires , et que les biens ne sont pas mis hors du commerce.
SECTION VIL
Par qui le retrait seigneurial et le retrait conventionnel peuvent-ils étiv
exercés?
569. Quoique le retrait féodal, auquel donne ouverture la vente du fief qui relève d'une certaine seigneurie, soit une espèce de fruit civil de^ la seigneurie; néanmoins, comme l'oxercice de ce retrait renfeiîne un refus d'accorder Finvcstiture h l'acheteur sur qui le retrait s'exerce , et que le refus de l'investiture ne peut être fait que par celui qui a le droit de l'accorder, il s'ensuit que ce retrait ne peut être exercé que par le seigneur , ou par celui h
Î|ui il l'a cédé, qui l'exerce au nom du seigneur, et tanquàm iltus procurator in rem suam; et, quoique ce retrait soit un fruit civil de la seigneurie , c'est une espèce de fruit qui ne peut être perçu que par le seigneur. C'est ce qui est fort bien expliqué par Guyot , en son Traité des Fiejs,
'De ce principe, on a tiré plusieurs corollaires, i** Que celui, qui a aliéné la seiepeuric, ne peut , depuis qu'il l'a aliénée, exercer le retrait féodal, quoique né pendant qu'il était seigneur. 2« L'usufruitier de la seigneurie ne peut exercer le retrait féodal des fiefs relevans de cette seigneurie , vendus pendant le temps de
l'usufruitier, si ce n'est comme procureur légal à cet égard du seigneur : et par conséquent, il ne peut l'exercer contre le gré du
'çneur.*
Il ne peut l'exercer qu'à la charge de lui rendre , après l'ex-
tiun de l'usufruit, le &ef retiré , à le seigaeur veut l'indemr du coit liu retrait; Molin., %iO,gl. i , fl. S. ". Le mari, ayant droit de rcievoir CQ fut les vaïsnur de sa me, peut bien exercer le retrait f^odul des &vU reltvaa» dea ni'iirics de sa lirnirnc; luttii» îl ae ]e peut ({u'en sa (jualitc de i telle, et pour le compte de ta funime, ad taïuam
!(F. C't-sl p
cf 4a.
Ut d'un j
't j>i}uri]uoi, lars de la (lissulutiuti rie la ciunmn- :(' , le fief retiré doit dcm(.'urer à la l'emmc , à la chiirgn de umpense envers la comiDunaaté ; Motia. , ièid. , n. 4?
n ept autrement du suzerain , qui a exere^ le retrait ft^odal rrière-fief vendu pendant qu'il tenait en sa. main le GeT de s.sal, dunt cet arrière-fier^tnlt muuvunt ; il n'est pas ulili^ 'endre à son vaual, après la niitin-levëe de la SMi^ie; t-ar le
cil rcrtu duquel il en a eiercii le retrait , n'est pas un droit int de son vassal) Malin, art. 55,^/. lo, n. 44- . Il est (évident que le principe, que noiu avuns établi à 1 du retrait fiodal, uc re^tut oucute appl«catioo au ainiple
itiuvcnllonnel uu droit dectifiis, cmtuucnuu* l'ap^ielonsi
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■ .loiv
i pas ai-
rriili.t
■lii[>piir
le pu m>-il n
itionncl , à laquelle d<jnni- ouverture e droit, en un pur fruit ei. il du Tond:; T.iiel,qiiiene,lsr|,aialile ei (li,tlnm<.,c;cell,^a,tinm4yul are lors de iil à qui la |ili'iiie pi'iijirirti- du fonds
L , flic coiitmuc de îiii .ipparlc-
U Iciirl, du droit de r
■fSM-. A-v
.isuii, liuw.
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rilii'i
(lu fonds du dioi irofil (L'Ile action I a l'usnlinit du d
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lit, étant dcpursfiuil.
■nt à cet n-nlrnlli.T,
rcdn r.nnl'dn droit d
ni nn'i'c'lcs In'rll ',^'"'qn''il' ■nira'r'ctiiés. Lc>
ner à ici,,' '|.inlit"i!.s ac[io'"ns''dL' reirail e-nr, ni le le,.,p> <!<• rnsnfiiiit,
mf me r,,is,ni , le m^irl élant usufruitier des p pendant le mariitge, les' actions de retrait conv
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nées pendant le mariage , auxquelles la vente de rhéritag^ sujet à un droit de retrait conventionnel j propre de sa femme , a donné ouverture, appartiennent entièrement au mari, qui n'est point obligé de rendre à sa femme, ^rès la dissolution du mariage ^ les héritages qu'il aura retirés. ^
A l'égard du retrait seigneurial, que quelques Coutumes accordRit aux seigneurs de censive, le principe, que nous avons établi pour le retrait féodal, peut recevoir quelque application par rapport à ce retrait; car, quoique les seigneurs de censive n'accordent pas h leiArs censitaires une investiture pareille à celle qu'accordent les seigneurs de fief à leurs vassaux, ils leur accordent une espèce de saisine , ils les agréent pour leurs censitaires. On peut donc pareillement dire que le retrait seigneurial, que les Coutumes leur accordent, renferme un refus de les agréer pour censitaires, qui ne peut, par conséquent, être exercé que par le seigneur de censive, ou, en son nom, par son cessionnaire; et, en conséquence., les décisions, que nous avons données pour le retrait féodal , comme des corollaires de ce principe, peuvent s'étendre à ce retrait seigneurial censuel.
SECTION VIII
Des cniiscs qui excluent du retrait conventionnel et du retrait seigneurial; convenances et diti'erenres, à cet égard, de ces retraits avec le retrait Jignager.
571. Le seigneur ne peut exercer le retrait seigneurial, sur la vente qu'il a faite, et il en est de même de celui qui a droit de retrait conventionnel. Ce que nous avons dit à cet égard, en traitant du retrait lignager, chap, 5 , art, a , n. 149, reçoit ici application.
672. Le retrait féodal étant établi par les Coutumes, de même que le lignager, et le vendeur n'en étant pas garant, le seigneur est admis au retrait féodal, quoiqu'il soit devenu l'héritier du vendeur , ou caution du vendeur.
Il n'en est pas de même du retrait conventionnel ; le vendeur est obligé d'en garantir l'acheteur, de même que de toutes les autres évictions , s'il n'a pas déclaré par le contrat que l'héritage était sujet à ce retrait. Il suit de là que, lorsque la vente a été faite sans cette déclaration, celui, à qui le droit de retrait conventionnel appartient , n'est pas recevable a l'exercer, s'il est héritier pur et simple du vendeur, ou s'il est caution de la vente , ou héritier d'une caution , suivunt la règle, Queni de evi'ctione tenet actio, eum agentem repellit exceptio. Voyez suprà le Traité du contrat de vente , part. 2 , sect, 2 , art. 6.
673. Enfin y le seigneur est non-recevable dans le retrait, lor»-
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qu'il V a renoncé même tacitement, putà , en faisant choix du profil lie vente, ou en recevant en foi l'acquéreur; Voyez suret notre Introduction au litre des Fiefs , ckap. 7 , art. 7.
Pareillement, celui, k qui levait de retrait conventionnel un- I* parlicnt, est censé avoir renonfVâ l'action de vetrail, lorsqu'il a j ai'ceplc la reconnaissance de l'aclicleur, ou lorsque ie droit de J retrait conventionnel étant accompagné de quelque rente foncière ( sur l'héritage, il donne quittance à Tkcheteur de quelques arféruges de cette rente , sans réserve de son action de retrait.
^74' Mais, quoique celui, qui a droit de retrait seigneurial, ou de retrait conventionnel , sur un héritage, ait autorisé sa femme, h ijui cet héritage appartenait , pour le vendre ; quoiqu'il en ait recule contrai de vente comme notaire, ou qu'ily ait assisté comme témoiu; quoiqu'ilenait poursuivi la vente comme saisissant; quoiqu'il en ait fait l'adjudication en qualité de juge, il n'est pas, pour cela, censé avoir renoncé à son droit de retrait, e\ il n'en est pas moins recevable à l'exercer. Voyez ce (jue nous en avons dit en traitant du retrait lignager, R. 161, i64i '6^-
57.'). Sur la question, si le eonsenteroent, qu'a donné à la vente, ptir le contrat , celui qui a droit de retrait , renferme une renonciation n l'action de retrait, -voreii ce que nous eu avons dit sur le retrait lignager, jf(pra, «- i04-
SECTION IX
Sur qui peuvent s'exercer le retrait seigneuriul etie cantcnlionnel.
576. Le retrait seigneurial peut- s'exercer sur quelque acquéreur que ce soit, sauf sur l'acquéreur qui serait lignager du vendeur, sur lequel le seigneur ne peut exercer le retrait des héritages qui sont de la ligne dudit acheteur, comme nous l'avons
Mais si, avec ces héritages, il y avait d'autres fiefs qui ne fussent pas de la ligne dudît acheteur, quoique compris au même marché, le seigneur pourrait exercer le retrait seigneurial des fiefs qui ne seraient pas de la ligne de l'acheteur.
577. Non-seulement lorsque l'aclicteur est luî-ménic lignager du vendeur, mais lorsqu'il es! conjoint par mariage, et en communauté a\cc une femme qui est lignagère, ou lorsqu'il a des enfans qui sont de la ligne ; le seigneur, loin de pouvoir exercer Bur lui ce retrait seigneurial des héritages di; cette ligne, est obligé de le recevoir en foi pour lesdits héritages. Cependant, le seigneur peut, par l'acte de réception en foi, .se réserver le retrait dans le cas auquel, par le p.irtagc de la communauté,
le la famille, ou dans le cas auquel l'espé- ■cr dans la famille manquerait; putà, par le
irltape sor ce de le i
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prédécès des enfans ligaagers. Faute de cette réicrv^y le. semeur ne pourra plus exercer ce retrait. Voyiez Guyot»
Contra, le retrait conventionnel peut s'exercer sur quelque acheteur que ce soit , même sur celui qui serait le ligoager da vendeur, même sur le seigneur qui aurait acquis le £ef mouvant de lui; même sur le roi, lorsque racquisitioni que le roi en a faite y n*est pas pour une cause d'utilité publique.
678. Les lettres, que des gens de mainmorte ont obtenues du roi pour acquérir un héritage, n'empêchent pas qu'on ne puisse exercer sur eux le retrait seigneurial ou le conventionnel | aussi bien que le lîgnager; car le roi accorde ses grâces sans préjudice du droit des tiers, *
579. Le retrait féodal et le conventionnel, auxquels la vente
passé médiatement.
580. Lorsque l'héritage , dont la vente a donné ouverture au retrait féodal et conventionnel, a été depuis revendu une ou plusieurs fois, il est au choix du seigneur, ou de celui â qui appartient le droit de retrait conventionnel, d'exercer le retrait sur celle de toutes ces ventes qu'il choisira, et qui lui seca la plus avantageuse ; car chacune de ces ventes a donné o^uverture à autant de différentes actions de retrait; voyez notre Introduction au Titre des Fiefs, n. 249.
En cela, ces retraits différent du lignager^ qui, quoiqu'il se puisse exercer sur les tiers détenteurs , ne peut néanmoins s'exercer que sur la première vente qui a mis Théritage hors de la famille.
SECTION X
Comment doivent flVxcrcer le retrait seigneurial, ou le conventionnel ; convenances et différences, k cet égard, de ces retraits avec le retrait ligoager.
58 1. On peut, sur cette question, supposer deux cas : le premier, lorsque tous les héritages, compris au marché, relèvent d'une même seigneurie, ou sont sujets au même droit de retrait conventionnel ; le second, lorsqu'il n'j en a qu'une partie.
Premier ccls.
58a. Lbrsque tous les héritages, compris au même marché y relèvent d'une même seigneurie , ou sont sujets au même droit
TOKB II. 33
Il- iclriiit convMilionncl, «i ce cns, ciB rclr.iits ne peuvent exercer pour partie, le retraçant doit prendre tout le inarefaë. Z'v^\ pourquoi, il ne peut y avoir de diffieulté, en ce eas, qut; ,ur la iiuesliun de IbU, s'il n'y » eu «ju'un «en! marché, <|u! n'aji luiiiii^ lieu qu'fi une seule aetiun de retrait; nu, l'il y en a eu ilusieurs, (]ui nienl danu^ lieu i pluiieurs nt'tiun», dont l'une luiirruit être exercée WIis le» autres.
Tout ce ([ue nou« «von» dit pour !« retrait lign»ger,/)or(. i, /la/i. 6, ptcmicrcof, reçoit, pour ce ea», une entière upplu-a-
lulc.
.'iH.t. Lorsqu'il n*y n qu'une partie Aes héritage* compris d n m'ircbé, qui relève d'une certnine seigneurie, uu ifui lail ;ite à un certain droit de retrait cunveatioimdi' ? seigneur n'a le droit de retirer qu4 ni-uiie, et celui, qui a droit de retrait til L'st sujet à cedroïtll
■ l'il
p porté la 1
s liePs cui
s obligé de rel , reJcvan» des .
toutes ces seigneuries lui nppjirticnncnt; car de reirait seigneurial, ilistinguées les unts i- a de diffi'-rentes «eipnearies d'oii ces diÛïreiis leiit dune evereer l'une de ses actions, et aban-
SECTION XI
'I 11' rt1r:iil jt'igiir<iri:il cl le ronvcntionoul iloif ent iht
irOi.it e^erci
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été trouvé au cbef-lieu ou chez luî , lorsque Tacheteur s j est transporté pour lui faire cette exhibition , le temps de quarante jours ne laisserait pas<le courir, suivant la règle de droit : In omnibus causis pro facto id accipilur, quotiés per alium morajit , quominùs Jiat ; 1. 39, ff. de Reg. J,
Selon notre Coutume d'Orléans, art, 49 9 1^ seigpeur doit exerr ccr le retrait féodal dans les quarante jours depuis les offres de foi; elle n'oblige l'acheteur à l'exhibition de^n contrat, que j'i7 en est requis. C'est pourquoi, lorsqu'il a fait ses offres, quoiqu'il
ipres qu il l aura faite, le temps qui en restait à courir lorsqu'elle a été requise.
58(>. Lorsque le seigneur, -à qui la notification a été faite, est mort pendant ce temps de quarante jours, son héritier ne doit avoir, pour exercer le retrait, que ce qui restait à courir de ce temps lors de sa mort : mais ce temps est interrompu , et cesse de courir, jusqu'à ce que cet héritier ait su ou pu savoir la notification £ftite au défunt; Molin,^ ^o,^/. la, n. 7.
587. Ce temps de quarante jours court contre le seigneur , quoique mineur : il est fatal , de même que l'an du retrait lignager.
588. Tant que l'acheteur ne satisfait pas à ce que les Coutumes exigent pour fkire courir ce temps, le seigneur peut toujours exercer le retrait seigneurial ; et il n'en peut être exclu que par la prescription ordinaire de trente ans, qui a lieu contre tous les droits et actions dont le temps n'est pas limité.
589. A l'égard du retrait conventionnel , s'il n'est rien porté par la convention, l'acheteur, après avoir notiGé son acquisition à celui à qui ce droit de retrait appartient, doit l'assigner pour voir dire qu'il sera tenu d'exercer, si bon lui semble, dans le temps qui lui sera fixé par le juge , le retrait'qu'il a droit d'exercer; sinon que, faute par lui de l'exercer dans ledit temps, il en demeurera de plein droit déchu pour cette fois.
Le juge , sur cette assignation , doit lui fixer un temps , qui doii être court, putà , un temps de quarante jours, tel que celai que les Coutumes ont réglé pour le retrait seigneurial.
S'il laisse passer le temps fixé par celte sentence , sans déclarer qu'il entend exercer le retrait , l'acheteur doit prendre une seconde sentence qui l'en déclare déchu purement et simplement pour cette fois.
On pourrait peut-être même soutenir qu'il ne serait pas nécessaire d'obtenir une seconde sentence , surtout s'il était porté Îiar la première, que celui, à qui le droit appartient, faute de 'exercer dans le temps qui lui «st fixé , serait de plein droit dé-
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u'il fût besoin d'autre jugement! mais il eit pli inc se candc sentence.
SECTION XII
n Aqnelle s*clcrcciil le retrait Hignriirial tl le coQTeiilioDW;) ; -1 ililiërt-ncei, i cet £gan], mtoc le retrait lignage
ODW;) i 1
590. Le retrait seigneurial et le conventionné iiujetsi pour leur eiereice, au» foi-uialilés ausnui retrait lignager ; c'est une première diHïrencc, a t ■CCS retraits et le lignager.
Le retrait seigneurial et. le conventionnel s'exercent, < voie d'action, du perla vuie â'eiccpliuii.
Lors<]uecea retraits s'eierccnt nar lu voie d'action, ladcmacde doit être dotiuéc dans la forme oriliaBire dana laquelle se douneat toutes les autres demande*.
âi|i. Si l'exploit d« demande est déclaré nul, pour ipielque nullilc d'iirdimciance , le jugcnicnl , qui le di'-clare nul , n'<"niporle pas la déchéance de l'action de retrait; et le retravant est admis à l'intenter par un nouvel exploit de demande, s'il eât encore dans te temps de l'intenter : il peut même , sans «(tendre ce jugement, donner un nomel exploit de demande, en di^-larant qu'il se désiste du premier; et c'est une seconde, différence entre tes retraits et le lignager, à l'égard duquel lu nullité de la forme emporte la déchéance du droit au fond, comme nous l'ayuas vu jtf^ra.
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. 593. Ces retraits ;
exemple, si le seigne
depuis porter la foi en l'absence du s ^
offres; qu'il assigne le seigneur pour voir déclarer bon son port
de fui et ses oQVcs , et qu'il demande, en conséquence, main-levée
de la saisie, le seigneur peut répondre qu'il entend retenir le fief
par droit de retrait féodal, en offrant de l'indemniser.
Mêine sans qu'il y ait en de saisie féodale, sî le seigneur c>t assigné par l'aelieteur pour voir déclarer valable son port de foi, fait en l'absence du seigneur, le seigneur peut répondre qn'il entend exercer le retrait féodal, et conclure, en consé-
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quence, que Tacbeteur sera tenu de lui délaisser lliérîtagc, aus offres qu'il lui fait de le rembourser.
1 héritage , aux offres de rembourser : ce qui est exercer le retrait par voie d'exception.
• SECTION XIII
Des obligations du retrayant dans le retrait seigneurial et dans le cooyentionnel^ convenances et diffe'rences , k cet égard, entre ces retraits et le Ugnager. ♦
595. Les obligations du retrajant, en ce qui concerne le prix^ les loyaux coûts de l'acquisition , et les mises , dont le retrayant doit rembourser et indemniser Tacbeteur , sur qui le retrait s'exerce, sont, dans le retrait conventionnel et dans le seigneurial , les mêmes que dans le lignager.
C'est pourquoi , presque tout ce que nous avons dit dans les cinq premiers articles du chapitre neuvième , sur les obligations du retrajant dans le retrait Itgnagcr, reçoit application au retrait seigneurial et au conventionnel.
J'y trouve seulement deux différences : la première et la principale est à l'égard du terme fatal , dans lequel le lignager retrayant doit rembourser ou consigner le prix , qu'il est obligé de rembourser à l'acheteur sur qui il eierce le retrait : ce terme fatal, qui est réglé pour le retrait lignager, ne doit pas'ôtre étendu au retrait seigneurial ni au conventionnel.
596. Dans le retrait seigneurial , lorsqu'il n'est pas contesté , il y a lieu de penser que le remboursement du prix doit se faire dans le terme de quarante jours , que les Coutumes accordent pour l'exercice de ce retrait , ce remboursement en faisant partie.
Mais, lorsqu'il j a eu procès sur le retrait, le remboursement doit se faire dans le temps qui sera fixé par la sentence du juge
3ui adjugera le retrait : c'est l'avis de Brodeau, snr la Coutume, e Paris.
697. A l'égard du retrait conventionnel , si , par la convention,^ on s'est expliqué sur le temps dans lequel le remboursement doit être fait, on doit suivre ce qui est porté par la convention : si l'on ne s'en est pas expliqué , le temps doit être laissé à l'arbitrage du juge.
598. Une seconde différence , que je trouve entre ces retraits et le lignager, est que , lorsqu'on a compris , dans un même marché , plusieurs héritages , dont les uns sont sujets au retrait seigneurial ott conventionnel y et les autres n'y sont pas sujets | et
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a un* venliUtinti A fairoda prii qiii doil l'I l't- i'.'iiiUour«r s VachelFur mir qui le rFtriiit s'eirrce , celte vrnliliiliiiij me parait devuir ae faire aux fraia de l'ucbt^teur, cl non iiiit fVjis du reiTH^But; car le droit de retrait seigneurial et le t'uiivinliuDnel riant des droits que ceux, k (jut ils appartiennent, uni iliiiis les hériiugcs qui y sont sujet», les pvrtiei contraelant^;» n'uni pu, en comprenant duns la venldqui en a été faite, d'autres Jii''riln(;eï, pr^judicicr à ces droits de reïriiil, et en rendre U candi li<in ]ilus onéreuse, pomme elle serait, si l'on faisait porter an ielrii\ angles frais de la lentilalion i laquelle «Iles uni dunné occasion , faute de l'avoir faite elles- luémcs, cunime ellen le dc-
II en doit être autrement dans ]e eas du retrait ll^iiager : ce rciniil n'étant accorda aux lîgnagers que comme udc grjce, le lignagcr relrayant n'a pas droit de «c plaindre que les partiel aient fuit leur uiarehé de la manière qu'elles ont lugé i propos, cl qu'elles 7 aient compris l'faëritagc sujet k non droit, coniiiKéinent aveu d'autres héritages, sans faire pur ce marché aucune ventilation de leurs dilFérens prix. C'est pourquoi, non-seul émeut il ne peut rejfter le» frais de ventilation sur l'acheleur contre
seul les porter, parce qu'il doil indemniser l'acheteur.
.Si le rctraj-aut , néanmoins , avait offert de preudre tout le marclié [>iiiii son comple , et ([ue l'aclitlctir eût voulu retenir les héritages qui ni' sont pa.s sujets au i'ctrait lignagcr; coinire c'est l'aclietenr, en ce cas, qui donne Heu à lu vciililalion, je pense iju'il y duil cuntiibucr avec le retravimi, cette ventilation se faiaaiit p;iur ri'gler leurs intérêts respectifs.
Cxji}. (Jiiuii[ue , régulièrement , dans le retrait seigneurial et dii(i> le conventionnel, la ventilatiun doive se faire aux frais de raci|iii rciir , iiéitnmoins il faut exeepler de celte règle le cas d'une vcnLc et ailjiidieation f'aile sur une saisie réelle. La raison de celte cvci'plÎMn cft que, la vente étant nécessaire et forcée, on ne peut pus imputer à l'adjudicataire de n'avoir iins acheté sépaiémcnt
ti.iii. C'est pouiquiii Guyut décide fort bien, que la leiililation l'adJNdica't'.irc!''^'^' *" "" ''^'"'""""'"'^ """ ''■•■'■".*''"
(ioo. (Quelques auteurs apportent une autre limitation , même dans If cas de i en Les viilunlaires , qui est que l' acquéreur peut.
et qu'il p.iraisse, p..r l'éi. ucmciir, que celli', qui av.iil été propu- Mc.ctqui u clé relusie par le relravanl , était juste, le relrayant, qui a eu tort di- l,i refuser, doit poi-ter les frais de celle qui :i \lc faite Mil- son refu.s. Cela parai! équitable : néanmoins Goioi
PARTIE II. 5l
rejette ce tempérament. Il dit que le seigneur n*est pas obligé de s*en rapporter à Tacquéreur , pour la ventilation de ce qui doit lai être remboursé.
SECTION XIV
Des obligations de Tacquéivnr sur qni le reirait seigneurial ou conveo-
tinnnel e.st exerce.
601. Les obligations de Tacquéreur, sur qui s^exerce le retrait seigneurial ou le conventionnel , sont les mêmes que celles ae celui sur qui s^excrce le retrait lignager, par rapport au délais de rbéritage, et à la restitution des fruits. C^est pourquoi, tout ce que nous avons dit h cet égard, part. 1 , rhap. « o , § 1 et 2 y pour le retrait lignager, reçoit application à ces retraits, et pareillement ce que nous avons dit, § 3, par rapport au trésor trouvé dans rbéritage sujet au retrait.
6oa. A regard de ce qui est ordonné par les Coutumes pour le retrait lignager (Paris, art, i46 » Orléans, art. 3y^ , etc.), que, pendant le temps accordé pour le retrait. L'acquéreur ne doft faire aucunes réparations, si elles ne sont nécessaires, à peine de n*en pouvoir prétendre aucune répétition , ni cbanger la forme et la nature de l'héritage ; cela peut aussi être étendu au retraif seigneurial, lorsque Tacbeteur a connu, ou pu facilement connaître , lors de la vente de rbéritage, le seigneur duquel il relevait. Cela peut pareillement être étendu au retrait conventionnel, lorsque ce droit de retrait, auquel rbéritage est sujet , a été déclaré par le contrat. La même raison d'équité , sur laquelle cette disposition des Coutumes est fondée, se rencontre à Tégard de ces retraits dans ces cas, et même en plus forts termes : car, dans le retrait seigneurial et dans le conventionnel, comme il est au pouvoir de Tacbeteur, en notifiant son acquisition à celui à qui le droit de retrait appartient, de rendre le temps de ces retrait» beaucoup plus court que ne Test le temps du retrait lignager, il a encore bien moins lieu de se plaindre crue dans le retrait li* gnager , qu'on l'oblige a différer les améliorations et innovations, qu'il pourrait avoir envio de faire sur rbéritage qu'il a acquis.
Mais, lorsqu'on n'a pas déclaré à l'acheteur que l'béritage était sujet au retrait conventionnel, celui , qui exerce ce retrait, doit indemniser l'acbeteur des mises utiles, quoique non nécessaires, qu'il a faites sur l'béritage, jusqu'à concurrence de ce que l'héritage s'en trouve plus précieux; car l'acheteur, qui ne savait pas que l'béritage fût sujet au retrait conventionnel, n'est pas en faute d'avoir fait ces impenses, et, par conséquent, l'équité ne permet pas que le retrajant en profite aux dépens de cet acquéreur :
filcminem aquuin eil eum âamno aflcriat lorupUtari. Cette dMgion II lieu , (juand mf me ces impenses Bcralent xi considi^rableç, . nue le reniLouraement, c]ui en scrnit prétendu par l'acquéreur, renilraiEiraposaible le retrait A celui ijui suroît de l'eierccr, parce (ju'il n'aurait pas le mojon de faire le remliuurscment; car il vaut micui le priver pour celte foi» de Tewrccr, que de fairo perdre ces impenses h l'aequfreuf , i[ui n'est pas en faute. Le propriélairc du droit de retrait, nui est privé de l'eiercer, manque seulement de gagner et de profiter d'un marrht^ uvuntogcui, rtrlai de laero raptando ,■ au lieu qu» l'acqui^renr f »'il nVttît pas ■ rcmbiiursé de ses impenses, «onffrirait une pertf,«f /are/ de daotito ttilnnilo ; d'on il suit nue la cuufie doit prevuluir.
Coll. Les djgradatiuns, que l'aobetcur u faîtes lurTIi^ritage, qu'il if;iiarHit élre sujet uu druît de retrait cunventiunnct , duÎTent venir en déduction des améliorations, dont le rcmbonrseincnt lui est du; car nn héritage n'est amélioré que sous la déduction de ce ddiit il est détérioré : mais si les dégradulions eieèdent le» améli Cl rations, on m^me s'il a'r a point d'aioéliora lions, cet acteleur n'est ai&uncment tenu deMtdégradalfan* envers le reirayantj car eit uchcteor,qui n'a pu savoir que son héritage était sujet à cedrciJt.n'a pu coiitruiler tnvcrsle prnprl/loire di- ctMlroil , l'o- Wigalion de lui conserver l'héril.igc; il a pu mésuser d'une chose dont il se erojiiit propriétaire ineummutahle.
604. Le retr;.it seigneurial fuit plus de difTicullc. Quniqu'ou n'ait pus fait cunnutlre à un acquéreur , lovâ de .sun aci|uisitiuu , le seigneur de qui relève eu fief l'héridif^c ; iii'aiiinoins, i-nuiinc il n'y a nulle terre sans seigneur, il a dû prévoir nue rhi-ritiigc pouvait titre sujet au retrait féodal. C'est pourquoi , je sciais porte à croire qu'il doit laisser un temps convenable au seigneur pour se faire connaître , comme d'un an depuis que son acquiritioii est connue dans ie public , pendant lequel lemps il doit s'alislcnir de faire aucune innovation ni amélioration nu préjudice du reirait; mais , ce temps passé, il serait contre l'érjuilé, et même contre l'intérêt puhhc, de l'empêcher de faire les innovations, et surtout les améliorations qu'il juge à propos de faire sur son héritage , et de lui en refuser, en cas de retrait, le remboursement, jusqucs à concurrence de ce que l'héritage s'en trouve plus précieux.
SECTION XV
De l'effet ilu iclrait soigneurii.! et du ronuentioancl.
605. Tout ce qui est contenu dans les quatre premiers articles du chapitre oniièmc de la première partie sur celle malièrt; , s'applinuc au retrait seigneurial et au conventionnel.
Tout ce qui est contenu dans l'article cinquième sur le proGt
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auquel donne lieu la vente , sur laquelle le retrait lignager est exercé , s'applique pareillement au retrait conventionnel.
606. A l'égard au retrait seigneurial, il est évident que la vente, sur laquelle le seigneur exerce le retrait, ne donne pas ouverture au profit : car le profit n'est dû que comme le prix de l'investiture que l'aclieteur peut demander au seigneur : il ne doit donc pas être dû, lorsque le seigneur la lui refuse, en exerçaitt le retrait féodal.
Si le seigneur s'était fait payer du profit, ou en avait même seulement composé avec l'acheteur, il serait non recevable à exercer sur lui le retrait. *
Si le profit a été pajé à un usufruitier ou à un fermier des droits seigneuriaux, le seigneur, qui exerce le retrait, doit le rembourser à l'acheteur, qui ne serait pas parfaitement indemne, s'il était obligé de le répéter de celui à qui il l'a payé.
Suivant la doctrine de Dumoulin et de d'Argcntré , le seigneur, qui a acheté directement un fief relevant de lui > et, à plus forte raison, lorsqu'il s'en rend acheteur par le retrait féodal, doit, par forme d'indemnité, payer le profit a l'usufruitier, ou au fermier des droits seigneuriaux. Voyez notre Introduction au Titre des fiefs, n. 166.
SECTION XVI
De la qualité qu''a Thëritage retiré par retrait scif;Deurial ou conventionnel , soit dans la communauté conjugale du rctrayant , soit dans sa succession. DiiTcrcnce, à cet égard, entre ces retraits et le lignager.
607. Nous avons vu, chap, 11 , art, 6, § 1 , que l'héritage, retiré par retrait lignager durant la communauté conjugale du rétrayant , ne tombait point dans cette communauté , parce que le retrait lignager étant un droit personnel aux lignagers , qu'ils ne peuvent exercer que pour leur propre compte, c'est une conséquence qu'ils ne puissent l'exercer pour le compte de leur communauté conjugale; et, conséquemment, l'héritage, retiré par retrait lignager, ne tombe point dans cette communauté.
A l'égard du retrait seigneurial , il y a quelques Coutumes dans lesquelles ce retrait n est pas cessible , et n est accordé au seigneur que pour la fin delà réunion. Dansces Coutumes, on doit décidier , comme dansle retraitlignager , que Théritage retiré ne tombe pas dans la communauté. Dans toutes les autres Coutumes , dans lesquelles la jurisprudence a prévalu que ce retrait était cessible , il faut décider , au contraire , que le retrait seigneurial , fait par le seigneur durs^nt sa communauté conjugale, étant une acquisition qu'il fait durant cette communauté , et qu'il ne lui est point défendu de faire pour le compte de sa communauté , l'héritage
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relirt ditrunt cette tuiainuiiauté ^ai uti Tmi coniju^t de cfll« com-
Pur la même rnison, rbrritoge, retirv par 1« retrait cunvfittioniiel , c'cst-i-dirc , par droit de refus durant U t'ommunaulé du rt'liarant, est un cunr|uét de cette commuDHuti-.
Go8. Il n'e«t pa» d(>uteux que l'héritage relire , suit pur rt-traît seigneurial , loit par droit de refus , est un aequèt dans la oueccs- .sliin. Tiiiit c«r qui n été dit dana ledit article 6, g i et 3, est pnrliculier au retrait ligtiagcr.
SECTION XVII
CoDTcnjnrr* cl ilidèien
609. Ce qui a èlé dit au cbajpitrc 1 1 1 S 1 , sur la ninmèrc dont s'éteint le retrait lirnager p^r le reluur ae l'héntase k la iamille, avant la demande duniiée , est particulier au retrait li^tiafrcr , ri
610. Ce ijiii est dit au paragraplie li , pimr le retrait Irgnnger , de IVxtiiielimi d.- ee ilr,.it de retrait par le^lliirtion <le l'iiéritaffc i|iii _v était 'ujel , peut pareillement n'appliquer au rftrait
i.-.i et a
lel.
tiii. A l'égard de la [ paragraplie 3, de niénie 1
courir le lemps du retrait ligna] la pres<-ripliun treiiteiiairc; lie eourir le lemps du reirait ,'ieigu tiliaiit son acquisilioii, i;e peut 1
(lia. 11 V a néaninr)!!!^ des Uiflërenees entre le i-elrail eunvci tionnel cl lesden\ autres espèees de reirait.
Diius le retrait eonveiilionnel, lorsqu'on n'a pasdéelaré, par contrat, que l'iièrilage était sujet an droit de retriiil eunvenliot nel; ruelieti'ur, qui .1 possédé <le b^nne foi riiérituge comme Irai dudit dri.ii, peidaiit le temps de l;i prescription, e'esl-à-din pendaul (li\ iins ./l'er rirascii/rs , et pimdani » ingt ans infcr al 4cnlcs, pour les Co.ituuie.s qui , e<,m.ue eelle de Paris, ac cette pres'-riptiii'i ; on pendiiiit lieiiteuns, pour .elles qui . notre Conlniiie d"Or!éans, n'ail.nettenl <l'untre preseriplioii iiue V.\ Irentcuairei l'aflielcir, dis-jc, non-seulement est libéré de l'attioii de retrait cou, enlioiinel , auquel la vente de l'hérilace aiail donne omeiluie; mais, par cette prescription, il décba
.trelil-erequepar „r, qui n'a pas fait nicntioni>ci, en 110- ■es retraits .pie pm
it-ltent
;liarge f
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roment et it toujours son héritage de la sujétion au fond du droit do retrait conventionneL
Au contraire, dans le retrait seigneurial , l'acheteur peut bien acquérir, par la prescription trentenaire, la libération de Taction de retrait seigneurial , à laquelle la vente , qui lui a été faite de rhéritage, a donné ouverture; mais il ne peut décharger son héritage du fond du droit, et l'héritage y demeure toujours sujet pour 1 avenir, toutes les fois que l'héritage sera vendu. La raison est , que le droit de retrait seigneurial est un droit seigneurial qui est imprescriptible, et que l'acheteur y est toujours censé avoir acquis et avoir possédé à la churge de ce droit , quoiqu'il ne lui ait pas été déclaré ^ar le contrat: ce droit étant un droit établi par les Coutumes, qui n'a pas besoin d'ôtre déclaré. C'est une première différence entre le retrait conventionnel et le retrait seigneurial.
6i3. Une deuxième différence, c'est que, dans le retrait seigneurial, de même que dans le retrait lignager, l'acheteur, étant toujours censé avoir acquis à la charge du retrait, ne peut acquérir la libération de l'action de retrait auquel la vente a donné ouverture, que par la prescription trentenaire , et non par celle de dix ou vingt ans, dans les Coutumes qui l'admettent. Il n'y a, à l'égard de ces retraits, que des tiers qui puissent opposer cette prescription , contre laquelle ta vente faite à leur auteur avait donné ouverture , et dont ces tiers n'avaient eu ni pu avoir connaissance.
Gi4* 11 y a une troisième différence , qui est que le décret ne purge pas les droits de retrait lignager et de retrait seigneurial. Ces droits étant établis par les Coutumes , les adjudicataires ont dû les prévoir : mais le décret purge le retrait conventionnel , faute d'opposition formée au décret ; et il éteint même le fond du droit pour toujours.
Il nous reste à observer une autre différence. Dans la Coutume de Paris, et dans les autres, qui accordent le retrait lignager^ plutôt à la famille du vendeur indéterminément , qu'à aucun particulier &e cette famille, la prescription n'est pas interrompue par la minorité des lignagers, parce que ce n'est pas proprement contre chacun d'eux qu'elle court. Au contraire , dans le retrait seigneurial et dans le conventionnel , la prescription trentenaire ne court point pendant la minorité du seigneur, ou de celui à qui appartient le droit de retrait conventionnel,, suivant la nature de cette prescription , qui ne court pas contre les mineurs.
6i5. Ce qui est dit au paragraphe dernier du chapitre, peut s'appliquer au retrait seigneurial et au conventionnel.
6i(î. 11 nous reste à obser\er, sur les manières dont le retrait seigneurial et le conventionnel s'éteignent, que le seigneurial s'éteint par le choix que le seigneur a fait du profit au lieu du
n. aCg
, et de quelque manière (ju'il ait agrée pour vassal l'acbour quoi voj-ei notre Jiilroiluction ou Titre ■dei Fîefi , ri -no.
ivcnlîonnel s'éteint, lorsque
quelquf
qui elle appartient, a c
Sun cunsentement à l'a
un titre nouvel , soit en recevant de lui les srréragu de ) redevances sur l'hérilage sujet au droit de retrait.
inné, de nuclqi nuisition de l'aeticlei
TRAITÉ
DU
CONTRAT DE BAIL A RENTE
«■■ ■■^«■■«■•■■■•■i«*aa*«a«>»»a>*ai*»>o»—»« — !■>■■■ «».|«^j|.^«^..^»^^a^.|«^YVt^VnV|fV»V>/V>j\rt\-mjVM)^
ARTICLE PRELIMINAIRE
APBÈs avoir traité au Contrat de Tente et du Contrat de louage, nous devons traiter du Contrat de bail à rente , qui tient quelque chose de l'un et de l'autre.
II j a deux espèces de baux à rente; le bail h rente seigneu* rial , et le bail h rente simple.
C'est du bail à rente simple que nq^s nous proposons de traiter.
Nous verrons, dans un premier cbapitre, ce que c'est que le contrat de bail h rente; en quoi il ressemble aux contrats de vente et de louage , et en quoi il en diffère. Nous traiterons , dans le second chapitre , des trois choses qui constituent le contrat de bail a rente ; dans le troisième , des obligations et actions qui en résultent ; dans le quatrième , des différentes clauses qui se trouvent quelquefois dans les baux à rente , et des obligation» qui en naissent ; dans le cinquième , des différens droits du bailleur et de ses successeurs , créanciers de la rente , et de ceux du premier. Enfin, dans le sixième chapitre, nous traiterons delà résolution des baux à rente , et de 1 extinction des rentes fon-
cieres.
CHAPITRE PREMIER
Ce que c'est que le contrat de bail à rente ; en quoi il ressemble aux contrats de vente et de louage, et en quoi il en diffère.
i . Le bail h rente simple « est un contrat par lequel l'une des » parties baille et cède à l'autre un héritage , ou quelque droit
53G TRAITÉ DU CONTIIAT OB VAIL A REinT..
- iiniiioliilicr, tH t'obliRe de k lui faire wioir It litre Je prapri<'-
> taire, sous In n-st-rve nu'il fait d'un dritit dr m>l(' aiuiuelb
• d'une certaior sunimc dargwnl, ou d'une rcrtoïnc i|aVntil^ de
• fruits qu'il retient »ur ledit Iii'-rila^e, rt tpie r«uln: partie
> ï'ul'li^e réciproquement vnvrr* elle lUf lui parer, laut qu'rlle . i>os-i<''derB ledit lii-ril]i|;c. •
Ctllc des pariirs, qui baille l'béritagei l'autre i 1b rtiargr d« la rcnif, s'appelle te baillrur. L'autre partie, (jui prc«il l'bfrilape A U rharj;!- de cette renie , luppclle le prrn^ar.
1. Cf cuntral ressemlile pu bien des ebow» aux caolrala d« vente et de louage. En effet, troU eliosM eousiiluent rcsscne* du euntrat de vente : une ebune aui eti rendue, un pril ijue l'aelicteur s'ublîge de pajer au lendeur, rt Ir ron»cn(cRH-j(l dn partie» sur la chose et te prÏK. Ttaî* ebone* auisi eoRutilucnt le contrat de louage : une i'ho»r qiiî rit loiit'e, un 1ui<-r t^af- le eondiii-leur s'oblige de parer an Uti'Dtrur, rt le coDKcnlcmeul des parties sur U cbo.se et «ur le luver. De mfuib lrui> ckuaes cwiutîtuent l'eMencc du eunlral do l'ail i rente : un hi^rilase <[ai ut baillé il rente j une renie que le bailleur m; rvtïeul Mir fbériUigè, et que le preneur s'ubtîgc de lui pajer laut qu'il le puw^fra; enfin le eonsentement de* purties sur j'b^rîlNg[e et Mir la r«nle que le bailleur se retient.
Le contrat de bail à Tente est du droit des gens, de m^me que les contrnts de icdIc et de louage. 11 est, rinnine cui, siiiallaf;mstique, t'esl-i-dire qu'il produit des obligations respectives, que CDurune des parties contracte l'une envers l'aulre : enfin il est, comme eut, de la classe des contrats eotnmulatifs.
3. Il ressemble particulièrement au bail à l'rrnie et à Inrer, en ce que la renje annuelle , que le preneur s'oblige de paver par ce contrat, ressemble A la ferme ou au lover, que le fermier ou lucataire s'oblige de payer par le bail à ferme ou à loyer, et que lu bailleui a, pour se faire payer de sa rente par le preneur, les mêmes droits à peu près que ceux qu'a le bailleur , dans le bail h loyer ou à ferme , pour se faire pajer de ses loyers ou de ses
a néanmoinsune grande différence entre la rente, qui est due , et celle due par la ferme ou loyer; et entre le bail a rente , et le bail i ferme ou loyer.
Le bail à rente transfère «U preneur tout le droit qu'avait le bailleur dans l'héritage baillé à renie, sous la réserve seulement du droit de rente que le bailleur s'y retient, et dont il charge l'béritace. Au contraire, parle bail à lover ou à ferme, le locataire ou Te fermier n'aequierl aucun droit dans l'héritage. Le droit, qu'ils aequièteni, ne consiste que dans une créance persunnelle , qui nuit de l'obligation que contracte le bailleur de les en laisser
lly«n< >ar le ha
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. De-là, naît la différence entre la rente et les fermes ou loyers : ceux-ci ne sont qu'une dette de la personne du fermier ou locataire; la rente est une charge du fonds, imposée sur le fonds par le hail : c'est pourquoi elle est appelée Tente foncière , quoiqu'elle .Hoit aussi une dette de la personne du preneur, qui naît de l'obligation, qu'il a contractée par le bail , de la payer pendant tout le temps qu'il posséderait l'héritage.
4. Le contrat de bail à rente tient aussi beaucoup du contrat de vente. Le bailleur, par ce contrat, contracte envers le preneur les mentes obligations de garantie , que le vendeur contracte envers l'acheteur par le contrat de vente.
Il en diffère, néanmoins, en ce que, par le contrat de vente, le vendeur s'oblige à transporter à I acheteur tout le droit qu'il a dans la chose vendue ; au lieu que , par le contrat de bail à rente ^ le baillFur se retient un droit de rente sur l'héritage.
W est vrai que, quekiuefois, le vendeur retient aussi quelque droit dans l'héritage qu'il vend , tels que sont des droits de servitude ; mais la rétention de ces droits est quelque chose d'étranger à la nature du contrat de vente , qui peut se faire et se fait le plus souvent sans la rétention d'aucun droit daps la chose vendue; au lieu que la rétention d*un droit de rente est non-seulement de la nature , mais de l'essence du contrat de bail à rente.
Une autre diiTércnce, entre ces deux contrats, se tire des différences qu'il y a entre le prix, qui est de la substance du contrat de vente , et la rente, qui est de la substance du bail à rente. Nous rapporterons ces différences infrâ, chap. a , art. 2.
5. Le contrat de bail à rente diffère encore des contrats de vente et de louage, en ce que ceux-ci sont des contrats consensuels -, qui sont parfaits par le seul consentement des parties, avant qu'ils aient clé exécutés ni de part ni d'autre , aussitôt que les parties sont convenues entre elles , soit du prix , soit du loyer ; au contraire , je pense que le contrat de bail à rente est un contrat réel, qui ne reçoit sa perfection que lorsque le preneur est mis en possession de l'héritage par une tradition , ou réelle, ou au moins nctive. £a effet, suivant la définition que nous avons donnée dé ce contrat, il est de son essence que, d'un coté, le bailleur se retienne uuc rente dont il charge l'héritage , et que , d'un autre côté , le preneur s'oblige de la payer tant qu'il possédera l'héritage. Or, d'un cdiiëj, ce n'est que par la tradition que le bailleur peut se retenir une rente sur l'héritage , et que l'héritage peut en être chargé envers lui; car le bailleur ne cessant, que par la tradition, d'être le propriétaire de l'héritage, l'héritage ne peut être chargé plutôt de la rente envers lui , ne pouvant pas l'être tant qu'il en demeure encore le propriétaire , quum res sua nemini sen't're possit, D'iin autre ùùté y le preneur ne peut contracter Tobligation de payer la rente, que lorâqu'il entre: en possession de l'héritage, par la tradition qui lui
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D imiiiijliili?r, et s'ubli(;<: <!<' tc lui faire avoir U litre tjo propri^- ■• liiii'i', suua la ri>serv(.' qu'il fait d'un droit de ri^ite aiiiiu«lla - (l'uni' certaine somme d argent, nu d'une certaine ciidititil^ de
• fruits iiu'il retieut sur ledit hi-rilage, et rpie l'autre partie
• i'<iiilii;e réciproijuement envers elle «le lui payer, tuut i^u'elle ■■ iiiiïsi'dcra ledit hériln^e. ■
Celle des partie», qui Lmille l'hi^nCDge A l'autrt h la cliargc dp la rente, s'appelle le batllfur. L'autre partie, (jui prend l'hi^rilagc A la chaigi' de celle rente , s'appelle le preneur.
t. Cl- ruutrat ressemble en bien des rboses aux contralu d« \FnIc t't de louaffe. En efFet, trois ctioaea constituent l'cMcncc du l'Diitrat de vente : une chose qui est vendue , un prii mie riii'!ii'l<Hir s'oblige de payer au vendeur, et le cou senti: ment OC* parties snr la choie et le prix. Trois choiies nu»*i constituent le l'unlrnt de loticige : une chose qui est louée, uii loyer que le cond'u-leur s'oblige de payer au fucateur, elle consentement des parties sur la chose. Rt «ur le loyer. De ra^inC truii chusea cuufituent l'essence du contrat de liail a rente : us béritaire ijnl ut bailli- n rente; une rente que le bailleur se relient surrhénla|^, L'ur s'ullll^c du lui piiyiT liiul iju'il le piissi'drra ;
■nlin I
des
is , de
.,_e le bailleur se rtlient.
Le contrat de liai! ;i renie est du di'iiil des g-e les cuntiats de iciite et de louage. Il est, c.nnu matique, c'esl-à-dirc qu'il produit des obligutimis rcspei-lin-s, que eliacune des parties cunlr»cte l'une t-uveis Tauire : enfin il est , (-oiunie eux , de la élusse des eutitriit.-. coniiuululirs.
3. Il ressemble particulièrement au liaîl ;i lerine el à Inrcr, en ce que la renfc annuelle , que le preneur s'oblige di- paver par eu contrat, ressemble à la ferme ou au loyer, que le fermier .m 1..cataire s'oblige de paver par le bail à ferme un à liiyer, et que le bnillcui' il, pour se faire paver de sa rente par le preneur, les mêmes droits à peu près que ceu^ qu'a le bailleur , dans le bail à loier ou à ferme , pour se faire pai er de ses loyers ou de ses
Ear fe bail à rente, et celle due pur la ferme ou loyer; el entre le ail à rriile , el le bail à ferme ou loyer. Le bail à rente transfère au preneur tout le droit qu'avnit le bailleur dai:s l'bérilage baillé à rente, sous la réserie seulein.i.l du droit de rente qne le bailleur s'ï relient, et d.ml ileliuiRc lluritage.Au ronlri.iie, par le bail a lover ou à ferme, le locataire ou le fermier n-uequierl aucun droit dans l'Iiérilage. L13 dr.nt , qu'ils acqiiiireni, ne eonsiste que dans une créance persunnelle , tpii naît de l'obligation que contracte le bailleur de les en laisser jouir.
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li« tëserve et rtetienne, dans la chose qu'il donne à rente, un droit de rente , qui soit un droit v^ely c'est-à-dire, un droit dans la chose dont elle demeure chargée, en quelques mains que la propriété de la chose passe: or, il n> a que les immeubles qui soient susceptibles de ces charges réelfes; notre jurisprudence ne permet pas que les meubles en soient susceptibles. De là cette maxime du droit français, que les meubles n^ont point de suite par hypothèque; ce qui a été établi pour ne pjs troubler le conimerce des meubles. Il y a même raison de le décider pour toutes les autres espèces de charges réelles.
Suivant ce principe, si je vous ai fait un bail pour tant de rente, d'un moulin assis sur bateadk, qui, suivant Vareicle352 dt notre Coutume d' Orléans 0 est une chose mobilière, laquelle rente vous vous sojez obligé de me payer, tant que vous serez possesseur du moulin; ce contrat est un contrat d'une espèce particulière, qui a bien quelque rapport avec le contrat de bail à rente, mais qui n'i^t pas le véritable contrat de bail à rente. Il me donne bien \ pendant que le moulin appartiendra au preneur ou «^ ses héritiers, ou autres successeurs universels, les mêmes droits, actions et prérogatives, pour me faire servir de ma rente, qu'à un seigneur de rente foncière. Mais , si le moulin passe à un successeur à titre singulier, le droit de rente, créé par ce bvil, n'étant point, comme le sont les rentes foncières, qui sont créées par bail d'héritage , une vraie charge réelle, je ne pourrai prétendre ma rente contre le successeur a titre singulier, s'il n*en a pas ëté chargé par son acquisition; ce sera le preneur qui, faute de l'en avoir chargé, sera tenu de la continuer.
8. De même que les immeublés des mineurs, des interdits, de l'Eglise et des communautés, ne peuvent être vendus que pour une juste cause, par le décret du juge , et en observant certaines formalités, ils ne peuvent pareillement être baillés à rente, que pour une juste cause, en vertu du décret du juge , et en observaqt les mêmes formalités que dans le contrat de vente. Ce que nous avons dit, à cet égarîd, dans notre Traité du Contrat de Vente 0 n, i4, peut s'appliquer au bail à rente.
J IL si on peut baiUer à rente Thérîtage d'autrui, ou celui qui appartient
au jireneur.
9. 11 est évident qu'un bailleur , en donnant à rente un hérî-^ tage qui ne lui appartient pas, ne peut y retenir un droit de rente; et l'on peut dire, en ce sens, que le bail à rente de l'héritage d'autrui n'est pas valable : mais il est valable en un autre sens^ savoir: que ce bail oblige le bailleur, envers le preneur, à Ift même* garantie , en cas d'éviction , que celle a laquelle le coQ'-
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en est faite ) i* parce nue la rente n'ciùU |MB plus tAt ; a* parc« qu'iïtant de la nature de ces rentct, que la preucur ue duivc la rente, que pour le temps i[u'ïl |iusi>éd£ra Vb^riUgai tl est, uvKot la traditian, au pouvoir du preneur de ne point cuntraclcr l'oMi— gation de payer lu rente , en rclùsant d'entrer en poMcwion de I'Ik*ritu^e. Ce n est dune que par la tradilion, ou réelle, ou au moins feinte de l'héritage, que le contrat de buii à rente ptut recevoip sa perfection, et que les oltligation« qui eu naÎMcnt sont eun— traitées.
Il est Trai que je puis valaklement eonvcnir avec voui de voua bailler mon héritage pour laut de renie, rt qu'il peut naître de celte eopvenlion une ubUgalion , iq^idc avajit que je vous aie mis en pussesftioD de l'héritage. Mais cette convention n'est n«s 1« contrat de bail k renie; ce n'est qu'une prnmcMC de bailler hrente , qui est diOërenle du contrat de bail à rente , de mAnc qud' iious avons va, en notre Traité du Contrat de F'tnie , qu'unt promesse de leudre, quoique obligatoire) ^tait différente dl cmtrat de vente.
CHAPITRE II
D«s trois rhoies qui constituent la substance du bail à rente.
Nous avons dit suprà, que trois choses constituent la saba— tRncc du bail à rente; une ehu^ie qui soit baillée à renie, une r«ate que le bailleur se retienne, et le consentement des par—
ARTICLE phchieh.
De la chose qui peut être baillée à renie.
^ 1. QuEllen choses peuvent être baillées à rente.
6. Les choses , qui peuvent être baillées à rente , sont les héritages, c'est-à-dire, les fonds de terre et les maisons. On peut aussi bailler à rente des droits incorporels, tels que des droits de cbain-
Sart, des dîmes, des droits de £ef, des eensives, des justices, de« roits de pêche, de péage, et autres droits domariaus , tels que les CTcffes : les privilèges des perruquiers peuvent aussi être baillés a rente.
7. 11 n'y a que les immeubles qui soient proprement susceptibles du contrat de bail ii rente; les meubles ne le sont pas. La raiaon est, qu'il est de l'essence du bail à rente, que le uailleur
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li« tëserve «t rtetienne, dans la chose qu'il donne à rente, un droit de rente , qui soit un droit réel, c'est-à-dire , un droit dans la chose dont elle demeure chargée ^ en quelques mains que la propriété de la chose passe: or, il uy a que les immeubles qui soient susceptibles de ces chargea réelfes; notre jurisprudence ne permet pas que les meubles en soient susceptibles. De là cette maxime du droit français, que les meubles n'ont point de suite par hypothèque; ce qui a été établi pour ne pjs troubler le conimerce des meubles. Il y a même raison de le décider pour toutes les autres espèces de charges réelles.
Suivant ce principe, si je vous ai fait un bail pour tant de rente, d'un moulin assis sur bateaifi[ , qui , suivant VarticU 35a dt notre Coutume d'Orléans , est une chose mobilière, laquelle rente vous vous sojez obligé de me pajer, tant que vous serez possesseur du moulin; ce contrat est un contrat d'une espèce particulière, qui a bien quelque rapport avec le contrat de bail à rente, mais qui n'g^t pas le véritable contrat de bail a rente. Il me donne bien \ pendant que le moulin appartiendra au preneur ou à ses héritiers, ou autres successeurs universels, les mêmes droits, actions et prérogatives, pour me faire servir de ma rente, qu'à un seigneur de rente foncière. Mais , si le moulin passe à un successeur à titre singulier, le droit de rente, créé par ce bail, n'étant point, comme le sont les rentes foncières, qui sont créées par bail d'héritage , une vraie charge réelle, je ne pourrai prétendre ma rente contre le successeur a titre singulier, s'il n*en a pas ^té chai'gé par son acquisition; ce sera le preneur qui, faute de l'en avoir chargé, sera tenu de la continuer.
8. De même que les immeubles des mineurs, des interdits, de TEglise et des communautés, ne peuvent être vendus que pour une juste cause, par le décret du juge , et en observant certaines formalités, ils ne peuvent pareillement être bailles à rente, que pour une juste cause, en vertu du décret du juge , et en observaqt les mêmes formalités que dans le contrat de vente. Ce que nous avons dit , à cet égard , dans notre Traité du Contrat de Vente, /i. i4, peut s'appliquer au bail à rente.
{ II. Si on peut bailler à rente Iliéritage d''autrui, ou celui qui appartient
au |)reneur.
9. II est évident qu'un bailleur , en donnant h rente un héri-^ tage qui ne lui appartient pas, ne peut j retenir un droit de rente; et l'on peut dire, en ce sens, que le bail à rente de l'héritage d'autrui n'est pas valable : mais il est valable en un autre sens^ savoir: que ce bail oblige le bailleur, envers le preneur, à Ift même* garantie y en cas d'éviction, que celle a laquelle le con'-
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trot lie vente de la cliose d'autrui oblige le vcndcup en ra» d>-
Li; liail i rente de l'hérilagc d'autrui a «ncore pet cWr*, 'jur, tant que l'héritage n'est pas revendiqué par le véritable nroprit— taire, et que le prcneurn'en est pas évincé, celui, qui Ta itaill^ jk renie, est réputé en aroirété le propriétaire; «t le preurur nV^t pas reotfvable h lui contester qu'il le fiU , et h lui réfuter , tous c« pri'tcxte , la prc^stalion de la rente.
1 0. 11 est évident que le ba il i rente , pur Icqno) qurlifu'un aurait pris à rente son propre liéritage, n« pL-ut pa» plus Cire valable (jue le contrat de vente pur lequel quelqu un aumit aehtti: M propre choaet Cett pourquoi , si j^i itri* à rente on héritagv , que j'ignorais m'appurlenir; ayiutt depuu racutirré mes titrcw , i« nujs, vn justifiant que l'Iiérïtagc m'appartient, et non nu bail— j leur , faire déclarer nul le bail , tt répéter ton* les arrérages que I j'ai payés , et tout ce qu'il m'en a eoiiL* pour le contrat, ' 11. Si j'étais pronriétairc d'ua béritaj^, qui von? fut révi^siU** nu bout d'un certain temps, le bail, que vuum m'en feriei «rnDt texpiration de ce temps, serait valable, ai départ ut d'autre nous avions conoaiixnnce de nos droits respectifs Ca ne aérait immbI sua-, reitmptioi mais, par cet acte, je aewi» tvaa^,_firtiana hrrvi» ma/iûs , vous avoir fnit la restitution anticipée de ctA liérita^ , qui vous était réversible; et vous, devenu propriétaire de l'hMtage . par cette restitutiun antiuipéc . seriez censé me l'avoir incontinent rétrocédé , et baillé k la charge de la rente portée par le bail.
AKTICLE II.
De ta rente.
11 est de resseorc du bail h rente , que , par le liail , le liaillonr se retienne , dans l'béritagc , un droit de renie annuelle et pcr-
Eétuelle,si le bail est fait ji perpétuité; ou pour le temps qii« le ail doit durer, s'il n'est fait que pour un certain temps. Nous verrons sur cette rente, qui est une des choses qui constituent la substance du contrat de Sail à rente , en quoi elle convient avtc le prii, qui, dans le contrat de vente, est une des choses qui en constituent la substance , et en quoi elle en diffère. Nous verrons pareillement , en quoi elle diifcrc des fcrihcs et loyers ; en qiuoi elle diffère des autres espèces de chapes réelles; eti (poi elle convient avec les rentes constituées à prix d'argent , et «n quai elle en diffère, et, spéciaiement, en quoi 4^le en diffère par rapport k la faculté de rachat.
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§ I. En quoi la rente, que le bailleur retient par le bail i rente, conTient avec le piÎK , qui est de la substance du contrat de Tente { et en quoi elle en diffère.
12. De même ^e, dans le contrat de vente , le prix doit être certain et déterminé; de méme^ dans le contrat de bail à rente,
de combien est la rente; ou s'il était dit, que l'héritage est baillé à rente y pour la même rente qu'il a été b^llé autrek>i8, et qu'il ne se trouvât aucun bail à rente qui eût éle fait autrefois dé cet héritage y il est évident que, dans Vun et dans l'autre de ces câii', le bail serait nul, et ne produirait ni l'aliénation de l'héritaffe', ni aucune obligation des parties. "'^'
i3. Les différences sont, i* en ce que , dans le contrat de v^té, le prix ne peut consister que dans une certaine somme d'argent; autrement, ce ne serait pas un contrat de Tente, mais une àiitré espèce de contrat , comme nous l'avons vu en notre Tîiià9''du Contrat de Vente, n. 3l>. ' *" ''
Au contraire , il n* importe que la rente consiste en une somme d*argent, ou en une certaine quantité de fruits ou de denrées.: par exemple, on peut donner un héritage pour tant de VnrUfds de blé de rente , tant de poinçons de vin, tant de livres de beurre , tant de chapons, etc.
. On peut aussi faire consister la rente en une quotité de fniitSF; comme a la charge de donner an bailleur la sixième gerbe dé'J^tb qui sera recueillie dans Théritage ,*tant de pintes de vin par po^tniçonde vin qui sera recueilli. Cette espèce on rente s'appelle ehané' part : c'est une espèce particulière de rente , dont nous ne traitons pas ici.
Une seconde différence est, que, dans le contrat de veiite. 1^ prix consiste dans une unique somme d'argent, qui' est due eh entier, dès l'instant du contrat, quand même, par la çonvehtldh des parties, le paiement en aurait été différé, et partagé <^ plusieurs termes. Au contraire , dans le bail à rente , la rente né ifaH et n'est due que par parties , à mesure du temps qui s'écoulè.'de la possession du preneur et de ses successeurs.
Enfin , la troisième différence , qui est la principale j est que , dans le contrat de vente , le prix est une dette de la personne*, et non de l'héritage qui est vendu. Au contraire, dans le bail à
aoient ausai, à caaae de l'héritage qu'ils possèdent,' débiteurs personnels des arrérages.
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■imI ^11. IJlffeVi-nrr" (!.■ 1» rmlr rinCKH- ittki firmes et lojrrr
i4. La renie ronrièiv est (|iiL'l(jue cliose dp Irès-dilT'iirent des fermes ou loyers; el lu diiTÉrcpce résulte decellr iiu'il ts etitn un bail à rente et un bail à loyer ou k r*rn)c. Cdul-rj nr fait paKStr, BU locataire ou fermier, hdcwd driMt ilana r(i^rilHg«ijii) lui ciîLdonii^ â loyer oa à ferme : la propri^ti'' en de nieure rn entier sa^iiilleur : il ne produit (|u(^ d«*4iblifrntran» I>or«n<iiiclles , mie les parties cantracU-at r('(;ipro(|uemnni l'uni- nnv/tr» riiuiif. tin furmcs ou loyers oC4ont donc nii'ime pure délie pcrKonnetle da Jorntaire ou fermier ,^ui a'eat aDltgé,t-uver« le tiiiilleur, d« lea lui payer pour le prix des fntiu de chaifue smi^e du bail, fruits (|uc le bailleur s'est obligé de bisser rci-ueîlh'r au fermier ou locataire sur l'héritage. Au contraire, par le bail à rente, la propriété de l'bérilage baillé ù renie e«t transférée au preneur , sou* la charge de la lenle que le bailleur se rclieat dam cet hérilaf»; et cette rente est due principalement par l'hérit«^e , et par eh«que partie de l'héritage, sur lequel etle rst înpMt'e, «{tiaiqufl Mvj^ preneur et ses successeurs en soient ausrf prrKonmIlement d^UMÉI leurs, tant qu'ils possèdent l'héritage. ■ 111
i5. De là, naissent d'autres difTérenres. Si l'IiériMge, «uieH^V U rente funcière, avait été, depuis le baîl, cnnudéntmernent <K— minuc par une force majeure; ptUà, si la rivière, dont il est
partie; tant que le preneur ou sei suiTesseiirs di.'riic-uriTi>iit en poscession de ce qui reste de cet héritage, la rente continuera .d'être due en entier : car elle «st due en entrer par l'héritage et par chaque partie de l'héritage ; et le preneur ou ses sucees~ Rcurs, étant propriétaire» de l'héritage» c'est sur eui que doit tomber la perte qui survient dans l'héritage. Au contraire , lors-
S[u'uD héritage donné Ji ferme ou A loyer, est diminué par une orce majeure survenue depuis le bail, comme dans l'espèce précédente, ou, même, si l'héritage, demeurant dans son intégrité, a été considérablement dégradé , comme si , par une inon/lation , les terres ont été ensablées , la ferme doit diminuer à proportion de ce que l'héritage donné à ferme est diminué , soit en quantité, ■oit en qualité; car l'héritage, baillé à ferme, n'appartient point AU fermier.' Le bailleur en est demeuré le propriétaire; il doit doiic être à ses risques, et son à ceux du fermier, â qui l'héritage n'appartient pas. Les fermes de chaque année sont le prix des fcuits et de U jouissance de chaque année de fbéritage baillé i ferme, considéré en l'état qu'il était au temps du bail , laquelle jouissance le bailleur s'était obligé de faire avoir aji fermier : le preneur, ne pouvant avoir toute cette jouissance qni lui *^lé promise , doit avoir une diminution sur sa fermck
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i5. Une autre différence, entre la reftte foncière et tes fermes ou loyers , résulte des mêmes principes. Lorsque , par quelqui» force majeure , le fermier n*a pu , pendant une année du bail ^ recueillie aucuns fruits sur Tbéritage qui lui a été donué à ferme y ou n*en a nu recueillir presque aucuns , il est fondé à demander la remise ue la ferme de cette année, ou une diminution sur cetts ferme, comme nous Tavons vu en notre Traité du Contrat de Louaf^e 9 part, 3 , cliap» i , art. a , § 3. Il en est autrement dans le bail à rente. La rente foncière ^ que le bailleur s'est retenue dans rbcritage, n'est pas le prix des fruits; c'est une cbargo réell<^ de l'béritage : cest puurqjuoi, le preneur ou %e$ succès* seurs, quoiqu'ils n'aient pu, pendant quelques années, par quel-* que force majeure , percevoir aucuns fruits de rbéritage baillé à rente, ne laissent pas de devoir en entier les arrérages de la rente pour ces années, et. pour toutes les autres y pendant le»-
Suelles ils seront possesseurs de l'béritage , ou de quelque partie e l'béritage.
17. Mais, si le preneur, ou autre possesseur de l'béritage SBJet à la reiit<^ foncière, en a été, en temps de guerre, réellement dépossédé pendant quelques années, il ne devra pas les arrérages desdites années , n'étant obligé de payer la rente , que tant qu'il sera possesseur; Lojrseau;^^ Traitç du DéguerpissemerU 9 Iw* 4 4 chap* 17.
J m. PiiTereace de Ja rente, foncière «t des autres espèces de obai^es
réelles.
18. La rente foncière est une cbarge réelle de Tbéritage baillé à rente , qui est trc»-différente des autres cbarges réelles des bé* rîtages; putà, des servitudes, soit réelles, soit personnelles. Celui, qui a un droit de servitude sur un héritage , tel qu*un droit de passage ou de pâturage, jouit par lui-même de son droit sur l'béritage. qui en est cbargé , sans que le possesseur de cet héritage soit obligé à rien qu'à le souffrir; 1. i5, § 1 , ff. rfs servitut. Au lieu que celui, qui a un droit de rente foncière surun béritage, ne peut jouir de sou droit que par le fait et par les main.s du possesseur de l'béritage sujet à la rente , <[ui aoit lai en payer les arrérages. C'est pour cela que le preneur s'oblige, par le contrat de bail a rente , à la. prestation des arrérages de U rente, pendant le temps qu'il possédera l'héritage, et que ceus^ qui succèdent à cet héritage, quotqu'à titre singulier, avec I4 cnarge, ou même seulement avec la connaissance de la rente^ contractent la même obligation : cette obligation les rend àéhw teiirs personnels des arrérages de la rente , à mesure qu'ils na^^ sent y pendant le temps de leur possession.
49. La rente foncière est aussi une cbarge réelle trè»4lî€S&renle
Î3.i TBAtTÉ DC COTTtAT DE EÀIL A UST%.
M(^C ^ nate —Biiilnée à prit (l'«t^«nt, ou par d*B »« Icn. C«U« kfiwt&^HB u'at ifu'ime oblintion »cr«Huirr Ae Ilénta^e, panr aauirer d'aoUni mictix Tohlig^ation penonncDc ée uelui qai • conjUtuè la rente , on qui ni a étt cbarp^ ^ar tntamcnt. Au rnalrairc, la ckar^ d'Koe rente foncière, rfnat est RbarK^ rbéritagt? bdiiUr & mt«, ai me oblif^lioa jirinetpqle de l'héritais ; c'eit l'Ia^ril*^ ^i en Fit le priocipal ■IcLilnr, phitAC (fue la Dtnaane da nreneor, ijni a'«it teira de U rmte, titfavtant ipi il pi»uèd« l'hérilage, et nire ^ue celle efcar^ de Hi^ riiags Mt de telle nature, qae i'béritag« ne peut s'en «nittt^, 4|ue par le IJiit et le mmùtère de «oa piwwwcw/, qw ca don f^Jtf 1m arrénga* pour l'b^lage.
>e. Ls rente foneière ccrtivieiïl «Tec les rentef ettastitaé*» 1 prix d'argent , en ce i]ue , comioe ccllcvci , elle produit des arr^ ragei anouelt, qui $e diilirat «n anianl de partie* qu'il j- a dé jourit dans l'année, c'est-à-dire en trots cent soixantc-ciuq partîtes. ' Lorsque l'année eat biueitile, le jour înlcrcalaire n'c^ poiat compté.
Le poMcsscur de l'hérilage «n)rt i la renie Tonci^re , de même que le débiteur d'une renie consllhiéi!, di-vieni chaque jour débiteur de la trois cent soixanle-citiquiènie partie de la rente. Par eiemple, si la rente est de 305 liv. par chacun an, il devient, chaque jour, débiteur de vingt toun : mais ces dettes ne peuvent £tre exigées ni offertes que lorsque l'année entière étant révolue , elle» uni composé la somme entière qui rst due par chacun ati; k moins qu'il n'j eût clause, par le contrai , que la ren\e serait pajable tous les six mois, ou tous les trois mois ; auquel cas , il tuffirait que, par la révolution des six mois on des trois mois, la msitié ou le quart de la rente fût dû.
C'est ce qu'on a coutume de dire, que les rent<>s se comptent de jour à jour, que les arréra|rcs naissent et sont dus chaque jour. Ce principe est commun À toutes les rentes, au:i foncières comme à celles constituées i prix d'argen't, et à toutes les nutres.
31. Mais, d'ailleurs, la rente foncière est très-diScrentc des rentes constituées à prix d'ai^ent. La pi-emièrc et la principale différence est, que la rente foncière est, comme nou< l'avons déjà dit, principalement due par l'héritage qui en est chargt'; au lieu que les rentes constituées , quand même elles seraient spé'ciaUment assignées sur quelque héritage , sont , et pour le capital et pour les arrérages, «no dette personnelle de ceii* ([iii les ont constituées) et de leurs héritiers, dont ils ne penveot se dv-
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charger en abandonnant et en cessant de posséder Théritage y sur leoi&el elles sont assignées.
De là f naît encore cette différence , qae la dette de la rente foncière ne passe pas aux héritiers du preneur en leur qualité d'héritiers ) mais seulement à celui qui succède à l'héritage chargé de cette rente; sauf les arrérages qui ont c«uru jusqirà la mort du défunt , lesquels étant une dette de la personne du défunt y sont y de même que toutes les autres dettes mobilières , dues par les héritiers du défunt. Au contraire ^ les rentes constituées k prit d'argent y quoiqu'assignées sur un héritage | étant des dettes de la personne qui les a constituées , sont y et pour le oapitai et pour les arrérages, dues par tous les héritiers du dél^nt, à raison de la part pour laquelle chacun d'eux est héritiei*, et non pas seulement par celui qui succède à l'héritage sur lequel tSkeê sont assignées.
22. Une autre difiPérence est, que le contrat de constitution à prix d'argent , quoique permis, et différent du prêt à intérêt , qui est rejeté dans les £tats catholiques, ajant néanmoins quelque analogie avec le contrat de prêt , comme nous l'avons observé en notre Traité du Contrai de Constitution ^ it. 5 , l'Ordonnance de Louis XI a regardé, comme défavorables, les arrérages des rentes constituées à prix d'argent , et les a assujettis à la prescription de cinq ans; voyei notre Traité du Contrat de Constitution, chapitre b, art, a ,. ra. s.
Au contraire , les arrérages de rentes foncières n'ajrant rien de défavorable , ne sont pas sujets à cette prescription.
Une troisième différence, c'est que les arrérages des rentes constituées , étant réputés ad instar usurarum , le débiteur, quoique mis en demeure de les payer par une interpellation judiciaire, ne doit point d'intérêt de ces arrérages, comme nous l'avons vu en notre Traité du Contrai de Constitution. Au contraire, les arrérages de rente foncière sont, de même que les fermes et les loyers, une dette principale, dont les intérêts sont dus du jour de la demeure.
§ V. DifTérence des rentes foncières et des rentes constituées k prizd^argent,
à regard de la faculté de rachat.
23. C'est encore une des principales différences entre les rentes foncières et les rentes constituées à prix d'argent, que celles-ci sont, par la nature du contrat de constitution, rachetables à perpétuité, toutes les fois que le débiteur voudra s'en libérer, en i^endant le prix pour lequel elles ont été constituées.
La raison est , que le contrat de constitution de rente à prix d'argent, de la légitimité duquel on avait d'abord eu quelque doute , n'a été permis , dans le commerce , qu'à cette condition ,
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Au contraire , lu rente uri-^e [tar un bail d'héritngi! n'est poltM pur sa nature, TucbutaLU : le boilieur s'éUnt riiftxvt le droîl d cette rente dau«»on hérilUKif , lu» de ralténatiuti (ju'il en ■ faîli, et n'uvnnt consenti de l'aliéner iju'ii cette charge, il ne ftentpÉlH £lre obligé, liiulgK' lui. àsouJiir le raciiat de c«lte rente, «ui^ vont le priiicî]ie ^énénil, qu« personne ne peut (tr« <ibllgé AJ veiidrctu» bieii : iVonio rei juat vendcre r-ogîiur.
a]. Ou a ni^aniuuiiiji, puurcuusc d'uliliti'' pHblri|up, dunm tciiili.' A cf prjfici|)c , K I>gar<l des rente» l'uncicrc», dunt les i «uns de villo Mint charge*.
l.a (iremicro lui i)ui y » donné altcintr, est l'Ordonnanct Charles VII , de i44i t nu>ir lc« renias duM sur les muinnn» de 1 villu et dt!> fuiibourgM de Pucts. Klle urdannv, arllt-le %i tiiiitcs rcnlc.i cunsli tuées par ucuM.iemeiil, aprèi le premûn «l'Aciit , ou tiprès autrea rentes , iterviil rachelulile« au prix dit , c'td-ii-dire, uu donier duiite.
l.f mutirde celle lui tut, nuiiant cpt'il parait par te iir^aml.ul* qu'un gratid nuluUro de proprirlnirc« Je maisons, i]ui éXai cliargécs d<j ]>luitici<rii rente» i|ui ta «lisorboient le revenu , luli<»aicnt tomlicr en mine.
Henri U ,i clijndu ce prtvilt'ge , et l'a «ceordé Â tontes 1m vilhl du royaume. Aprèsuvutr, par lun édil du rnuïs de mai ihS'i,art. «, permis, nundfiiit le.temps de troisans, le rachat , sur le pi«4i du dcaio' Vingt , de toutes rentes foncières et de tuulcs renies seîgncnrialrs, créées sur les maisons de toutes les villes du ruvauitiu «I fau!(0urg&d'ieellest par une déclu ration du dernier JéirierMiivanl, il permet à perpétuité le rachat des dites renies poiirJepWx purlé dans son édil.
a5. Il paraîtgucccsloîsn'oiitpas été entièrement oLscwêcs; car la Coutuinc rcturmée de Paris, art. la , permet bienle rachat des rentes créées par le bail des maisons de la ville et des laubourgs dcPuris; mais elle ne le perniet pas de toutes indistinctement; car elle ajoute : Siellet ne sont les premières après le cens el fonds de terre.
Notre Coulumc d'Orléans, eu l'article 270, a la même dispo-
Ces dispositions des Coutnmcs de Paris cl d'Orléans avont été fiirnires sur la jurisprudence ijui mail lieu lurs de la rcforniution de ces Coutumes, lunuelle at ait appurlé cette modification et cej)tion II l'cdit de Henri II , en fat cor des rentes créées les p niières après le cens, il v a lieu de penser <{iie, dans les Coul ijui ne se sont pas cïpiiquées sur le rachat des rentes fu rcs duiit les luiiisuns de \illc sont chargées, il n'^ a (|ue c i]ui ne sont pas les premières après Le cens, qui soient r; tables.
et ex-
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36. La Coutume de Paris n'ayant parlé que des rentes foncières sur les maisons de la ville et des faubourgs de Paris, et cello d*Orlëans n*ajant parlé que de celles sur les maisons de la ville et des fauhourgs d'Orléans, on a douté si les propriétaires des maisons des autres villes, régies par les Coutumes de Paris et d'Orléans, avaient aussi le droit de racheter les rentes foncières , dont étaient chargées leurs maisons. On a jugé qu'ils avaient ce droit, le roi Henri II l'ayant accordé pour toutes les villes du royaume, comme nous l'avons vu ci -dessus. Brodeau sur Louet, L fi, chap. 13, en rapporte un arrêt du a3 juillet 1739, pour une maison de Poissy ; et un du 6 mai i648 , pour une maison de Pithiviers*
27. Pour qu'une rente soit réputée la première après le cenS| et, en consé(|uence, comprise dans l'exception , et non sujette au rachat, il faut que, lorsqu elle a été créée, l'héritage ne fut chargé d'aucune autre redevance que du cens. Mais s'il était déjà chargé d*une autre rente, dont le créancier a reçu depuis volontairement le rachat , cette rente , qui était la seconde , et , par conséquent , sujette au rachat, doit continuer de l'être, quoiqu'elle soit devenue la première par le rachat de celle qui la précédait. Le débiteur Je la seconde rente ayant eu, lors de sa création , le droit de la racheter, ne ^o\X pas être dépouillé de ce droit par le rachat de la première, qui est un fait étranger au créancier de la seconde rente. Nous Tavons ainsi jugé au bailliage d'Orléans, en 1724 y contre l'abbé de la Cour-Dieu. ^
28. Ce droit, qu'ont les propriétaires des maisons de ville, de racheter les rentes foncières dont elles sont chargées, lorsqu'elles ne sont pas les premières après le cen^i , étant fondé sur une raison d'intérêt public, est imprescriptible.
Par la même raison, il n y peut être dérogé par la convention des particuliers, suivant cette règle de droit ; Prn'atorum convenu ito juri puùiico non dcrn^at. C'est pourquoi , quand même il serait expressément porté, par le bail, qu'une telle rente ne pourra se racheter, elle ne laisserait pas d'être rachetable.
29. Après avoir établi que les rentes foncières, sur les maisons de ville, sont rachetables, si elles ne sont les premières ap^ès le cens, il reste à savoir sur quel pied elles sont racnelables. Henri II avait ordonné que ce serait sur le pied du denier vingt, comme nous l'avons vu ci-dessus. Les Coutumes de Paris et d'Orléans, ayant déclaré que les rentes, créées par legs sur les maisons de Paris et d'Orléans, seraient rachetables sur le pied du denier vingt, sont censées pareillement avoir réglé, sur ce pied, leif achat des rentes créées par le bail.
Aujourd'hui que le prix des rentes, comme de tous les autres biens, est considérablement augmenté, sufBt-il encore de faire le rachat sur ce pied? Ne doit-il pas être fait sur un pied plus fort? La raison de aouter est, que, lorsque quelqu'un, pour cause d'ur
TKAITE DC OOIITKtT IfE IllL A «ESTE. , M eooUût de Ttadn «ae c&ow <
pdrtiAt, tfdnl «meroir kjastc )tcù, (Merv wtjtdum preiio. Il ac doit pu «afin de hiî parer le plu buprîi, (rac<iW la cbiMe; on d«ît loi f*;n on prii'aT*i>i&eeut.nmri 11 c< Iw CoQtamcf itformi*» o«ll «alvï m pnndpe d'tipit^, m i^fiaMl lt ncbal An mtte* (oocidm in prii du denier vio^ , ipiî étaâ aJon plui fort de éewxàitinième» qoe le pku ka* fni de» renM^'ott eodttîtaut an denier danse. Mai» anjonitTlini que te pJub«a prôi des rente*, ennititnë««i prix d'arjvnl , est le prii dn denitr TÎul, il e«t êridcnt ipir le prix do dénier vî»^ b'mI pint anîowrid^Bt W JDcte prit d'nnc rente foociérv, anîe*lpln*Brccienaei|a*nBc mie ransbtnrc, «t <|nî, fiant à prenon) mr nneMone maûoo de Tille, *e Tendrait, pnor le omûm, Mtr le pûd dn denier trmle, « efle n'était pai racbetaltlf. N<MwhitJU«t re« nÏM«a, U Jnrt>|>radc«c«n runlinu^ jui^'à prt«ent i pcrmetln le radiât de ee« rmtca tmr le pied du denier vingt : letaîDcnr, « le» irréabt, ■ dâ couptalâ^eun».
Ponmit-'Oa ralaLlemenl cnavcnir, p*r le bnîl, (|(i'i.-]Ie eerMl raebetaLle d'n&c plui erone aoianke portée sur le pieil <)u rfrnîw tinet-cini] nu trente? Pour U né^lîvc, on dira ([iic la farnlté de racnctcr cet rente» £lant accordée par U loi, punr une nîton ifû^ tértt public; de m(nie que, pour cette nîwn, on n*j peut déroger directement , on ne doit pu , pnr i» mène raison, y poHvmr donner indirectement atteinte , par une danse quî tcimI le raclint plui dilficilc cl p!u» oiifreul. SVanmoiiiï, j'inciincni-i ;i pensor qne U clause e»t valable , pourvu que U somme ne fût pas une ■unime eiborliitante , qui surpas-nït la valeur de la reole, l'esprit de la lui n'ayant été que d'cmpfcher que ces renies ne pussent absolument élre rachetées.
3o. Parnne détlaration du roi Charles IX, du dernier août 1 56G, véfiSéc en la cour le 17 septembr* suivant; et par l'édïlde 1606, art.ao, les rentes foncières, ducs à l'église, quoique !ur des maisons de ville, ne sont pas sujettes au rachat. Mais il a été juge que ce privilège, accordé auiecclésiustiques, ne devait pas s'étendre aux rentes foncières sur les maisons des villes, dont les Coutumes accordent expressément le rachat, telles que celles de Paris et d'Orlëans. La raison est, que les gens d'égtise aj-ant comparu à la réformation de ces Coutume.s, et ne s'étant pas opposés à la disposition qui permet ce rachat, c'est un droit par eus consenti. Il * été même jugé par arrfts de i6o5 et de iCïa , rapportés par Brodeau sur Loitl, que cette faculté de rachat oiaît lîi'u pour les rentes foDcièresducsaui ecclésiastiques, et créées avuni les réformations de ces Coutumes, aussi liien que pour celles créées depuis, quoique le procèx-vcrbal de la Coutume de Paris porte que l'article a Été accordé saits préjudice du passé , cl puur ai'oir lieu d
CHAPITRE m
▲RTICLB III.
Du consentement.
3i. Il est de Vessence da contrat de bail h rente y de même aue de tous les autres contrats, que le consentement des parties intervienne sur les clioses qui en font l'objet , c'est-à-dire, sur lliéritage qui est baillé à vente , et sur la rente que le bailleur veut s'y retenir , et i la prestation de laquelle le preneur consent de s'obliger.
Il doit aussi intervenir sur le contrat même, que les parties entendent faire; c'est^«dire, qu'il faut que le bailleur et le prenettf entendent l'un et l'autre faire un contrat de bail à rente. Si le bailleur n'entendait faire qu'un bail â lover ou à ferme , et que le preneur entendit prendre l'héritage à titre de bail à rente , aut vice versa, le contrat serait nul, faute de consentement.
Ce que nous avons dit en notre Traité du Contrat de Vente , part, ijsect. 2, art, 3 , sur le consentement qui j doit intervenir, peut recevoir ioi application. Nous j renvoyons;
CHAPITRE III
Des obligations qui naissent du contrat de bail à rente.
ARTICLE PREMIER
Des obligations du bailleur.
39« Le bailleur s'oblige , par le bail à rente , envers le preheur, proestart eifundum habere licere, de même que le vendeur d'un héritage s'y oblige , par le contrat de vente , envers l'acheteur.
Cette obligation renferme celles de la garantie des évictions ^ et de la garantie des charges réelles non déclarées par le bail.
Ces obligations de garantie sont entièrement semblables à celles ^dont un vendeur est tenu envers Tacheteur. Elles produisent les mêmes actions et les mêmes exceptions ; et ce que nous avons dit en notre Traité dufiontrat de Vente ,'pùrt.^ %y chap* 1 , sect. 2 c^ 3 , peut s'appliquer an bail à rente.
33. La bonne foi oblige aussi le bailleur, dans le bail à rente, aux mÂmes choses auxquelles elle oblige le vendeur dans le contât de vente. Il doit , de même qu'un vendeur^ non-seulement n'Mser d'aucun mensonge, mais même n'user d'aucune réticence dea choses qu'il sait, par rapport k l'héritage baillé h rente, que"
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le preneur avait inirrït de Mi-nîr, et qui cnnenl pu d^aanu.Yl preneur, ou de prendre l'hénUge, on Je lo prendre poiu i rente aussi Torle.
Pareillement, ds rotmv ([uc- la boane fut iic pennrt pu «« vendeur de vendre au delà du juste prix, elle ue pemcl pa« non plut BU bailleur d*tniiiu«er. par le bail, la cliar^ <]'ud« rente trop fort* , qui tietat le juste prix de rb^riUge.
Presque luut ce i|ue nous avuns dit «Lins notre Traité itu Con~ rral de Venir , iiarl. 1 , rkap. a « kur le* oUlgaliuiM du '«ndcBr qui naiment de la bonne foi , peut t*appliijuer au cuatrat de bûl
34- Il ^ a aussi des obli^nlioni du bailleur qui naiMmt An. difTprenles clause», qui «'in^rent qui'tqiieroi» dans les cuatraU debail h rente, dunt iiou» parleront au chapitre suit ant.
Des ohligaii^nt du prtneur.
35. Les obligations du preneur, qui naiMenl de la nvhire dn bail à rente, i-imX celle* de paver le* arrérage* de la tente, ttn courront pendant le temps qu'il po&s^dem l'Iicrilagc ; de eunaer— ver et entretenir en bon èlat l'héritage pour la sùrelr de la rente; et , lorsque le bail n'est pas h perpètutLc, de le rendre en bon «tat h la Ad du bail à renie
Il j a encore d'autres obligations du preneur, qui oaisMnt de la bonne foi , et des clauses particulière» du bail.
ij I. De rol)li|a1ion Jl- p3j<r la rente.
36. La principale obligation, bail à rente , est celle de payer aeront K ses droits , pendant tout le lemp» que le preneur poûé— dera rhëriiage.
Cette rente commence U courir, du jour que le preneur est, par le bail , entré en posiicssiun cl jouissance de l'héritage.
Le preneur doit aussi les intérêts des sommes dues pour les 9 de la rente , du jour qu'il a été mis en demeure de les is l'avons déjà observé tuprà, n. ai.
n'ya, par le bail, clause au cuntraire, peut retenir au bailleur, sur les arrérages de la rente, les vingtièmes et autres semblables impositions : car ce» impositions étant une cbarge de tous les revenus des sujets du roi, le bailleur, crétiDcier de la rente, doit au roi les vingtièmes de celte rente, quî fait partie de ses revenus; et leprcneur, en payant les sommes auxquelles U a été imposé pour le revenu de sea bérito^s^ et 4
arrérages paver, co
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qui 00 n'a pM diminué les rentes qu'il doit , se trouve avoir pajép pour le bailleur, les vingtièmes de hi rente qu'il lui doit.
Il n'a droit de retenir au bailleur la somme à laquelle montent les vingtièmes qu'il lui doit, que jusqu'à concurrence de la somme qu'il justifiera avoir lui-même payée au roi pour les vingtièmes de ses biens*. Mais il n'est pas nécessaire qu'il ait pajé celte somme précisément pour rhérilage qui en est chargé; car, tant qu'il possède cet héritage, il est débiteur, sur tous ses biens, de la rente. ^
37. Le preneur ou ses successeurs, lorsqu'ils sont troublés en la possession de l'héritage sujet à la rente , par quelque action en revendication ou autre , peuvent , durant le procès , demander caution au créancier de la rente pour le paiement des arrérages de la rente ; de même, qu'en pareil cas, un acheteur peut demander caution au vendeur pour le paiement du prix; voyez ce que nous en avons dit en notre Traité du Contrat de Vente , n, 281 ^t suiv.
38% Cette obligation de payer la rente, que le preneur contracte par le bail, ne dure ordinaîreniciit , s'il n'y a clause au contraire, que tant qu'il possède l'héritage. 11 peut, de même que jes successeurs, s'en décharger , pour l'avenir, de deux manières; ou en aliénant l'héritage , ou en le déguerpissant ; maïs il faut , pour cela , en l'un et en l'autre cas , qu'il satisfasse , pour le passée à tout ce à quoi il est obligé personnellement , soit par rapport au
J>aicment des arrérages , soit par rapport à l'obligation de mettre 'héritage en bon état , ou môme d'y faire les améliorations qu'il s'est obligé d'y faire. Jusqu'à ce qu'il ait satisfait, il peut., selon la doctrine de Loyseau , /iV. iych, 13 , /i. 9, dans le cas de l'aliénation, comme dans celui du déguerpis.sement , être poursuivi pour la continuation de la rente; et le créancier peut, jusqu'à ce qv'il ait satisfait , refuser le titre nouvel qui lui serait offert par le successeur.
Mais, si le créancier a accepté le titre nouvel du successeur, le preneur (s'il n*y a clause au contraire par le bail ) est entièrement déchargé de la rente pour l'avenir, sauf l'action du créancier c^tre lui , pour ce qu'il n'a pas acquitté de ses obligatlbns pour le passé.
39. De cettA obligation , que le preneur contracte de payer la rente^ naît une action qu'a le bailleur contre le preneur, non» seulement pour en exiger le paiement , mais même pour rentrer dans rhéritage, (i défaut de paiement.
Il y a néanmoins dn la différence entre les deux objets de cette action : il sufiit qu'il y ait un terme de paiement de la rente éehuy pour que le bailleur puisse, dès lé lendemain de l'échéance, en «xîger le paiement, sans que le preneur puisse obtenir, pour cela, aucun délai. Notre Coutume d'Orléans , art, 4^4 > en a une dispô-»
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sitiun : ell« dit que le b^n^cc du répit u'a ]ias litiu pour l« dMIe d'arn'rages de rentes foncièrva-
4». A l'égard de l'autre ul)j,et de l'action, (pii eit de rentrer dans l'héritage, à défaut de puieincnt de la rento, k liaiUcur bV esl reçu, que lorsqu'il lui est dû plusieurs tenues: mené, ra o: cas, te juge, avant de statuer déCuitivemeut , a coutume d'ordonner que le preneur sera tenu de payer i dans un certain tempa &xé Ear Ta sentence , faute de quoi il sera permis au bailleur de r«n- -er. 11 y a plus ; même après que le bailleur a obtenu Muleiu^c , qui lui permet de rentrer) et qui condamne le preneur, (aale de paiement , à quitter t'béritage , le preneur peut encore, lur 1'*^ pel , en payant tous les arrérag-es qu'il doit , et en offrant de pkytx lous les dépens, se faire renvoyer de la demande du h«in«ut,e( demeurer dans rbéritage. Je pense mémo quC) quniqu il nit M condamné par arrêt, à quitter i'héritagt, faute de paîfmeiu , n'étant pas, en ce eus, condnminé purement et Kimpkment , ma» faute de paiement , avant que l'arrêt soit cïéeulé , et que le liailleur suit rentré da.ns l'bérituge, il peut encore , en psymit (ani ce qu'il doit, ou en eunnienanl sur 1c refus du bailleur, ne coascrvei' en la possession deVbéntage. Mais, Bprè* que l'arrêt a été exécuté, et que le bailleur est rentré en ponseuion de rb^rilttn.
il ne serait plus h temps d'offrir Ui paiement des arrér^n
4t. Le jogement, {pii permet au bailleur de rentrer aaai l'béritage, ordonne qu'il sera préalablement visité et eotimé. S'il t'y trouvait des amélioratiODC ,1e bailleur, qui rentre dans l'héritage, Mrait, suivant la règle d'équité, qui ne permet pas de s'enrithir aux dépens d'aatniL, tenu de faire raison au preneur du prix «u~ miel auraient été estimées le» amélioralioRSj et la eu m pensa ti on doit s'en faire , jusqu'à due eancurrence, avec les arrérages de loi rente courus et dus par le preneur, juBqo'au jour qu'il a quitté In jiDssession de l'héritage; le surplus desdits arrérages peut Mxe exigé par le bailleur, quoiqu'il soit rentré dans l'héritage.
j U, De l'obligation d'eatretenir l'Uritage en bon état.
J3.. Le preneur contracte encore, par le bail à rente ^'obligation d'entretenir en bon état l'héritage baillé à rente. Cette obligation a coutume d'être exprimée par les baux. Mais , quand même elle n'j serait pas exprimée, elle j serait sous-entetulttc, parce qu'elle est de la nature du bail à rente.
Il n'r a que celui, qui a la propriété parfaite d'une cbose , qui ^ît le droit d'en mésuscr :or, le preneur ne l'a pas, puisqu'il n'est propriétaire de l'héritofc qu'à la charge de la rente qvte le bailleur s'y est retenue : il doit donc, pour la sûreté de cette rente, entretenir l'héritage en bon état, afin qu'il puisse produire de quoi \m payer.
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Cette obligation consiste à (aire aux bdtimens toutes les ri^parations nécesMires; jt ne point laisser en friche et san« culture, les terres qui, Bu temps du bail, étaient cultivées; à provi^ner les vignes; à le» renouveler, lorsqu'elles deviennent trop vieilles; tk plaoterdes arbresi la pince de ceux qui meurent, etc.
De cette obligation, naît une action «lu'a le bailleur contre le preneur, faute par lui de remplir cette obligation, pour faira ordonner la résolution du bail, et faire condamner le preneur A rendre l'héritacc au bailleur, et aux dommages et intérêts résultans de ce que l'héritage vaut moioi que la rente^ par les d^»dationg qu'il y a faites.
43. Il nous reste A observer deux différences entre le preneur et un usufruitier, par rapport à l'^^ligatioa d'entretenir l'héritage en bon état.
La première , «st qu'un utufruitier n'est tenu que des réparations qu'on ippellc tiiagires. Il n'est pas tenu de celles qu'on appelle gmsiei riparnfions , telle qu'est la réfection d'un gros mur qui, par vétusté, et non par défa&t d'entretien, a besoin d'être reconstruit. Voyez Paris, art. a6a; et Oriiaiu, art. as».
■ Au contraire , le preneur étant propriétaire , est tenu de faire les grosses réparations aussi bien que les viagères. Par exemple, si l'un des groj mur^ d'une maison Dai liée à reutc devenait caduc par vétusté , le preneur et ses successeurs seraient obligés de le reconstruire.
Néanmoins , si la nfiison , baillée h rentey était , dans sa totalité, devenue caduque par vétusté, et non par défaut d'entretien, Zo^>ieau, liv. 5, ciuip. %,Ji. 9, enseigne que le preneur el ses successeurs ne sont pas, en ce cas, obligés à la reconstruire; car, par le bail , le preneur s'oblige à eatrelenir, à mainlenir en bon état; et ces termes ne renferment pas une réédification entière. Le bitilleur ne peut donc pas exiger cela du preneur , si ee n'est dans le eus auquel il voudrait déguerpir, comme noua le verrons infrà,
44- Une seconde différence est, qu'un usufruitier ne peut cbatiger la forme de l'héritage dont il jouit par usufruit; au lieu qae le preneur étant propriétaire, peut changer la forme de l'héritage baillé A rente, pourvu qu'itla convertisse en une forme aunl utile , et qui assure la rente que le bailleur s'est réservée , autant (jue s'il était resté dans la forme dans laquelle il était lors dubaiK
Il j a plus : le bailleur n'ajant d'intérH irue pour la sflrrté At sa rente , et l'exécution des obligations qne le preneur contracté d'entretenir l'héritage , le preneur ne pourrait pas é^ empdché de supprimer une partie des bdtimens baillés A rente , sans rien suppléer A la place , en o&ant au bailleur de s'obliger A lui four' nir, A toujours, sa rente sous de bonnes hypothèques; Loyseau, •eoyn eh- 5, n. i4.
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S 111. D« l\>bligiition àt rvndrr , * U fin Aa b<A1 , rhAHliBB «■ bm <ul , lorHluklelwU n Bit !>■* {«iL • pop^îté. ■
45. Loraijuc le bail i rente n'f»t pns (ait à prrp^tuîlé, nuit naur un l»iig tempï , le prrncnr ou stt savctueun uint vbli^s de rendre, lurs de lV>|iirBlînn du iemps du buil, l'h^rilj^p eit bun état. Cette oMigoiioiiT ^ Vr-gard de* liiitimens , fun«i*le à Iva rpndrt en bon étst do toutes ré|t«rBlioas. S'ils ne l'v trouvent pas, le preneur d«it Ctr« erfmiamné k les faire Caire dnn» un nrUÎn temp», qui lui sera fiJii par le juge ; sinuo, permis nu bailleur At les faire raire au( dépens du preneur. 11 duil auMi «tre condamnA , sux dummagca et inti-ritx dit liuilleur, » , tante d'avoir Tait les ré» | puratiun« , bu temps de l'expiration du bail , le bailleur avait Htm privé de la juuiisHiic» de lu mâimn ou d'une portta vonvidéralil»! de la maison. I
Pareillemettt, st les terre» , toTTipif l'héritage doit étrt r«nda|l te trouvent dr^radéei , le prcnrar cl net sncceueurt doivent ttoÊ eondamnt'S aux duiiuiiage» et intérêts. ^
J IV. Dh oblifiulinni du pimriir qui naitiriit At )i banD« fol. a» Jf* cluuti't iln bail. .
46. De même <pie , dans le contrat de vente , la bonne foi oblïnj Tacbeleur à n'user^'aucun mcnsdn^ ni 4'aueune rétieenee »f—' feilée, pour enpaper le vendeur h vendre, ou n vendre muin« cl.eri de même, di.ns le ontnil de b.ill à renie, I.1 bon„v Tuf oblige le preneur à n'user d'aucun meatongc , ni d'aueime rëtî—
' ccocc, pour porter le bailleur à bailler son héritage à rente, ou à-t-n faire meilleur marcbé. Ce que nout avons dit, à cet égard, en notre Tnu'li du Contrat de Fente , part. 3 , itet. 1 , art. 1 , peut a'appliquer au contrat de bail à rente.
Le buil à rente étant un contrat commutatif, où chacane des parties entend recevoir autant qu'elle donne , la bonne foi oblige le preneur de se charger, fiur le bail, d'une renie qui ne soit paa an-deasoiu de la juste valeur de la propriété de l'béritage qui lui eat transférée par le bail.
, Il j aurait lieu à la restitution , de même que dans le contrat de yeate , si la lésion était énorme ; c'est-a-drre , si la rente y (|ue le preneur s'est obligé de payer, et ce qu'il donne pour deniers d'entrée, étaient au-dessous de la moitié du juste prix.
47. Enfin , il y D des cngagemens du preneur, qui naissent dei clauses particulières qui sont apposées au bail à rente : nous «■ traiterons eu parlant de ees différente! clauses.
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CHAPITRE IV
Des différentes clauses qui sont apposées quelquefois dans les contrats de bail à rente, et des obligatiotis qui en naissent.
48. Le bail à. rente esà susceptible de^Ja plupart des clauses qui se trouvent dans les contrats* de vente ^ telles que celles qui concernent la contenance, ou les qualités de l'béritage qui Niié l'objet du contrat, ou de quelque partie de cet héritage : elles
{produisent les mêmes obligations et les mêmes actions que dans e contrat de vente. Par exemple , si la contenance de l^ëritan baillé à rente, ne se trouve pas telle qu'elle a été déclarée par lé bail , si rbéritage baillé à rente n'a pas> quelqu'une des qualités énoncées par le bail , le preneur a action pour demander une diminution de la rente, au dire d'experts, ou même quelquefois fa résolution du bail. Tout ce que nous avons dit , à cet égard , pour le contrat de vente en notre Traité du Contrat de Venté, ptgrt^^ , chap, Z, art* i et là , peut s'appliquer au contrat de bail à rente : nous y renvoyons*
Outre ces clauses , il y en a qui sont particulières au contrat da bail à rente : nous allons rapporter les plus ordinaires. Nouf commencerons par celles qui sont en faveur du bailleur ; nous verrons ensuite celles qui se mettent en faveur du preneur.
SECTION PREMIÈRE
Des clauses qui sont en faveur du baiUeur.
J I. De la clause par laquelle oa stipule des deniers d*entrée.
49» Souvent , par les baux à rente , le preneur s'oblige 4 donner au bailleur une somme d'aivent, ou d autres cboaes. Lorsque c'est une somme d'arspent^ ou d autres choses mobilières ^ que la preneur s'est obligé de donaar, le contrat de bail à rente est, eo ce cas, mêlé de vente : il donne ouverture aux profits de venta pour ces deniers d'entrée ; Introduction au Titre dès Fitfs de la Coutume d'Orléans, n. i5i.
Celte clause a aussi l'effet de rendre le contrat de bail 4 vtaltm sujet au retrait, comme étant , en ce cas , mêlé de vente. Plusieura Coutumes en ont des dispositions; c'est la disposition derarrf.389 de notre Coutume d'Orléans. Nous avons observé, dans une nota sur cet article, qu'il fallait, pour cela, que les déniera j'antH»'^' excédassent la moitié de la valeur de l'héritage.
TOMX n. 16
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FiiGn, U somme due pour deniers d'entrée par un et bail à rente , produit des intérêts ex nalurâ contractas , ; le preneur nit été mis en demeure de pajer; de roâme qt d'un héritage dû par un contrat de vente.
J II. De la dauK dp Toamir et fiiire T.)l>ûr Ij r.
i.ta.
5». Ln clause de fournir et faire valoir est aujoud'hui tr^s^aig mine dans les faaui à rente. Par cette clause, U prent-'ur s'ublîc rnvers k- bailleur, à lui payer à perpétuité la rente créée ^ - ' -' — ' saui[uel il ne pourrait en éU-e pvfésai l'héritagS
, qui.
lie le p
baillé à rente.
résulte de cette clause , est un< preneur contractp, laquelle est s l'nbligalion dé l'héritaçc. m
5i. L' effet de cette clauae est, i* que le preneur, qui , sans cetM clause, pourrait se libérer de la rente foncière pour l'avenir, (M aliénant l'héritage qui en est chargé, ou en le iléeuerpissant.n'àgM pB.< rc^'Uit le déguerpir, et ne cesse pus, lorsqu'il l'a aliéné, d'étn^ débiteur de la renie. 1
Mais il n'en est débiteur que subsidiaire ment. C'est pourquoi^J Mnundait ou jjreneur le paiumeot depuis qu'il la aliénée, lepreneot ' paravant discuter les pussesseun paui débiteurs^ jC[>/.rifnu, ii\:4,
jriétaire de la renie di des arrérages de la rente,
thap. i3
Toute du Contrai Ue Vente, n. 667 e
is dit sur ceUe di
n notre T,aûé I application, lédiat ou im-
médiat, peut être obligé à passer reconikaissance, quoiqu'il ni pas possesseur de l'héritage chargé de la rente. Muis il ne doit pas, par l'acte de reconnaissance, s'obliger directement au paiement de la renie : il doit seulement reconnaître , qu'eu sa qualité d'héritier du preneur, il est tenu de l'obligation, contractée par le preneur, de fournir et faire valoir la renie, et, en conséquence, s'obliger A la payer pour la part de laquelle il est héritier, et hrpothécairement pour le lolal (s'il e.^t bieii-lenant), dans le cac auquel le créancier ne pourrait s'en faire payer sur l'héritage qui en est chargé.
53. 3» Le preneur, qui s'est obligé de fournir et faire valoir la rente, et ses héritiers, demeurent obligés à perpétuité h la prèstation de la rente, ores que, dit Loyseau, tbia. a. a, l'hérita^ /«/ c/iftc;fmtf/i(/j(Trrfu/c'est-àJire, quand môme l'héiilagc, charsé de la rente , ne subsisterait plus, par une Coice majeure ; piiià, s il étuit voisin d'une rivière qui l'eût emporté en entier.
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) m. Det clauses de payer la rente à toujours et à perpétuité.
54- Ces clauses sont «équivalentes à celles de fournir et faire valoir la rente. Par ces clauses, le preneur contracte pareillement,
Cet auteur se fait cette objection : Ne pourrait-on pas dire que ces clauses doivent s'entendre pro subjectâ materiâ, et , selon la nature du contrat de bail à rente , en ce sens, que le preneur s'oblige à payer à toujours et à perpétuité la rente , tant qu'il possé^ dcra l'héritage? Non , répond Lojseau ; car le sens naturel et littéral de ces termes, à toujours , à perpétuité , n'admet pas cette restriction, tant qu'Usera possesseur; et on ne doit s'écarter du sens littéral des termes, que lorsque ce sens présenterait quelque chose d'absurde , ou qui serait manifestement contraire à l'intention qu'ont eue les contractans ; ce qu'on ne peut dire du sens littéral ae ces clauses, n'étant point une chose insolite dans les baux à rente , que le preneur s'oblige personnellement h la prestation de la rente , et renonce à la mculté du déguerpissement.
L'obligation personnelle, contractée par ces clauses, n'est que subsidiaire à l'obligation réelle, qui est toujours la principale dans les baux à rente.
5 IV. De U clause d^amélîorer l*he'ritage, de manière qu'il Taille toujours
la rente, et plus.
55. Cette clause renferme une obligation personnelle subsidiaire de payer k toujours la rente.
Un effet de cette clause est que le preneur , après avoir aliéné l'héritare , demeure subsidiaîrement tenu de la rente , dans le eas auquel le créancier de la rente ne pourrait s'en faire payer sur l'héritage.
Un autre effet est, qu'il n'est pas reçu à le déguerpir. Senlis, art. a86 ; Sens, art, 237, en ont des dispositions, qui doivent être suivies dans les autres Coutumes. Cela a été jugé par arrêt du 27 juillet 1 599, cité par Lojseau , //V. 4 9 chap. 1 a ^ n. 1 1 . 11 en donne cette raison, que le preneur étant, par cette clause, obligé à toujours de suppléer ce que l'héritage produirait de moins que la rente , le déguerpissement ne peut pas l'en libérer.
56. L'obligation , qui résulte de cette clause , s'éteint par la destruction totale de l'héritage ; car le preneur ne peut pas être obligé k améliorer ce qui n'existe plus : en cela , cette obligation diffère de celles qui résultent des clauses précédentes.
.'i.^S TRAITÉ »i' rnnTBAT ne bail ,
57. Dans tes contrais de bail A reiitp,Ie baîlli-nr, pour asMirCT davnntage la tciitc dont il chargl- l'fai^ritsge qu'il baillr- à ridule, stipule souvent q^ut le preneur !>era obtïg^ de taire certaines amctiarallons ;y]U'd, de construire, sur l'héritage bailli' à rente, <Ie« bjtimens de valeur d'une certaine somme, de planter une t.-vrtatm' quantité de terres en vignes, etc.
Par cette clause, le preneur contracte envers le builifur l'obligation de faire l'amélioratiun qu'il s'est obli(^ de foire.
,18. De cette obligation naît une action nersonnclte , qu'a le bailleur rentre le preneur, pour l'obliger ù Tuire cette amélitiratiitn; et, au cas iju il soit refusant, ou en demeure de la fiiire^le baiUetir est fondé â conclure » la résulution du bail, c'c^t-Jb-dirt;, It ce (]iic , faute par le preneur de satisfaire aux elau»a du baH , il lui soit pcrmi^ de l'expulser et de rentrer dans rbérilae;«, ^ i ee qu'il soit condamné aux dommagei et intérêts r^lians île l'ineiécution du bail.
5g. LorMpie le temps, dans lequel l'ampli oraliim dvil tXr* faite, a é\é Blé par la clause du bail, il est évident qnc Ip |n-racur doit jouir de tout ce temps, et qu'il ne peut èti^ poursuivi nu'après qu'il est expiré. Si In clause n'a pas fi^é te temps, le bailleur peut poursuivre aussilùt le preneur pour l'cTéculion <ii- son uhllgation , pourvu que ce soit Icmporc congnio. Par cicmplc, lorsque le preneur s'est obligé à construire un bdliment sur l'hi-Tliage qui lui a été baillé à rente, le bailleur ne peut le poursuivre pour 1 exécution de son obligation, que dans un temps auquel on peut bâtir. L'assignation, qu'il lui donnerait en liiver, ponr qu'il Cit construire ce bâtiment, serait une demande prématurée.
Lorsnue le preneur est assigné pour faire l'amélioration on'il s'est obligé de faire, et que le bail n'a pas réglé le temps dans lequel il la doit faire , le juge en doit Gxer un ; et ce n'est , qu'après l'expiration de ce temps, qui aura été fixé par le juge, nue le bailleur peut prendre, contre le preneur qui n a pas satisfait, les conelusioDs ci-dessus rapportées.
Quoique le temps, dans lequel le preneor devait faire l'amélioration , ait été fixé par le bail , et que le bailleur n'ait poursuivi l'eiécutiun de la clause, qu'après 1 expiration de ce temps, le
I'uge doit encore , avant que de prononcer la résolution du bail , ui impartir un temps pour la faire.
Même après que, faute par le preneur d'avoir fait l'amélioration dus le temps que le juge lui a imparti pour la faire, il a été renda une sentence, qui a permis au bailleur de rentrer dans l'hérî|:p|re, faute p.ir le preneur d'avoir satisfait à son obligation, le preneur
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Seul encore, nir l'appel, en disant ramélioration <|u'ïl ■*ett ublig^ t faire , faire infirmer la sentence , saaf qu'il doit être condaniaé «n touj les dépens. '
Go. Mais le preneur ne pourrait pai le dispenser de faire l'amt'liDratian nu il s'est obligé de faire , en offrant au bailleur d« lui donner d autres sûretés pour sa rente; pulà , de lui donner des cautions qui s'obligent de fournir et faire valoir la rente wus l'hypotbèque de biens considérables. Cela résulte de cette régie, qoe, AUud pro alio solvi inpito eredilori non poitst.
61- L'action, qui natt de l'obligation résultante de cette clause, peut £trc donnée , non-seulement contre le preneur qui l'a contractée , et contre ses héritiers, mais même contre les tiers détenteurs de l'héritage baillé à rente : car n'ayant été aliéné , qu'à ta charge des clauses portées par le bail, cet héritage est affecté h l'eiécution de l'obligation qui résulte de cette clause ; et le tiers détenteur, quoiqu'il ne soit pas personnellement ublieé à l'eiécution de cette clause , ne peut retenir l'héritage qu'Ji la charge de l'exécuter.
63. L'obligation, qui résulte de cette clause, produit aussi une exception contre le preneur et ses héritiers , qui ofitiraient de déguerpir l'héritage pour se libérer de la rente; exception par laquelle ils sont exclus du déguerpissement, jusqu'à ce qu'ils se soient acquittés de cette obligation.
63. Cette obligation s'éteint lotutione , lorsque le preneur a fait l'amélioration qu'il s'est obligé de faire; et quand même elle serait depuis détruite par quelque force majeure , le preneur ne pourrait pas être obligé k la faire une seconde fois, et ne pourrait plus être empêché de déguerpir l'héritage pour se libérer de la rente. En cel«,eette obligation diffère de celles qui résultent des clauses précédentes, lesquelles obligent subsidiaire ment le preneur à payer la rente n toujours, et l'excluent, pour toujours, de ta faculté de déguerpir.
64' Cette obligation s'éteint encore par la destruction entière de l'héritage ; car on ne peut pas améliorer un héritage qui n'existe plus.
Mais elle ne s'éteint pas , quoique l'amélioration ne puisse pas se faire dans la forme portée par la clause ; et l'obligation doit , en ce cas, s'acquitter par équivalent. Par exemple, si, parle bail ù rente qui m'a été fait d'une maison, je me suis obligé d'exhausser d'un étage un certain corps de logis de cette maison ;quoi(Tu'avant que je me sois acquitté (le cette obligation, ce corps de logis ait été incendié par le feu du ciel , et, qu'en conséquence, l'exhausse- ■lient, que je m'étais obligé de faire, ne puisse plusse faire, néanmoins, je suis tenu d'acquitter ma» obligation par un équivalent , ru construisant un bâtiment de pareilU valeur que l'exhaussement qiie je m'étais obligé de faire.
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Observez que le preneur n'étunt plus, en ce cas, tenu de f«û«I la rhose même i|u'il s'i'-tait oliligé de fniie, laquelle est devenH^i inipussible, et n'étant plus leift iju'ù un i^i|uirH.lent , il peut , ^ di'guerpissant avant que de s'en ^tre aequllti', offrir cet équivalent en urgent, suivant l'eïlimutiuu qui en sera faite ; Lu y s eau , lif.'^ chap. ia,n. lo. 1
65. Il est évident que l'ubtigalian de faire une certaine am4n lioratioii s'éteint aussi par le rucbat de la rente, le créancier, qtn a re^-u ic racbat de su rente, u'a^ant plus d'inlérél h cette amëliow ration , qui n'avait été stipulée que pour assurer sa rente.
|, VI, Du la cliuie de pnjpr Ivn urdragcf de la trnte inns aucune diiainution,
61;. Le bnilleur, au moyen du droit de rente funeière, qu'il retient dans l'bérituge baillé i rente , étant euntribuable A œi^ taines impositions qui se lèvent sur l'hérilag'e, cumme nous f* verrons infrà, l'eSct de celle clause est, que le preneur et sS successeurs soient tenus de les ainpiitter en entier, et de déchar-f ger le bailleur ou ses successeurs, créanciers de la rente , de la part dont ils pourraient en être tenus.
Cette elause s'étend-elle aussi à charger le preneur des impositions des vingtièmes et autres impositions de même nature, que le bailleur doit au roi pour la rente ; et cmpéctie-t-elle le preneur de pouvoir rien retenir sur le* arrérag-es de la fente pour Ifsdites impositions? La question dépend de ce que les parties ont voulu; et c'est par les termes, dans lesquels la clause est conçue, qu'on doit estimer quelle a été, à cet égard, la volonté des parties.
Dans les anciens baux, qui ont été Uits avant la première créa~ tionde l'impôt du disième, quelque étendus et quelque généraux que soient les termes des clauses, par lesquelles il est dit que la rente sera pa^ée au bailleur, franche de quelques impositions que «e soit; ces clauses me paraissent ne pouvoir se rapporter qu'iiux impositions particulières qui seraient faites sur les béritdges , telles que sont les tailles d'église, les tailles pour tes fortilicutiuns, etc.; et j'aurais de la peine à croire qu'elles dussent s'étendre aui impositions des dixièmes et autres semblables, qui ne sont pas parti cul ière.s aux héritages, mais qui sont faites sur tous les reve~ nus de tous les biens des sujets du roi, de quelque espèce qu'ils ■oient; car ces impositicms générales n'étant point connues au temps de ces baux, n'ont pu être prévues, ni, par conséquent, comprises dans les clauses de ces baux; Arg. I. 9. %Jin., ff. de tran.iac. Voyez notre Tmilé des Obligations , n. 98.
Voyez, sur ces clauses, ce que nous en avons dit en notre Traité du. (.onirat de Constitution , rhap- 4 7 <"*■ ' > § ' -
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SECTION 11
Des dauiM apposées dans les baux à rente en faveur du preneur.
ARTICLE PREMIER
De la clause de rachat de la rente foncière,
67. C'est une clause assez commune dans les baux à rente j ^c la rente, qui est créée par le bail , sera racbetable.
De cette clause, naît une obligation, par laquelle le bailleur 8*0- Llige envers le preneur, à décbarger Pbéritage de la renie qu'il s'y est retenue, lorsque le preneur ou ses successeurs lui paieront la somme convenue entre eux pour le racbat.
Nous verrons sur cette clause, \^ s\ Texpression de la somma dont la rente sera racbetable, est nécessaire pour la validité de cette clause ; a® si Tobligation , qui naît de cette clause , passe au tiers acquéreur de la rente ; 3** si la faculté de racbat passe k tous les béritiers du preneur; 4® si elle passe aux tiers acquéreurs de l'béritage. 5® Nous traiterons de la prescription de cette faculté de racbat. 6<* Nous verrons en quoi les rentes foncières , créées avec faculté de racbat, conviennent sur le racbat , avec les rentes constituées h prix d*argent ; 7® en quoi elles en diffèrent sur la faculté de racbat.
$ 1. Si Tcxpression de la somme dont la renie sera racbetable, est nécessairf pour la validité de la clause qui accorde la faculté de racbai*
68. Je ne crois pas cette expression absolument nécessaire*, ei jie pense , qu'à défaut de cette expression y on doit présumer que les parties ont voulu que la rente soit racbetable sur le pied du denier vin^t, qui est le prix le plus ordinaire pour lequçl se fait le racbai Ae^ rentes.
J II. Si Tobligation de souffrir le racbat de la rente rcsalt^nte d'une clause du bail , passe au tiers acquéreur de la renie.
69. Cette obligation étant contractée lors de la création de la rente, et la rente n'étant créée que sous la condition de cette obligation , il s'ensuit que la renie çsi affectée à cette obligation. C'est pourquoi , le tiers acquéreur , à qui le bailleur à vendu sa rente , quoiqu'il n'ait pas été chargé , par son contrat d'acquisition , d'ensouffrir le racbat, ne laisse pas d'être obligé de \fi souffrir, lorsque le débiteur le voudra faire, sauf son recours en garantie contre son vendeur qui ne l'en a pas chargé.
} III. Si le droit de racheter la rente passe à tous les héritiers du preneur à
qui il a été accordé par le bail.
70. Ce droit passe sans difficulté aux béritiers du preneur qui
/■. licite (itcision s •veo clause de fournir Wntterï, quoiqu'il n.
rente, demeurant, ftui ■■"»"«« «uiwidiairem.
« oT^uicier de la j '"iM.J.i l.i eu .re
n&utdir«l.inta,e • »»>•, mi pndaiaeiii «"" <I«*béritier«esttei e«i, mUrti de racheter ï'iion , il peut en „j^,
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'• '««l">»er de «,„ M,
T^LaaeciiDdeaeeix
■e rtUM pu irourt.V
'" ''«q»"' lliéritige, .
il"'!:''" ?°' '■■'** '
fou. eem oJto ^
"2" '"•'■■" nom d.* S^,S TO"- 'V" *.
SlV.Siledpoitderaobetarli peMCTHaU,
CHAPITRE IV
•amine convenue , lorsqu'il le jugera h propos. Or, luJvaiit le principe «pie nous avons établi fort au long- «n notre Traité det Obligaiioiu, n. 67, 68 etjuîv., et qui est fondé sur la loi 17, § 5, fF. depaet,, ce que quelqu'un stipule par rapport à un héritage qui lui appartient, il peut le stipuler, et même il est censé le stipnler, quoique cela ne soit pas eiprimé , non -seulement pour ses héritiers, mais même pour tous ses a^fsnts cause, c'està-dire, pour tous ceuK qui lui succéderont médiatement ou immédiatement A cet héritage , quoiqu'A titre singulier , soit A titre onéreux , soit même à titre de donation : d'où ilsuit que le droit , qui naît de la clause par laquelle la faculté de racheter la rente est stipulée, passe k tous les ayants cause du preneur , et, par conséquent, aui tiers acquéreurs de l'héritage.
J V. De la prescription d« la ficollé de rachat.
74. La Coutume de Paris, art. 110, décide que la faculté de racheter la rente , qui naît de la clause portée au bail , se prescrit
fiar trente ans entre dgéset non privilégiés. Notre Coutume d'Oréans, art. 30g, a une semblable disposition. C'est un droit général qui a L'eu dans les Coutumes qui ne s'en sont pas eipliipiées. La raison est, que cette faculté ne naît que de l'obligation per- Bonnelle qu'a contractée, par le contrat, le bailleur, de souffrir le rachat de la rente, et que c'est une régie commune à toutes les obligationa personnelles, qu'elles se prescrivent par trente «n*, lorsque celui, envers qui elles sont contractées , alaissc passer ce temps sans user de son droit.
75. Lorsqu'avant le temps de la prescription accompli , un héritier du preneur a passé reconnaissance de la rente au créancier qui l'a acceptée, dans laquelle on a exprimé que la rente était créée avec faculté de rachat, le temps de la prescription esl-il interrompu ; et )e temps de trente ans , par lequel se prescrit )e droit , accordé par le bail, de racheter la rente, ne doit-il courir que du jour de cet acte de reconnaissance? La raison de douter est, que la reconnaissance de cette obligation semble en interrompre la prescription. Néanmoins, il faut décider que, nonobstant cette reconnaissance , ta faculté du rachat sera prescrite, s'il ne se fait pas dans les trente années, A compter du jour du bail.
La raison est, qu'on doit distinguer entre l'obligation, qui consiste dans le fait de celui qui a contracté, et qui sVst obligé A foire quelque chose, ou à donner quelque chose A celui envers qui il l'a contractée; et celle, nui, au contraire, consiste dans quelque fait de celui envers qui l'obligation a été contractée, et qne celui, qui l'a contractée, s'est obligé de souffrir. Tout acte, aéeo^itif d<i la dMt«, inlMTOnipt la prcteription des oblifalions
('.'lui <
<-ll<.
oMIg
riiiitravti'-ts, »'
tjiHrIlc TacWleur d'un iirritiifif MuiTrir le mm-rr iiuc li- irniirtii temps. Telle e«l, dans IVspccc pi celui , qui m'a bâillé un brrita^e suuiïrir le rachat que j'en vi>ud d'une telle obligation , con»i>tarit l'obligation à (-té cuntraL'ta'-e , a st peut être censé UM.-r de son droit f ù le preneur, à qui le bailleur at 1er la rente, a laisaê paa>cr trenl faire le rachat, il est trai de din pendant ledit temps, et qu'il l'a pa
76. Observe! que la Coutume deHU4 cité, dit, entre âgés el ni entre agit, elle avertit que la pre été aeeordé au preneur, de rachi pendant sa minurilé , ni pendant même que la prescription ne coui droili qui appartiennent aux niinei sur le Titre des Prescriptions de le t,rf.3,ii.if>etsui^.
Par les termei et non. prii'ilégiii droit n'appartient pas à des partie l'Efçlise, le temps de la preseriptioi de quarante, yntei notre Jntnutai
>ou* avons luftîsamment l'tabli 1 chelable dans une reçu n naissance, le temps de ta prex-ripiion de la débileur par le bail. M V»-!.-
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rachetable pendant le temps qui reste à courir depuis le bail; mais il prëteud que , si la reconnaissance n'a été passée qu'après raccomplissenient du temps de la prescription de la faculté de rachat, accordée par le bail, renonciation de rente rachetable contient une nouvelle faculté de rachat, que le créancier de la rente doit être censé , par cet acte , avoir accordée au débiteur ; cette énonciation de rachetable ne pouvant, en ce cas, avoir d'autre sens. Je ne suis pas de son avis, dénonciation de rachetable, copiée par le notaire sur les titres de la rente, d'après lesquels il a dressé son acte de reconnaissance, ne me paraît pas suffisante pour établir la concession d'un nouvelle faculté de rachat. Un créancier ne doit pas être facilement présumé avoir voulu , sans aucune nouvelle cause , accorder un nouveau droit contre lui au débiteur de la rente; Nemo facile donare prœsumi" tur; et , d'ailleurs , il est de la nature des actes de reconnaissance , de ne contenir autre chose que la reconnaissance du droit, tel qu'il a été créé par le titre constitutif, et non de contenir de nouvelles conventions. C'est pourquoi , on ne doit donner h cette énonciation de rachetable , d autre sens, sinon que la rente a été créée sous la faculté de rachat; et que, dans le cas auquel le débiteur pourrait j^ustiBer , qu'il j a eu un temps de minorité qui aurait suspendu et empêché l'accomplissement du temps de la
firescription de la faculté de rachat (ce qui n'a pas été discuté ors de la reconnaissance), il pourrait la racheter pendant le temps qui en resterait.
} VI. Ko quoi couvienncnt ntir le rnchat les rcmtes foncières rachctables^
arec les rentes constituccs.
77. Presque tout ce que nous avons dit au chapitre 7 de notre Traité du Contrat de Constitution de rente, sur ceux à qui le rachat d'une rente pouvait se faire , sur la question si le rachat peut se faire par partie , sur l'effet du rachat partiel , sur l'obligation de payer les arrérages avant que d'être reçu au rachat, sur les différentes manières de faire le rachat par un paiement réel , reçoit application au rachat des rentes foncières. Nous j renvoyons, pour ne pas répéter.
% Vil. Dificrence des rentes fonriêrcs et des constifucfeA sur le rachat.
78. La principale différence , sur la faculté de rachat , entre les rentes foncières, et les rentes constituées à prix d'argent, est, qu'à regard de celles-ci , la faculté de rachat étant de l'essence du •contrat de constitution de rente , elle est imprescriptible. Au contraire, la faculté de racheter une rente foncière, étant un droit qui
■ plu,
pendant Jus pull paet. Pri de Reg. J.
La GoaTention, par laque ânnit I« funlté de rscïeter feut, à 1b vérité, cmpéchei trente tu* : maïi cette convei ■Irâir effet, dani le ch anquc Aimîtété arrêtée par des min âecomplie, lors de l'expiratii le prescription conventionm temps, ferait déchoir le pn de raeitet y les prescriptions i par les minorités; en quoi e1 Traité A Contrat de VeiOv,
Une autre différence entre le rachat des rentes roneîérei conditions du rachat. Les prii doivent élre trés-différena de detrontn constituées à priii deyellefc-ci, qui ne peuvent la modbé Aa. rachat, nous av eenventioDi, qui tendaient à le ddtiteur doit «voir de les ' conititKées , sont nulles. Au rentes créées par le bail d'h contrat, cette faculté pouvant lorsqu'il l'accorde, j apposer Pareiemple, quelque immei on est convenu que la rente , i
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des conditions trop dures, puisqu'on pouTait, ans injustice 1 110 la lai point accorder du tout.
Suivant ce principe, les conventions, par lesquelle» on aceoli^derait la faculté de rachat, à la charge qu'il ne pourrait se fnr9 qu'en une certaine monnaie, à la charge que le débiteur serait obligé d'en avertir le créancier de la rente, avant que de le faire, et autres semblables , sont valables.
AKTICLB II.
De la clause par laquelle , dans le bail à rente d'un héritage féodal ,
le bailleur se charge de la foi,
79. La clause , par laquelle le bailleur se charge de la foi et des devoirs seigneuriaux envers le seigneur de qui relève l'héritage baillé à rente, est aussi une clause apposée en faveur du preneur. Plusieurs Coutumes, du nombre desquelles est notre Coutume d'Orléans, permettent cette clause dans les baux à rente : on rappelle un jeu de fief. Vovez ce que nous en avons dit en notre Introduction au Titre des Fiefs de la Coutume d' Orléans , chap, 8, art. a f et dans notre note sur Vart. 7 du même titre de ladite Coutume.
Observez que les baux, qui sont faits avec cette clause, ne sont pas de simples baux à rente foncière : le bailleur, qui se charge de porter la foi , est censé se retenir la seigneurie de l'héritage , ne pouvant être qu'en cette qualité reçu à porter la foi. En conséquence , la rente , créée par le bail , n'est pas une simple rente foncière, mais une rente seigneuriale et récognitive de la seigneurie qu'il s'est retenue.
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Des droits tant des créanciers de rentes foncières, que des posses" seurs d'héritages , chargés de rentes foncières / ei des charges auxquelles les uns et les autres sont sujets,
80. Dans un simple bail à rente , le droit de rente foncière, que le bailleur se retient, par le bail, dans l'héritage baillé à rente , n'est qu'un simple droit foncier qu'il se retient dans l'héritage , qui ne renferme pas la seigneurie de cet héritage ; elle est , par le bail , transférée au preneur. C'est pourquoi c'est abusive et inw proprement , que , aans nos Coutumes , les créanciers de rente foncière sont appelés seigneurs de renie foncière.
Les créanciers de rentes foncières ont différentes actions contre
les |M>«ieuearsde« héritages sujets i leurs rentrï; riKoot dt«droM sur les fruits (lendits béritages, et sur les meuUpgqais'v troiivenli semblables k ceui qu'ont lex loealeurs de maisons et de métRÎrÎM, pour les loyers et les fermes ; enfin , ils «ont sujeti i cer&ui charges : c'est ce que nous allons expliquer en trois «rlirlea.
Nous traiterons, dans un qu«trième, du droit des proprîétsîi nu [possesseurs des héritages chargés de rentes foncières.
Dci différentes action) , qu'nnt tei créancim d« ren let JonHént , conire !es pnsseifean lits hiritagei tujets à leurs r^niet.
Si. Loyseau,cnson Traitédu DiguerpU)emait,iii-. a,rAaii.io, n. 9, a furt bien observé que les créaiicieri de rentes ton ci ères ait trois ("ipèces d'action contre les pu^isusseurs des héritageii ^uiebi leurs rentes : savoir, l'action personnelle, l'action hypuikéc»ir«, et une troisième espèce d'action qu'il appelle action mixfe.
^ L De l'uctioa prrMmDrlIr.
Sa. Les créanciers de miles fonoièret ont une artiun person* nclle, non-seulement contre le preneur et ses brrilicfs, mais mâme contre les tiers détenteurs i|ui uni acquis i ta cbiirgede la rente, ou du moins qui en ont eu connaissance , et eontre leirrs tierîtiers, pour le paiement des arrérages de la rente i-ouru-i nendnnt ]e temps de leur pnsseMiiin , uu de celle de cciii dont \U sont hf.~
83. Il est évident que cette action contre le preneur et ses héritiers, naît de la clause, portée dans le bail ù rente , par laquelle le preneur s'est obligé à payer In rente tant qu'il posséderait Vté--
84- A l'égard du tiers détenteur, l'obligation de ce tiers détenteur, d'où naît cette action, vient d'un quasi -contrat, par lequel ce tiers détenteur, en possédant l'héritage, qu'il savait être sujet h la rente, est censé s'être obligé envers celui, à qui la renie était due, à la lui payer pendant qu'd posséderait l'héri- Uge.
Ce quasi-contrnl est censé intervenir, non-seulement lorsque la charge de la rente a été expressément déclarée dans le contrat d'acquisition de ce tiers détenteur, mais même, lorsqu'après avoir acquis l'hciilage , sans que la charge de la rente Un ait été déclarée, il apprend, par la suite, celle charge : car, dés qu'il l'apprend , l'équité ne permet pas qu'il continue de le posséder , sans se sountetlrc Â la charge et à la prestation de ta rente, et elle forme, en eu n séquence, le quasi-contral qui l'oblige à la payer tant qu'il possédera l'héritage.
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85. La Coutume de Paris, art, 99, reconnaît cette obligation. 11 y est dit : « Les détenteurs et propriétaires d*béritagcs char-
• gés de cens et rentes , etc., sont tenus personnellement de » payer icelles charges à ceux à qui dues sont , et les arrérages » écnus de leur temps , tant et si longuement que desdits héri-
• tages ou de partie ils seront possesseurs. »
86. Lorsque le tiers détenteur, qui est déjà, ex quasi rontractu, débiteur personnel de la rente , en passe titre nouvel , il ajoute à l'obligation qui naît ex quasi contracta, celle qui naît du contrat que le titre nouvel renferme : mais celle-ci n ajoute rien à la
Sremière ; le créancier acquiert seulement , par cet acte, les droits 'hypothèque et autres, qui résultent des actes passés devant notaires.
87. Cette obligation, soit du preneur, soit du tiers détenteur, de payer les arrérages de la rente, pendant le temps qu'il posséderait l'héritage, étant une obligation de la personne, elle passe à tous les héritiers; et l'action personnelle, qui en nnît pour les arrérages courus pendant le temps de la possession du défunt , a lieu contre chacun desdits héritiers, même contre ceux qui ne succèdent pas à l'héritage sujet h la rente, lesquels en sont tenus personnellement, chacun pour la part de laquelle ils sont héritiers; et si le défunt était obligé à la rente par un acte par-devant notaires, ou y avait été condamné, et qu'ils possédassent des immeubles dépendans de sa succession , ils en seraient , en ojutre , tenus hypothécairement pour le total , comme bien-tenani.
88. A l'égard des arrérages courus depuis la mort du défunt , il n'y a que ceui de ses héritiers, qui succèdent à l'héritage sujet à la rente , qui en soient tenus : ceux qui n'y ont pas succédé , et oui n'en possèdent aucune partie , n'en sont pas tenus ; car le dénint n'en était lui-même tenu que pour le temps qu'il posséderait l'héritage. Mais ceux des héritiers, qui ont succédé à l'héritage, en sont tenus, quelque petite que soit la partie pour laquelle ils ont succédé k 1 héritage; ils en sont même tenus pour Ir total; car ce n'est pas seulement ex personâ defuncti, et en qualité d'héritiers, qu'ils en sont tenus* mafs ex propriâ personâ , et comme possesseurs d'une partie de l'héritage sujet à la rente. Or, l'héritage étant non-seulement dans sa totalité, mais dans chacune de ses parties, sujet à la totalité de la rente, comme nous l'avons vu suprà , n. \/iet \5^ il s'ensuit que chacun d'eux est tenu personnellement du total de la rente.
89. Chacun de ceux , qui sont tenus de cette action personnelle, en est tellement tenu pour le total des arrérages courus pendant sa détention , quelque petite que soit la part qu'il ait dans l'héritage baillé à rente, qu étant poursuivi pour le total , il ne peut pas même opposer l'exception de division.
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Il peut seulcmenl etigvr, (ju'eu pnjmnt le touL, le créancierb Kulirogp en tou« ses droit* et actions contru luiis Us antres délmteiirs. D(^-là nait la (]ueiilicHi,si , avuit iirquis t^i^ltc «ulirusatÎM en payant le total , je puii ox^reer les ucttuo* ilu créancier, ua« le total, contre chacun de*aulrvi di''t«nlearR, déduction raiteMn- IpiDcht de la part <jue je dois cuutril)u«r, eu égnrd k la part qof j'ui dans l'héritage baillé à roiittr ; ou si je ne pui* les (.•xcrc«r , contre chacun d'eui, (juc pour la purt <|i>'il possède diidit hétitage. Celte (jucstion est scaiblablu i\ celle (rue nous avons ariiet en notre Traité Jet Oèligaltaiu , n. j8l, A l'égard dea déliitdiin solidaires. La même raison, qui nous j' a fait décider que l'un d«> débiteurs solidaires ne pouvait pJueicriMrr, jiuurle tatHl,sa n«f- ' tion seulement confuse, contre chacun de sescodétiitciirs, let actions du créancier auxquelles il s'était fait Hilhrc^r, doU ikiih faire pareillement décider ici, que jens puis pas exercer saltdaircmeiit les actions du créancier de renie foncière, mn fiortioB seulement confuse, contre chacun des- autres détenteurs, man seulement pour la part qu'il a dans l'héritage. La niùua est, qu'autrement, il se ferait un ccrclevicieux d'actions, eommu nou* 1 avons fait vuir au même endroit, uù noue renvarous, pom- ne pas répéter.
Observe» que, s'il y avait quelque partie d.o l'hénUge, aur q«i je ne pusse recouvrer la part pour laquelle elle «ùl dâ cnntribuor A la rente, soit parce qu elle n'exista plus, ou qu'elle a été afi»ndonnée, ou que les détenteurs de cette port sont insolvables, j'ai droit de demander aux détenteurs des autres parties, iiitc pclte
s l'héritage baillé à rente; et, qu'en eonséqueiK:^ chacun d'eux soit tenu de me rembourser, outre la part qu il doit de son chef, celle qu'il doit porter de la caducité. Cela est conforme aux principes ipic nous uvoits établis en notre Traité dej Oèligations , au même endroit. ,
§ U. De l'action hypothécaire.
90. Le créancier de la rente foncière ne peut demander^ par l'action personnelle , au possesseur de rbéritage sujet i 1* roDte foncière, que les arrérages courus pendant le temps de sa poM«»- «ion , ou pendant le temps de la possession de ceux dont il eat héritier. 11 ne lui peut demander ceux courus pendant te temps de la possession des précédens possesseurs dont il n'est ni héritier, ni successeur à titre universel ; car, n'étant ni leur héritier, ni leur successeur à titre universel , ce possesseur ne leur a pas succédé à la dette de ses .urérages. Mais si le créancier n'a pa« , contre le possesseur , l'action personnelle, pour les arrérages qui ont précédé sa possession , il a contre lui , pour raison âesdit*
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arrérages , une autrie action, qui est une espèce d'action hjpothécaire.
Cette action naît de rafTectation de Théritage au paiement de ces arrérages. L*héritage , sujet à la rente foncière, étant proprement le débiteur de la rente dont il est chargé , c*est une suite 2u'il soit affecté au paiement de tous les arrérages qui en sont us.
91. De cette affectation naît une action que Loyseau appelle action hypothécaire , parce qu'elle est semblable à l'action qui naît de l'hypothèque , et qu'elle est donnée aux fins que le possesseur soit tenu de payer les arrérages de la rente, au paiement desquels l'héritage est affecté , si mieux il n'aime le délaisser.
Cette action a quelque chose de plus que la simple action hypothécaire, en ce que le créancier de la rente foncière, qui intente cotte action, ne peut être renvoyé par le possesseur de l'héritage , à discuter les précédens possesseurs ou leurs héritiers, qui sont personnellement tenus de la dette desdits arrérages; au lieu que, dans le cas d'une simple hypothèque, le possesseur de
* l'héritage hypothéqué peut renvoyer le créanciet à discuter le* débiteurs personnels. La raison de différence est , que le droit de simple hypothèque n*cst qu'un droit accessoire à la créance personnelle. Ce n'est pas proprement par l'héritage hypothéqué que la dette, h laquelle il est hypothéqué, est due; au lieu que l'héritage j chargé d'une rente funcière, est proprement le débiteur des arrérages au paiement desquels il est affecté.
Le possesseur a seulement le droit de requérir la subrogation aux actions du créancier, contre les précédens possesseurs ou leurs héritiers; et, s'il avait omis de la requérir, il aurait, de son chef, contre eux, l'action negotiorum gestorum, comme ayant payé pour eux leur dette personnelle.
*0i. Le créancier de rente foncière est quelquefois obligé d'avoir recours à cette action hypothécaire, même pour les arrérages courus pendant le temps de la possession du tiers détenteur ; c'est lorsque ce tiers détenteur est un possesseur de bonne • foi , qui a ignoré la charge de la rente foncière : car ce possesseur n'est point tenu des arrérages de cette rente qu'il ignorait , quoique courus durant le temps de sa possession : il ne peut être censé ^'ètre soumis a la prestation d'une rente qu'il ignorait, ni, par conséquent, avoir contracté l'obligation de la pay^r. C'est la
* connaissance qu'a de la rente le tiers détenteur, qui forme le quasi-contrat, d'où naît l'obligation de la payer. On ne peut plus induire de cette obligation , qu'il a perçu les fruits de l'héritage, dont il n'avait le droit de jouir, que sous la déduction de la rente dont l'héritage était chargé : car, ayant péssédé l'héritage, comme quelque chose qu'il croyait de bonne foi lui appartenir frauche-
TOMK II. 36
563 TRAITÉ DU CONTRAT DE BAIL A RENTE, ment et aans aucunes charges, il a ea,ic Uroh ({u'ont les pot«e»seurs (le bonne fui, àe percevoir tous les fruits de la chose, quoii]ii'eUe ne L'ur appartienne pas.
Mais £1 le créancier de la rente roncière n'a pas, en ce cat, l'action personnelle contre C^ poasejtseur, it a contre lui l'actiMi hrpnlhécaire, pour tous les arrérue« qui ont couru pendant le temps qoe le possesseur ignorait de lionne foi la rente : car si non ienoi'fince et sa bonne fui l'empi^chaient d'élrc per»unneUement dcliiteur de la
<s<f-r l'ln*ritnge.
rente, elle n'en est pai moins due : c'est l'ht^ritagc et qui y est affeclé : il doit dont? uu parer, uu di-
% III. De l'aclioD a
9!!. Outre l'action personnelle, nu'a le cri^ancicr de la renU foncière contre le possesseur de l'Iiérîtage charEt^ de In rtnile, pour le paiement des arrérages courus pendant le temps de u possession, et l'action hypotnécaire qu'il a contre lui pour le paiement de ceux courus avant sa possession, il a encure tue troisième action contre le possesseur, aux fins qu'il soit coiidamni n passer titre nouvel de )a rente, et à la continuer i l'aveiitr.
C'est celle troisième action que Loyseau appelle action mixte. Elle est principalement action réelle; car l'objet de cette actiua est de réclamer un droit réel [ savoir, le droit de rente foneière que le demandeur a dans l'htïnlagc; et cetle aciiun suit l'héritage, et s'intente contre celui qui se trouve en être le possesseur. Elle tient néanmoins quelque chose de l'acrioti personnelle, en ce que les conclusions de cette action sont dirigées contre la personne. Le demandeur conclut contre le dérendeur eam dure oporrere, h ce qu'il soit tenu de continuer la renie : ces conclusions sont celles des actions personnelles.
g4. Celle action .se cumule ordinairement avec les précédentes, par un même exploit de demande ; car le créancier de rente foncière, qui assigne le possesseur de l'héritage sujet à la rente, aux fins qu'il soit tenu de lui passer titre nouvel de la rente , et de la lui continuer tant qu'il sera possesseur de l'héritage , conclut aussi ordinairement, par le même eiploit contre lui, à ce qu'il soit condamné de lui payer tous les arrérages qui en sont échus, ce qui renferme l'action personnelle à l'égard de ceux échus durant le temps de sa possession, et l'hypothécaire, s'il y en n de dus avant le temps de sa possession.
gS. Cette action se donne contre tous les nouveaux propriétaires ou possesseurs de l'héritage. sujet a la rente foncière, qui ont succédé au preneur, soit à tilre universel , *oit i» titre singulier, médiatemeot ou immédiatement, et qui n'ont pas encore passé au créancier un nouveau titre de reconnaissance de la rente.
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Comme le droit d'exécution , que les aetes ^ passés devant notaires, donnent aui créaitcîers sur les biens de leurs débiteurs, pour se faire payer de leurs créances, ne passe pas la personne qui a passé Tacte, suivant cette règle du droit français, Toutes exécutions cessent par la mort de V obligé ; cette action est nécessaire au créancier de la rente foncière, contre tous les nouveaux propriétaires et possesseurs de Tbéritage sujet à la rente, pour qu*il ait contre eux un titre qui lui donne le droit dVxécution sur leurs biens , et qui le mette , par ce mojen , en état de se faire ser\ ir et payer par eux de sa rente.
96. L'article 99 de la Coutume de Paris comprend tous ceux cpii sont tenus de cette action par ces termes, tes détenteurs et propriétaires. Ces termes doivent se prendre conjointement : il ne suffit pas, pour être tenu de cette action , d*ôtre propriétaire de rhérilage sujet à la rente, si on ne le possède. Le propriétaire de cet héritage, qui en a laissé usurper la possession par un autre, n'est pas sujet à cette action , jusqu'à ce qu'il l'ait recouvrée.
Observez que la saisie réelle de l'bérifitge, faite par les créanciers du propriétaire, et le bail judiciaire, fait en conséquence par le commissaire, n'empêcbent pas ce propriétaire d'être possesseur de l'héritage jusqu'à l'adjudication , et d'être , en conséquence, tenu de cette action. Le bail judiciaire empêche seulement ce propriétaire d'en jouir par ses mains : mais il n'en est pas moins possesseur de l'héritage; et même il en jouit par les mains du commissaire, qui en emploie les revenus au paiement de set dettes.
Pareillement, la saisie féodale de l'héritage, sujet à la rente foncière, n'empêche pas le propriétaire d'être sujet à cette action. Cette saisie n'est censée le déposséder que vis-à-vis du seigneur. Il est, vis-à-vis de tous les autres, réputé le posséder, d'autant qu'il ne tient qu'à lui d'en jouir, en portant la foi quand il voudra.
97. Vice versa, il ne suffit pas, pour être tenu de cette action | d'être délenteur de l'héritage sujet à la rente. Ceux, qui en sont détenteurs pour un autre , tels que sont les fermiers et locataires^ n'en sojnt pas tenus; et, lorsque cette action est intentée contre eux, ils doivent, en indiquant la personne, de qui ils tiennent l'héritage à loyer ou à ferme, être mis, sur la demande, hors de Cour. 11 faut pour être tenu de cette action, être détenteur de l'héritage pour soi-même. C'est ce que l'article de la Coutume a voulu faire entendre en ne disant pas seulement les détenteurs , mais ajoutant et propriétaires.
98. Au reste, ce terme Ae propriétaires , que la Coutume n'a ajouté que pour exclure les locataires et fermiers, ne doit pas être pris strictement. Le mari , quoiqu'il ne soit pas proprement propriétaire dès propres de sa femhiey est sujet à cette action.
Quand même utie femme, avant son mariage , aurait reconnu
'j^i'i thaitr dv coxtbat m maml a l Il rrnu, le n>ri n*rfl wnit pu «MiinVlcBa 4i psawr un ••»• I venu litre de rF4M>niiaL«»*arr ar U rmtr; et le crfanrier poamB, f par rrttr ariion , Vriiptr d^ lui.
<jij. H f>ral parvïUmimt Tri^FT d'nn «implr ntufruittc Kti eela, on uMirmUi4>r rrt «fiffrirnt d'un frnnîrr, i-tn tfltp ai-liun o* ptrot flw inlrntr*, nxnaïc noai^ l'avofts m te qui a liru , (|iiand mfmr , fur le bail â fFrviv i[tii lui a M f;iil , il aurait Ht: i-ha^f d'ac<[iiiltrr Ut rmtr. 1^ ralun de diSïrcTH-t' fit. i|ttr rufofraîtirr avant >rrit*lit«ntFnI Ir droit «le javîr de riiénU|[c poor lui, ei pnprio Bomiiir , il r*! auinî véritablrmenl le dt-bilcur de la rrntc dont l'brrila^ ri.t c-bargf'. Aa rmi' traire , ce n'est pas pruprcmi'nt an rrrmir'r i|ti'>ppaTtîmt l« joui^ sance de Thérita^F qu'il lient k fermer c'eal à son ttialtr« tic ni il le tient. S'il jouit de l'tiprit^v, c« n'nt pai propria nonumr, c'e>t pour «on mallre , à nui en apparliHil «^rilaftlemeDl la jiHiît> nanre , et (]ui en jouit eat^liie^neut |tar Ici fernM'* (|u*il re^iL La drlle de la rente Tonci^re, qui est une ebai|[e dr la jouiieuinR de rlirritage, n'eut donc pa* la detlr du fermier, k <|ui rrU(r~juui»> *ancc n'appartient pas ; eVsl la dette de celui de (jui il timt l'bêriiugi-, et à <]ui U jouiiuanee apparlknl; et lorsque te fermier e«t cbarz^, par ion bail, d'aequitler U rente, ee n'est pas u propre dette, niaîiecUede «on maître qu'il est tenu d'acquitter. loii. Quoique l'usufruitier de rhërilii;;p, cliarpp de renie foula renie, celui, qui n'en a que la nue propriété, ne laisse pas d'en être parcillenirnl tenu ; nuiis il doil (■Ire aoijiiiJIé de la |>r>'-;li,(iiiri
qu'elle est une thar(,'c de l'furitiifjc même : cV^'t pi>ur(|Utii , il sudll que ee proprlftaire soi! possesseur de Vlicritii^.', qu(ii<ni'\\ ne le possède que dclaeli'i de l'usulruit , pour qu'îi *oit tenu Ae la renie dunl l'iiéritage est ehargé ; sauf à lui à s'en (aire adjuil— ter par l'usntruitier.
tienne pus, est tenu de celle itetîon, et cpi il esl uMi^é de i>nsser titre nuuvel de la rente foncière dont l'héritage est chargé ; cnr il a la jouissance de l'héritage, et il est même répulé It priiprîétnirc, jusqu'à ec qu'il ait été oblige de le délaisser au vOritablir propriétaire.
inî. Le seigneur de (ief, qui lient en sa main , par la saisie féodale, l<! liufde son vassal, n'est point tenu des rentes foncières dnnt l'héritage esl ehargé, si elles n'ont été inftodées ou consenties par le seigneur, comme nous l'avons vu en notre /n- Iroduftinn au Titre des Fiefs de la Coutume d'Orléans , „. 64- La raison c*l , que son droit, dans l'héritage, est plus nneien
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f|ue eelui de ceux qui j ont des rentes foncières, et que, ne tenant pas de ses vassaux le droit qu'il a dans rbéritage, il n'est |)as tenu des charges qu'ils y ont imposées.
ARTICLE II
Des autres droits des créanciers de rentes foncières.
io3. Outre les trois actions dont nous avons traité en l'article précédent, les créanciers de rentes foncières ont plusieurs autres droits semblables à ceux des locateurs de maisons et de métairies. Il y a néanmoins une distinction h faire. Lorsque l'héritage, sujet à la rente , est affermé , le créancier de rente foncière ne peut exercer aucun droit sur les meubles du locataire ou fermier qui y sont, ni sur les fruits : il peut seulement arrêter les fermes et loyers, sur lesquels il est préféré aux autres créanciers de son débiteur. En cela, il a moins de droit que les locateurs. La raison de différence est, que celui, qui prend un héritage à loyer ou à ferme, est plus à portée do savoir que celui , de qui il le prend, n'en est lui-même que locataire, qu'il n'est k portée de savoir que l'héritage est chargé de rente.
Lorsque c'est le débiteur de la rente foncière qui jouit par lui-même de l'héritage, le créancier a, en ce cas, de même qu'un locateur, i** une espèce de droit de gage sur les fruits nés de l'héritage chargé de la rente, et sur les meubles qui en occupent les logis, lequel droit se perd, lorsque ces choses ont été transportées iiors de l'héritage, si le créancier n'en a pas poursuivi le rétablissement dans le court délai qui Uii est accordé , et dont nous parlerons infrà.
Ce droit, de même que celui du locateur, s'étend à tous les meubles qui servent à l'exploitation de la maison ou métairie, sujette à la rente foncière, quand même ils n'appartiendraient pas au débiteur de la rente. Les textes des Coutumes, sur lesquels est fondée cette extension , joignent aux seigneurs d'hôtel ou de métairie les seifi^neurs de rente foncière; "voyez» sur les meubles .sujets A ce droit , ce que nous en avons dit en notre Traité du Contrat de Louage , part, 4> ch, i, art. i, § .3 ^Z suiif.
io4. 2" Une suite de ce droit est, que le créancier de rente foncière est , ]^our les arrérages qui lui sont dus de sa rente foncière, et pour toutes les obligations résultantes du bail, préféré , sur lesaits fruits et meubles, à tous les autres créanciers de son débiteur, de même que le locateur.
Ce principe reçoit néanmoins exception à l'égard de quelques créances qui passent avec celles des seigneurs d'hôtel, de métairie et de rente foncière; voyez ce que nous en avons dit en notre Traité du Contrat de Louage, part. *i, ck. i, art, a.
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lu.). 3° C'est aus.M une suite de ce droit, (pic, lorsque tes TraUi ei Its meubles, qui étaient duiis l'hi-ritagc sujet à la rcQt«, ni oui (U- déplacés, le seigneur de rente foncière a, ooiume Im luciili'urx de maisons et métuiries , le droit de le^ suivre et de lei faire rétablir pour sa sûreté. Ce que nous avons dit en notre Triiili du Contrat de Louage, part. 4i cA, I , art, 3 , de ee droit de suite, peut s'appliquer aux sei^eurs de rente fancièrv; saaf que ce qui est dit Ji la tin de cet article, du droit qu'ont les locateurs de s'opposer h Ja saisie des effets du locataire ou remiier, et d'en obtenir main levée, si le saisissant ne veut se rfavrecrd* l'entière eiéculiun du bail , ne nie parait pas devoir s'étcntlre au ciciinciers de rente foncière.
MiC>. 4° EnGn, le créancier de rente foncière, quoiqu'il R'ait pus lie litre eiécutoiro contre te pa.<»esseur de l'héritage chargé de la rente foncière , qui ne lui a pus encore passé de reconnnis' :reCi>utunic d/Orléaiis , Je même otie Ic« lah A.. ...M^.r.a. ...-..^.'.J».- .,„^ .-uie d ex^rulion
sur les fruits et meubles qui sont dans l'héritage, pour Iriiis termes échus de .«vrenic foncière; art. 4o6. Dans la Coiittitne de Paris, le« créanciers de rente foncière, qui n'ont pas de titre eiéculdire, n'ont , de même que les locateurs, <]ue la vuic d'itTrél; myez, sur ce droit, re que nom en avons dit en noire Traité du Contrat de Louage, part. 4 , ek. i , art. 4>
Des rharges de flién'ragc , niixqiiclUs ett tenu rie ronlnbuer le créancier de rente fonciire.
107. Le droit de renie foncière él;int une espèccdi' dèmeinbrenieiit de l'héritage , que le haîlleur ne t^an^lè^l■ , par le bail , au preneur, que suii.s b déduction du droit de rente qu'il ftotieiit , on peut dire que la propriété de l'héritage se trouic, en ijuelquc >orle, partagée entre le preneur ou ses successeurs, qui ne l'ont <|uc sous b déduction de la rente , et le haill
de b rente, ù q<ii elle appartient po
cesseurs propriétaires de l'hér ons extraordin;
De là, il suit quel*
preneur ou SCS suce
gesct nui niiposLtio
luge, cl qu'il en doit supporter une partie propor
renie, à moins qu'il ii'v ci'il , pur le buil , une clause ju
qu'on a coutume d'y insérer, qui porte que la rente si
Irancbement de toutes charges et impositions.
Loyseau , liv. ( , rknp. 10 , n. Il , fuit néanmoins, à c une clistinction trè!-iii,liclc;i.e cii!i-.' le,> inipo.-iiiion-; '•
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en pure charge et pure perte , et celles qui tournent au profit et à raugmentation de Théritage. f'
A Pt^gard des premières , Lojscau convient que le créancières rente foncière j doit contribuer. Telles sont les tailles d'église ^ qui s'imposent sur tous les héritages d'une paroisse, pour les r^ parations qui sont à faire à l'église paroissiale ou au presbytère.
Ces taxes sont portées pour un tiers par les paroissiens en leu^ qualité de paroissiens, soit qu'ils soient propriétaires, soit qu'ils tiennent à loyer les maisons où ils demeurent. A l'égard du sur-
{>1us, il doit être porté , tant par le propriétaire ou possesseur de 'héritage , que par le créancier de rente foncière , qui doivent chacun j contribuer, l'un, pour son droit de rente foncière, l'autre, pour ce que l'héritage vaut de plus que la rente. Cette taxe ne tournant point au proBt du propriétaire de l'héritage , ne doit point, suivant notre principe, être portée par lui seul.
Il en serait autrement d'une taxe , qui serait imposée sur les héritages voisins d'un grand chemin , pour les réparations du chemin. Elle tourne au profit du propriétaire de l'héritage, qui , par la facilité que la réparation du chemin procurera pour l'exportation des fruits de ses héritages , en retirera un plus grand revenu, au lieu que la rente foncière n'en augmentera pas. Cette taxe doit donc , suivant notre principe, être portée par le seul propriétaire de l'héritage.
108. A l'égard des droits seigneuriaux, lorsque l'héritage ^ baillé à rente foncière, est en fief, si le bailleur ne s'est pas retenu , par une clause expresse du bail , la directe de l'héritage , et la charge d'en porter la foi , le preneur devient, en sa qualité de propriétaire de l'héritage qui lui a été baillé à rente, le vassal et 1 homme du seigneur , de qui relève en fief l'héritage , et il doit lui payer le profit de rachat pour le bail ; et ses successeurs sont à l'avenir tenus des devoirs seigneuriaux , et des profits dus par les mutation? , sans que le bailleur , ni ses successeurs créanciers delà rente foncière , soient tenus de rien envers le seigneur, pour raison de la rente qui a été retenue.
Lorsque l'héritage, baillé à rente, est en censive, c'est le pre« neur propriétaire ou possesseur de l'héritage et ses successeurs, qui sont seuls chargés de payer les cens annuels ; le créancier de rente foncière n'est pas tenu d'y contribuer.
109. A l'égard des droits de vente, dont l'héritage est chargé envers le seigneur dp censive, en cas de vente, la charge de ces droits se partage de cette manière entre les successeurs du preneutr, qui sont les propriétaires de l'héritage , et le créancier de la renie foncière. Toutes les fois que la rente est vendue à un tiers , Ift vente donne ouverture au profit de vente, pour le prix que la rente a été vendue ; et toutes les fois que l'héritage est vendu , il y a ouverture au profit de vente pour le prix seulement qu'il e4^
dans Im propri^i, rivée du t(îw des aoo livres, et q„\ ««t«,! oblige 'd^.
lifrea pour la rcl( voisgn le créanciei rente de 5o livres fle sa rente , (a soi rclevoiflon. CVst c "ora-lc, et nom
f'cevcrsâ, &\ jl<^lait porté que le '«ïttr, lesrelevoiso "'■rj.-eraJentdansla ■nit néanmoins tCDu « 'e propri,(taire d, '<-nuder'année«ci ^esprincppcssoul
^" ^it dts propriét
♦ M. Le droit, que «*«, transfère ai nr l'Ire umVersel. <«;.-■.
CHAPITRE V
Laitlcur s'y retient, n'est point proprement le dominium de l'héritug'c , mais nn simple droit foncier.
C'est pourquoi, le propriétaire ou possesseur d'un héritage noble, cnargé d'une simple rente foncière, a, non-seulement l'utile , mais tout ce qu'il y a d'liimoriri(jue attaché à cet héritage ; le créancier de la rente foncière , dont l'hcritaee est chargé , n'y participe en rien, et ne peut prétendre autre chose que le paiement de la rente <]ui lui est due.
En cela, le simple bail à rente foncière diffère des baux à rente •ci^ncuriaie , par lesqueb le bailleur retient le domaine, tcU que ■ont les baux à cens.
112. Le droit du preneur et de ses successeurs à l'héritage chargé de rente foncière , étant un droit de propriété , c'est une conséquence qu'ils peuvent disposer, comme bon leur semble, de rbéritagc , et en changer la forme. Par exemple, ils peuvent d'une terre labourable en faire un pré ; ils peuvent convertir des chambres en maeusins ou en greniers. Et, en cela, le droit du propriétaire d'un héritage chaigé de renie foncière, est plus fort que celui dii simple usufruitier, qui ne peut changer la forme deVhéritage dont il a l'usufruit , quand même ce serait en mieux J L. 7, g fin. ,■ L. 8 , ff. de ustifr. et quemadmod. qui's ut. fruat.
ii.t. Néanmoins, quoique le domimum renfcrmeyiu uteiidt et abuleadi, un propriétaire d'héritage chargé de rente foncière ne peut le détériorer : car le preneur s'oblige , par le bail à rente , A consener l'héritage en bon état, pour tn sûreté de la rente foncière dont cet héritage est chargé , comme nous t'avons vn stiprà, n. ^1. L'héritage n'étant aliéné qu'à cette condition, il est affecté à l'exécution de cette obligation; et les successeurs du preneur, quoiqu'ils n'y aient succédé qu'à titre singulier, ne sont propriétaires de l'héritage qu'à cette charge.
C'est sur ce principe, que notre Coutume d'Orléans, art. 4<)0, décide que le propriétaire d'un héritage peut être empèelié.par le créancier de rente foncière, d'y faire perrière, d'y fouiller et enlever des pierres, si ce n'est pour les employer sur ledit héritage , à muins que, dès le temps du bail , l'héntage ne fût un lieu destiné à faire perrière.
< i4- Le preneur ou ses successeurs ayant le droit de propriété de l'héritage chargé de rente foncière, c'est une con .séquence qu'il est à leurs risques, .«clon la maxime, lies périt domino. C'est pourquoi, ei l'hérilage, par une force majeure , a .souffert une diminution , comme si la rivière , dont il est voisin , en a emporté une grande partie , c'est sur eux que tombe en entier cette perle, et ils demeurent eliargé.^ de la renie sans aucune diminution , tant (|u'ils continuent de posséder ce qui reste de l'hérilage, comme nous t'avons déjà vu tnprà, n.t^. Mais, si l'héritage était péri en entier , le droit de rente foncière périrait nvcc l'héritage , à moin»
TRAITK DU CONTRAT DE BAIL A RENTE. n'y eût clause, par le bail, de la fournir rt faire vatu!r,«t ]ue autre clause semblable.
5. Par la même raison , lorsque l'héritage reçoît-(jucl(]ue »cou augmentai ion , quoimie , sans le fuit du preneur ou d( locesseurs posM-sseursderhérittige, coniine par une alluvioD, augmentation est au profil du po&seueur de rhiTilngi.- , snu icierde la renli^ nuîsse^ participer, et prrtendrc ponr augnieiilutioii de 1» rente.
CHAPITRE VI
/ ife fa résoïulion du contrat de im'l à rente,' etJi t'extinclian Jet rentes foneiitti^
Nous traiterons, dan« une première section, en gërtérKl du U rcsrlsiun et de la résolution du contrat de bail A renie. Le d^ gu<'r|ii.ssemenl, qui est une des manières de résoudre le bail « rente, étant une matière qui mérite d'être traitée avec qacItitM étendue , nous en traiterons en particulier dans une seconde ï«oliiiii. Nom parcourrons, dans une troisième section, les di7<>rcnti-s manières dunt s'éteignent les rentes foncières; et, dans la quatrième section , nous traiterons eo particulier de leur prescriplion.
SFXTION PREMIÈRE.
l)e b rejri.ion et de b re^nLition Ju l>iil l rente.
5 1. Dr b n-scisLon Uii Iwil à r.nle.
1 16. Le contrat du bail à rente , de même que les autres cun- Irals, peut être rescindé par la sentence du juge sur qiielijite action rescisoîrc, lorsqu'il s'y trouve quelque \ice qui peut duimer
trnts, vnrez re que nous avons dit en notre Traité des Obligations, pari. I , tkap. \ , sect. l , arl. "S.
La lésion énorme, c'est-à-dire, celle qui eïcèdc la moitié du juste pris, e.^t , dans le contrat de bail à rente, de même nue dans les antres contrats commutatifs, un vice qui donne lieu h la resti-
Ce que nous avon.i dit en notre Traité du. Contrat d« fente, pari. 5 , rhap. a , .'Cft. a , arl. i , sur la nature de l'action rescisoire , qu'a k vendeur , en cas de lésion d'outre moitié du justa
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prix, contre le contrat de vente , reçoit application à Faction re«cisoire, qu'a le bailleur, en pareil cas, contre le bail à rente. Nous y renvoyons.
117. Quoique nous j ajons observé, après Dumoulin, que la faculté, qu'avait un acheteur, contre quiVaction rescisoire était intentée , de se faire renvoyer de cette action , en offrant de suppléer le juste prix, ne devait pas s'étendre aux autres contrats commutatifs ; néanmoins je crois qu'elle peut aussi avoir lieu à l'égard du bail à rente, et que le preneur peut être reçu à se faire absoudre de l'action rescisoire , en consentant que la rente foncière soit augmentée jusqu'à la somme, h laquelle on estimera qu'elle eût dû être équitablement portée , lors du contrat de bail à rente. Il me parait qu'il y a même raison : mais le preneur ne devrait pas être reçu à offrir de suppléer, en une somme d'argent, le juste prix de l'héritage ; car le bailleur n'a pas voulu aliéner à prix d'argent son héritage , mais par bail h rente.
f 1 8. La question si l'augmentation de rente , offerte par le preneur, pour réparer l'iniquité du bail h rente, doit avoir lieu du jour du bail , ou seulement du jour de la demande en action res-« cisoire donnée contre lui, doit se décider par les mêmes règles , de la même manière que nous avons décidé, en notre Traité du Contrat tie F'ente , au lieu cité, la question si l'acheteur devait les intérêts du supplément du juste prix du jour du contrat , ou seulement du jour de la demande. Nous y renvoyons.
119. Pareillement, la plupart des choses, que nous avons dites en notre Traité du Contrat de Vente , sur les cas auxquels le vendeur devait être admis, ou non , à cette action rescisoire , reçoit application au bailleur. Néanmoins ce que nous avons dit , que le vendeur y était admis, quoiqu'il fût justifié qu'au temps du contrat il eût une parfaite connaissance de la valeur de son héritage, ne doit pas s'étendre au bail à rente; car la raison, sur laquelle nous avons appuyé cette décision , qui est qu'il y a lieu de présumer que c'est un besoin pressant d'argent qui a porté , en ce cas, le vendeur à vendre, ne peut recevoir d'application au bailleur , à moins que, par le bail, il n'eût reçu une grosse somme de deniers d'entrée.
lao. Pareillement, presque tout ce que nous avons dit sur l'effet de cette action rescisoire, et sur les prestations auxquelles elle donne lieu, lorsqu'elle est donnée par un vendeur contre un contrat de vente, reçoit application à celle donnée par un bailleur contre un bail à rente; excepté qu'on ne peut appliquer au preneur ce que nous avons dit, que l'acheteur, qui pourrait être réputé avoir acheté de bonne foi , n'était pas tenu des dégradations de l'héritage causées par sa négligence.
La raison de différence est sensible. L'acheteur, qui croyait avoir une pleine et entière propriété de la chose , se croyait per-^
mis de la négliger : mail Je nn-Aeur, <}uï ne puuiait s'en « propriétaire qu'fi la charge'ue la r<fnt«, ne pouviiit paa s« c piTinis de U négliger; puisque , quand lu^me le cantrat vt v^ilable, et qu'il ciit ctt' vrai nropriétuîrv de l'hérilitef , ne IVtRBl iiii'à la charge d« lu rente funcî^ie , il eût ùlè obligé de oc pu ilt-lériorerrEérilagi!, et d'en " ' '- " "
n, comme nuiis l'avvi J II. De la r^olutiân du cnalrat de bail à rente.
. Il y a une grande différence entre la simple résolulii
' ' >a du contrat de bail ji rente. Lorsque , sur uot | :, le juge prononce la rescision du contrat, le ctta- ' trut est anéanti , et réputé comme s'il n'était jamais intervenu. Aa cuolrairc, la sentence, qui, sur quelque action résolutoire, proni]iii'(' la résolution du bail , ne résuut et ne détruit le bail ijut
On peut apposer, dans <in contrat de bail à renie, les ntémct l'Iutit^cs résolutoires qu'on appose dans les contrats de venli^jd tout ce que nous avons dit, en notre Traité du Contrat de f^mtt, piirt. 5, chap. 9 , sect. li et ^, sur ces clauses, et sur les action* qui en naissent, peut s'appliquer au contrat de bail à renlt?.
Il se Tait aussi une résolution du bail k renie pour l'-ivriiir, lorsqu'n défaut de paiement, le créancier de la rente foncière Tvn\rc dans l'héritage, suivant le droit qu'il en a, comme nous Tinons vu siiprà , n. iii) cf .tiiii-.
Celte résoluli<in du bail à rente se farl aus^i par le th-);ucrpU~ scnient, dont nous allons ti-niler dnns la section suivante.
File se lait encore, Ir.rs-iu'll survient , par une lorre maioire , nue destruction totale ilc l'hériluge snjcl il la rfulc, Nous parVtroo-, de ce cas dan.s la section Iroisièine.
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quelles y est admis l'acquérear ^i n*a pas eu conuftissance^c la rente; 7° de Teflet du aég^erpissement ; 8* dc« clauses qui einp6cheiit le déguerpissement.
ARTICLE PREMIER
Qui sont ceux qui peuvent déguerpir?
123. On a douté autrefois si le preneur ou ses héritiers pouvaient se décharger, pour Tavenir, d*une rente foncière, en déguerpissant l'héritage. Accurse et la plupart des anciens docteurs pensaient que le preneur contractait, par le bail, une obligation personnelle de payer à toujours la rente , dont lui ni ses héritiers ne pouvaient se libérer par le déguerpisseraent de Théri-"
Notre ancienne Coutume d'(Mkans avait suivi cette opinion. Par la réformation faite en i583, notre nouvelle Coutume a embrassé l'opinion contraire ; et en conservant, pour les baux à cens, et pour les baux à rente faits avant la réformation , Tancien droit suivi en cette province , qui refusait au preneur et à &e& héritiers la faculté de se libérer par le déguerpissement, elle a accordé cette % faculté au preneur et à ses héritiers , à Tégard des baux qui seraient faits depuis la réformation. C'est ce qui résulte des articles i34 et 4^3 de notre nouvelle Coutume. La raison de cette seconde opinion est , que le droit de rente foncière étant un droit réel retenu dans l'héritage , et la rente une charge réelle due
Erincipalement par l'héritage, le preneur ne contracte, par le ail , 1 obligation de la pajer qu'à cause de l'héritage , et en qualité de possesseur de l'héritage. Cette obligation doit donc cesser, lorsqu il cessera d'en être le possesseur, par l'aliénation ou par le déguerpissement qu'il en fera..
La Coutume de Paris , et plusieurs autres , ont aussi embrassé cette seconde opinion , et ont permis expressément le déguerpissement aux preneurs. Elle est autorisée par l'Ordonnance de i44i> art, 20 et 43, qui porte expressément que tous propriétaires , et mémement les preneurs à rente , pourront renoncer aux maisons , en les laissant en aussi bon état , qu'elles étaient au temps de la prise.
Elle doit être suivie dans les Coutumes qui accordent indistinctement la faculté de déguerpir aux détenteurs, sans l'accorder nommément aux preneurs ; car le terme détenteur, dans sa généralité , comprend les preneurs aussi bien que les tiers détenteurs. Elle doit pareillement l'être dans les Coutumes qui ne se sont pas expliquées du tout sur le déguerpissement. C'est ce qui a été jugé par plusieurs arrêts rapportés par Brodeau sur Louet, lett. D, chap, 4i.
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138. Non-seulement il d*j a que le propriétaire qui puisse ^ déguerpir; le prupriét«iire même ne le peut qu'autant qu*il a le j pouvoir de disposer de ses héritages et de les aliéner. C'est pour- '. quoi j les héritages des mineurs et ceux de l'église et des communautés, ne pouvant s*aliéner sans le décret du juge, un mineur . ne peut, par le ministère de son tuteur, déguerpir son héritage, pour se décharger de la rente foncière dont il est chargé , qu'eu vertu d'un décret du juge qui aura permis ce déguerpissement sur un avis de parens, et sur une estimation de l'héritage, qui auront constaté l'utilité du déguerpissement. Pareillement , l'église et les communautés ne peuvent déguerpir qu'en vertu d'un décret du juge , et en observant les forrnalités requises pour l'aliéoation des biens d'église.
AETICLE II.
Qu'est-ce qui doit être déguerpi?
429. Pour que le déguerpissement soit valable, et qu'il opère la résolution du bail pour l'avenir, et l'extinction de la rente, il faut que tout l'héritage chargé de la rente soit déguerpi ; car la charge de la rente i'oncière est imposée parle bail sur 1 héritage, non-seulement dans sa totalité, mais dans chacune de ses parties. Le créancier de la rente peut donc, en n'acceptant pas le aéguerpissement qui lui est fait de partie de l'héritage , conserver la totalité de sa rente dans la partie qui n'est pas déguerpie, puisque chaque partie de l'héritage est, comme nous l'avons dit, cnargée de la totalité de la rente : mais, en ce cas, le créancier de la rente est obligé de subroger en ses droits les autres débi* leurs de la rente, qui n'ont pas déguerpi leurs portions, pour
Su'ils puissent, en sa place, se mettre en possession de la portion éguerpie , comme nous le verrons infrà* i3o. Quoique le déguerpissement, fait par celui qui n'est possesseur que d une partie de l'héritage chargé de la rente , n'opère | {>our aucune partie , l'extinction de la rente , qui subsiste contre es possesseurs des autres parties qui ne les ont pas pareillement déguerpies , au moins , il est valable, quant à l'effet de décharger et libérer de la rente le possesseur de la partie de l'héritage qu'il a déguerpie.
Mais il faut, pour cela, qu'il déguerpisse tout ce qu'il possède de cet héritage, et qu'il n'en retienne rien j car le peu qu'il en retiendrait, le ferait demeurer sujet h. la rente, parce que cette petite portion resterait toujours chargée du total de la rente.
i3i. Cela est sans difficulté, lorsque, par le bail, l'héritage a été donné per aversionem pour une seule rente de tant par chacun an. Il j a plus de difficulté, lorsque, par le bail, la rente, que
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le biiilleur s'est retenue, a l-I^ dittribu^e et repartie sur rbit|i)i1 orpdit de l'hi-rilagc baillé h rente; coiutiif lorsque Iruntc ar|iint 1 unt fil- , par une ni^nie baillée , dunni>s pour un<r pistolc di- i-iaiM clintun. Il MDlblerait, (ju'en ec cas, cliuqiie arpcot n'est iliur^ que d'imc pi«lole, et non dus treote piglolea de renie, et, qn'n cunséquuncc, le pussossciir, qui posséderait les trente arncnA, rt qui n'en déguerpirait qu'une partie, pafd , qui en d^gucriiinit ïin^'t arpcns, et en relicndraît dix, ne dnrait plus être tenu qut de dix ftiatoles de rente , dont sont chargés les dix nrpcns uarlai retenus, et qu'il devroîl être déchargé de vingl pistoles de rt-OM dont étaient chargés les vingt orpens pur lui drgncrtiïs. ^éanmoins, mCme en ce eus, Loyscmi, tn *on Traité du liégurrpùscntenl , liv. 5, eliap. h, n. a!l , diacide que le pntse4scur ne duil pas élre reçu nu dégui'rpissrinent, «"il ne déguerpit tout vv «piT possède, n étant pai juslu qu'il fuMc tiorier au etéauvlcr de b renie foncière, lu perte Hurvenue doits lit partie qu'il lui dé'cuerpit , pendant qu'il profite de l'atigroenlatlnn qui peut Aire Aur>enue duns la purtie qu'il retJnut. Quand mfinie il ne :t€raîl nrrïtF | aucune perte, ni augmenlalinn sur lesdites terreu, Je bail avant | assigné nn prix commun A <;liuqiie nrpcut, quuiqu'iU nç sùîenl pus d'égale Iwuté, il no «eruît pa>>juai; qa*i] fût Au |>obvoîr du possesseur do choitir et dt retenir les' meilleur) ittpens, et du liégnerpir 1m moindres.
i3z.I)oit-on déguerpir ce qni a été, depuis 1» bail, uni it l'béritage baillé à rente? H fiiut encore distinguer Iroîf e.ipèces d'unions : l'union puremcnl naturelle, l'union induslriell<>, et rnnion de siinptc dcslination. L'union purement nalurcJIe est ccUe ijui se fait à nn lii'ritaj^e sans aucun luit du possesseur, leile ijne t-cJJe qui se fait par alluviun à un héritage voisin d'une rivière. L'union industrielle est celle des lùliinens que Von cuuslruil sur un bérilage, on des arbres qu'on y plante, ou qu'onv stnie. L'onion de simple di'slinalion est lorsque le propriétaire d'une mélairic , ni\i a a((|uis di's terres contigiii-s à eclle» de sa métairie, les unit ii celles de sa métairie, en les faisant valoir, ou eu k-s affermuut coujoiiilenieiit , et comme ne composant désormais qu'un même tout avec oelk-s de sa métairie.
11 est évident que les terres, qui n'ont été uuîcs que de cette dernière inanièrc à la métairie qui lui a été baillée à rente , peuvent élre par lui retenues, lorsqu'il la déguerpit; car ces terres n'aj-ant été unies à cette métairie que par la destinution de .sa volonté , elles peuvent en être désunies par une destination de volonté contraire : elles n'y sont pas réellejnent unies, et elles en sont aussi réellement distinguées, qu'elles l'étaient avant que le propriétaire de la métairie les eût acquises. Entiu, celte union de simple destination ne donne pas aux Icrrcs , que le pro* priélaîre d'nne métairie y a unies de ectte manière, les qualités
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de cette méufiie. Par exemple, si la inétairfe ^tah un propre, les terres, qui y ont été unies de cette manière, ne sont pas pour cela un propre, mais de simples acquêts dans sa succession ; et, par la même raison , cette union ne les rend pas sujettes à la rente foncière , dont est chargée la métairie k laquelle elles ont été unies de cette manière.
Il faut décider le contraire à l'égard de l'union naturelle, telle que celle d'une alluvion. L'accrue, qui se fait par alluvion, est n'cllement une partie et un accessoire de Théntagc auquel elle accroît; elle en prend toutes les qualités, suivant la maxime, Accessorium. sequitur naturam rei principal is. Elle est, par conséquent , sujette à la rente , à laquelle est sujet l'héritage auquel elle est accrue ; et le propriétaire de l'héritage , pour se libérer de la rente, doit déguerpir celte accrue avec l'héritage dont elle fait partie.
Ajoutez que, si l'héritage eût été diminué, et que la rivière en eût emporté une partie, il eût sufli au preneur de déguerpir ce
3ui en restait, et le bailleur en eût supporté Ja perle. Il doit onc , dans le cas contraire, profiter de l'augmentation , suivant la maxime, Ubi est peritulum , ibi est lucrum.
Il faut décider la même choie à l'égard de l'union industrielle. Les bâtiniens construits sur l'héritage baillé à rente, les plantations qui y ont été faites, font réellement partie de cet héritage, et elles en sont un accessoire, suivant la maxime, yEdificium solo cedit. Ils en suivent, par conséquent, la nature, ne faisant qu'une seule et même chose avec l'héritage auquel ils sont unis : ils en ont toutes les qualités : ils sont sujets à la rente à laquelle l'héritage est sujet; et le propriétaire qui , pour s'en libérer, déguerpit l'héritage, ne peut les en détacher.
La question parait néanmoins d'abord souffrir quelque difli-* Culte. Ces bâtimens ayant été faits aux dépens de celui qui déguerpit, ou de ses auteurs , est-il juste que le créancier de la renie en profite? Cela n'cst-il pas contraire à cette règle de l'équité , Neminem aquum est cum alterius dctrimento locupletari? La réponse est, que la règle opposée ne reçoit ici aucune application : car , ou la rente vaut autant, ou même plus que l'héritage qu'on déguerpit, avec les bâtimens qu'on j a construits, ou bien elle vaut moins. Dans le premier cas , le déguerpissement , qui en est fait, n'enrichit pas le créancier, puisqu'on suppose que sa rente, qu'il perd par le déguerpissement, valait autant que l'héritage qu'on lui déguerpit. Dans le second cas, le déguerpissant n*est pas recevable à se plaindre que le créancier s'enrichit à ses dépens , par le déguerpissement qu'il lui fait, puisqu'il ne tenait qu à lui de ne le pas faire, et que volenti non fit injuria. D'ailleurs, il ne doit pas être écouté à dire que l'héritage, qu'il déguerpit avec les bâtimens , vaut plus que la rente ; car le déguer^
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Iiuimt- fui, clottl lii i)i'f!'l:tlti rente, de int^mr i[\:v dutis I <34> 1^1 rallie lu mile lu pM d'asiif^iHT l'un (IVu\. li iissi|;nr , Jic<i-|.l.- le t],f^»vr\ (liMemt'Til sri-n mAMv, il
(I i)ui le <I(-Bii<rr|>issimiiit n <• PII jiuBKi-ssioD du rlii'riliige i| (le lu ri'iilc, eiii-i'iK les iiiitr Iiartft qu'ils y ""t, et en di srrituit que ecliii, (iiii ii élé il<>|;uer|nsM>in('til, <]ui lui a <'t< fhiirçf- de lii renie qu'cnvcr.
autreii cn^aticiers de la rente,
i35. Lur«]ue l'iK^riiaf^c e.
dégaerpissant doit piireilleni' CTéaneiers des dilTi'rentrs reul le déguerpÏMeinent ne le» dée (ju'il a assi^n^.
Néanmoins , si , n'ayant at dernière cit'éc, telui-ri avait sèment, et rentrer diin» l'hcri dentés, le déguerjiissunt serai
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AUTICLB IV.
t)es, confluions sous lesquelles le preneur ou ses héritiers sont admis
au déguerpissemcnt,
i36. Le preneur ou ^^% hc^riticrs^ puur être admis au dëg^ierpisscment, doivent satisfaire préalablement, pour le passé, à toutes tes obligations du bail à rente, que le déguerpissement doit résoudre pour l'avenir, el iis doivent rendre indemnes le bailleur ou ses successeurs créanciers de la rente.
lis doivent donc, en premier lieu, payer tous les arrérages de la rente dus et écbus jusqu*au jour du déguerpissement.
137. Les Coutumes de Paris et d'Orléans, et quelques autres j veulent encore , qu'outre les arrérages éclius jus<[u au jour du dernier terme de paiement, qui a précédé le déguerpissement, le déguerpissant paie encore le terme ensuivant , c'est-à-dire, tout le terme courant, quoiqu'il ne soit pas encore entièrement échu lors du déguerpissement. Par exemple, si, le 25 de février 1773, j'ai déguerpi un héritage, pour me aécliargcr d'une rente foncière de ioo livres par an , payable aux termes de Noël et de la Saint- Jean, je dois payer, outre les arrérages échus jusqu'au terme de Noël 1772 , 5o livres pour tout le terme courant entier, quoiqu'il n*y eût que deux mois de courus lors du déguerpissement; et si les arrérages étaient payables en un seul terme d'une année, je devrais payer tout ce qui reste à courir de l'année*
.Si le déguerpissement se faisait le jour même de l'échéance de la rente, le déguerpissant n'aurait pas de terme à échoir à payer^ Poitou , 42 et 44*
Je ne crois pas que cette obligation de payer ce qui reste du terme courant, doive avoir lieu dans les Coutumes qui ne le disent pas.
i38. Lorsque le créancier, à qui le déguerpissement est fait, refuse d'accepter le déguerpissement, et de recevoir les arrérages qui lui sont offerts, quelques Coutumes, comme Anjou , le Maine, le Dunois, requièrent , en ce cas, la consignation des arrérages par le déguerpissant.
C'est une question , si , dans les Coutumes de Paris et d'Orléans, qui disent seulement que le preneur peut déguerpir, en PATANTVottj les arrérages , etc. , la consignation est, dans ce cas, nécessaire pour rendre le déguerpissement valable, et libérer pour l'avenir, de la rente, le dc'guer pissant.
Loyseau, Traité du Déguerpissement , liv, 5, chap, 9i ». i^ et suiv, , décide que la consignation n'est pas, en ce cas, nécessaire, parce que le créancier ayant été mis , par ces o(Fres , en demeure de recevoir, l' accomplissement do la condition de payer les arré-
»"ns««r,« ■•"lliible., „„ '""«•liW du j,
.«te""'-"'"™
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f dôil pajer incontinent; faute de qiioi^ son déguerptssement sera I nul , et n'aura pas arrêté le cours de la rente : car ^ par cette signîf fication ^ le déguerpissant est mis en demeure de payer et de satisfaire à la condition du déguerpissement , et celle, en laquelle était le créancier de recevoir, est purgée : Posterior mora purgat priorem ; Loyseau, iOid, n, 32.
Le déguerpissant , qui n'aura pas satisfait à cette signification du créancier , sera donc tenu de signifier au créancier une réitération de son déguerpissement, et de lui offrir les arrérages courus jusqu'au jour de la réitération , et le terme courant.
Loyseau observe fort bien , loco dtato , que le créancier peut se l'aire payer des arrérages ^ quoiqu'il débattie le déguerpissement.
139. Lorsque, par le bail, on a stipulé des deniers d'entrée, qui sont encore dus , le preneur et ses héritiers doivent les payer avec les intérêts , pour être reçus à déguerpir. Mais , dira-t-on , ces deniers étant en partie le prix de l'héritage , n'est-il pas injuste que celui, qui déguerpit l'héritage , soit privé tout à la fois, et de l'héritage et du prix , contre cette règle d équité , Nemo debel carere re et pretio Y La réponse est , que c'est une des conditions du déguerpissement, que le déguerpissant, pour y être reçu , satisfasse, au préalable, à toutes les obligations du bail ; que, quoique en payant ces deniers d'entrée, il se trouve privé tout à la» lois de l'héritage et d'une partie du prix, il ne souffre aucune injustice, parce qu'il est en son pouvoir de conserver l'héritage qu'il déguerpit; le déguerpissement, qu'il eu fait, est volontaii'e, et voienti non fit tnjuria,
A plus forte raison, doit-on décider que le déguerpissant n*a pas la répétition de ces deniers d'entrée, lorsqu'ils ont été payés; car le titre, en vertu duquel le bailleur les a reçus, subsiste, et n'est pas détruit par le déguerpissement, qui en opère seulement la résolution pour l'avenir.
i4o. Enfin le preneur et ses héritiers doivent , pour être reçus à déguerpir l'héritage , l'avoir remis eu aussi bon état qu'il était lors du bail.
Il faut, à cet égard, distinguer, avec Loyseau, les réparations de simple entretien , qui sont à faire à l'héritage qu'on veut déguerpir, et celles qui consistent en des reconstructions, ou nouvelles plantations, qu'il faudrait faire pour remettre l'héritage „ qu'on veut déguerpir, en aussi bon état qu'il était lors du bail.
Celui , qui veut déguerpir , ne peut se dispenser de faire , au préalable, toutes les réparations de simple entretien, qui sont à faire a l'héritage qu'il veut déguerpir, de quelque cause qu'elles procèdent, quundf même elles procéderaient de quelque force majeure ; putd , si uae grêle extraordinaire avait cassé les vitre» et les ardoisei de la maison que je veux déguerpir , je serais tenu^
..pic,
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faire de nouvcllea plantations à la place de celles qui ont M détruites.
C'est ce qu'enseiçne Loyseau^ v^ ch, 6, n. 17. La rai.son de difFrrcnce est, que le cas de la vétusté a dû être prévu : le preneur a dû s'attendre que la maison y qui lui a été aoBoée à rente , ne pouvait pas toujours durer. Mais ces accidens sont des cas de force majeure qui n^ont pas dû être préius , et dont on ne doit pas charger le preneur, suivant la règle : Nemo prastai casus jfortuitos.
l4^• Loyseau, ihid. oh. 5, n, ai, observe très-judicieusement^ qu'il n'est pas néoessaire que le preneur ou ses héritiers , pour être reçus au déguerpissement , remettent l'héritage précisément dans la même forme qu'il était lors du bail ; car le droit de propriété , qu'ils avaient dans l'héritage , leur donnait le droit d'en disposer et d'en changer la forme : il suffît qu'ils le remettent en aussi bon état. C'est pourquoi , les Coutumes de Paris et d'Orléans disent , en laissant l héritage en aussi bon état at valeur qu'il était au temps de la prise. Elles ne disent pas , dans le même état.
Cet auteur, ibidem , «. aa, enseigne que , lorsque le proneur, ou quelqu'un de ses successeurs , a converti la forme de l'héritage en une l'orme plus précieuse, que celle qui était au temps du bail ; putà , lorsque d'un jardin baillé à rente, il en a fait une maison, il n'est plus tenu qu'à entretenir l'héritage dans .sa nou«r velle forme. Il prétend qu'il n'est point tenu , lorsqu'il veut déguerpir, des accidens survenus sur cette nouvelle forme, et que , Ear exemple, si , dans l'espèce proposée»^, la maison , qu'il a\ait âtie «1 la place du jardin baillé à rente , avait été incendiée par le feu du ciel , il pourrait déguerpir la place , quoiqu'elle ne fût pas, au temps du déguerpissement, en aussi bon état qu'elle l'était au temps du bail, dans la forme de jardin qu'elle avait alors. Il avoue néanmoins que la question est problématique. En effet, la décision de Loyseau me parait souffrir beaucoup de difficulté. C'est un principe reconnu par Loyseau , que , pour être reçu au déguerpissement , il faut rendre indemne celui à qui il est fait, et que sa condition ne doit pas être pire quo s'il n'eût pas fait le bail à rente. Ce n'est pas une chose contraire c^ ce
Srincipe , que , lorsqu'une maison a été baillée à rente , et que , epuis le bail , elle a été incendiée par le feu du ciel , le preneur soit reçu à déguerpir la place et les matériaux qui ont échappé aux flammes, quoiqu'ence cas, il ne rende pas l'héritage en aussi bon état qu'il était lors du bail : car la condition du bailleur, créancier ne la rente , n'est pas pire que s'il n'eût pas fait le bail., puisque , s'il eût conservé 1 héritage , il aurait souffert cet accident. Mais, lorsque l'héritage, baillé à rente, était ui) jardin, sur lequel il a plu au preneur de bâtir une maison qui a été brûli'e
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déguerpissement est fait, ayant un moyen de s^en défendra; car le* preneur et se& successeurs n'ayant pu hypothéquer l'héritage, que jusqu'à concurrence de sa plus-value au-deU de la rente , le
créanciers hypothécaires se charger de faire' vendre l'héritage à lo charge de la rente , sans que le bailleur ou son successeur soit tenu d'aucuns frais.
tion , le déguerpissant doit étrç condamné aux dépens.
ARTICLE y.
Des conditions sous lesquelles le tiers détenteur , qui a acquis à la charge de la rente , ou qui en a eu connaissance , est reçu au déguerpissement.
iij. Il n'est pas douteux que le tiers détenteur de l'héritage , chargé d'une rente foncière , qui l'a acquis à la charge de la rente, ou qui en a connaissance, doit, pour être reçu au déguerpissement, payer tous les arrérages courus depuis son acquisition, et ic terme ensuivant, puisqu'il les doit personnellement.
11 n'est pas douteux , par la même raison , qu'il doit réparer toutes les dégradations survenues depuis son acquisition , par son fait ou par sa faute.
i48. Il y a plus de difficulté à l'égard des arrérages courus avant .son acciuisition : il n'en est tenu qu'hypothécairement, et non personnellement, comme nous l'avons vu suprà , n, 90. Il semble donc , qu'en déguerpissant l'héritage , il ne doit pas être tenu de les acquitter. Par la même raison, il semblerait qu'il ne devrait pas être tenu des dégradations faites h l'héritoge avant son acquisition, puisqu'elles ne proviennent ni de son fait, ni de sa faute, et qu'il n'est pas tenu des obligations de son auteur, à qui il n'a succédé qu'à titre singulier.
Néanmoins , Loyseau , /iV. 5 , chap. 4^ n. 7, et suiv» ; et chap, 7, n. 4 et suiif., enseigne que ce tiers détenteur ne doit être reçu au déguerpissement , qu'en payant tous les arrérages, même ceux échus avant son acquisition , et en remettant l'héritage en aussi bon état qu'il était lors du bail , quoique les dégradations soient survenues avant son acquisition ; il faut enfin (}u'il décharge ou indemnise le créancier de la rente , des servitudes et charges imposées depuis le bail , sur l'héritage déguerpi , quoique ce ne soit pas lui , nuit ses auteurs qui les aient imposées.
58(3 TRAITÉ UL' CO>THAT DE DAIl. A RE» I R. ^H
Le principe, tur leipiel se fonde Lnyana», Cft<|tic ce liera 4^1 tenteur l'^lanl vùlunlairement obligé A lit cuniinvation de Im reMb I foncière, en acquérant l'héritage à la cbargc on Bvrv la contuî» I sance rie U renlp , il ne peut s'en d^chargvr «pic dr deux m»- I nières, ou en aliénant, sans fraude, l'Lérita^e à quelqu'un, <|a I en soit chargé à sa place , ou en faisant le déguerpi sscmciil it I l'hérila^C. I
Mais ce déguernissemcnt ne peut se faire que snuA le* candi- I lions sous le»({uelles la loi permet de le faire ; et l> principale «1 I que le bailleur, ou ses successeurs, crénnricri de la rente f<Hi- I ciére, auxquels se l'oit le déguerpisse ment, Miieiit rendus indem- I nés. Ur, ils ne le seraient pas, si l'héritage ne li^ur ctart m I rendu en aussi bon état qu'il était lori> du bail, à moins que fa I dégradation ne fût survenue par ane force majeure qutr le hait-- 1 leur ei'it éealement soufferte, s'il n'rùt pas donné â Imil l'hén- 1 tage. Pareillement, le bailleur ou se* successeurs ne «rraicnt na\ indcniues , s'ils n'étaient pas parés de tou4 les arrérage-s rounu { depuis le bail, qui doivent leur tenir lieu des fruila qu'ils auraienl eus, si le bail n'eût pa^ été fait.
Loyseau autorise win optuion de l'Ordoxiiance de i44(*>a'V- 3d, ([ui , sans distinguer le* tiets détenleurs et les héritiers des |i(^ iteurs , dit indistinctement que les propriétaires des maiaans rhargces de rente , seront reçus ti ,V rcDonecr en les délaîstuiut en IVlal qu'elles étaient au temps lie la prise.
il se fonde pareillement sur les tentes des Coutumes d'Anjou , du Maine, du Poitou, qui ont truite ^x/irn/t'^o de la matière do.s eipunses ou déguerpissemens : or , ces Coutumes, sans faire aocune distinction entre les héritiers du preneur et les tiers di^tenleurs, exigent, pour cunditinn du déguerpissemenl, qu'on paulous les arrérages dus el échus, sans di>tinguer s'ils sont échus du temps de la possession du déguerpissant, ou auparavant.
il j a lieu de penser que , dans les Coutumes qui ne s'en sont |tBS expliquées, on t doit suivre ce sentiment de Lovseau.
i49. Mais notre Coutume d'Orléans, oW. i34. pa'aîl avoir embrassé un sentiment ciintrnire. Elle dît que le tiers détenteur pourra renoncer à l'hérilago, pauTVu. qu'il ait favé les arrcroffa tlu rens el autres n-devancfs qui sont dues el échues pendant el durant le temps que ledit dctenleiir aura tenu l'héritage. Donc , elle ne l'oblige pus i paver ceun échus auparavant : Inclusio uniiis est exclus! a aller! us.
£n doit-on conclure que , dans notre Coutume d'Orléans , le lier) détenteur, qui a acquis à la charge de la rente, et qui déguerpit, n'est pas non plus tenu des dégradations survenues dans l'héritage, par le fait ou la faute de ses auteurs, avant son acquisition 7 Je ne le pense pas; car c'est un principe que le bailleur ou son suece»seur , à qui le dé^uerpissement est fait, doit fttre rendu indemne.
CHAPITRE VI
Il faul donc lui rendre l'ht'ritDgc i-n aiiui tiuri état qu'il était su tempi du bail : il ne aérait pan indemne, 5i le d^gucrpisunl, pour lea apgradutiuns faites avant son ac<]uisition , pouvait le renvoyer contre ceui qui les ont faites, que souvent on ne connaît plus. Si uotre Coutume n'aisujcttit pas le tien détenteur qui déguerpit , i paver les arrérages eourus avant son acquisition , c'est qu il a paru ik notre Coutume qu'en cela il ne fait pas de tort au créancier delà rente, à qui il était facile de se faire payer par ceui qui les devaient; que c'est la faute de ce créancier de ne s'en être pas fait payer, et que yu0(/yuijcu//)dju(î damnum stntit , non videtur senlire. Mais il ne lui éluit pas ég-nlement facile d'empêcher les dégradations faites par les prédécesseurs du déguerpissant.
i5o. H nous reste une question au sujet du tiers détenteur qui a acquis Ji la cliarge delà rente, nui e«t de savoir, si ee détenteur qui, pourdégiierpir,aété obligé de réparer les dégradations faite*
far SCS auteurs, a recours contre ccui qui les ont faites, pour en trc'^ar eux acquitté. Lojseau, ehap. 4, n- ^O, tient la négative. La raison est, que l'Iiéritagc lui a été vendu dans l'état qu'il était lors du contrat. L'héritage lui ayant été vendu à la charge de la rente, le déguerpissement, qu'il en n fait pour s'en décharger, est volontaire; les conditions de ce déguerpisscment sont des charges auxquelles il s'est volontairement soumis, et dont son vendeur ne s'est pas obligé de le garantir.
Il n'en est pas de même des arrérages dp la rente courus avant son aequisition, et qu'il a payés. Son vendeur, en le chargeant de la rente, ne l'en a chargé que pour l'avenir; il est tenu de l'acquitter des arrérages du passé, quand même il n'aurait pas déguerpi.
i5i. Loyseau propose encore celte question : Dans les Coutumes qui requièrent, pour condition du déguerpissement, le paiement de tous les arrérages, même de ceui courus et échus avant la possession du détenteur qui déguerpit, si le créancier
dits arrérages, eonserve-t-it 1 action pour les demander, n seulement contre les auteurs de ce détenteur, qui en tont personnellement tenus, Icsdils arrérages ayant couru de leur temps, mais même contre le détenteur qui a déguerpi? Loyseau, voyrrkap. g, n. j, décide pour l'allirmutivc. La raison est, que, le.t Coutumes ayant oblige le détenteur à payer lesdits arrérages, lorsqu'il veut déguerpir, il s'est, en déguerpissant, sourais à cette condition, et il a contracté l'obligation de les payer. Le créancier, en acceptant le déguernissement, sans s'en faire payer, ne doit pas être censé, pour cela, l'en avoir déchargé, maisplutdt lui avoir accordé terme pour les payer, personne ne devant être ' facilement présumé vouloir donner et remettre ce qui lui est dû. Il est vni que U eréancier aurait fait pmdemnieBt , s'il ea eût
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mettre l'h^rituge m bon t-lnt; cor nlles doivent s'entendre dn dt^guerpiixempnt que quelqu'un fuit pour se libérer de l'obligntiuii qu'il u di'Jà euutractéc de pny<-'r la rente à U charge de loqucllc uu avec la connaissance de laquelle il a acquis rhéritage, ou à In prc.ilation de laquelle il s'cist soumis pur un titre nouvel ; non du déguerpinscmcnl qui se l'ait pour rviter de contracter celta obligation; Ltiysciiii , v,4i *<■
i5G. Il n'est pas douteux qae le détenteur, qui produit son contrat d'acquisition, par lequel il n'a pas été charge de la rente, est réputé n'en avoir pas eu connaissance, si on ne le lui justifie.
Mais s: le détenteur, qui prétend n'avoir ,pas été chargé et n'avoir pas eu connaissance de lu renie, n'avait pas, par-devera lui , son contrat , sulTirait-il qu'il offrît d'aflirmer qu'il ue l'a pas, et que ce n'ci^t point par dol qu'il a cessé de l'avoir, pour être cru à dire qu'il n'a pas eu co:innissance de la rente , et , en conséquence , être admis à déguerpir sans pnjer les arrérages? Lojseau, y, rliap. 10, >i iT), ne décide pas la question, et dit qu'elle Tait dillieultc. Je ne croirais pas qu'il dût y être admis : car la Coutume, ayant accurdé cette laeulté de dcguerpirau débiteur qui a acquis sans charge Je la rcn/c, e'està ce débiteur, qui veut user de celle faculté , à prouver , par le rapport de son titre d'acquisition, qu'il est dans le cas de la Coutume. Si le titre, par lequel l'acquéreur n'est pas chargé de la rente , établit sa bonne foi , le défaut de titre doit, an eonlraîrc, faire soupçonner sa mauvaise foi.
15^. Pour que le tiers détenteur de bunnc foi soit dispensé, en déguerpissant, du paiement des arrérages et de la réparation des dégradations, il faut qu'il déguerpisse avant contestation en cause) Paris, art. io3 ; Orléans, art. 4<a.
Est-it pareillement nécessaire qu'il ait auparavant sommé en garantie son vendeur, qui lui a vendu l'héritage, sans déclarer la rente dont il est chargé? La raison de douter est, que les Coutumes, aux articles ci-dessus cités, disent, après qu'il a sommé le frarant , lequel lui Hijaut de garantie. Néanmoins Lojscau , liv. 5 , chap. 1 , n. 3 j ; chap. io , n. a , décide fort bien truc te déguerpisscment est valablement fait, quoique le détenteur n ait
Eas sommé en garantie son vendeur. Cette sommation est tout-itit étrangère an eréoncier : il n'y n point d'intérêt, et ne peut en opposer le défaut au détenteur qui a déguerpi. Les Coutumes, por ces termes, après qu'il a sommé i etc., n'ont pas entendu prescrire au déguerpissant une condition pour rendre son déguei^ pissement valable, mais seulement lui donner un conseil. En effet, le détenteur a grand intérêt d'appeler son garant avant le déguer> pissement : car, si après avoir lait son déguerpissement , qui a été accepté par le créancier de la rente , ^ détenteur assigne son vendeur en guantie aux 6ns de restitutioH du prix de l'béritage; et de ses dommages et intérêts, le vesdaar pourra lui oppasor
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pnlclt<i-,Conlnm,.,,i| l.on,,l„p„i,„.,i ûi; renie f(„„.ii.,.p ,',«•■ 11) «c„„,„,.,i„ W'^ralquimiervienl
lin.lanef,dep,„-,l,eonl eomme s'il nV avait remplion d*l„,ll lan, \' *S.. S. raci|uére,ir, , '"""".•« Iran de le eoiieurrcnce des fruits
'eeomiatttï la '„,,'„ r " """'' M preoedéo d' eause étant , en ce c finjtivemcnt jugée. '^
it>. Loj„,„ ,; I I
" ""-; que eelni, nui , Knnde.on,le.ae|.*„.e.
«l«..q.idésu,rpitaS q"einsi,n.àcone„„er.d personnel d» ' P'*'"'
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Ce sentiment de Loyseau n*a pas été suivi» Bncqoet ^ en son Traité des Droits de Justice, cliap^ ai , n. aoi , rapporte deux •arrêts, qui ont jugé le tiers détenteur recevable à déguerpir, après uu arrêt de condamuation , sans être tenu des arrérages, en comptant des fruits. Bouguier en rapporte un semblable, rendu consuin's classibits : Yoyv'i. Lalande , sur l'art, 4io. La réponse h la raison de Loyseau est , que le détenteur , étant condamné en sa qualité de détenteur, est censé condamné à reconnaître la rente , et à en payer les arrérages , sous ralternative , si mieux il n'aime délaisser l*héritage , qui doit toujours être sous enten- •due dans le jugement de condamnation.
i63. Lorsque la sentence de condamnation a été rendue par défaut contre le détenteur qui y a été depuis reçu opposant, cette sentence étant détruite par Topposition , c*est comme si elle n'avait point été rendue. C'est pourquoi , si elle n*a été précédée d'aucun appointement d'instruction, le déguerpissement, fait depuis cette sentence, sera censé fiait avant contestation.
$ II. Second cas.
eâtable que, depuis le temps que DUC , il n a pu posséder l'héritage
164. Lorsque le tiers détenteur a acquis sans charge de la Vente, et sans en avoir eu connaissance, fors de son acquisition ; si cette connaissance lui est survenue depuis, avant la demande donnée contre lui, il est inconte:
cette connaissance lui est survenue
qu'il la charge de la rente ; qu'il en doit les arrérafi^es depuis ce temps, et qu'il ne peut être reçu k déguerpir l'héritage sans les payer.
Loyseau va plus loin, /iV. S, chap. 10 > n. 26: il prétend que ce détenteur, lorsqu'il déguerpit , est tenu de payer tous les arrë^ rages, non-seulement depuis que la connaissance de la rente lui est survenue, mais même tous ceux courus depuis sa détention : car , dit Loyseau , si la contestation eu cause , qui n'est ([ue/icea malajides , oblige celui c|ui a déguerpi après aroîr contesté , à payer tous les arrérages depuis sa détention, au moins jusqu'à la concurrence des fruits qu'il a perçus, à fortiori la connaissance qui lui est survenue de la rente , connaissance auœ est vera mala jides , doit-elle Tobliger au paiement de tous les arrérages. Elle doit même , suivant Loyseau ^ l'y obliger absolument , et non pas seulement jusqu'à la concurrence des fruits : car la mauvaise foi, en laquelle il a été constitué parla connaissance qui lui est survenue, et qu'il a dissimulée, doit avoir, a cet égard, plus d'effet ^ue la mauvaise foi qui n'est que feinte , et qui ne résulte que de la litiscontestation. Ce sentiment de Loyseau ne me paraît pas suffisamment fondé. Il me semble qu'on peut répondre que , si le détenteur, qui ne déguerpit qu'après la UtiscontestatioD, est tenu
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de pajer tous les airrrages depuis sa diientiaBf jaM|ii*i
rent-F d«s Iruiu, ce n'est pis parce que la UtiKaDtntalîon
ma/.i JÎi/m , cctle raiiton leulr at (iciunt l'obliger qti'au
ier. iViiiU du jour dp la demande; mil* c'eit en puuîlii _
téméraire conleslalîna : nr Ici |ivine4 of. daivvnl pa> ittv ëtctMhiM'
hors du eas p>iur lequel ellua ont élt prviiuncées.
■ 65- Il reste à obierrer i{ite lu eonuutwuure dr la rtmte, p«nr obliger le détenteur à la paTir.iluil ^Ire bien plus foriDelle, lorsi|ii'elle ne survient 1u^ depuis mhi aci|ut>>ilian, que lurMp'l l'avuit avant snn aC()uiitilii]U ; car, en ce cas, il défait s'rn ^claîrcir avant que d'aef|uërtr. Maii,aTant une fait acquit de bonne toî San» aucune connainMince de la ckariçr de la n-nto, tl n'c^t pu obligé de t'y MumrLIrp, & moins qu'on no la lui faiise couoaitrt bien clair«menL
La conie, que l« rréanrivr Ae la rente a donnée de ««s tîtm, en tête a'titie demondr qu'il a faite contre le détecteur, cl qu'il a depuis laissé tomber c^ pércmptioa ,n'«(t pflx cenu^ «voir dunar au dt-lcnleur une suHisaiili^ ca»uai«Mnre de la rentr : cnr il a ea sujrt de rroire qu'il v avait quoique défaut dan» crt litrct, d noa la demande n'était pas fondi'c, puisque le dcmnndriir l'a abait' donnée ; Isiytéau , litf. 5, cUap, 1, a. 1; rt 38.
Be l'<:ffel du dégimr/iii J I. De l'elfFt du dégiicrpixflmcnl à l'égaidde ciririi qui ileguerpti.
i66. Le déguerpissement opère la resolution du bail a reute. Par le bail , le bailleur avait aliéné et transféré au preneur et 4 t«u« ses successeurs, tant à titre singulier qu'à litre universel , le droit de propriété de l'héritage baillé à rente , fi la cbargc de la rente imposée par U bail sur ledit héritage. Le déguerpissement, par l'abandon que le déguerpissant fait de l'héritage , éteint ce druit de propriété, et l'aliénation que le bailleur en avait faite; il éteint , en conséquence , la rente à la charge de laquelle l' héritage avait été baillé.
167. Le déguerpissemenl n'opère la résolution du bail à rente que pour l'avenir ; il n'en opère pas la rescision et l'anéanlisscment , et il n'empêche pas qu'il ne paraisse nvoir subsisté pour le passé. C'est pourquoi, les profits sci^euriaui, auxquels le bail 4 rente a donné ouverture, sont dus, quoique le preneur ait déguerpi.
i68. L'effet du déguerpissement n'est pas seulement de libérer de la rente foncière celui qui déguerpît; il fait revivre les droits de Mrviludes ou d'hypothèques que Is déguerpissant avait d«u
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ThvritBçe déguerpi, lors du Iiail ou de l'acquinitioii «jii'il a failo de l'héritage.
Celte décision ue souffre pas de difficulté, lurs<]ue celui qui déguerpit, e»l un tiers dctenteur, qui a acqui.t suns la charge de la rente. La dem.nndc dunnce contre lui, pour reconnaître la rente Kur laquelle il a l'ait te di'gucrpisseineut, renfermant une l'vietion, l'acquisition , qu'il a faite de rlirrilage , n'a pas étc une acquisition irrévocable, et n'a pu produire une confusion irrévocable des droits qu'il avait dans l'héritage.
It j a plus de difficulté, lorsque le déguerpisse ment est fait par le preneur ou par un acquéreur qui a acquis k la charge de la rente; leur déguerpisscmunt c^t purement volontaire, et ne peut passer pour unuévictiun. On uc peut pas dire que l'ucq'iiuition, qu'ils ont faiTe de l'héritupc, n'ail pas élé irrévocable,
tiuisqu'il n'a tenu qu'à euï de le retenir sous les uftnditiuns sous csquellea ils l'ont acquis, et, par eouséquent, elle 11 dii opérer une confusion irrévocable des droits qu'ils avaient dans l'Iié-
Néanmoins Loyseau, vi, 4 < décide iiidistinclcment, à l'égard de tous ceux qui déguerpissent, soit qu'ils soient preneurs, soit qu'ils soient tiers détenteurs » lit churg? ou sans charge de ta rente, que leur dégucrpissemcnt fuit rc( nrc les droits réels, qu'ils avaient dans l'héritiige lors de l'acquisition qu'ils en ont faite. Il prétend que, par l'acquisition , quoique parfaite et irrévocable , que quelqu'un fait d un héritage , il se lait une suspension plutôt qu'une extinction absolue des droits réels qu'il r avait , et que les règles, Nemini res ma tervit , Neiuini res sua pignon asepotest, sur lesquelles on veut établir lu confusion desdits droits, doivent s'entendre en ce sens , quamdià est sua.
Pour éclaircir ce principe de Loyseau , on peut dire que , lorsque j'acquiers un héritage, dans lequel j'ai quelque droit réel, comme de scnitude ou de rente foncière, ce droit, que j'avais, s'éteint à la vérité , quant à lu forme qu'il avait de droit de servitude, ou de droit de rente foncière, ne pouvant avoir ce droit sous cette forme dans ma propre chose; mais le fond de cttdroit subsiste dans une autre forme, savoir, comme étant devenu une partie du droit de domaine , que j'ai acquis de cet héritage , auquel droit de domaine s'est réuni ee droit que j'y avais.
Par exemple , si j'avais un droit de rente foncière de to liv. sur votre héritage, et que vous m'ayer. fait bail de cet hériluge pour 40 liv. de rente, le droit de 10 liv. de rciite, que j'y avais, ne peut plus subsister en sa forme de rente foncière. Je ne iierdspas néanmoins ce droit, que j'avais; it ne fait que changer de forme : car ja conserve le droit, que j'avais, de tirer de cet héritage 10 liv. par chacuuan, non pas, ik la vérité, comme une rente, ni à titre de rente, tnaia /uk domùn'i. Le droit de domaine , que vous
^il.
pnr If cligLHJ^>i.-.v
rente foncii'rt' iiu'ii
Contre le priiii'i|
tendre en ce stns , quai de rente , de serviiutlc <> rita^e, dès ovont ijue ili l'oliène. La ri^ponse est , ft titre de venle, suit l'i titre (]uc ce soit, j'cnteii taire , tout le droit i|iie j
1 relen
:je
droitsquc i _ je le déguerpis, je ne siii ai aequi* par le b;iil «pii t|uent, retenir le* droits qi
On oppose encore, coni ir. qui6. i/Ati. xisufr. amilt., tion nécessaire du droit acquis celui qui en avait dro^^'usu fruit , qu'il ava LojriRu répond fort bien r liera pour le droit d'usufn dait facilement; et Duinoi (tra suivie parmi nous.
On ne peut pas non plu XiOfseau, de la loi ij, ff. i da cetl« loi étant en haine
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îln ont tié confondus , uu plutôt suspondi diius CL- iL'inps , agir coiitri ' Offert non eurril pneirriptio.
(juui(ju< ■ ■"
K autri; furmi'; Loyacau , iùid., n.fin.
e pouvait , % ■valentem
SU. I)-lVf..l Ju
i-0. Lp dt'-guerpi.fscinenl n'est pas iin*" cf-s^ion ; 1 «bandundc l'hiTitugc, (\uc celui, i]ui le t'ait, dcr rcnifiit uu crcant-iiT An rente foncièri'.
°,"dS-
C'i'sl pouri|uui le (li^fpierpisseniL'nt ne transfère pas perse , au fn.-aiieJ<;rdfi-etilel'oneii;i-(î,la pioiiriét^de l'iioritage déguerpi j nais il lui «totiDe seulement lu fucultc dV rentrer, et d'en recouvrer lu pi-opriiUr, que lui ou jeu auteurs uvaient avant Iv bail , s'il veut uccvpter le dt^fcuerpissenient.
1^1. Ce nest (fue pnr ruceeplaliuii, ijtie le créancier de lu rente funeière fuit du drg-ucr pisse ment, qu'il iicquierl le droit de rentrer dans l'ii^rilnge di'-guerpi. C'est pourquoi, avant cette aceeplnliun, il est uu pouvoir de celui qui a drgiierpi, de signifier une riWocation de son déguerpi. «.sèment , et de reprendre son héritage ; Lnysenu , VI , tli. i , n.fin.
i^a. Jusqu'à ce que le créancier de rente foncière ail accepté le di'guerpisscnicnl, et soit rentré dun* l'héritage qui lui a été déguei'pi , cet liéritagie déguerpi est un bien qui n'a pas encore de mailre. Ce créancier n'en est pas enearc redevenu le propriétaire; mais il a le droit de le redevenir; et ee droit, qu'il u, de rentrer dans l'béritagc déguerpi, suffît pour que l'héritage, inêmc avant qu'it v soit eirci'livcincnt rentre, ne puisse être considéré comme un liicn absolument vacant , et pour empêcher lu seigneur haut justicier de pouvoir, en conséquence , s'en emparer, au préjudice du créancier de ta renie foncière, quand mfmc il oITnrait de se charger de la rente.
173. Le déguerpissement n'est pas, it l'égard du créancier de rente foncière,!^ qui il a été fait, et qui l'a accepté, un titre d'acquisition, et il ne donne pas, par conséquent, ouverture aux droits seigneuriaux. Le créancier, en acceptant le dcguerpissemenl, rentre dans l'héritage par lu résolution de l'aliénation que lui, uu ceux aux droits desquels il est, en uvaient faite, plutôt qu'il ne l'acquiert. De-I;i, il suit que les gens de mainmorte, qui sont rentrés dans un héritage qui leur a été déguerpi, pour nne rente foncière qu'ils s'y étaient retenue lorsqu'ils Vont baillé it rente , ne peuvent , pour raison de c«^ , être contraints par te sei- ^eur de qui l'héritage relève, d'en vider leurs mains, ni d'en payer indemnité ; car, en y rentrant , ce n'est pas une nouvelle «cquitition qu'ils font de cet béritage. Il suit pareillemant de là 38"
font le
M'ntrujit dacis l:> |>ui'lii- il<'');ii< quart, et Jl n'tii sera dii pur 175. En lieront-ih lenu« 1 fiartagéi sur cette que^liun.' I cîeri qui rentre dunH lu poi'li tièranent la ooliditd cuntre I et qn'il ne peut plus demande) Ik portion dont ils étaient chai dana l'eipéceprapocée, Iceréi de l'héritage sujet à la rente ,
EIds, suivant cette upiniun, d diacun des trois autres dËtt qoart'de l'héritage baille ô re Je pense, au contraire, que solidairement contre cliarun di déduction seulement du quart gnerpi u portion ; comme atisi mtrea portions se trouverait <
Krt, dontectiii, <|ui a déguer; cotte portion. La raison de détenteur* ne peuvent prëtendt Ution, que le créancier a faite guerpic, ne leur préjudicic pa mtme, et ne soit pas plus mai guerpitsenient n'eut pas été fai créancier, en agissant solidaire fasse Ici déductionssusdites: car n'eât pas été fait, ^unnd méii qu'il avait dons l'héritage, eu de) antres détenteurs, en paja faisant subroger aui droits du t ce déguerpissant , un recours s( (luari . "• " '
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détenteurs, tous la déduction desdites parts, ne leur fait donc aucun tort. Par la déduction qu'il leur fuit, il les indemnise parfaitement du recours que le déguerpissement leur a fait perare ; ce qui doit leur buffîrc : car, si le déguerpissement ne doit pas rendre leur condition plus mauvaise, il ne doit pas non plus la rendre meilleure au préjudice des droits du créancier.
Ce principe sert à répondre à toutes les raisons , sur lesquelles se fondent ceux qui prétendent que le créancier, en rentrant dans la portion qui lui a été déguerpie, ou en acquérant cette portion , à quelque titre que ce soit, perd entièrement la solidité contre les autres détenteurs des autres portions. Ils disent, i* que le créancier ne peut, en rentrant dans cette portion, rendre la condition des détenteurs des autres portions plus mauvaise. Nous convenons du principe ; mais nous venons d'établir que , pour qu*elle ne fût pas plus mauvaise , il n'était pas besoin de priver le créancier entièrement de son droit de solidité , et qu'a suffisait que le créancier, en agissant soliduirement, fit les déductions que nous avons ci-dessus expliquées. Ils disent, a^ que, le créancier n'ayant le droit de solidité contre chacun des détenteurs , qu'à la charge de céder ses actions contre les autres détenteurs, il ne peut plus l'avoir, lorsque, par son fait, eu rentrant dans la portion déguerpie, il s est mis hors d'état do pouvoir céder ses actions pour cette portion , et a privé celui , contre qui il agit solidairement, du recours qu'il devrait avoir sur cette portion en pajant le total. La réponse est, que cela ne doit obliger le créancier qu'à indemniser ce détenteur, du recours que lui avait procuré la cession des actions sur la portion dans laquelle le créancier est rentré. Or, il en est suffisamment indemnisé par les déductions que nous avons dit que le créancier devait, en ce cas, lui faire ; et rien ne doit empécner le créancier de pouvoir demander , sous ces déductions , à chacun des autres détenteurs, le total des arrérages qui lui sont dus, chacun d'eux en étant débiteur personnel pour le total.
Cette question, que nous venons de proposer, dans le cas auquel le créancier de la rente est rentré dans une portion de l'héritage sujet à la rente qui lui a été déguerpie, peut être pareillement proposée , dans tous les cas auxquels le créancier de la rente serait devenu, de quelque manière que ce soit, propriétaire de quelque portion de l'héritage sujet a la rente, soit pur succession , soit par acquisition a titre singulier ; et elle doit , dans tous les cas, être décidée de la même manière, y ayant parité de raison.
176. Le créancier de la rente, à qui l'un des possesseurs a déguerpi la portion de l'héritage qu'il possédait , peut , eu refusant ce déguerpissement, conserver sa rente entière contre les autres possesseurs qui n'ont pas déguerpi. 11 doit, pour cela, *
-IÇ)^ TRAITÉ DC tJON'^Al' UK IIAll. A Bl leur dt'uoDcer 1« dé^tFrpJMrinrtil miî Ini b fW- fitil , et l« •lii'il fuit df VB»tc[iUT, rt irar dM^r^r rjii'il Jw t)iiLro|pf- m! (JniiW, pour iin'ils »p mettent en po%*fst,i«n do In pnrlït* di' pie, dan» laquelle chnrun dV-itt dnit nriiir »ne nôrtion prwM^ tiunni-t} à la p«rl dont ÎU sont l^nan entre tu» dr lo fliiIi'.
lyy. Lorsque le d^|^icrpi>wmcnt »d de tant l'h(^rït<i]r*^ 1*i* rtp baillé à rente, le crfancier du lu run(r,â <iijî il c*l lait, pnt encore ([oelqurroîs avuir inlérM de ne \v pan Ui-crplpr; xitoîr, lorsqu'il j a d'natres t'Iiorges plu* marieuatJ rpie la i-(.-nti; nota laquelle U est déguerpi, aux<|UL'tlM le- crbitnC'icr, à qui il rvi ^ gunrpi , ne peut pas devenir ïiljH.
Au lettc, quoique le er^nnmr de la ra\l« ti'ae(-c|iip m< ^ df-gucrpissement qui lu! fit fait, il ne UiMe |)a« d'i^trc valaUi tis-à-via de lui, et de dfrhnrgrr le dépierpiuBDt de !« rt»lt dont il était tenu envcrx lui.
i;8. Lorsqu'il y a phiiicuM eréuiveierii âe la rrnte , miiqiirli le déguerpissement eut fait, et «u'iU r»eeeptenl tôt», rliarui dVuK rentre dans l'héritage pour U même parlio» qu'ï) a dan* U
Si quelqu'un d'eux refuse, m porlïua oeenilt pour Ipa nii^Mei I portions h ceui qui l'oi-ceptriit.
179. Lorsque riiérilufie est rhiiryr .le iiInMcun ri-.,i.-. f,.»-
rièrei,, »i ledéguerpiïsemeut ae (iill - 1 I ! ,,,. ,
de l'une desdites renie», ce erriiii' :. .. ; 1 ,
dans l'héritage déjfuerpi, en se rh;,r^-,',-îiit dr, ;.,ilv,'< rc'^Uc. quand même sa r.-nle ne s.Tiiil i>;is la plu.^ yi,.iriinf,- (Jra,.,,,,,,,,^^ </e i44i , T/. ;ia; Linseiiu, v[, r/.n/>, 1 , n. iS /■/ <i.i',:
Si e'élait .snr les nunrsuiles de différrns rr^iin.-i.TS <(,■ JiO;-rentes renies, erlui des p'iursui\,nns, dont In ri'nte seiiiil la plus ancienne, devrait f-lre ]irét'(-ié j Onlonnaire île 1 î'n , '.■'■(. .VA -
180. Lorsque le déf;iierplsscnicnl est un ilrijnerpi, •.sèment voloiitiiire, fait aux rréanell-rs di- plusieurs rentes f.meicr.'s dont l'héritage est eliargé, le eréaneier de la plus ainicnne dtiil être préféré pour rentrer dans l'Iiérilage dégiieJ'jii : mais le fré.ini'ier de la dernière peut lui déférer le choix, et Ini dire : Kh rititranl dans riiéritage, ou ehar^ez-vuns envers miii de ma rentv, uii lais.sez-mui l'iiéritage, et je vous cuntinuerui la iVjIre.
Si le dégucrpissenitnt n'avait été fait qu'au er^imeier de U dernière rente, il pourrait, à l'ctclusion des eréarieiers tles plut aneiennes rentes, imxqnels le dégiii'rpissemcnl n'a pas élé l.iit, rentrer dans l'héritage, en se rliiirj,'Caut des renies qui lenr sont
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9 11[. Si \<! (légnerpiMemeiit a lelTet d'opérer Li niaalulian ilcs ilroili <t« M-rTitnJes ou d'hyjiothi'qiit's, (|uc le preneur nu sva siicceisuiiri unt, da- ]>ui5 le b>i) i rcDlu , uccurJiis ù liei tien lur rbérilagi: dcguerpi.
181. Il puurruit iwmblcr que le (tt^giierpisscment devrait uvuir <:rt effet : car If déguerpisse ment opérant la ri'soluliun du droit de propriété, tjuo le Liiil à rente u fait acquérir au preneur et à Hcs successeurs, Jl semble que eette résulution du droit d» |>rcneiir devrait entraîner la résulution des droits de ceux qui ne les tiennent nue du preneur au de ses successeurs, suivant tftle mssiJnic , So/u/o jure dantix , so/fi/itrj'iis arcipienlis. ftcantuuins, il faut décider avec Lujscau , vi, '.\ , que les droits de senitucics ou d'hjputhèqucs , imposés sur l'iiéritoge par le preneur ou par ses successeurs, ne sont point éteints par le déguerpiisseiiient. C'étnit aussi le sentiment de Masuer, Trarl. ilc Locat,; et la Coutume de la Marclie, aif. <8o , en n une disposition. Lu raison est , que la maiiiue , Soluio Jure Janlit , soU-ilur jus ac-
cessariâ : mais elle n'a pas lieu lorsiju'ellc se fait ex caiisâ vo/utt~ larià , ne devant pas élre au pouvoir, ni de celui qui a imposé ces droits sur les héritages, ni de scssuccc»seurs, de les détruire par son fait, et par une résolution volonlaire.
Cette distinction a son fondement dans la loi 3 , ff. ^ui'à. inad. fiign.ioh. , on il est dit que la résolution du contrat de vente, par une condition résolutoire, éteint les lupotlicques imposées par l'nelieteur sur la ebusc vendue , lorsque la condition n'était pas un pouvoir de l'nebeteur, telle <]u'est celle-ci, nui mclior condili'o intrà certum ttiem vendilori ohliitaj'iicrîl ; mais qu'il eu est Dut rement si la condition était an pouioir de l'acheteur, telle qu'est celle-ci, niti emjilan res i/isp/icii/.i.rrt.
C'est sui\ant cette <lislinction, (|u'ou décide, que la résolution du droit du \assii!, jinr la cumuiise jiour cyu>c Jy désutcn ou de félonie, n'éteint pas les servitudes et livpolhèques; F'oycz notre Jnfrodurfioii au Titre des Fiefs de la Couhimc d'Orténns , n. 89.
On oppose, contre cette (Tistinetion, la loi 3i , <T. de pign. et hjpoth., qui décide, qu'en cas de commise de l'béritage donné il empliylliéose , par défaut de paiement de la redcianee, les bvpolhf^qnes, imposées par t'empbvtliéole, s'éteignent. La réponse est , que telii a été décidé ainsi , puri-c qu'il ne tenait qu'à ce créancier de conscner son b^potbèqui- en allant payer la redevance pour l'emplivlbéole, sauf :i la répéter de lui. Ou puut faire une pareille réponse à rolijt.-etion tirée de ce (jne nos Coutumes décident que le seigneur de fict', pendant la saisie féodale, n'est pas tenu des cbarges imposées sur le lief par le vassal; car reiii , fi qui ce* droit* appartiennent , ont une voie pour le* «on-
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server , qui est do dt-niaiidur «U sfignear ninin-lori*t iv la «aiiw-,
en oITrant d'acfjiiitlii' [>uur le vassal Ict dïoit» ol devoirs dus mi
iMa. Le déguerpiMeiu eut n'opérant pas In i-^tulutîon de» srivitiidts, bjpolbcques et uutrcs charges r^i'llcï iiupot^cs i>nr h pieiipui-ousessuece.iseurii aurl'hùriUgr drjpicrpî, ai l« Ituillcui, eri'DMi'icr de la rcnti! roociére, à <{uî rhi^ritu|[e a fié êégver^, n'a jias, coRUne il en svsit 1c droit, cjLig/- quu le décucrpiuant rai-liilc Ie« «ervitudes (|iii avuii;iit éti- impolies *ur l'h^rita^r, depuis le bsiL et est rentré dam l'Iii'rilii^, ceux, h qui |ca droit* de servitude apparlieniiciit , piiurruiil esertirr i«> druiu de acrviliide <|ui leur appiirtîenuent sur l'itrritxgtt; ot »i la Itaïllcar,» qui il a été déguerpi, les i-n empéelie, ibt p ou rrunt l'assigner paur qu'il soit tenu de suuHVir losdilrK serviludi^a. Mnii, Kiir cette de> iiiaiide , le bailleur puurru leur «iguîlïer nu'il ulTre di? leur kIm*donijcr l'béritjge piiut les druîts du nervilude qu'iU y oot, i b cliDr£;e , par eux , de ne clarpir de la rente [luiir latj^ticlle l'hrrit^ige lui a été di'guerpj , uu d« se ubarp;r de le fairr vtrndrc • rctte L'iinrge , sinuo qu'il aura vuagi- de leur demande. Car le preneur au ses suceesseu», de qui il» tiennent leur* droits de tcn itude , n'ujrant eu di; droit , que dniti ce que t'hénlun puurrait vitloirnliis qui' li ixnic, il ne peut leur aïoicnecordt fluoud àc<iH que cli-n- ■ ■ :■■ 'ni', n'ayant pas pu leur en accorder
plus qu^l ..■.■
" " ' ' ' ' s créanciers hjFpollié-
en
res posli'i ifui-
Il biiil , ii'Iui , ;i qui riiéritage a élé déffiiernj ,
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le leur (lélais>er, exiger d'iu.t qu'ifs se chiir-
nt de le f;iire v
iidrc , à lii cliarge de la renie pour laquelle il
a été déguerpi
el , faute par eus de s'en rliarger, il doit avoir
igédeln.rdem
unie : euL- le preueur Cl ?es suiiCsseuis n'ayant
éi
propriétaires te, ils nont p
le l'héritage, que suiis la déduetion de \a ueeorder dlijpothèques que sur celle plus-
)8,i. Si, suriîi demande d'un eréaueier liypothécain; , celui, h qui l'iiéritage a été déguerpi, jugeait à propu» de le retenir, et de pajer, pour cela , lu eiiuse de riivpolhéque, aurait-il recours de garantie eontre telui qui lui a fuit le déguernissenienl? Si la dette , qu'il a acquittée , élail une dette , dont eelui , qui a fait le déguerpisscnient, était personnellement tenu, îl n'est pas douteux que l'ayant liLéro, il aurait reenurs eontrc lui pour répéter L-oiitre lui la dette qu'il aurait acquittée ; on , i>i c'était une rente, punr la faire rc\ikre contre lui. Mais, si ledéguerpissant n'était pas personnellement tenu de cette dette, qui était celle de ses auteurs, celui, A qui l'hcrilage a été déguerpi, n'aurait aucun recoun; car le déguerpisse ment n'étant qu'un simple abandon , n'oblije pas le déguerpissante la garantie j Loyteau, vi,Z,n.Jîa.
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ARTICLE Vlir.
Des clauses qui empêchent le déguerpissement,
i85. Le preneur et ses héritiers ne sont pa^ rerus au déguerpissement, lorsque le preneur, par une clause du bail, a renonce a cette faculté.
Les clauses, par lesquelles il s'oblige àe fournir et faire valoir la rente , ou de la pajer à perpétuité , ou d'améliorer tellement l'héritage , qu'il puisse toujours valoir la rente et plus , renferment cette renonciation : voyez ce que nous avons dit de ces clauses, suprà, chap. 4-
186. Lorsqu'un héritage a été donné h quelqu'un h bail à rente d'une certaine somme , avec la clause qu'il la paierait à un tiers en acquit du bailleur, qui devait à ce tiers une rente de pareille somme ; s'il est ajouté que le preneur s'oblige d'en acquitter et indemniser le bailleur, le preneur est censé, en ce cas, avoir contracté une obligation personnelle d'acquitter de cette rente le bailleur; obligation qui l'exclut de déguerpir; Loyseau, iv, chuft, 5 , 7{. ig et 20. /
187. Il n'en est pas de même des clauses, par lesquelles il est simplement dit que le preneur s'oblige à payer la rente, ou bien k la payer tant qu'elle aura cours. Quand même il serait ajouté que le preneur a d ce obligé tous ses biens , le preneur n'est censé, par ces clauses , s'obliger au paiement de la rente , que suivant la nature du contrat, et tant qu'il sera possesseur de l'héritage; et il n*est point privé de la faculté de s'en libérer par le déguerpissement. Notre Coutume d'Orléans, art, 4*2 , et plusieurs autres le décident expressément.
Pareillement , la clause d'entretenir l'héritage en l)on état simplicitcr , ou même avec cette addition, de manière que la rente soit facilement payée , est une clause qui n'exprime que ce qui est de droit commun , et qui n'exclut pas le déguerpissement. 11 ne faut pas la confondre avec celle qui a été ci-dessus rapportée ; Loyseau, iv, 12, /i. i5 é»^ iG.
188. La clause, par laquelle le preneur s'est obligé de faire une certaine amélioration à l'héritage, /7i//a> de planter une certaine quantité de terres en vignes, de construire un bâtiment, etc., empêche le preneur et ses héritiers de déguerpir, jusqu'à ce qu'ils i^e soient acquittés de cette obligation, ou qu'ils en soient lib^^rés. Ils ne seront pas recevables , pour être admis à déguerpir, à offrir de payer le prix desdites améliorations. £n vain alléguerait-on en leur faveur ce principe de droit , que , dans les obligations qua infaciendo consistant , on ne peut contraindre précisément le débiteur à faire ce qu'il s'est obligé de faire , et que, faute
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pur lui Hr )■: faire, roblî^alion »e r^smit tn veWe d'une nummr
ii'iirf;ciil, A UqiicUi' «V-vulueut 1rs dnmnia^c» et int^r^ts r^»ullMu
ik' l'intuicution de t-elle obliffiitlon : car cr urincipr n'a lieu ijiic
IrMsiiuc le débiteur est poursuivi pur voir d'ndion pour nt^um-
|ilir son obligatiuii , et nun lonuju'un U lui opfiasR par voir d'ex-
K-pticm.
Au rtrte, cette eiauw nVicInt pa*, romme le» pri^rôtlrnles, i jii'rpi'-tuilt^,le oreiiciirilrlafiiwilK^drfl^giirrpir, ninis sr(il«mMit jnsi|ii'ii te qu'il w »"il nriiuilt^ de rnliligation ijnVUc rrtil'rnin'i rofri ce que nous avons dit «ur cette c\»M»f,suprà ,rkap. ^,tfel.
( fif). ToutCK eei rlaïue* ne privent de Iq faculté de d^giirrptr , <|iK' If preneur et se* héritiers : cllei ne peiivcut pa* ^Irt? aiino- ^^'l'.>l.'l un tiers détenteur, i|ui, n'ayant «ueerdé uu prenrur à Ijic^ iitiif;i.' qu'à titre singulier, n'est point tenu de se« ubligaliunn nrr- ><iiiuclles. C'est pour^uni , il n'est pan duuteut cpte, nnnolutant Il ^ olauses, c« tîer» détenteur peut ïe libérer à Tawiitr dv ta u iiU', en déguerpÏRMnt. Main «île eri'uncier de la rente ne veut jiiis rccevuir If déguerpUwmeiitt il peut le di^noncer au prra««ir iiiL à MIS héritiers, lesquels, MIT cette d^QONFÎaliua , aeront conil.'ininés ù eontinucr la rente au rréaneîer, a U clinrge, pnr Wil 1 ii'.iTicirr, dp les suliroger eu «es droits pour rentrer daps rtiéri-
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r^ïolulion ilu bail à ri;ii(L-.|,L'ii('rita^! n'existant plus, rubtij^alian, <jue le bailleur a contrucU-c par le bail, de le guruiitiruii prencuf cl k SCS succL-sseuro, ne peut plus siibsisler ; et, pareillement, celle, que le preneur avait euntractêe par le bail de pu ver lu rente, ne peut plus subsister, le preneur ne s'étant ublip;r à lu pnyer , i[u'à cause de l'hrrituge (|ui en était i-hai'g^' par le buil , et tant (|u'il le posséderait.
191. Pourvue ladc.ttructiun de l'béritage éteigne la rente dont il est cbargé , il faut qu'elle arrive par une luree ninjeiirc. Si elle arrivait par le fait ou la t'nute du preneur, ou de tjueliju'un de ïcs successeurs à rbérilagc;/7n/a, m, faute d'avoir entretenu une dîg-nc, la rivière l'avait empiirlé, il est évident (('te la rente ne serait pas élelnlc, celui qui en était tenu n'ayant pas pu , par son luit ou par sa l'aule, s'en décharger. Le preneur a, pur le bail, contracté l'obligation de conserver l'hérilagc baillé à rente; et celte obligation a passé il ses successeurs, môme à tîlre singulier, (jui ont aetjnis l'hérilagc à la charge ou avec la connaissance de lu rcilte. Si le preneur, un son sueccMieur, a manqué à cette obligation, en laissant, par sa faulc, périr rhéritajre, il doit, par forme de dommages et intérêts, être tenu de continuer au créancier lu rente dont l'hériluge était chargé.
192. Pourvue la de»triicliun de l'hérilage, iiuoiqu'arrivéc par force majeure, éteigne la rente dont il était chargé, il funt quece soit une deslruclion totale de l'héritage, et qu'il n'en reste rien; comme dans le cas auquel il aurait été alitmé en entier dans un tremblcuienl de terre, ou emporté en entier par une rivière dont il Clait voisin. Il en serait autrement, s'il restait quelque chose de l'héritage , pour peu qu'il en re.sliil.
Par exemple, .<i une maison, chargée d'une rente l'oncière, avait été incendiée, la place et les matériaux, qui en restent, étant nue partie de cette maison , lu rente demeurera due en en- /tier, suivant les principes (lahlis siiprà , n. i4, jusqu'à ce que le possesseur fusse le dégiicrpissemcnt de la place et des ma-
igS. Lorsque le bail porte la clause de fournir et faire valoir la rente , ou bien celle de payer la rente à toujours ou « perpéliiité, <pioii]Ue l'hérilagi! vienne à élre lolalcmciit détruit, et qu'il n'en reste rien, le preneur et ses héritiers continuent' de devoir la rente portée par le bail, en verlu de l'obligation qu'a ronti-aclée, par ces clauses, le preneur, de la payer à toujours, et par conséquent , même après la dealiuclion tot;ilc de l'hériiage.
II est vrai que cette rente ne sera plus une rente foncière , ne pouvant pas y avoir de renie foucièrc .«ans un fonds qui en suit chargé : cetic'rente .sera «ne dette personnelle résultante de l'obligation personnelle que le preneur a contractée par ses clauses.
Cependant , quoic[iie cetta rente ne soit pas foncière , niuîs jier-
fio4 TRAITÉ DU CUKTBAT DR BAIL A HEUTE. ti>nnclte, elle ne doit pai être eonfotiJDC a*rc In r<-nle« pmoBin-lL's conetitu^M à prii d'nrgcnl : clic m e»l Iri^-dilft- renie. Eik ii'i'it pn* racheliiltti' ; le» >rrrr»geii ne mnt pai uiji^tA 1 la pr»cripliuo dec<D<{ au.
^ I!. De pliiueun aalm maiiitriv Joot l'iitcrïganil In rmlca foociaex.
t94< Une rente foncît^re tVtcinl par le rachat ijiii i?ii rst faft^^l créani'ier, toit f]ue ia rente fût raekotablei »»it aue , d(^ l'étiiH |ias , le créiincîer ait Iiien voulu en rT<-cvaîr le rBelial.
Elle t'éteint auMi par la remiM , que le rfétnrier de lu rofe Fait de aoa droit, »oit pur tctlamant, loit par quelque «ctu enUe vifs.
Elle peut aussi «'éteindre par lu navalinn, io nrfme que Ict erëances personnelles.
Elle s'éteint pai' la conwlidaliun, larsque le propriétaira cTua Iii-ritaee,(|ui était char^ d'une rcntt- foDcîrre envers voua, vuiw curci-dc à cett« renie foncière , soit à titre universel, soît à titrr «ingulier. Cedroitde rente foncière, (|uciousaMea sur cet héritage , et auijuel il suecêdc^ se consolide et te rciuiit à soa droit de propriété.
yicc verjd, lorsque le créani-'icr de la rente foneièrc auec^r , ftuit H titre universel, soit à litre singulier, i l'héritage qui en était chargé, son droit de rciili' foncuTc secon^olidi-, e( se réunit itu droit de pru)iri('tc de l'héritage auquel il succède.
Observez que cette consolidation est une tran^Curmation du driiit de rente fiincîèrc en une diigmeotalion du droit de pro~ priété, plutôt qu'une entière extinction du droit de rente fon-
Lcs rentes foiiiicrcs s'éteignent aussi par \a presciiplion . Comme cette matière doit être traitée avec quelque étendue, nous en traik-riins dans la section suivante.
Enfin, la renie foncière, dont un héritage est chargé, s'éteiiU, lorsque, sur une saisie réelle, cet héritage est adjuge par décret sans charge de la renie, celui à qui elle appartient avant manqué de faire une opposition auï fins de charge de celte rente.
forez sur ces o|ipositions à fin de charge , te que nous avoni tilt en noti'c Inlrodiiclion au Titre des (riéet Je la Coutume <f(hiéans,n.r,&elsm,:
SECTION IV
De 1j prcacrïplion des («nict funcicm.
igS. Les rentes foncières, lorsqu'elles sont seigneurialei, aont
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imprescriptibles : celles, qui ne sont pas seigneuriales, sont sujettes à prescription.
Il y a deux espèces de prescription auxquelles sont sujettes les rentes foncières et autres droits recels, et que nous avons distinguées dans notre Introduction au Titre aes Prescriptions dé la Coutume d'Orléans, La première est celle qui résulte de la possession du détenteur qui a possédé , comme franc de la rente foncière ou autre droit réel , rhéritage qui en est chargé. La seconde est celle qui résulte du non usage du créancier.
JI. Delà première espèce de prescription, qui résulte de la possession.
ne
tiers
la charge ou avec la connaissance de la rente : car ils ne peuvent
pas être censés avoir possédé, comme franc de la rente, l'héritage
qui leur a été baillé , ou qu'ils ont acquis à la charge de cette
rente , ou qu'ils ont su y être sujet.
Elle ne ]>eut non plus avoir lieu , à Tégard de leurs héritiers médiats ou immédiats, quand même ces héritiers auraient ignoré la rente : car la possession des héritiers n'étant que la continuation de celle du défunt à laquelle ils ont succédé, ils ont, par conséquent, toutes les qualités de celle du défunt, suivant ce principe de droit, Hœres succedit in virtutes et vitia possessions de-^ functi. Ainsi la possession du défunt ayant été une possession à la charge de la rente , celle de ses héritiers est aussi une possession à la charge de la rente, qui ne peut produire cette prescription.
Cette prescription ne peut donc avoir lieu qu^à l'égard des tiers détenteurs, qui ont acquis à titre singulier Théritage sujet à la rente, sans avoir été chargés de la rente, et sans en avoir eu con^ naissance , et à Tégard de leurs héritiers.
197. Cette prescription est établie parTarticle ti4 de la Coutume de Paris, qui est conçu en ces termes : • Quand aucun a
• possédé et joui par lui et ses prédécesseurs, desquels il a le droit m et cause, héritage ou rente à juste titre de bonne foi par dix
• ans entre présens , et vingt ans entre absens , &gés et non pri- » vilégiés, franchement et paisiblement, sans inquiétation d au- » cune RENTE ou hypothèque , tel possesseur duait héritage a ac»
• quisprescriptioncontretoutesRENTES et hypothèques prétendue* » sur ledit héritage ou rente. •
Ces termes, d'aucune rente, s'entendent non-seulement deii rentes constituées , qui seraient hypothéquées sur l'héritage, mais pareillement des rentes foncières dont l'héritage serait chargé.
Il y a mèm'e raison. En effet, de môme que, par Tarticle précédent , celui, qui a possédé avec titre et bonne foi, comme k lui
'•Vpi'lIl.'.IIK-, il,.,, ',
•98. Il rrsHile cl.'
eription.
** Il r«Dt que loti ait »oi«édé VUriugf et de nn;^ an» entre On cnti-nd par cm que celui contre imi nu bafitjagc. Par eic je possède à Paris un I rente foncière due h , Ja nrevdté de Paris ; / Lapre«cripiion est , «l«i contre ., ni on prt Vince ou bailliage ;£
Lorsque le (çmps J, tre pri'scns, et, qu'aval ttes qui demeuraient d mieilc dan» un autre I Joubler le temps qui i translation de dom.Vile " est faite Q« bout de Ii aurait dû s'aceomplirau 1 du ans , ne s'aecomplin prescription se trouvera •99- II n'est pas n,5ce [ue quelqu'un ait possè<J I peut joindre à sa ,,„s
succédé, soit à titre uni»
«lue la nn«..,..„„ .1-
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Elle est interrompue de fait, lorsque le possesseur, qui avait comineneé à posséder Théritage eonime à lui appartenant, sans charge de la rente, a, a\ant l*aceomplisseinent du temps de la prescription, laisse usurper la possession de cet héritage par un tiers, sur lequel il Ta depuis recouvrée par un jugement au pétitoire, sur une demandiî en revendication. Ce possesseur ne pourra pas compler, pour la prescription, le temps de sa possession qu*il a eue a\ant Tusurpation du tiers; car elle a été interrompue par Tusurpation de ce tiers. Il pourra encore moins compter celle de ce tiers, qui n'est pas son auteur, et qui, d'ailleurs, n'est pas une juste possession : il faudra qu'il recommence le temps entier de dix ans, depuis qu'il est rentré en possession.
Suivant les principes du droit romain, le temps de la prescription est interrompu, quoique le possesseur ait été dépossédé par violence, et rétabli en possession, dans l'année, par un jugement de réintégrande ; l. 5 , IT. de usucap / !• 7 > § 4 » § pro emptore ; à quoi n'est point contraire la loi 17 , ff. de ad(jm'r. veL ami/t.possess, , qui dit : Qui vi dejcctus est , perindè habcri débet , ac sipossideret , cela n'ayant lieu que vis-à-vis du spoliateur.
Parmi nous, il y en a qui pensent qu'on doit s'écarter, en ce point , de la rigueur du droit romain , et qu'un possesseur spolié, qui a été rétalili dans l'année , doit être censé n'avoir pas cessé de posséder.
Au reste , la possession n'est interrompue ni par la démence du possesseur , 1. 44» § ^1 ff- ^^ usurpât, et usucap. j ni par la mort du possesseur, quoiqu'il laisse sa succession \acante : elle se continue par le curateur à la succession vacante; Hœrcditas jacens personœ defuncti viccm obtinet.
201. 3® Il faut, pour cette prescription, que la possession de celui qui l'oppose, ait été une possession de bonne foi; c'est-àdire , que ce possesseur n'ait pas eu connaissance de la rente dont l'héritage était chargé : il est censé ne l'avoir pas eue , si on ne justilie pas qu'il l'ait eue.
202. Suivant les principes du droit civil , il suffisait que le possesseur eût eu cette bonne foi au commencement de sa possession. Mais, suivant ceux du droit canonique , qui sont plus équitables en ce point , et que nous avons suivis, en conséquence, dans notre droit français, cette bonne foi doit durer pendant tout le temps de la possession requise pour la prescription ; et il n'y a pas lieu à la prescription, si l'on peut justifier que la connaissance de la rente, dont l'héritage est chargé, est survenue au possesseur avant le temps de la prescription accomplie.
203. 4^ It faut , pour la prescription , que le possesseur produise son titre d'acquisition , par lequel il a acquis l'héritage , sans ^'on lui ait déclaré la rente dont il est chargé.
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Ce titre doilêlrc un justp titre, c'est-à-dire, un lilrc de tta à transférer U propriété par la IrniJitiun <]iii inlcnrient co rumuL 1 qnenee, teU (|ue «ont les cvntrals de venir , d'n'han^, de do* | nalinnou tesUmcnl.vlc Au ctmlrairc, un t>ailâ forincou A lom | a'vsi nus un juiAe lilrc. ' 1
3u4- I^ {laMe.ist^ur, <|0Ï ne peut pruduirede eoniral irimni- I sitiuii , m* pcnt pn.t, par la prescnplian de dix ou dtr vin-^ aiu, aeijuérir 1 «frauchi&tifnient de larvuie dont l'ht-rilage eut charxêi mais, s'il a puas^il/- pendutitlrentr ans, il acquiert la |mrsrrint>i>a, ii»in élre «bliyé de produire de (lire j Parit , arf. 1 1 8, S«o titw pouvant avoir él^ 'garé) il nfl laiue pas d'être pr^sum^ pnnn mi m de bunne foi , lanl tju'on nv justifie pas du euittrairi?.
3d5. Il faut, en cinfjuiènie lifu , i|u'il u'y ait rien , dr la paît du er^aaeier de la renie , qui «mp^cbo U preicriptîoa de cmtrir
Lursqu'il^^a eu quelqus jtuir raoaF, quiacinpéehr Ir crévnrÎCT î're U rpole,
ielempsde la pretcriplru» n'« paa couro, tant fjiip cet rmatrhement a duré, suivant crlle ro^e : Contré non va/rnfem nerrt milla rum'l praucn'plio.
C'tst sur ce fondeinent que la Coutume de Pari<, art, tiS, décide <|ue, si le créancier de U rente a eu une juite rsaac d'ignorer raliénatiun, qui a l'té Uite par le preneur, de rbëritagc sujet k la rente, puté , parri gis'il terail toujours tlrmetiré e% pntirssîoR (apparenli-J lie l'hèrilafe , par If moyen de Incaiinn , réUnliim d'atufruït , rnnitiintion de précaire et a'nlrei 'em/iftik/rr , pendant ledit temps la pre.trriplion n'a eovm; car Je frrancior n'a pHs pu, pendant ce temps, poursuivre l'acquéreur, qu'il ne pouvait connaître.
lo6. Par la mfmc rai'iiin , si un aitx'i atail vendu un l\éntiige chargé d'une rente foncière enrers sa femme, sans di-elai-er la charge de la rente; le lempl de la prescription ne courra pas contre la femute , tant que le mariage durera , parce que le mari est ccnsc avulr, pendant ce temps, empéehé m femme d'intenter KCs actions contre l'acquéreur qui aurait réfléchi en garantie contre lui.
aoj. Quoiqu'on oe puisse pas dire que les mineurs sont empêchés d'agir, lorsqnils ont des tuteurs qui ont qualité pour intenter les actions qui appartiennent à leurs mineurs, néanmuiM la faveur de la miourilé a fait établir que cette prescription de dit ou de vingt ans, et même celle de trente ans, ne cuurt pa.' ■ ontre les mineurs pendant tout le temps de leur minorité. C'ed ce que veulent dire ces termes des articles m4 et ti8 de l> Coutume de Paris, entre âgés.
3o8. Elle ajoute , et nnn privili^iès , parce que l'église el le» rominunautés ne sont pas sujettes k cette prescription de dix o«
CHAPITRE VI
[tes qui leur sont dues : 01 contre elles, que par le temps de quarante a
le vingt ans pour les rentes qui leur sont dues : on ne peut près- Tire contre elles, que par le temps de quarante ans. LorMjue IVglise succède à un particulier, contre qui la pres-
riplïon de trente ans avait commencii à courir, H faut, poi temps de la prescription , ajouter un tiers en sus du temps qui restait à courir.
Si c'était la prescription de dix ou de vingt ans qui eût commencé à courir contre le particulier auquel Péglise a succédé, il faudrait quadrupler ou doubler ce qui reste k courir de ce
■ 909. Cette prescription étant fondée sur la possession du délenteur de l'héritage entier , ou de partie de cet héritage , qui le possède comme le croyant franc de la renie dont il est chargé , elle ne laisse pas de courir à son profit, quoique , pendant tout ce temps, le créancier ait été payé de sa rente entière , soit par le preneur, soit par le détenteur des autres parties de l'héritage.
310. Cette prescription de dix ou de vingt ans est de droit commun , et a lieu dans les Coutumes qui ne s'en sont pas expliquées.
Il Y a, néanmoins, quelques Coutumes, du nombre desquelles est notre Coutume d'Orléans, qui la rejettent, et qui ne permettent pas qu'on puisse acquérir par prescription , par un temps moindre de trétite ans, la propriété de quelque héritage, ou l'alTrancbtsseraent de quelque droit réel ; Orléans , a6o.
Au reste, pour cette prescription de trente ans, il n'est pas nécessaire de rapporter son titre d'acquisition : c'est pourquoi notre Coutume d Orléans, art. 361, dit soit qu'il y att titre ou
ail. La seconde espèce de prescription, qui peut être opposée contre les rentes foncières, est celle qui résulte du non usage du créancier à qui elle est due.
On peut opposer cette prescription contre les rentes foncières et \e< autres droits réels, de même que contre les créances personnelles qui naissent des obligations, lorsque le créancier ne Eeut pas justifier avoir été servi ou reconnu de sa rente, depuis [ temps requis pour la prescription.
Cette prescription n'étant pas , comme celle dont il a été parlé au paragraphe précédent, fondée sur la qualité de la possession du possesseur de l'héritage sujet A la rente, mais étant fondée seulement sur la négligence du créancier k s'en faire servir ou reconnaître , elle peut être opposée par le preneur et ses héritiers , et par eeux qui ont acquis k \% chafge ou ovec connaissance Tom u. 39
GlO TRAITE DU CONTKAT DB BAII. A mcTITti. CHIkP. VU lie la rent«, iumÎ bien que pi éXé 'charers de la renie, et «an:
ïia. Le tcmpudc cette preacription est le lempk de tr«tiu^ aot, cpii est lu temps ordinaire dei prêter ipt ion». Nétinmiiins, m * oas, ce temps w proroge jusou'à ([uaranlv bih : car lorvfur It preneur , ou autre possesseur de l'KérîUi,'»' *uji't A la renl^, •'«« obligf' h la paver, par acte devant notaîr», l'obligatirMi perMnneile, qu'il a runlraet^e par cet acte, du paver In i-^ml» Uni rju'il serait poweiscur, #lant , eu ce eas,)ninle i rbjnuUif<|nc ruïrntioiinellc de ses biens, qu'il est censi^ y avoir nvpolhètjun.par ret acte devant notaire», aus termeii de b loi (/uùm tinfiiîjVcod. lit irrateripi. io vel 4o anit. , que notre Coutume rPOiV wi , art. 361, a adopti^t, tt que ptittienrs prétendent «voir bm. môme dana les Coutumes qui ne s'en iont pas «Xpliqttdea; ni n possesseur ainsi oblige à In renie, UÎ ses lidritiern, ne |vmtenl aequt^rir de prescription cuntrn l«urs oblif^tious, que par W temps de quarante an?.
Ce n'est que le bail, ou le litiv nouvel paué devant nnbiim. qui proroge jusqu'à quarante an* le temps de celte prcairriptioa. contre la partie qui Va pasi^ , ou ronlrc tt» héritiers. L*nrti<ni personnelle réelle, qu'a le crëaneier de ta rente eunire <-el«< qui a acquis l'héritage A la charge de la rente, ou avec la eannaissance de la renie, et qui n'a pu» passé litre nouvel, se prétérit par trente ans; ■foyrz m<trr Tmifé i/ri OMi's'aliani , n. ynh
tt ;o6.
ai3. Ce que nous avons dit, en général, en noire T^iié efet Obligatioiu , part. 3, chap. 6, art. 1, sur les personne.* exceptée» de la prescription trentenaire, sur les cas auxquels elle ne court pas, sur son effet, sur les manières dont clic s'interrompi pt dont elle se couvre , peut s'appliquer à celte prescriptioTi : nous j renvovons, pour ire pas répéter.
314. Lorsque le possesseur d'une partie de rhcritage chargé de la rente , en a été libéré par celte prescription , les détenteur' des autres parties, qui demeurent cnecun ehai^s du total, d( peuvent, pour se dispenser de cette solidité, opposer au eréancier delà rente, qu'il les a, par sa négligence , privés du reeour> qu'ils devraient avoir, en payant le total, contre celui à qai \t créancier a laissé acquérir la prescription; car ces eodétiMiteurs pouvaient eux-mêmes l'arrêter en pajant pour lui , et en eierçaot le recours contre lui, avant que lo temps de la prescription fà' accompli. Ils ne sont donc pas recevables A opposer au créanrtet >■ négligence de n'avoir pas arrêté cette preacriptien , eetir négligence leur étant eonmune avec lui.
TIN DD PBITSiniK VOUIMK.
PREMIERE PARTIE
D£ la nature du contrat de vente, et de ce qui en constitute la substance, page 3
S£CT. I. De la nature du contrat de vente, ibid.
SfCT. II. Oe ce qui constitue la substance du contrat de vente ,
ibid.
Art. I. De la chose vendue ,
ibid.
Art. II. Duprizj 9
$ I. De la première qualité du prix, ibid.
^ II. Seconde qualité du piix ^
% III. De la troisième qualité du prix, i3
Art. UI. Du consentement des parties contractantes. ibid.
§ I. De quelle manière le consenmcnt des parties contractantes doit-il intervenir dans le contrat de vente, i4
§ II. Sur quelles choses doit intervenir le consentement , 16
SECONDE PARTIE
Pes engagemens du vendeur , et des actions qui en naissent, 19
CHAPITRE PREMffiR
Des engagemens du vendeur qui naissent de la nature du contrat de vente , ibid.
SsoT. I. De Tobligation de livrer la chose, et de veiller à sa conservation jusqu'à la livraison , ibid.
Art. I. Oue comprend Tobligation de livrer la chose, aq
Art. II. Du temps et dn lieu de la livraison, a 9
^ I Du temps, ibid.
^ II. Du iieu^ ihid.
Art. III. De l'obligation de conserver la chose jusqu'à la lir vraison, 9 3
Art. YI. Quand l'extinction ou la perte de la possession de la chose vendue fait-elle cesser l'obligation de la livrer, s4
IK-IS l<
tfiulci:
n cv d'inevi de cette obligation ,
$ I. De In nature de I ex tmpto ,
( H. A quoi est tenu ', tcur pour être reçu à 1
l'ifl^,
- pai
la chose vendue ,
4 rV. En quoi se ri'sou tion e.x empto , A AéU tradition ,
5 V. De quelles Cïpèï dommages et interdis li deur est-il Un» , à dëfi tradition ,
î VI. Des dommages et ii
porté dans la traditi.-,
Sect. II. De l'ofaligniion c
rantir l'acheteur des éric
A»T. I. Ce que c'est qu'evi
Amr. ir. Quelles évictions
nenllieu ù lu garantie, 5 I. Première maxime.
Troisième n ,
Quatrième maxime , Aht. III. a qui faul-il q chose ait été évincée.
TABLE DES CHAPITRES
Cinquième espèce, 73
Sixiëmc «pèce, 7*
Abt. V[. lies exceptions de garantie qui naissent de robli);ation de garantie , 76
<VliT. YH- Des cas auxquels l'abtigation de garantie n'a pas lieu , au moins quant à l'objet des dommages et intérêts que l'héritier a souffcrls de l'dviction au-^elà du prix qu'il a
5 fpj-emiè]
iiière espèce, 85
De la dérogation à la garantie,
ibid.
% II. Seconde espèce de caa, 87
^ LU. Troisième espèce de ca$ , 89
SzcT. lU. De U garantie des
charges réelles delà chose ven-
^ I. Quelles spntleschargesquil n'est pas nécessaire de déclarer, ibid.
% IL De l'efiel de la garantie des charges réelles , oî
Sbci. IV. De la gar^utte des vices rëdhibitoires , ibid.
Art. I. A l'égard de quelles choses le vendeur est-il tenu deceCle garantie , 94
Art. II. Quels vices donnent lieu ii 1h garantie, et en (^ucls cas, 9&
Ç I. Première condition, ibid.
^ II. Seconde condition, 96
^ III. Ti-obièine condition, ibid.
î IV. Qualrivme condition, 97
kvx. til. A quoi s'étend l'obligalion de la garantie des vices rédhiLiiloii*es. ibid.
Aat. IV. De l'acllon rédhihi- (oii-e, 99
^ I. De ce que l'acheteur est en droit de demander ^lar cette
^ II. De ce que l'acheleiir doit oITrir ])oui' être reçu >i celle action. ibid.
% IV. Le vice redhibiloirc de plusîeunchoKscomprises dans un marche', donnc-t-il lieu à la résolution, du marche poul* le toot, ou seulement pour Celte chosi>, 19J
% V- De» lins de iMu r^e>ioir contre l'action rédhihiioire ,
CHAPITRE U
Des engagemens du vendeur qui résultent de la bonne foi ,
ibid.
for de la conscience, à n'user non-seulement d'aucun mvv-r songe , mais mâme d'aucune réticence sur tout ce qui concei-ne la chose vendue ; el ù quoi la réticence l'oblige , loâ Arï. II. Quelle réticence oblige dans le for extérieur j et à
quoi , lOT
Abt. III. Si la bonne foi oblige le vendeur, au moins dans Te for de la conscience, à ne rien dissimuler des circonslancca extrinsèques que l'acheteur a intér<!t de savoir, 108.
Aht. IV. Si le vendeur peut, dans le for de la conscience , vendre quelquefois au-delà du )ii!iie prix, nn
^ I. Ilèglc générale, et quel est le juste prix, ibid.
% II. Deux cas auxquels ou peut vendre nu~delà du juste prix ,
^ III. Peut-on vendre au-deli du juste prix ce qu'on vend à
$ IV. Si dans le for cxtéiieui l'acheteur peut quelquefois se plaindre de l'excès du prix ,
quelle une chose ciit vtn
TROIi On engt^emeiu d« l'aeheii
Sttrt. I. Des enganmeiu & chetenr, qui naisseoC de lture du contnt ,
5 !■ . de l'obligation de pnj
Ç n, I^ îutérâis du prii, 5 ni. Des autres obligstioi l'acheteur, qui nalsgenl nature du contrat, Sect. h. Des obligations d« cheteur, qui naissent <j bonne foi qui doit régner
QUATï
Aux risques de qui est la c ▼enduo , pendant le temps
CINQU
De l'ex^utioD et de la rëwriu du contrai de renie,
CHAPITRE PREMIER
De l'aécation du contrai vcnle, el p.irliculièremeQt d tradition ou dëlivranrr A,
TAILB Dis aHAPlTBSS.
AxT. I. De l'actîon rcfcisoire du vendeur en cv de '<iiîonéiioriM , iiiii.
( L De la na^^ V de l'actioa Rscûotre du vendeur , pour eaiiM de lënon, lAtrf.
^ II. Eu quel eu y a-t-il lîeu à
4 m. ComniBnt et par qui celte
actioa peu^^lle être ioientée ,
( [V. De l'effet de l'actton re»cÎMiire , el de» prettatuma respectives dont ie vendeur et l'iicfaeteur gont tenus l'un envera l'autre sur csette action , ibîd.
Akt. II. De l'action rescisoire de l'acheteur, 174
9 I. De la nature de celte actic». 176
^ II. Pour quelles choies et dans quels cas cette action rescisoire a-t-elle lien , ibij.
i III. De* prestations réciproques du vendeur et de l'acheteur dans cdle eclion , 176
Sbct. m. De la résolution de la venre qui se hit en vertu de k clause de rëmërë, 176
i l. SI la clause de Téméré est valable dans le coatmt de vente d'un héritage, lorsque l'acheteur est mineur, 17g
4 II. De la nature du droit de rëmërë , 180
( m. De la nature de l'aciioD de rëméré, 183
i IV. Quand le rëmërë peut-ît ttm exerce, et contre qui , i84
■Hiquelles sont tenus ,1
de rëmtfrd , l'achelew et le
vendeur, i85
i VI. De l'eBel du nniërë, igii
^ Vn. Coraffietit s'éteint le droit de rémërë, 197
Sun'. I V . De la clause de rëst^ution du contrat de vatite , tl le vendeur trouve dam un certain teraps une condition plus avanlagcusc , Ml
^ I. Quand j a-t-U lieu à la rëftolution du contrat, en vertu de cette clause , iiid.
J IL De reclion qui natt de cette clauM, aoé
Sbot. V. De la r^luiion du contrat de vente , en vertu du
?Gte commiiBoire , 9o9
DIffërenee du drail romain et de notre droit sur le {Mcte eomniisaoire, iiid.
Q II. En faveur de qui est cenaë se faire le pacte conunissoire , et quel en est l'efiét, soG
9 III. De l'action qui naît du
facle conunissoire, 907
V. De quelques espèces particulièi-es de pactes commîÙAires, aogr
Première espèce , iiid.
Seconde esiiece, itid.
Troisième espèce, siv
Sect. VI. Si ta demeure, en laquelle est l'une des parties conti-actantee d'exëcnter ses obligations , suffit seule pour donner à l'antre le droit de demander la résolution du contrat, Iiid.
SIXIEME PARTIE
Des promesses de vendre et d'acheter i des arrhes , et de plusieurs espèces particulières de vente, ai 3
CHAPITRE PREMIER
Des promeises de vendre , des
TABLK DB« CHAPITUU.
it. 1. Des promesjes il« voii- Ml/.
^ 1. Ce que
c'hI (ju une pfo-
leiqu'uu esl-il cens^ lavoir coulrad^c, iiiil.
4 11. DifTârcnc^ du contrat de venic, et de lu simple promesse do veudre , ni
( ]11. QuosliOD 9ur l'effet de lu proniossc de veuxlrc , i&iJ-
^ IV. Des di&frcntes monièrva doul se font les |rromasscs de
Art. H. Dca promMsea d'ochc-
AiiT. l'u. Des arrhes, aao
J I. Des niTlieï i)ui se dunni^ul
avant le maicbd ccnchi, ibiii.
^ 11. Des anhes qni se doiineut
apiès le marcht! conclu, 333
CHAPITRE m
De la vente des droits successifs , et autres droits nllacliés à la personne du vendeur, aSo
$ t. Quelle bdrëdilû peut~on venJie, ibi./.
^ 11. Que comprend la vente d'une liérddile, as-i
$ m. Quels sont les eu(jat;cmens du vendeur, iii</.
§ IV- Quels sont les engagemcns de l'acheteur, i36
5 V. Si , depuis la cession qu'un héritier pour partie a bite à quelqu'un de ses droils successiis , son co-liéritier renonce il la succession, la part de ce
r«non^-ant accn^t-c profit comniT HU calant on
AiiT. II. De la vouie d'up drait d'usufruit , cl nuire» droili Dttadids i U pe^nn* du re»d*ur, 3*1
^ 1. de la vfnle du drait d'niufruit par le prtipHelain île \a
4 II, De \» vfnte dn l'ttuitnnt , hilo par l'utufruitier au pro-
Biduire, ■i^^•,
I. De la tente do l'uturnut, faite par l'usulruiiier U ntx tien,
CHAPITRE n
AliT. I. Comment un« rcato «« Humcnfancc personnelle penlclle se ii«nsporie;r ; et do li diKrence de co transport avec celui de simple ddegauoit ou iodioition , iii/i.
Art. U. De l'effet du transport.
eldelBiigDiiicalion qui en ifoif «tre faite, u46
Art. m. En quoi consiste l'oblLgalion du vendeur qui a U ansporlé une rente ou une autie créance, 347
5 I. Différenics espèces de gai-auiie , ibûi.
4 U. De la garantie de fait sinw
flement dite , ibiii.
, il. Oe la garantie rtfsultanle de la clause de foiiiuir et faire valoir, 3i8
AliT. IV. De la garantie <jui resiillc de la clause de toutnir cl faire valoir apiùs siin[<l< commandement, jji
Aux. V- Des obligation s qui oai^ sent de la bonne foi dans le contrat de vente d'une rente ou autre créance, lii
Art. VI. Si l'on peut acheter la
TABLE DBS
créance d'une certaine somme pour un moindre prix , ou une rente pour un prix moindre (nie son principal, aSa
I. Si l'on peut acheter une créance pour un moindre prix aue la somme due , tàid.
II. Si Ton peut acheter licitement une rente pour un moindre prix , que son princl-
CHAPITKB8. 617
pal, a5€
Art. Vil. De la vente des créan-* ces litigieuses , et autres droits litigieux, a 69
$ I. De la nature de ce contrat , et des obligations de ce contrat,
iàid.
i II. De l'effet de la cession des droits litigieux contre le débiteur, a6i
SEPTIEME PARTIE
Des actes et contrats ressemblans au contrat de vente, 367
Art. I. De la dation en paiement,
ibid.
Art. II. De la donation rémunératoire, 270
Art. III. Des donations onéreu-
ses
Art. IY. Des donations L rente
viagère , ^72
\k^, y. Du contrat d'échange , et des actes qui y ont rapport ,
Art. YI. Des partages , 278
Art. YII. Des licitations entre
oo^hériliers ouco-propriétaires,
Art. YIII. Des transactions qui
ont quelque rapport au contrat
de vente, 286
CHAPITRE PREMIER
Des lois oui ont établi le droit de retrait lignager ; de la nature de ce droit, et de l'attention des lois à ce qu'il n'y soit donné aucune atteinte, 291
i I. Des lois qui ont établi le droit de retrait lignager, iôid.
§ II. De la nature du droit de retrait lignager. et qu'il n'est pas permis d'y aonner atteinte,
CHAPITRE IH
Des choses qui sont sujettes au fetrait lignager , 299
Art. I. Quelles sont les choses qui sont réputées , ou non , héritages à 1 effet d'être sujettes au retrait , 3oo
Art. II. Quelle qualité doivent avoir les héritages pour être su-
tABLlC DES CRAPfnBS.
jeb au relrail liguager. Sot Art. 111. Si le» cboïes.quipar ellus-tnfaves , no «>nt pu su- )«llcs an retrait, y devieuneiil •ujelUs loraqu'elliM aoul Tendues par un même marclid avitc ua héritage qui y esl ïujei, 3i4
CHAPITRE rV
Pea contraU et actes <ji
li donnent
ouveituro an retrait et de quand, Abt. I. Du conlml i
An», n. Quels 60..1 1qui sont équipolltn!
de veDle, » ooninit!!
^ 1. Du contrai ù r«nl
^ [I. De l'dchanec i
cliosea mobilière,, $ 111. De h dation en
eïi»Rère ,
Md.
(wnira di«
Si 9
paièiDCnl.
caAPmiE V.
^ IV. Des donations rémunêra-
ï V. DubaUàrentcrachelable, 3ai
Art. UI. Des contrats el actes qui ne sont pas équipollens à vente , ni [lar consëquenl su-
^ 1. De l'échange contre un autre
immeuble , i6ù '
^ 11, Du bail à rente non racb<
table , 34
J 111. Du contrat de sociulé, i
de l'amcublissemenl, il
4 IV. Delà donation, 53
§ V. Delà transaction , 3; i VI. De la licitalion cnirc l<
co-prupriétaires , 3Î
^ VII. Des actes qui conliei
nent la réiolulion d'une Tent
. simulées , 34o
Art. IV. De quand Ie6 conlrals
A qui le remit Itgaager Mt4 •CGuriU , par qni , et «vr nt peul-il t\n eveteé , SU
AxT. I. A qui la ratrsù tatit accordé , îM.
^ I. Qui e*l T^pai4 ta ymÂmir à la famille dujqud la retrait 1^ aiagcT est accordé, iW
$ II. Quelle est ta famiUc >|g Tcndcar à qui le droit de reirnit lignager «si accurd<> , 3»;
Abt. II. Par qui le retrait muil fire exerce , M*
^ I. Quelles «ont lei penoonci qui peuvent 6m admises , ou non, au rvlr:>i( ligtiaf[cr ï et queliiuaaMeipviwrut.ou non, tes in «xcline . Md.
i 11. Da la prdbrtnce entre pdi».
sicuM lignagers en diilîiTVBi degrA , qui T«ulunt Eisrcier le lelraîl. S^ç^
Ç in. De la préférence et ctMi-
rens au m^e degré , 36i
Art. in. Sur qui M retrait peutil ou ne peul-iI pas Atre exerce,
cHAprniE VI.
Comment le reirail peul-il s' cTercer , et s'il peut s'exercer yiciur partie de ce qui est cMitenu au contrat, 57o
CHAPITRE VU
Utns quel temp» doit ■'exercer le retrait lignager , Stt
Art. I. Quel «si le temps réglé par les Couluroes dans lequel le lïlmildoitétreexei'G^, ij$
Art. II. Db quMid coKunence à courir le tempe réglé pour exercer ie retrait , fcj
^ I. De ce q«i est requis pu- les différentes Coutumes et par i'é-
TABLE DBB CHAPITHBS.
dit des insinuations, pour faire courir le temps du retrait ,
^ II. Des autres causes qui empêchent ou n'empêchent pas le temm du retrait de courir, 584
Art. III. Quand le lignager estil censé exercer le retrait dans un temps prescrit , 387
Art. IV. De la nature et de Teffèt de la prescription contre le retrait , S89
Art. Y. S*ily a un temps particulier pour ta péremption des instances en retrait, et de l'appel des sentences de débouté de retrait , 591
CHAPITRE IX
Des obligations du retrayant, 399
Art. I. Du prix. 4oo
Ç I. Quel est ce prix , ibid.
% II. De la défllarge du prix qui est encore dû , 4o5
Art. n. Des charges imposées à l'acheteur par le contrat de vente , 4o8
Art. ni. Du remboursement des loyaux coûts , 4 10
Art. IV- Des impenses , 4i6
Art. V. De ce qui doit être remboursé lorsque le'retrait s*cxerce sur un tiers , 4a 1
Art. VI. ( I. Dans quel temps le retrayant doit -* il rembourser l'acquéreur , 4a3
Q n Dans quel temps doit se faire le remboursement des loyaux coûts et mises , 439
Art. VII. Des offres et do la consignation oue le retrayant est obligé de la ire en cas de refus par l'acquéreur de recevoir, ou lorsqu'il n'est pas trouvé chez lui, 43o
CHAPITRE XL
De l'efiet du retrait lignager, 448
Art. I. Principes généraux sur l'effet du retrait lignager, 449
Art. II. De l'extinction des hypothèques et autres Aarges réelles imposées par l'acheteur sur l'héritage qui lui est retiré , 454
Art. III. Si le retrayant est tenu de l'entretien des baux à fermes ou à loyer faits par le vendeur ou par l'acheteur ,
Art. IV. Des droits retenus dans l'héritage, ou par rapport à l'héritage , que le vendeur peut exercer contre le rclrayant ,
Art. V. ,Des profits dus par la vente sur laquelle on a exercé le retrait , 469
Art. VI. De la qualité au'a l'héritage retiré par retrait lignager, soit par rapport à la communauté conjugale du retrayant , soit par rapport à sa succession, ou celle de ses héritiers ,
^ I. De la qualité que l'héritage a par rapport à la communauté conjugale , ibid,
^ II. De la qualité qu'a Théritage retiré par retrait lignager dans la succession du retrayant, 464
Q UI. De la qualité de l'héritage retiré par retrait lignager, dans les successions des héritiers du
Gin T&BLE U8^ CUAI'ITBBS.
cïurnftE xii.
4li. Q.
Cutnmcat sVlciot le droit de re-
Iraii lipiagnr: dei Eus de nuu
lecËTOir, el des uiceptioas qiù
pcuvcatéti«op[uiâccs coutrece
drail, 47 k
^1. Uu retour i la famille, iiji/.
'^11. l>ercilmctiondel'liérltaee,
QUI. De la prcsciipliok aunslc
^ IV- Le procès inlenléùracqu^ reur sur U prapriclé de l'iiëritage , lui doanc-t-il une excepibn contre la deiaaude en re—
CHAPITRE XIII
Du i*i:li'ail du naî-dciiier, 47f
ij 1. (Ju'esUce qui douue ouvei-
luic au reirait de nii-deoier, el
^11. Querelire-t-<i(i pur t« I',
de loi-denîer, ig,
J lll. A i)ui le rctnit de mi-dc-
iiier«tt'ii nccordif , tss
(IV. Sur qui le retrait de luh^e-
oier n-I-i[ lieu , mi
^ V. Uam quel Icmps »'eum te
tvtrail de iiii-dvnicr. Uni.
Q VI. Ooipmentfr'cxcn.'vleTiInli
de mi-denicr, W;
Ç VII. Dra obligations do tv
t[aT¥iu, ita
t Via 1)0 l'etfM du retnU <ic
tni-dentcr, Hu.
IX. UeinuDiirc» dont s'eteinl
lei
ail de m
Appendice à la preraiérv partU
^ I. Do l'aclioa en réjiétitiaD de letniii, 4^3
^ U. Ce que c'ett qut l'actiou êii nép^lilioD de rcinil i et ea quel caï elle a lieu, •gik
SECONDE PARTIE
Du droit de retrait conveulionnel, et du droit de reti'ail setgneul'ial , couréré avec le droit de retrait ligna gcr, 4i>S
Sect. I. ConvciiaDces et différeu' ces sur la nature des diS'ércns droits de retrait et de la préférence entre eux , 4g7
Sect. U. Convenances eldiQiireuccs sur la nature de l'actiou qui naît des dilTérens droits de retrait, hoi
Sect. IlI. Convenances et dl£férencessur les choses sujettes au droit de retrait , 5oi
SecT. IV. Convenances et différences sur les contrats qui donnent ouverture au reU'ail , 6o5
Sect. V. De quand !e contiat de vente donne-t-il ouverture au retrait féodal et au conventionnel, 5o6
Sect. VI. Des personnes à qui le dreit de retrait seigneurial elle droit de retrait couventionool apparlieuuenl , ibiil.
Sect. VU. Par qui le velrail sci- (jneurial et le retrait couvenlionuri peuvent-ils êu« c\er-
Sbct. VUI. Des causes qui excluent du retrait eouvenlionnel el du retrait seigueurial ; convenances et différences, à cet égard ,de€;esretrailsavec le retrait lignager, 5ii
Sect. IX. Sur qui pcovent s'eiciccr le i-elrait seigneurial et le conventionnel, Ou
Sect. X. Comment doivent s'eicr cer le retrait seigneurial ou fr conventionnel -, convenances el diKrencea, à cet égard, de ces retrait! ivec le retrait li^a-
Sect. XI. Du temps daas lequel le retrait seigneurial et le conventionnel doivent être exercés,
Sect. XII. De la Tonne en laquelle s'exercent le retrait seigneurial et le conventionnel ; leurs difTérences , à cet égard, avec le retrait lignager, 5i6
Sect. XIII. Des obligations du i^etrayant dans le retrait seigneurial et dans le conventionnel ; convenances et différences, à cet égard , entre ces retraits et le lignager, 617
Secf. XIV. Des obligations de l'acquéreur sur qui le retrait
TABLR DES CHAPITRES.
seigneurial ou convcgtionnelest exercé, 5 19
Sect. XV. De reflet du retrait seigneurial et du convcutioo* nel , 5ao
Sect. XVI. De la qualité qu'a l'héritage retiré par retrait seigneurial ou conventionnel , soitdans la communauté conjugale du retrayant , soit dans sa succession. Différence , à cet é^ard , entre ces retraits et le lignager, 5a 1
Sect. XVU. Convenances et différences des retraits seigneurial et conventionnel avec le lignager, sur les manières dont s'éteignent ces retraits , 5 a 9
TRAITE
CHAPITRE n
Des trois choses qui constituent la substance du bail à rente ,
Aht. I. De la chose qui peut être baillée à rente , iàicf.
Ç I. Quelles choses peuvent être baulées à rente , ièid.
^ II. Si on peut bailler à rente l'héritage d'autrui, ou celui qui appartient au preneur, 639
Art. II. De la rente, 53b
Ç I. En quoi la rente que le bailleur retient par le bail a rente convient avec le prix , qui est de la substance du contrat de vente ; et en quoi elle en diffère, 53 1
^ II. Différences de la rente foncière et des fermes et loyers,
^ III. Différence de la rente foncière et des autres espèces de charges réelles , 553
^ IV. En quoi convient la rente foncière avec les rentes constituées à prix d'argent ; et en quoi elle en diffère , 534
5 V. Différence des rentes foncières et des rentes constituées H prix d'argent , à l'égard de la faculté de rachat , 5.'i5
Art. ÏII. Du consentement, 659
TABLf- ur-S ORAI-ITRH!).
Des obligations qui naifMM du conli'til de b»iU rcDlu , â3<> Abt. I. Des obligations du bailleur, ail/.
^An^■ n. Des obligations du preneur , S4n Q^ I. De l'ohligaiion de payer In rrnic, Md. 9 n. lïc l'oliligation d'enlrelenii-rbdrilagecn hon eut , â4a $ UI. De l'AUigation de rendre il la fin dubajll'hKrilagG en Ixiu état , lonnn, le biil n'wit tm»
tttiiiperpiùÀé, éii 9 IV. De» dbbgationS.clu ps^- " -ntdelH boniiB ;s du bail, tlnt/-
CHAPITRE IV
Des difTéieDles cluuses qui sont apposées ttuelquefois dam les «■iiliats <re bail k renie ; et
Sect. I. Des clauses qui sont en
faveur dit bailleur. îûii/.
$ I. De ta clause ^r laquelle on
Stipule des deniers deuirév ,
j II. De la clause de fouruir et de dire valoir la renie , 546
$ m. Des clauses de râyer la renie à toujours et b perpétuité ,
Ç IV. De U clau:
l'hërîtagc , de i vaille toujours la
" ibiii
Ç V. Delà clause par laquelle le preneur s'oblige de faire certaines BmëlioraticnsAriiérilagu ,
A VI. De la clause de payer les arrëragesdela rente , sao»aucune duniDulkiR , S5o
^CT. II. Des dauseS apposées dapa l«s baux t rente «q m^r
riî
plus,
au.
I. ai icn^rrcAion de h t><«ne dont U rcntv Mm radiebblo,Citni£ccKMire pour la nlidilé de Li clnusi- qui aaoHtte 1» ficulti! de r«cli«( , iiùf
ç ir. Si l'oLli^tiou de M«Hr' le rach>I de la rcalc , itoltaDiu d'une dausodii liail.pMa au tieis acquéreur de Ia r«aK,
i m. Si le di'ott de racbcwrb rente passe k U>u> (ca tiérîlwi du ureAeur i qui il a t^uj «cotirJé par te Iwil , tiû/.
i IV. Si U droit de ntcbctn In rente «ni réiiiltc de k claus«'*dii b«il , peut paanr OUÏ lieis acquf'rcai'a de l'Iitritoco , 55,
\ \ . Ue la pnseiipiion d« Ulkcultf de raoliat , siS
Q VI. Sa mxn GonTiennantsQf le racluil là lentes foucièreg ta-aheUhlei , jicc les ncates constitua , 555
Ç VU. Di0i<rence des rentes fÔQcièns et des constituées sur l« rachat ^ t'Aitf.
Akt. n. D« ladaeae par lac^lle , dans lebait ï veste d'un héritage tioM, \e tahUenr se charge d« la 6»^ 557
C3IAMTRE V.
Des droits tant des créanciers de rentes lonci^res que des possesseurs d'bëiilages chargés de rentes fi>n«îires; et des cfaai^ ge* aux<)uéllM tes nos et les autres sont sujets, 55,
Art, I. Des diStrentes actioni qu'ont les crëaBciers de rentes lonci^u cotttre les possessenis des liértlages sa]e|i l leun rat- Us, •' '. SU ^ I, De futioà - '
TADLL UEA
^ II. De l'HCliuii li^poUiÙL-airc ,
fi6n
^ III. ne rnclHiii mixte, r>Gj
Art. {I. lie» iiiiiri's drail» des
i lie rentes foiiciùrrs ,
Ani-. m. IteBdiarfîCS de n.élitMi'n.ilUKIiii.'llosCSilciiiidecuii' li-il.uciIeMéiim-icrdcieiilcKmuicrf. mi
:ViiT. tV. Du ilroil tlos j>n)i>riiftiiiiy^ou poiSi-ssciirs (l'un liûritiigf elini*[;i: d<: ixMp. l'onciéii; <
CilAI'HHI-: VI.
I)i; In i-nscisii)ii cl de lit ri-soUitiun (lu cutilriil il« bail Ji rroli', et du rexliiiclioii de» i'Ciilc.> foiiL-ii'-
SBi-r.'ï. Ihj hi resrisîoii el di- h utoluliiiotliilNiilii iviile, iùrd.
$1. lh:l»ri!»ci.-iondul><.il»m>ic, //,.-,/.
i il. l)c h ri^Mlulion du eoiituit dcluiitùi-enlc, S72
Seci'. II. Dii de^ueq>îsscmciir , iùi-l.
\m. I. <.>iii siint ceux (jui peuvent dtiiîuerplr, .''7.Î
.iiiï. 11. (Qu'est-ce qni iloil i-trc di^unyà, .'':'•
Aht. 111. Coiiinirnt rt 11 qui diiil se l'uin; le dégiierpissciiicnl ,
reçu nu diigurrfiiweinml , b85 .'Vrt.'VI. Aqunicstnlilijjitlnliera déleiiteiir t[ui ik'^uci||iit, lorsqu'il ii'ii nns en cuniiiiisSiiiico de 1.1 renie , .'>SH
() 1. IVeiiiier ai» . ibiif.
^1 ll.Sriumdrus, iiqr
.\nT. Ml. De l'rflcl .lu .ié^mii-
§1. I)i?l'cllétdiicii';jnr;i|>i-isnm-iil il ffiL-uitl t\e celui iiui di-L'uer- ,.ir, i/,u/.
i 11. i)errl1>:tiliidi:^u('i'|>isâptiicnt
ç fil. SilodruuL-ifisscmeiit al'cffel d'o[ié]vi' U irsululioii des
lUiiuu's ([lie le iirciieiir nu se.^i Mi>-.!e.-.s.rurs onl! depuis !.■ l«iil
illéril^.'-.'-degu.riii. " ":.(»., AnT. Mri.l)ej.'l;iuse:« qui >.m-
Y.rdu-ut le dé^ueipis^eineul ,
(il 11
Sni'. m. Iles din'ureulcs mMniè-
r.>s iluut les leiites fiim-iri-e.i s't-
Û I, De k'aesll-liclioii lie l'IiiU-J-
liiKe eluir-0 de l.i iviiLe, //,„/.
1* ll.Deiilu-iruvs^.uliVS iii.iiiièrcs
■ d|.uls-étL.ii;u.-utl<-.reul.-sr.m-.
Sjvt.U. De h
leules r.iuelOi-i
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/oeuvresdepothie00pothgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Oeuvres de Pothier (2)

		MCHON-BÉCHET, SUCCESSEUR DE BÉCHET AÎNÉ

		TOME ir

		PARTIE I

		PARTIE I. l

		PARTIE I. l

		PARTIE I. iy

		CHAPITRE PREMIER

		PARTIE II, CHAPITHE I

		PARTIE II, CHAPITRE I. fk

		PARTIS II, CHAPITRE I

		PARTIE ir, CHAPITRE I. 3l

		Le» dommages et intérêts dont le vendeur est t#)nu ordi

		PARTIS II, CHAPITRE I

		PARTIE II, CHAPITRE f. Sy

		PARTIE il, CHAPITRE I. Si

		PREMIÈRE MAXIME

		PARTIE II, CHAPiniE I

		QUATRIÈME MAXIME

		PARTIE II f CHAPITRE I

		PARTIE II, CHAPITRE I

		PARTIE II, CHAPITRE I. t

		PARTIE II, CHAPITRE I

		PARTIE II, CHAPITRE I. Si

		PARTIE

		P^TIB II, CHAPITRE I

		PARTIE II, CHAPITRE I

		PARTIE U^ CnAPITRB I. 5g

		PARTIE II, CHAPITRE I. 6l

		PARTIE II, CHAPITRE I

		PARTIE It, CHAPITRE I

		PARTIE II, CHAPITRE I. Gc

		PARTIE II, CHAPITRE I. 7i

		PARTIE II, CHAPITRE I. y

		PARTIE II, CHAPITRE I. jS

		PARTIE lîy CHAPITRE I

		TOME II

		PARTIE II, CHAPITRE I

		PARTIE II, CHAPITRE I

		CHAPITRE H, PARTIE I

		PARTIE îr, CflAPlTRB I

		PARTIE II, CHAPITRE I. gi

		PARTIE II, CHAPITRE I. gS

		PARTIE II, CHAPITRE I. QS

		PARTIE II, CHAPITRE I. QJ

		PARTIE I), CHAPITRE I

		PARTIE II, CHAPITRE U

		PARTIE II, CHAPITRK I. to

		PARTIE II 9 CHAPITRE II. lo

		PARTIE II, CHAPITBG II. I

		PARTIE II) CHAPITRE II. I

		PARTIE II, CHAPITRE !I. Il

		TOM£ II

		PARTIE n, CHAPITRE H, ilJ

		CHAPITRE III

		PARTIE II, CHAPITRE III. iij

		Lorsque la chose vendue n'est pas de la qualité ex

		PARTIE 11^ CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		PARTIE If, CHAPITRE IV

		IP

		TROISIEME PARTIE

		PARTIE m. 12g

		PARTIE III. i3j

		QUATRIEME PARTIE

		PARTIE IV. l4i

		PARTIE IT

		CHAPITRE PREMIER

		TOME II

		PARTIE y, CHAPITRE L i^J

		PARTIE V, CHAPITRE I

		PARTIE V, CHAPITRE I. l5i

		CHAPITRE II

		PARTIE y, CHAPITRE II. l

		PARTIE V, CHAPITRB II

		PARTIE V, CRAPlTRi: II. l5g

		PARTIE" V, CHAPITRE II. l6i

		TOME 11. lî

		II

		PARTIE V, CHAPITRE II. i

		PARTIE V, CHAPITRE II. l6g

		PARTIE V, CHAPITRE fl. IJf

		PARTIE V, CHAPITRE H. 1 jS

		PARTIE V, CHAPITRE II. IJ

		TOME II. la

		PARTIE V, CHAPITRE II. i^g

		PARTIE V, CHAPITRE II. l8f

		PARTIE V^ CHAPITRE II. l

		PARTIE V, CHAPITIE IK

		PARTIE V, CHAPITRE II

		PARTIE Vy CHAPITRE II. igi

		PARTIE Y y CUAPITJI£ n

		PARTIE T, CHAPITRE II.- iû

		PARTIE V, CHAPITRE H. i^J

		PARTIE V, CHAPITRE II. Hg

		Quoique Leprestre, qui rapporte l'arrêt de i65e, dise

		PARTIE V, CHAPITRE H. Igg

		PARTIE V, CHAPITRE II

		PARTIE V, CHAPITRE II

		PARTIE Y, CHAPITHE II

		PARTIE y, CHAPITRE If

		PARTIE VI, CHAPITRE I

		CHAPITRE PREMIER

		PARTIE YI, CHAPITRE I. 2l

		CHAPITRE PREMIER

		PARTIE VI) CHAPITRE i

		PARTIE TI, CHAPITRE

		PARTIS VI, CHAPITRE

		PARTIE VI, CHAPITRE II

		CHAPITRE II

		PARTIE YI, CHAPITRB II. ISJ

		PARTIE VI, CHAPITRE H. SI

		CHAPITRE in

		PARTIE VI, CHAPITRE III. , a3l

		PARTIE VI, CHAPITRE lU

		Nous a

		Partie vi, chapitre m. a

		PARTIE VI, CHAPITRE III. 23y

		PARTIE VI, CHAPITRE III. ajg

		PARTIE VI, CHAPITRE III

		TOME II. i

		PARTIE VT, CHAPITRE IH. 2^Z

		CHAPITRE IV

		PARTIE VI, CIIAPITRC IV. Îl

		PARTIE VI, CHAPITRE IV

		PARTIE VI, GflAPITRE IV. Hà^C

		PARTIE VI, CHAPITRE IV. 20 i

		PARTIE VI, CHAPITRE IV. a

		Partie vï, cpapitre iv

		PARTIE VI, CHAPITRE IV

		PARTIE VJ, CHAPITRE IV. *ÀOg

		PARTIE VI, CHAPITRE IV

		PARTIE VI, CHAPITRE IV

		PARTIE VI, CHAPITRE lY

		PARTIE VII

		PARTIE VU

		PARTIE VII, 27S

		II

		PARTIE VII

		PARTIE VII

		PARTIE VU. aj

		PARTIS VII

		PARTIE VII

		PARTIE VII

		PREMIERE PARTIE

		CHAPITRE PREMIER

		PARTIE I, CHAPITRE 1. 2g

		Non

		PARTIE I, CHAPITRE II. Ig

		CHAPITRE II

		PARTIE I, CHAPITRE

		CHAPITRE IH

		PARTIE I, CHAPITRE III. 3oi

		PARTIE 1, CHAPITRE III. 3o

		PARTIE I, CHAPITRE III

		PARTIE I, CHAPITRE III

		PARTIE I) CHAPITRE III. 3ll

		CHAPITRE IV

		PARTIE I, CHAPITRE IV. SiJ

		PARTIE I, CHAPITRE IV. 3ig

		PARTIE t, CHAPITKE IV. 32 f

		PARTIE I, CHAPITRE IV

		PARTIE I, CHAPITRE IV

		PARTIE I, CHAPITRE IV

		PARTIE I, CHAPriÇRB IT

		PARTIE I^ CHAPITRE IV. 33l

		PARTIE I, CHAPITRE IV

		On a demandé si la transaction, par laquelle l'une des

		PARTIE I, CHAPITRE IV

		PARTIE I, CHAPITRE IV. SSj

		TOME II. aa

		PARTIE I, CHAPITRE IV. SSq

		PARTIE I, CHAPITRE IV. 34i

		CHAPITRE V

		PARTIE ly GHAPITRB V. 34S

		CHAPITRE V

		PARTIE I, CHAPITRE V

		PARTIE I, CHAPITRE V

		PARTIE I, CBAPITRB V

		PARTIE I, CHAPITHB Y. 35ft

		PARTIE I, CHAPITRE T

		PARTIE 1, CHAPITRE V

		PARTIE I, CHAPITRB T. SSq

		PARTIE I, CHAPITRE V, 36l

		PARTIE I, CHAPITRE V. 3G

		Monpère,p«raonltit«ilMit9ardé(«idftira'iAca

		PARTIE I, CHAPITRE Y

		TOME II

		PARTIE I, CHAPITRE TI. 37 i

		PARTIE I, CHAPITRE Vf. SjS

		PARTIE I) CHAPITRE YII

		CHAPITRE VII

		PARTIE I, CHAPITRE TII. 38l

		Plusieurs Coutumes ne font courir le temps de retrait

		PARTIE I, CHAPITRE Vit

		PARTIE I, CHAPITRE VU

		PARTIE I, CHAPITRK VU

		PARTIE 1, CIIAPITRK VII. 38g

		PARTIE I, CHAPITRE TU. SqI

		CHAPITRE Vni

		PARTIE I, CHAPITRE YHI

		CHAPITRE IX

		PARTIE. I, CHAPITRE, IX

		PARTIE I, CJIAPITBE IXè 4o

		PARTIE I, CHAPITRE IX

		PARTIE I, CHAPITRE IX. \il

		PARTIE I, CHAPITRE IX. 4ll

		PARTIE I, CHAPITRE IX

		PARTIE I^ CHAPrru ix

		PARTIE I, CHAPITRE IX

		PARTIE I, CHAPITRE IX. 4^i

		PARTIE I, CHAPITRB IX

		Ce n'est qu'à l'égard du prix que la Coutume de Paris a

		PARTIE I, CHAPITRE IX

		PARTIE I, CHAPITRE IX

		Cette consignation doit, 1* se faire, partie appelée

		PARTIE I, CHAPITRE IX

		CHAPITRE X

		PARTIE I, CHAPITRE X

		PARTIE I, CHAPITRE X. . 44V

		PARTIE I, CHAPITRE X

		PARTIE I, CHAPITRE X

		CHAPITRE XI

		PARTIE I, CHAPITRE Xt

		PARTIE I, CHAPITRE XI

		PARTIE r, CHAPITRE XI

		PARTIE I, CHAPITRE XI

		PARTI! I, CHAPITRE XI

		PARTIE I, CHAPITRE Xh

		PARTIE I, CHAPITRE XI

		PARTIE I, CHAPITRE XI

		TOME II. ^o

		PARTIE I, CHAPITRE XK

		L'héritier aux propres du retrayant de la ligne d'où

		PARTIE I, CHAPITRE XI

		CHAPITRE XII

		PARTIE I, CHAPITRE XII

		PARTIE I, CHAI'ITRE Xli

		CHAPITRE XIII

		PARTIE I, CHAPITRE XIII

		PARTIE I, CHAPITRE XHl

		PARTIE I, CHAPITRE XIII

		TOME H. 3i

		PARTIE I, CHAPITRE XIII

		PARTIE I, CHAPITRE XIII

		PARTIE I, CHAPITRE XIII

		PARTIE I, CHAPITRE XllI

		PARTIE I, CHAPITRE XIII

		PARTIR I, APPENDICE

		APPENDICE A LA PREMIÈRE PARTIE

		PARTIE I, APPENDICE

		TOME ir

		PARTIE II

		PARTIE II. JOt

		PARTIE II. 5o

		PARTIE II. 5o

		PARTIE II

		L-.-]lC

		PARTIE ir. 5og

		II

		PARTIE II. Ôll

		PARTIE II. 5i

		PARTIE II. 5l

		ID

		PARTIE II. 5l

		PARTIE II. 5l

		PARTIE II

		PARTIE II

		CONTRAT DE BAIL A RENTE

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE I

		CHAPITRE Ili 52g

		CHAPITRE II

		CHAPITRE Ili 52g

		CHAPITRE II

		CHAPITRE m

		CHAPITRE III

		CHAPITRE m. 54 i

		TRAITÉ DU CO:4TRAT OK BAIL A «KMB. ^H

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE ir

		CHAPITRE IT

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE 1V

		CHAPITRE V

		CHAPITRE V

		CHAPITRE V

		CHAPITRE Y. 56i

		CHAPITRE V

		CHAPITRE V

		CHAPITRE V

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE TI. 58l

		CHAPITRE yi« 5S

		CHAPITRE VI

		l'aria même raison, il « •«quel ,„,„„,,„• P

		CHAPITRE TI. 5gi

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE Vf. ' 6ul

		II.T[.I

		CHAPITRE VI. 6o

		CHAPITRE VI. (JO.'Î

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VI

		PREMIERE PARTIE

		CHAPITRE PREMffiR

		TABLE DES CHAPITRES

		CHAPITRE U

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE m

		CHAPITRE n

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE IH

		CHAPITRE rV

		CHAPITRE VU

		CHAPITRE IX

		CHAPITRE XL

		CHAPITRE XIII

		IX. UeinuDiirc» dont s'eteinl

		CHAPITRE n

		CHAPITRE IV

		Sources et licence





